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Les  Nécessités  présentes 

de  l'Enseignement  du  Droit 


Discours  prononcé  à  la  Séance  solennelle  de  rentrée,  le  1 7  octobre  1921 

par  René   MARCQ 


Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


La  sympathie  de  M.  le  Recteur  me  vaut  l'honneur  très  grand 
de  prendre  la  parole  aujourd'hui;  je  lui  en  ai  d'autant  plus  de 
gratitude  que  ce  témoignage  de  confiance  me  permet  de  défen- 
dre, devant  un  auditoire  d'élite,  des  idées  auxquelles  nul,  me 
semble-t-il,  ne  peut  demeurer  indifférent. 

Au  risque  de  m'écarter  de  la  tradition,  je  ne  ferai  point  un 
discours  académique;  je  m'y  efforcerais  d'ailleurs  vainement.  Je 
veux  vous  exposer,  dans  les  termes  les  plus  simples,  les  néces- 
sités présentes  de  l'enseignement  du  droit;  dans  cet  exposé,  je 
ne  serai  point  l'organe  de  la  Faculté  de  droit;  mes  collègues 
n'ont  point  été  amenés  encore  à  délibérer  sur  les  problèmes  dont 
je  vais  vous  entretenir  ;  cependant,  plusieurs  des  solutions  que  je 
proposerai  ont  le  très  grand  mérite  de  pouvoir  se  réclamer  du 
patronage  de  maîtres  éminents,  qui  ont  illustré  et  illustrent 
encore  l'enseignement  du  droit  à  l'Université  de  Bruxelles  : 
MM.  Adolphe  Prins,  Maurice  Vauthier  et  Félicien  Cattier  (1). 
Venir,  après  eux,  défendre  à  nouveau  devant  vous  des  idées 
qu'ils  ont  développées,  facilite  assurément  ma  tâche;  celle-ci  en 
est  pourtant  aggravée  aussi,  car  je  m'expose  à  l'écueil  redou- 


(1)  Adolphe  PRINS,  L'éducation  générale  et  la  formation  de  l'esprit  humain.  Discours 
rectoral.  Revue  de  l'Université  de  Bruxelles,  1900-1901,  p.  1  et  suiv. 

Maurice  VAUTHIER,  A  propos  de  l'enseignement  du  droit.  Discours  rectoral.  Revue  de 
l'Université  de  Bruxelles,  1903-1904,  p.  I  et  suiv.  Rapporté  dans  Essais  de  philosophie 
sociale,  p.  151  et  suiv. 

Félicien  CATTIER,  Les  vices  de  l'enseignement  du  droit  en  Belgique.  Discours  de  rentrée. 
Revue  de  l'Université  de  Bruxelles,  1909-1910,  p.  1  et  suiv. 
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table  de  paraître  insuffisant  là  où  mes  prédécesseurs  ont  excellé. 
J'attends  de  vous  la  bienveillance  sur  laquelle  peut,  me  semble- 
t-il,  compter  toute  conviction  profonde. 

Un  peuple  vaut  ce  que  vaut  son  enseignement. 

Enseigner,  c'est  en  effet  fournir  aux  jeunes  gens  les  connais- 
sances intellectuelles  et  scientifiques  qui  leur  permettront  d'exer- 
cer au  mieux  leur  fonction  d'éléments  de  la  vie  sociale  et  de 
membres  actifs  d'une  nation  déterminée.  L'enseignement  impli- 
que à  la  fois  une  adaptation  au  milieu  physique,  économique  et 
politique  dans  lequel  l'élève  doit  normalement  passer  son  exis- 
tence, et  la  recherche  constante  d'une  amélioration  des  condi- 
tions de  la  vie  en  société;  il  accroît  ainsi  la  puissance  d'action 
des  individus  et,  par  là,  celle  de  la  Nation  tout  entière. 

Dans  cette  haute  mission  dévolue  à  l'enseignement,  l'ensei- 
gnement du  droit  atteint-il  son  but  ? 

Il  a  pour  objet  de  former  des  juristes. 

Chacun  de  nous  a  du  juriste  une  notion  généralement  assez 
vague  d'ailleurs. 

La  première  image  que  ce  terme  éveille  dans  l'esprit  est  celle 
de  l'avocat  ;  si  celui  qui  l'évoque  a  l'esprit  chagrin  ou  peu  éclairé, 
il  ne  verra  devant  lui  qu'un  plaideur  de  comédie  aux  périodes 
ampoulées,  uniquement  préoccupé  du  succès  de  sa  cause,  usant 
pour  y  arriver  des  ressources  inépuisables  de  la  dialectique,  sol- 
licitant les  textes  pour  y  découvrir  des  arguments  favorables  à 
sa  thèse,  confondant  d'ailleurs  le  droit  avec  la  chicane,  la  justice 
avec  l'habileté. 

Ce  portrait  n'est  qu'une  caricature,  et  un  peu  de  réflexion  fait 
apparaître  le  rôle  considérable  du  juriste  dans  la  société  contem- 
poraine, comme  d'ailleurs  dans  le  passé  et  assurément  dans 
l'avenir. 

Pour  autant  qu'il  soit  possible  de  le  définir  exactement,  le 
juriste  est  l'homme  versé  dans  la  science  du  droit,  c'est-à-dire 
dans  la  science  qui  a  pour  objet  l'étude  des  prescriptions  dont 
l'observance  est  garantie  par  une  sanction  sociale  et  qui  limitent 
la  liberté  d'action  des  hommes  pour  rendre  possible  la  vie  en 
commun. 

Le  droit  est  né  avec  la  société  humaine;  il  ne  disparaîra 
qu'avec  elle;  sans  le  droit,  en  effet,  la  vie  en  société  n'est  point 
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possible;  elle  ne  l'est  point  davantage  sans  le  juriste,  qui,  con- 
naissant la  science  du  droit,  est  seul  à  même  d'en  diriger  l'appli- 
cation et  de  faciliter,  par  ses  conseils,  l'adaptation  des  règles  de 
droit  aux  besoins  nouveaux  déterminés  par  les  incessantes  trans- 
formations des  conditions  de  la  vie  sociale. 

Le  rôle  du  juriste  s'accroît  donc  à  mesure  que  le  cours  du 
temps  accroît  la  complexité  des  rapports  sociaux. 

C'est  l'avocat,  qui  assiste  l'individu  dans  les  multiples  conflits 
nés  du  choc  des  besoins  ou  des  passions,  éclairant  son  client  sur 
ses  droits  et  ses  devoirs,  lui  montrant  la  portée,  la  répercussion 
de  ses  actions,  lui  conseillant  les  actes  que  commande  la  sauve- 
garde de  ses  intérêts  légitimes,  défendant  sa  vie,  son  honneur, 
son  patrimoine  compromis,  s 'efforçant  toujours  de  le  maintenir 
ou  de  le  ramener  dans  le  respect  de  la  loi. 

C'est  le  notaire,  qui  confère  dans  l'intérêt  public  et  privé,  une 
force  probante  plus  étendue  à  certains  actes  particulièrement 
importants,  et  veille  à  leur  conservation. 

C'est  le  magistrat,  qui  applique  la  loi  aux  conflits  innombra- 
bles et  assure  ainsi,  dans  une  entière  indépendance  et  une 
sereine  impartialité,  le  respect  de  l'ordre  public  et  des  droits 
des  citoyens. 

C'est  l'administrateur,  qui  exécute  les  lois  d'intérêt  général  et 
gère  le  patrimoine  des  grandes  communautés  politiques  :  Etat, 
province,  commune. 

C'est  le  législateur,  qui  s'efforce  de  pourvoir,  par  des  règles 
juridiques  nouvelles,  à  des  besoins  nouveaux. 

C'est  l'homme  politique  ou  le  diplomate,  qui  défend  les  inté- 
rêts de  sa  Patrie  et  tâche  de  faire  respecter,  dans  la  communauté 
internationale,  la  situation  à  laquelle  elle  peut  prétendre. 

C'est,  enfin,  le  savant,  qui,  dans  le  silence  de  son  cabinet, 
médite  sur  les  problèmes  souvent  si  ardus  de  la  science  du  droit, 
pour  livrer  ensuite  aux  autres  juristes,  sans  préoccupation  per- 
sonnelle d'ordre  pratique,  le  résultat  de  ses  longues  études. 

Ainsi,  le  juriste  intervient  dans  toutes  les  relations  naissant  de 
la  vie  en  commun,  les  plus  simplese  comme  les  plus  complexes, 
les  plus  fréquentes  comme  les  plus  rares,  les  plus  humbles 
comme  les  plus  élevées.  Nul  ne  se  passe  de  son  concours  ;  à  ceux 
qui,  par  ignorance,  par  orgueil  ou  par  dédain,  croient  pouvoir 
le  faire,  la  réalité  vient  rapidement  démontrer,  souvent  d'une 
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manière  cruelle,  la  force  impérieuse  de  la  loi  et  l'utilité  de  ceux 
qui  se  consacrent  à  son  étude. 

Pour  s'acquitter  d'une  mission  aussi  complexe  et  souvent  si 
délicate,  le  juriste  doit  joindre  des  connaissances  scientifiques 
sérieuses  à  des  qualités  intellectuelles  et  morales  très  diverses. 

Connaissances  scientifiques  d'abord  :  non  seulement  le  juriste 
doit,  par  définition  si  l'on  peut  dire,  connaître  le  droit,  mais, 
suivant  la  direction  particulière  qu'il  donne  à  son  activité,  il 
doit  s'initier  à  des  sciences  auxiliaires  ou  même  complètement 
distinctes  :  sciences  naturelles,  biologiques,  historiques,  poli- 
tiques, économiques,  philosophiques;  tout  au  moins,  doit-il 
posséder  de  ces  sciences  ou  de  certaines  d'entre  elles  des  notions 
suffisantes  pour  pouvoir  comprendre  les  réponses  données  par 
elles  à  certaines  questions,  lorsque  son  intervention  à  leur  propos 
sera  requise.  Songez  par  exemple  à  l'avocat,  au  juge  chargés  l'un 
de  plaider,  lautre  de  juger  une  cause  impliquant  la  solution  d'un 
délicat  problème  de  physique,  de  chimie,  de  biologie,  ainsi  qu'il 
s'en  présente  si  souvent  dans  les  procès  d'accidents  ;  songez 
aussi  au  législateur  qui  doit  régir  par  une  loi  nouvelle  des  rela- 
tions économiques  délicates,  ou  créer  de  nouvelles  impositions 
dont  la  répercussion  écnomique  et  sociale  peut  être  profonde; 
songez  au  gouvernant  amené  à  négocier  avec  un  Etat  voisin  un 
traité  dont  dépendent  l'honneur  et  la  sécurité  du  pays. 

Qualités  intellectuelles  et  morales  ensuite  :  parmi  elles,  au 
premier  plan,  le  sens  aiguisé  de  l'observation  patiente  des 
hommes  et  des  choses,  la  pondération  de  l'esprit,  la  rectitude  du 
raisonnement,  la  pénétration  des  sentiments  et  des  passions,  la 
précision  dans  la  pensé  et  dans  son  expression,  le  désintéresse- 
ment. 

Assurément  il  est  rare,  exceptionnel  même,  de  rencontrer  ces 
connaissances  et  ces  qualités  réunies  chez  une  même  personne; 
j'ai  peut-être  esquissé  le  juriste  idéal,  dont  la  réalité  se  rapproche 
peu  fréquemment.  Mais  l'enseignement  se  propose  toujours  un 
idéal  qu'il  s'efforce  d'atteindre;  c'est  ce  juriste  parfait  que  l'en- 
seignement du  droit  prétend  former. 

Je  vais  examiner  maintenant  si  l'organisation  actuelle  de  cet 
enseignement  en  Belgique  arrive  à  ce  résultat. 

i  * 
*  * 


Cette  organisation  est  réglée  par  la  loi  des  1 0  avril  1 890-3  juil- 
let 1891  ;  celle-ci,  d'ailleurs,  ne  s'écartait  guère,  quant  à  l'en- 
seignement du  droit,  de  la  loi  antérieure  du  20  mai  1876.  Cette 
organisation  peut  être  résumée  ainsi  : 

Seuls  sont  admis  aux  études  de  droit  les  jeunes  gens  qui  jus- 
tifient, soit  par  un  certificat  d'humanités  gréco-latines  com- 
plètes, soit  par  un  examen,  de  la  connaissance  des  matières 
correspondant  au  programme  de  ces  humanistes,  notamment 
du  grec  et  du  latin;  pour  les  étudiants  en  notariat,  le  grec  n'est 
point  requis. 

Au  seuil  de  l'Université,  les  aspirants  au  doctorat  en  droit  et 
les  aspirants  au  notariat  se  séparent  :  ceux-ci  entament  immé- 
diatement les  études  juridiques,  tandis  que  ceux-là  entrent  en 
candidature  en  philosophie  et  lettres.  Ils  y  passent  normalement 
deux  années  à  développer  leur  culture  générale,  par  l'étude  du 
latin,  de  l'histoire  politique,  de  l'histoire  littéraire,  de  la  philo- 
sophie et  du  droit  naturel. 

Cette  première  étape  franchie,  l'étudiant  entre  en  candidature 
en  droit:  il  y  consacre  une  année  à  s'initier  à  l'étude  du  droit. 
Quatre  cours  sont  imposés  par  la  loi  à  cet  effet  :  les  Institutes  du 
droit  romain,  l'encyclopédie  du  droit,  l'introduction  historique 
au  droit  civil  et  le  droit  public.  L'Université  de  Bruxelles  y  a 
ajouté,  fort  heureusement,  un  cours  d'éléments  du  droit  civil. 
La  candidature  en  droit  constitue  ainsi  une  introduction  à  l'étude 
approfondie  du  droit. 

Une  fois  candidat  en  droit,  l'étudiant  entre  en  doctorat.  En 
deux  années,  il  doit  y  recevoir  sa  véritable  formation  de  juriste. 
Le  programme  comporte  les  Pandectes  (c'est-à-dire  l'étude 
approfondie  d'une  institution  du  droit  romain),  le  droit  civil,  le 
droit  pénal  et  les  éléments  de  la  procédure  pénale,  l'économie 
politique,  les  éléments  du  droit  commercial,  les  éléments  de 
l'organisation  judiciaire,  de  la  compétence  et  de  la  procédure 
civile,  les  éléments  du  droit  des  gens,  les  éléments  du  droit 
international  privé,  les  éléments  des  lois  fiscales  qui  se  rat- 
tachent au  notariat,  le  droit  administratif,  soit  au  total  onze 
cours,  dont  six  pour  lesquels,  suivant  le  législateur,  des  notions 
élémentaires  suffisent. 

Pour  les  étudiants  en  notariat,  la  loi  choisit,  parmi  les  matières 
figurant  au  programme  des  études  de  droit,  celles  qui  paraissent 


-  6  - 

utiles  au  futur  notaire  :  notions  de  la  philosophie  morale  et  droit 
naturel,  encyclopédie  du  droit,  introduction  historique  au  droit 
civil,  éléments  du  droit  international  privé,  certaines  parties  du 
droit  admnistratif  et  de  la  procédure  civile,  droit  civil,  éléments 
du  droit  commercial  ;  on  y  ajoute  les  lois  organiques  du  notariat 
et  l'application  de  certaines  des  matières  indiquées  ci-dessus. 

A  chaque  stade,  candidature  en  philosophie  et  lettres,  candi- 
dature en  droit  et  doctorat  en  droit,  ou  candidature  en  notariat, 
la  répartition  des  matières  et  le  temps  à  consacrer  à  chacune 
d'elles  ne  sont  pas  réglés  par  la  loi;  cette  organisation  intérieure 
est  laissée  au  Gouvernement  dans  les  deux  Universités  de  l'Etat 
et  aux  Facultés  dans  les  deux  Universités  libres.  En  fait,  la 
répartition  est  réglée  suivant  l'ordre  que  l'on  croit  le  plus 
logique,  et  la  durée  de  chaque  cours  suivant  l'importance  qui  lui 
est  attribuée  :  il  n'y  a  d'ailleurs  de  différence  bien  sensible  à  cet 
égard  qu'en  ce  qui  concerne  les  Pandectes;  les  Facultés  de 
Gand,  Liège  et  Louvain  leur  consacrent  quatre  heures  et  demie 
de  cours  pendant  un  semestre  seulement,  tandis  que  la  Faculté 
de  Bruxelles  leur  consacre  quatre  heures  pendant  toute  l'année, 
doublant  ainsi  à  peu  près  la  durée  de  l'enseignement. 

Voilà  pour  le  programme. 

Quant  à  la  méthode  d'enseignement,  la  loi  est  muette. 

Le  choix  de  la  méthode  est  donc  laissé  à  l'initiative  du  profes- 
seur. 

On  peut  dire,  sans  risquer  de  se  tromper,  que  pour  la  presque 
totalité  des  cours,  le  professeur  emploie  le  système  de  la  leçon 
«  parlée  »  ;  assurément,  le  professeur  qui  «  lisait  n  son  cours 
n'est  plus  qu'un  souvenir  d'un  temps  révolu;  mais  tous,  ou  pres- 
que tous,,  s'acquittent  de  leur  mission  en  développant  verba- 
lement la  matière  de  leur  enseignement  devant  un  auditoire 
purement  passif  et  dont  l'attention  est  surtout  concentrée,  non 
point  sur  la  compréhension  de  l'objet  de  la  leçon,  mais  sur  la 
rapidité  de  la  prise  de  notes;  au  visiteur  non  prévenu,  un  cours 
universitaire  donnerait  fréquemment  l'impression  d'un  concours 
de  sténographie. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  dans  un  enseignement  ainsi  com- 
pris, le  contact,  non  point  seulement  avec  la  pratique,  mais 
même  simplement  avec  la  réalité,  n'est  point  possible  ?  Non  pas 
que  les  professeurs  n'en  perçoivent  pas  la  nécessité  ;  ils  la  sentent 
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au  contraire  chaque  jour  ;  mais,  obligés  d'épuiser  en  un  nombre 
d'heures  strictement  limité  une  matière  souvent  vaste,  absorbés 
aussi  par  la  multiplicité  des  cours,  leur  préparation,  d'autres 
travaux  divers,  ils  n'ont  point  le  temps  «  d'ouvrir  la  fenêtre  » 
pour  regarder  avec  leurs  élèves  le  droit  dans  la  vie. 

Point  de  contact  non  plus  entre  le  professeur  et  l'étudiant; 
entre  ces  deux  personnes,  qui  se  voient  tous  les  jours,  qui  appar- 
tiennent au  même  milieu,  qui  ont  des  préoccupations  identiques, 
qui  sont  animées  d'un  égal  désir,  l'une  d'apprendre,  l'autre 
d'enseigner  une  science  à  laquelle  elles  trouvent  ou  doivent  trou- 
ver toutes  deux  un  même  intérêt,  dont  l'une  possède  une  science 
et  une  expérience  que  l'autre  veut  acquérir,  entre  ces  deux  per- 
sonnes jamais  de  discussion  ou  même  simplement  de  conversa- 
tion; leurs  rapports  se  réduisent  à  un  perptéuel  monologue; 
pendant  l'année,  l'étudiant  écoute  le  professeur  —  et  à  l'exa- 
men, le  professeur  écoute  l'étudiant;  aucun  d'eux  ne  paraît 
d'ailleurs  prendre  un  vif  plaisir  à  ce  renversement  des  rôles. 

L'année  académique  s'avance  et  va  prendre  fin;  pendant 
quelques  semaines,  l'étudiant,  levé  dès  l'aube,  s'efforce,  jusque 
tard  dans  la  nuit,  d'emmagasiner  dans  sa  mémoire  les  innom- 
brables notes  qu'il  a  prises  et  sur  lesquelles,  jusqu'alors,  il  s'était 
généralement  borné  à  jeter  de  loin  en  loin  un  regard  distrait. 

Et  vient  le  jour  fatidique  de  l'examen. 

L'examen  a  pour  but  de  vérifier  les  connaissances  acquises 
par  l'étudiant  et  de  séparer  «  le  bon  grain  de  l'ivraie  ».  L'étu- 
diant passe  successivement  devant  chacun  de  ses  maîtres  et, 
pendant  vingt  minutes,  est  interrogé  verbalement  par  lui  sur  la 
matière  enseignée  durant  toute  une  année.  En  notariat,  certains 
travaux  écrits  sont  exigés.  Un  esprit  caustique  a  comparé  l'exa- 
men universitaire  à  l'essai  d'un  disque  phonographique  impres- 
sionné :  l'opérateur  place  le  disque  à  un  point  déterminé  et  met 
l'appareil  en  mouvement,  afin  de  vérifier  si  la  cire  a  fidèlement 
enregistré  les  paroles  prononcées  devant  lui  ;  et  la  machine  répète 
d'une  voix  grêle,  tremblante,  chevrotante,  les  fruits  de  l'élo- 
quence du  maître.  Cette  image  est  assurément  une  charge;  le 
talent  de  l'interrogateur  lui  permet  d'éviter  que  le  résultat  de 
l'épreuve  dépende  exclusivement  de  la  mémoire  ou  du  savoir- 
faire  de  l'interrogé;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'organi- 


sation  actuelle  des  examens  est  nettement  défectueuse  et  qu'il 
est  téméraire  d'apprécier  uniquement  d'après  eux  la  valeur  de 
l'étudiant. 

Quels  sont  les  résultats  de  l'enseignement  ainsi  compris  ? 

Je  prends  comme  type  un  étudiant  choisi  dans  ce  que  l'on 
appelle  généralement  «  la  bonne  moyenne  ».  Pendant  trois  ans, 
il  a  suivi  régulièrement  les  divers  cours  de  droit,  sans  perdre 
une  leçon;  il  a  écouté  religieusement  les  professeurs,  en  pre- 
nant une  quantité  considérable  de  notes;  ses  cahiers  sont  des 
modèles  de  classement  en  divisions  et  subdivisions,  titres,  par- 
ties, livres,  chapitres,  sections,  paragraphes  et  numéros  :  il  a 
retenu  de  tout  cela  ce  qu'il  croyait  l'essentiel;  le  régime  dotal 
n'a  point  de  secrets  pour  lui;  il  connaît  les  lois  spéciales  sur 
la  nationalité  belge  mieux  que  le  professeur  lui-même,  et  il 
sait  la  liste  complète  de  tous  les  droits  d'enregistrement.  Nanti 
de  ce  bagage,  il  entre  au  barreau  plein  de  confiance  en  lui-même 
et  assuré  d'arriver,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  plus  hautes  des- 
tinées. 

Entre  son  premier  client,  envoyé  d'ailleurs  par  le  bureau 
d'assistance  judiciaire.  Il  expose  son  différend,  et  à  mesure  qu'il 
en  narre  les  détails  avec  une  prolixité  que  l'on  essaierait  vaine- 
ment d'endiguer,  le  jeune  avocat  s'efforce  de  classer  ce  conflit 
dans  l'une  des  subdivisions  faites  par  lui,  avec  tant  de  soin,  dans 
ses  cours  ;  mais  vainement  :  le  cas  ne  prétend  point  s'y  loger  et 
l'avocat,  dépourvu  de  l'esprit  d'analyse,  ne  parvient  pas  à  «  dis- 
séquer »  le  minuscule  drame  qui  lui  est  soumis,  à  le  décomposer 
en  ses  éléments  divers  et  à  trouver  ainsi  la  solution  du  problème 
qu'il  pose. 

Puis  vient  un  voisin,  attiré  sans  doute  par  l'éclat  de  la  plaque 
toute  neuve  du  jeune  maître  ;  il  est  amené  à  conclure  un  contrat 
fréquent,  une  assurance  contre  l'incendie,  et  ne  comprenant  rien 
aux  nombreuses  clauses  imprimées  en  caractères  minuscules 
sous  la  rubrique  «  conditions  générales  »,  il  consulte  l'avocat  à 
leur  propos  ;  et  voilà  celui-ci  bien  embarrassé  à  nouveau,  car,  s'il 
a  étudié  la  loi  sur  les  assurances,  il  en  ignore  l'application,  tout 
autant  d'ailleurs  que  le  fonctionement  de  l'assurance  dans  la 
réalité  ;  il  ne  se  rend  point  compte  de  la  portée  exacte  des  clauses 
proposées  par  l'assureur  et  ne  peut  donc  suggérer  à  son  client  les 
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modifications  nécessaires  pour  qu'en  cas  de  conflit,  la  lutte  avec 
la  puissante  compagnie  ne  soit  pas  trop  inégale. 

Vient  encore  une  femme  qui,  en  termes  émouvants,  accuse 
son  mari  de  faits  abominables  et  presse  l'avocat  d'intenter  une 
action  en  divorce;  l'avocat  n'hésite  point;  il  commence  la  procé- 
dure, pour  apprendre  bientôt  par  l'enquête  que  ces  accusations 
étaient  le  résultat  de  l'imagination  d'une  malade;  la  connais- 
sance plus  sérieuse  du  cerveau  humain  et  de  ses  tares,  un  esprit 
d'observation  mieux,  exercé  auraient  détourné  l'avocat  d'un 
procès  téméraire,  dont  l'intentement  allait  aggraver  encore,  par 
la  publicité,  une  situation  déjà  trop  pénible. 

Ainsi  chaque  jour,  à  chaque  pas,  le  jeune  juriste  se  heurte  à 
des  difficultés  qu'il  ne  prévoyait  point,  et  contre  lesquelles  il 
n'est  pas  armé. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  le  stage  ! 

Le  stage  est  assurément  une  institution  excellente  et  qui  est  à 
l'honneur  du  barreau.  Il  y  a  véritablement  de  la  noblesse  dans  ce 
spectacle  de  l'avocat  expérimenté  accueillant  son  jeune  confrère 
au  sortir  de  l'Université,  continuant  son  instruction,  dirigeant  sa 
formation  professionnelle,  lui  montrant  la  beauté  du  rôle  de 
l'avocat,  le  prenant  en  quelque  sorte  par  la  main  pour  lui  éviter 
les  écueils  si  nombreux  de  la  carrière,  l'encourageant  aux  heures 
sombres  et  partageant  avec  lui  les  joies  saines  du  travail  persé- 
vérant. Ceux  qui,  comme  moi,  ont  eu  l'honneur  et  le  bonheur 
d'être  admis  au  stage  auprès  d'un  avocat  éminent,  et  de  pour- 
suivre ensuite  pendant  de  longues  années  cette  intime  collabora- 
tion, ne  peuvent  penser  sans  une  véritable  émotion,  sans  une 
reconnaissance  profonde,  à  leur  patron  aimé  et  vénéré. 

Mais  pour  que  cette  institution  produise  ses  fruits,  il  ne  suffit 
point  qu'elle  existe  nominalement;  il  est  indispensable  qu'elle 
fonctionne  conformément  à  son  esprit,  que  le  stagiaire  trouve 
chez  le  patron  l'expérience  éclairée,  la  culture  de  l'esprit,  l'élé- 
vation des  sentiments,  la  fermeté  de  la  direction,  le  dévouement 
affectueux,  et  que  d'autre  part  le  stagiaire  se  signale  par  son 
assiduité  au  travail,  son  ardeur  à  mieux  faire;  il  faut  qu'il  s'éta- 
blisse, enfin,  entre  le  maître  et  le  disciple  une  certaine  commu- 
nauté d'idées  et  de  sentiments  nécessaire  à  la  communauté  dans 
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le  labeur.  Cela  n'est  point  très  fréquent,  pour  des  raisons 
diverses,  et  cela  le  devient  même  de  moins  en  moins;  les  jeunes 
avocats  ont  une  tendance  toute  naturelle  à  solliciter  leur  admis- 
sion au  stage  chez  des  maîtres  du  barreau  ;  et  ceux-ci  ont  à  faire 
face  à  tant  de  devoirs,  qu'il  leur  est  généralement  impossible  de 
trouver  encore  les  loisirs  nécessaires  à  la  direction  de  leurs  sta- 
giaires. D'autre  part,  le  stage  de  l'avocat  a  surtout  un  caractère 
professionnel  :  discernement  dans  le  choix  de  la  cause,  confé- 
rences avec  le  client,  préparation  du  dossier  et  de  la  plaidoirie, 
initiation  à  la  stratégie  judiciaire  comme  aux  traditions  et  aux 
règles  de  l'ordre.  Ce  stage  ne  se  confond  donc  point  avec  cette 
formation  du  juriste  qui,  elle,  doit  surtout  s'attacher  à  la  com- 
préhension du  droit,  considéré  comme  une  science  sociale,  une 
science  de  la  vie,  et  à  la  préparation  de  l'esprit  du  juriste  aux 
multiples  tâches  auxquelles  ses  études  le  destinent. 

Si  cette  organisation  défectueuse  de  l'enseignement  ne  nuisait 
qu'aux  individus,  le  mal  serait  considérable  déjà;  mais  ce  mal 
s'aggrave,  en  raison  de  sa  répercussion  sur  la  société  tout 
entière;  des  aptitudes  individuelles  qu'il  aurait  été  aisé  d'éveiller 
ou  de  développer  dans  l'intérêt  général,  restent  assoupies,  s'en- 
dorment et  s'atrophient;  des  jeunes  gens,  incapables  de  remplir 
leur  rôle  d'élémens  actifs  et  utiles  de  la  vie  sociale,  végètent 
comme  des  parasites  au  détriment  de  la  société;  parfois  aussi 
ils  s'irritent,  s'aigrissent  et  viennent  grossir  de  leurs  espoirs 
déçus  la  masse  trouble  des  fauteurs  de  désordre. 

•  * 

Il  est  aisé  de  démolir;  il  l'est  moins  de  reconstruire.  Je  vais 
cependant  m'y  efforcer. 

La  Faculté  de  droit  n'est  point  seulement  une  école  de  haute 
culture  :  elle  est  aussi,  ou  plutôt  elle  doit  être  une  école  profes- 
sionnelle. 

Je  sais  qu'en  m'exprimant  ainsi,  je  commets,  aux  yeux  de 
beaucoup,  une  hérésie;  certains,  parmi  mes  éminents  prédéces- 
seurs, ont  vivement  combattu  cette  idée,  et  je  crois  encore 
entendre  l'un  d'entre  eux,  et  non  des  moindres,  dire  d'une  voix 
cinglante  que  «  l'Université  n'a  point  pour  but  de  former  des 
contremaîtres  ». 
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je  suis  d'ailleurs,  à  cet  égard,  d'accord  avec  lui  :  l'Université 
a  pour  mission  de  former  non  point  des  «  contremaîtres  »  mais 
des  «  maîtres  »,  c'est-à-dire  des  personnes  ayant  la  maîtrise  des 
sciences  qui  leur  ont  été  enseignées.  C'est  là  une  mission  com- 
mune à  toutes  les  Facultés,  et  non  point  propre  à  la  Faculté  de 
droit.  Mais  avoir  la  maîtrise  d'une  science,  ce  n'est  point  en 
avoir  emmagasiné  les  principes  dans  sa  mémoire  pour  être  à 
même  d'en  débiter  une  partie  sur  demande.  C'est,  au  contraire, 
l'avoir  comprise  et  la  posséder  suffisamment  pour  en  appliquer 
exactement  les  lois  aux  faits  qui  réclameront  cette  application. 

Dira-t-on  d'un  médecin  qu'il  a  la  maîtrise  de  la  pathologie,  si 
sa  mémoire  fidèle  a  enregistré  sans  défaillance  les  traités  les  plus 
complets  de  cette  science,  mais  si,  faute  de  l'esprit  d'observation 
et  de  l'esprit  critique,  que  la  fréquentation  assidue  des  hôpitaux 
et  des  cliniques  lui  aurait  permis  d'acquérir,  il  se  trompe  dans 
son  diagnostic  et  applique  erronément  les  principes  qu'il  a 
appris  ? 

Dira-t-on  d'un  ingénieur  qu'il  connaît  la  stabilité  des  construc- 
tions et  la  mécanique,  s'il  est  dans  l'impossibilité  d'adapter  à 
une  situation  de  fait  déterminée  les  règles  qu'il  pourrait  répéter 
sans  lacune  ? 

Les  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  la  Faculté  des 
sciences  appliquées  ne  croient  point  déchoir  et  former  des  infir- 
miers ou  des  chefs  ouvriers  parce  que,  dans  l'accomplissement 
de  leur  haute  mission,  ils  se  préoccupent  d'initier  leurs  élèves  à 
l'observation  attentive  et  intelligente  des  faits,  et  à  1  application 
à  ces  faits  des  sciences  enseignées. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  à  la  Faculté  de  droit  ?  Pourquoi 
ce  qui  semble  naturel,  logique,  à  la  Faculté  de  médecine  et  à  la 
Faculté  des  sciences  appliquées,  serait-il  étrange,  déplacé,  à  la 
Faculté  de  droit  ?  Pas  plus  que  les  études  de  médecine  ou  des 
sciences  appliquées,  les  études  de  droit  ne  sont  des  études  «  de 
luxe  »  ;  la  science  du  droit  est,  elle  aussi,  une  science  appliquée, 
elle  l'est  même,  en  quelque  sorte,  par  essence,  puisque  le  droit 
repose  sur  des  fondements  psychologiques  et  sociaux,  qui  ne 
permettent  point  de  l'étudier  dans  le  vide;  la  science  du  droit 
a,  elle  aussi,  et  tout  autant  que  la  médecine  et  les  sciences  de 
l'ingénieur,  un  caractère  utilitaire,  au  point  de  vue  individuel 
comme  au  point  de  vue  social.  A  ce  caractère  utilitaire  de  la 
science  doit  répondre  le  caractère  utilitaire  de  l'enseignement. 
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D'ailleurs,  le  caractère  utilitaire  n'exclut  nullement  son  carac- 
tère scientifique  ou  philosophique.  Ils  ne  sont  point  incompa- 
tibles et  j'ai  au  contraire  la  conviction  profonde  que  l'un  et  l'au- 
tre progresseront  en  même  temps.  Car  le  juriste  poussera  d'au- 
tant plus  avant  ses  recherches  dans  la  science  du  droit,  il  se 
pénétrera  d'autant  mieux  de  ses  principes,  qu'il  apercevra  plus 
clairement  l'intérêt  de  cette  science  dans  la  vie  en  société. 

Dans  une  conférence  qu'il  a  faite  en  1910,  Emile  Waxweiler, 
dont  la  disparition  prématurée  a  été  pour  l'Université  et  pour  le 
pays  une  perte  irréparable,  décrivait  ce  que  devait  être,  d'après 
lui,  l'enseignement  supérieur  de  demain.  Avec  cette  éloquence 
saisissante  qui  lui  était  coutumière,  ce  merveilleux  animateur, 
dont  je  m'honore  d'avoir  été  le  disciple  fervent,  montrait  que  la 
tâche  essentielle  de  cet  enseignement  était  de  sélectionner  les 
esprits  au  point  de  vue  de  leur  intelligence  et  de  leur  sens  cri- 
tique, tout  en  leur  donnant  un  fonds  commun  de  connaissances 
d'ordre  scientifique  »  ;  citant  un  écrivain  américain,  il  soulignait 
la  nécessité  de  former  des  hommes  qui  fussent  non  des  «  entre- 
pôts mentaux  »  mais  des  «  fabriques  mentales  »,  et  expliquait  le 
moyen  d'arriver  à  ce  résultat  (1). 

Cependant,  à  mon  sens,  l'enseignement  supérieur  a  une  tâche 
plus  étendue  ;  assurément,  comme  le  disait  très  justement  Emile 
Waxweiler,  le  professeur  le  plus  habile  ne  peut  suppléer  chez 
l'étudiant  à  des  aptitudes  qui  n'existent  point;  mais  l'enseigne- 
ment peut  et  doit  éveiller  des  qualités  qui  sommeillaient,  les  sti- 
muler, les  développer,  les  diriger  et  augmenter  ainsi  la  puissance 
d'action  des  individus  dans  l'intérêt  social. 

Comment  y  arriver,  dans  la  formation  des  juristes  ? 

Par  une  réforme  du  programme  et  surtout  de  la  méthode. 
Du  programme  tout  d'abord. 
Quelques  mots  de  la  candidature  en  notariat. 
Le  mieux  que  l'on  puisse  faire  à  son  propos  est  de  la  suppri- 
mer, ou,  plus  exactement,  de  supprimer  les  études  de  notariat 


(I)  Rapporté  dans  la  Revue  Internationale  de  l'enseignement,  1910. 
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distinctes  des  études  de  droit.  En  d'autres  termes,  désormais  ne 
seraient  admissibles  au  notariat  que  les  docteurs  en  droit  qui 
auraient  en  outre  subi  avec  succès  une  épreuve,  d'ailleurs  déjà 
organisée  par  la  loi,  sur  les  deux  seuls  cours  spéciaux  au  nota- 
riat, c'est-à-dire  les  lois  organiques  du  notariat  et  la  rédaction 
d'actes. 

Cette  suppression  me  paraît  être  commandée  par  deux  raisons 
également  importantes. 

D'une  part,  l'insuffisance  des  résultats  scientifiques  des  études 
de  notariat,  faites  indépendamment  du  doctorat  en  droit.  Il  faut 
bien  constater,  en  effet,  que,  sauf  de  très  honorables  exceptions, 
le  niveau  scientifique  des  étudiants  en  notariat  est  sensiblement 
inférieur  à  celui  des  étudiants  en  droit.  A  mon  avis,  cette  infé- 
riorité doit  être  attribuée  à  la  circonstance  que  la  plupart  des 
étudiants  en  notariat  entament  l'étude  du  droit  directement  au 
sortir  de  l'enseignement  moyen,  c'est-à-dire  sans  une  maturité 
d'esprit  suffisante  et  avec  une  culture  générale  par  trop  rudimen- 
taire. 

D'autre  part,  les  études  limitées  au  seul  programme  de  la  can- 
didature en  notariat  n'offrent  guère  d'autres  débouchés  que  le 
notariat  lui-même;  et  le  nombre  des  notaires  étant  très  réduit, 
on  voit  la  plupart  des  candidats-notaires  passer  le  meilleur  de 
leur  temps  aux  démarches,  souvent  pénibles,  qu'implique  l'ob- 
tention de  ces  prébendes  très  recherchées  ;  et  le  prolétariat  intel- 
lectuel voit  grossir  ses  rangs  de  tous  ces  jeunes  gens  qui  n'ont 
point  eu  le  bonheur  de  plaire  au  pouvoir  ! 

J'en  viens  aux  étudiants  en  droit. 

J'ai  dit,  il  y  a  quelques  instants,  qu'il  fallait  attribuer  notam- 
ment à  leur  culture  générale  plus  étendue  leur  supériorité  sur  les 
étudiants  en  notariat.  Cette  culture  générale  est  facilitée  aux 
étudiants  en  droit  par  la  candidature  en  philosophie  et  lettres; 
l'enseignement  qui  leur  est  donné  pendant  ces  deux  premières 
années  a  fait  preuve  de  son  utilité  et  doit  donc  être  maintenu.  Il 
est  cependant  permis  de  se  demander  s'il  est  indispensable  ou 
même  simplement  utile  à  la  culture  générale  du  futur  juriste,  de 
consacrer  plusieurs  heures  par  semaine,  pendant  deux  années, 
à  «  la  traduction  à  livre  ouvert  d'un  texte  latin,  et  l'explication 
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d'un  auteur  latin  ».  L'étudiant  en  droit,  dont  la  formation  va  être 
fondée  sur  le  droit  romain,  ne  peut  évidemment  ignorer  l'his- 
toire de  Rome,  non  plus  que  les  aspects  successifs  et  divers  de 
la  civilisation  romaine.  La  littérature  latine  lui  fera  certainement 
comprendre  la  société  romaine;  mais  il  peut  acquérir  tout  cela 
sans  devoir  se  livrer  à  des  exercices  philologiques  sur  des  textes 
de  Térence,  de  Plaute  ou  de  Suétone.  Mon  éminent  maître, 
Adolphe  Prins,  qui  n'était  point  suspect  d'hostilité  envers  les 
civilisations  grecque  et  latine,  a  dit  déjà,  à  cette  même  place,  la 
vanité  de  ces  traductions.  Il  suffirait  d'exiger  des  étudiants  qu'ils 
entretinssent,  par  l'étude  personnelle,  la  connaissance  de  la 
langue  latine  acquise  au  collège,  de  manière  à  comprendre 
ultérieurement  le  cours  de  droit  romain. 

Le  temps  ainsi  épargné  trouverait  aisément  son  emploi. 

Les  professeurs  de  droit  sont  tous  frappés  par  le  manque  com- 
plet de  précision  chez  la  plupart  des  étudiants  :  imprécision  dans 
le  langage,  correspondant  à  l'imprécision  dans  la  pensée.  Les 
plus  habiles  déguisent  sous  l'abondance  des  mots  le  vague  de 
leur  raisonnement  :  c'est  le  triomphe  de  l'a  peu  près.  Cette  habi- 
tude, contractée  à  l'Université,  s'accentue  au  sortir  de  celle-ci; 
elle  se  retrouve  dans  les  consultations,  dans  les  plaidoiries, 
dans  les  documents  judiciaires,  dans  les  arrêts  des  cours  de  jus- 
tice et  même  dans  les  lois;  elle  n'est  point  toujours  exclue  des 
textes  diplomatiques.  Elle  est  si  générale  qu'aux  yeux  du  vul- 
gaire elle  est  l'essence  de  la  réthorique.  Elle  provoque  et  entre- 
tient d'ailleurs  les  malentendus  et  les  conflits.  Que  de  fois  des 
hommes,  d'accord  sur  les  principes,  se  querellent  sur  des  mots  ! 

Ce  mal  déplorable  provient  assurément  d'un  défaut  de  disci- 
pline mentale;  l'étudiant  en  droit  ne  comprend  pas  ou  ne  com- 
prend plus  la  nécessité  d'un  raisonnement  rigoureux;  il  se  con- 
tente d'une  solution  approximative.  Il  devrait  donc  être  soumis, 
pendant  les  deux  années  de  candidature  en  philosophie  et  lettres, 
a  un  entraînement,  si  je  puis  ainsi  dire,  à  une  gymnastique  men- 
tale qui  l'habituera  au  respect  des  lois  précises  des  sciences 
exactes.  M'inspirant  cette  fois  encore  d'Emile  Waxweiler,  je 
pense  qu'un  cours  bien  compris  de  mathématiques  supérieures, 
et  surtout  d'algèbre,  amènerait  ce  résultat  heureux. 

La  plupart  des  juristes  sont  dans  l'ignorance  à  peu  près  com- 
plète des  sciences  naturelles  ;  je  ne  me  dissimule  point  la  gravité 


-  15  - 

de  cette  lacune  de  leur  instruction.  Mais  sous  peine  de  s'exposer 
à  cet  autre  mal,  également  redoutable,  qu'est  la  surcharge  des 
programmes,  il  faut  bien,  à  cet  égard,  attendre  le  remède  du 
perfectionnement  de  l'enseignement  moyen,  ainsi  que  de  1  ini- 
tiative personnelle  des  étudiants  ;  leur  curiosité  ne  peut  manquer 
d'être  éveillée  par  les  leçons  données  aux  étudiants  de  toutes  les 
Facultés,  à  leur  entrée  à  l'Université,  dans  le  but  de  ne  point 
laisser  les  grands  mouvements  scientifiques  complètement  étran- 
gers aux  étudiants  qui  s'adonnent  à  d'autres;  cette  innovation 
excellente  de  notre  éminent  Président  du  Conseil  d'administra- 
tion ne  peut  produire  que  les  meilleurs  résultats. 

Aucune  modification  ne  me  paraît  utile  au  programme  de  la 
candidature  en  droit.  Elle  réunit,  de  la  manière  la  plus  heureuse, 
les  cours  indispensables  à  l'initiation  à  la  science  du  droit. 

Quant  au  programme  des  deux  années  de  doctorat  en  droit, 
quelques  modifications  pourraient,  à  mon  avis,  y  être  utilement 
apportées. 

Il  me  paraît  indispensable  de  maintenir  le  cours  de  Pandectes. 
L'étude  approfondie  de  certaines  institutions  du  droit  romain,  et 
surtout  des  obligations,  est  et  restera  l'une  des  assises  de  la  for- 
mation juridique  ;  il  en  est  particulièrement  ainsi  lorsque  le  pro- 
fesseur de  droit  romain  ne  se  complaît  point  dans  le  passé  et 
montre  le  prolongement  de  ces  institutions  dans  les  principales 
législations  contemporaines  :  le  droit  romain  devient  ainsi  la  base 
du  droit  comparé. 

Toutefois,  il  paraît  possible  de  réduire  la  durée  de  cet  ensei- 
gnement et  de  le  restreindre  au  semestre  que  lui  accordent  les 
trois  Universités  de  Gand,  Liège  et  Louvain. 

Les  quatre  heures  de  cours  ainsi  épargnées  pendant  un  semes- 
tre pourraient  être  réparties  entre  un  cours  d'histoire  du  droit  et 
un  cours  d'institutions  civiles  comparées,  à  organiser  l'un  et 
l'autre  en  dernière  année.  Ces  cours  devraient  être  consacrés  à 
l'étude  d'une  institution  juridique,  dont  l'étudiant  connaîtrait, 
par  d'autres  enseignements,  l'organisation  dans  le  droit 
moderne  :  par  exemple  le  droit  de  famille,  le  régime  matrimo- 
nial, le  droit  de  propriété,  la  lettre  de  change,  les  sociétés  com- 
merciales. A  l'issue  de  ses  études  universitaires,  le  jeune  juriste 
aurait  ainsi  son  attention  attirée  sur  la  relativité  du  droit  dans 
le  temps  et  dans  l'espace;  l'étudiant  comprendrait  mieux  qu'au- 
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jourd'hui  l'évolution  des  institutions  juridiques  et  la  nécessité  de 
les  adapter  aux  relations  sociales  qu'elles  doivent  régir;  il  n'au- 
rait point  cette  tendance,  bien  fréquente  encore  de  nos  jours,  à 
considérer  le  droit  comme  un  ensemble  de  préceptes  rigides, 
immuables,  une  armature  de  fer  dans  laquelle  il  faut  faire  entrer, 
en  quelque  sorte  à  coups  de  maillet,  les  situations  nouvelles  nées 
de  besoins  nouveaux. 

Enfin,  il  serait  indispensable,  à  mon  avis,  de  multiplier  les 
cours  libres,  consacrés  à  l'enseignement  de  sciences  auxiliaires. 
A  ceux  qui  existent  déjà  au  programme,  on  ajouterait  par  exem- 
ple l'histoire  du  droit  des  anciennes  provinces  belgiques,  la 
science  des  finances  publiques,  la  géographie  économique,  le 
régime  économique  du  crédit,  l'économie  sociale,  la  technique 
des  opérations  de  banque  et  d'assurance,  la  comptabilité;  la 
plupart  de  ces  cours  figurent  d'ailleurs  déjà  au  programme  d'au- 
tres Facultés,  et  notamment  de  l'Ecole  des  sciences  politiques  et 
sociales. 

Mais,  dira-t-on,  l'expérience  a  démontré  que  ces  cours  libres 
sont  fort  peu  suivis;  certains  même,  institués  depuis  de  longues 
années,  n'ont  jamais  été  faits,  faute  d'auditeurs  . 

Cela  est  vrai,  mais  cette  indifférence  actuelle  des  étudiants  à 
l'égard  des  cours  libres  est  due  à  ce  qu'ils  n'en  comprennent 
point  suffisamment  l'intérêt  et  l'utilité,  et  à  ce  que  les  profes- 
seurs des  cours  obligatoires  n'aident  point  leurs  élèves  à  com- 
prendre cette  utilité  et  cet  intérêt.  Si  la  curiosité  scientifique  des 
étudiants  était  éveillée  par  une  méthode  nouvelle  dans  l'ensei- 
gnement, ils  viendraient  nombreux  à  ces  cours  libres  ;  ils  y  vien- 
draient plus  nombreux  si,  pour  chaque  cours,  un  certificat  délivré 
après  une  épreuve  satisfaisante  constatait  leur  fréquentation 
fructueuse,  en  matière  telle  qu'ils  pussent  ultérieurement  se  pré- 
valoir de  cet  effort  volontaire  pour  obtenir  certaines  situations 
auxquelles  les  connaissances  complémentaires  ainsi  acquises  les 
rendraient  particulièrement  aptes. 

Peu  de  réformes  doivent  donc  être  apportées  au  programme 
de  la  Faculté  de  droit  :  c'est  surtout  la  méthode  qui  doit  être 
transformée. 
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Une  méthode  d'enseignement  est  évidemment  déterminée  par 
son  but.  Or,  le  but  de  l'enseignement  du  droit  n'est  pas  de  faire 
acquérir  aux  étudiants  la  connaissance  complète  des  lois,  au 
point  de  faire  de  chacun  d'eux  un  répertoire  vivant.  S'y  efforcer 
serait  tenter  vainement  une  oeuvre  vaine;  si  un  cerveau  était 
assez  puissant  pour  enregistrer  dans  sa  mémoire  toute  la  législa- 
tion belge  actuelle,  demain  ce  code  non  imprimé  serait  déjà 
incomplet,  car  chaque  jour  ajoute  un  rameau  à  l'arbre  si  touffu 
de  la  législation,  que  l'on  élague  d'ailleurs  bien  peu.  Il  suffit, 
pour  en  convaincre  le  profane,  de  lui  montrer  le  volume  sans 
cesse  croissant  des  éditions  successives  de  nos  collections  des 
codes  et  lois  usuelles. 

Le  but  de  l'enseignement  du  droit  est  tout  différent  ;  ainsi  que 
je  l'ai  dit  déjà,  ce  but  est  de  faire  acquérir  aux  étudiants  les 
principes  scientifiques,  les  qualités  intellectuelles  et  morales  qui 
font  le  juriste. 

Pour  être  un  bon  juriste,  il  ne  faut  point  nécessairement  avoir, 
même  dans  le  domaine  du  droit,  des  connaissances  extrêmement 
étendues. 

11  suffit  de  connaître  parfaitement  les  principes  juridiques,  de 
manière  à  les  appliquer  exactement  aux  faits  sociaux,  soit  pour 
résoudre  d'après  la  loi  positive  un  problème  concret,  soit  pour 
suggérer  au  législateur  la  règle  de  droit  nouvelle  que  réclame 
une  situation  imprévue. 

Il  faut,  en  d'autres  termes,  qu'à  des  connaissances  juridiques, 
peut-être  restreintes  en  surface  mais  en  tous  cas  profondes,  soli- 
dement ancrées,  le  juriste  joigne  ces  habitudes  mentales  que  j'ai 
essayé  d'indiquer  plus  haut. 

C'est  ce  que  dit  en  meilleurs  termes  un  professeur  éminent, 
M.  Marcel  Planiol,  dans  la  préface  de  son  Manuel  de  droit  civil: 
«  Ce  que  nous  demandons  surtout  aux  candidats,  c'est  d'acqué- 
rir, outre  les  notions  essentielles  de  chaque  matière,  une  certaine 
manière  de  voir  et  de  comprendre  les  choses  qui  les  mette  à 
même  de  discuter  une  question,  d'apprécier  un  argument  et  de 
trouver  la  solution.  Le  vrai  jurisconsulte  n'est  pas  celui  qui  se 
rappelle  que,  dans  tel  cas  déterminé,  il  existe  une  difficulté  et 
qui  connaît  la  solution  qu'elle  a  reçue  dans  la  pratique;  c'est 
celui  qui  sait  pourquoi  la  question  est  née,  pourquoi  elle  a  été 
résolue  de  cette  façon  plutôt  que  d'une  autre  et  pourquoi  il  y  a 
lieu  d'approuver  ou  de  critiquer  cette  jurisprudence. 
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Par  conséquent,  le  problème  de  la  méthode  revient-  à  déter- 
miner comment  il  est  possible  de  munir  l'étudiant  de  cette  solide 
a  armature  »  juridique,  si  je  puis  ainsi  dire,  et  de  lui  faire  acqué- 
rir ces  habitudes  mentales  indispensables. 

L'enseignement  purement  verbal  —  j'entends  par  là  celui  qui 
se  donne  de  la  chaire  —  n'atteint  point  ce  résultat. 

Assurément,  cet  enseignement  a  des  mérites  qui  ne  permettent 
pas  de  le  supprimer;  il  est  excellent  pour  donner  à  l'étudiant 
cette  armature  juridique  dont  je  viens  de  parler,  pour  l'initier 
aux  principes  essentiels  de  chacune  des  branches  de  la  science 
du  droit.  Le  manuel  même  le  mieux  fait  ne  peut  suppléer,  à  cet 
égard,  à  la  clarté  d'exposition,  à  la  puissance  persuasive  d'un 
cours  bien  conçu. 

Mais  l'enseignement  verbal  présente  deux  défauts  graves. 

Il  laisse  à  l'étudiant  un  rôle  purement  passif;  la  leçon  n'im- 
pose en  effet  à  l'auditeur  aucune  réaction  mentale;  l'auditeur  ne 
réfléchit  même  pas;  il  enregistre  ou  il  transcrit;  si  la  leçon  est 
donnée  d'après  un  syllabus  ou  un  manuel,  l'auditeur  écoute 
d'une  oreille  plus  ou  moins  distraite;  si  le  professeur  est  élo- 
quent, l'élève  se  laisse  aller  à  la  «  griserie  de  la  musique  des 
mots  ». 

D'autre  part,  quelque  désir  qu'ait  le  professeur  de  vivifier  son 
enseignement  en  l'illustrant  par  des  exemples,  il  est  toujours 
éloigné  de  la  réalité  présente.  En  effet,  le  souci  de  venir  à  bout 
du  programme  l'empêche  de  montrer  d'une  manière  suffisam- 
ment complète,  le  droit  dans  la  vie,  ce  qui  demanderait  trop  de 
temps;  les  exemples  qu'il  choisit  sont  assurément  pris  dans  la 
vie,  mais  comme  une  pièce  anatomique  dans  le  corps  humain; 
le  manque  de  temps  l'empêche  de  donner  à  ces  exemples  le 
relief,  la  couleur  qui  résulteraient  pour  eux  d'un  exposé  plus 
complet  des  circonstances  de  fait:  on  pense  malgré  soi  à  l'en- 
seignement de  la  botanique  à  l'aide  des  planches  desséchées 
d'un  herbier. 

Puis,  l'enseignement  théorique  est  toujours  en  quelque  sorte 
en  retard.  Comme  le  disait  récemment  M.  Louis  Cazamian,  maî- 
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tre  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  dans  une 
conférence  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Sociales  sur  les  «  Pro- 
blèmes de  l'Université  Nouvelle  »  :  «  Nous  avons  l'impression 
d'un  retard  fatal  de  l'Université  sur  la  vie  et  le  monde.  Elle  es^ 
un  petit  univers  fermé,  artificiel.  Une  génération  y  forme  l'autre; 
de  l'éducateur  à  l'élève,  de  l'élève,  devenu  éducateur,  à  de  nou- 
veaux élèves,  les  méthodes  et  les  formules  se  transmettent. 
Quand  le  contact  est-il  rétabli  avec  la  réalité  mouvante  ?  Notre 
enseignement  répond  aux  conditions  d'hier  ou  d' avant-hier.  Ce 
ne  serait  point  assez  qu'il  répondît  à  celles  d'aujourd'hui;  il 
devrait  être  orienté  vers  celles  du  jour  qui  vient,  dans  la  mesure 
où  le  jour  qui  vient  est  prévisible  »  (I). 

A  ces  défauts  de  l'enseignement  purement  verbal,  la  Faculté 
de  droit  de  Bruxelles  s'est  efforcée  déjà  de  porter  remède. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  un  groupe  d'étudiants  en  droit, 
séduits  par  l'intérêt  passionnant  que  donnait  à  la  science  pénale 
l'admirable  enseignement  d'Adolphe  Prins,  constituaient  le 
«  Cercle  de  criminologie  ».  Et  pendant  plusieurs  années,  on  vit 
ces  jeunes  gens,  arrivés  depuis  lors,  pour  la  plupart,  aux  plus 
hautes  situations  dans  l'enseignement,  au  barreau  et  dans  la 
poltique,  s'adonner,  sous  la  direction  de  leur  illustre  maître,  à 
l'étude  approfondie  de  la  criminalité,  considérée  comme  un  phé- 
nomène social.  Plus  récemment,  quelques  années  avant  la 
guerre,  à  l'initiative  de  M.  Félicien  Cattier,  la  Faculté  améliora 
sensiblement  le  système  vétusté  des  examens,  en  instituant  à 
r.oté  de  l'épreuve  orale  une  épreuve  écrite  réservée,  elle,  à  la 
solution  de  questions  concrètes  d'application;  l'étudiant  y  était 
préparé,  en  candidature  en  droit,  par  des  «  exercices  pratiques 
de  droit  civil  »,  et  en  doctorat  par  un  séminaire  de  droit  public 
et  un  séminaire  de  droit  privé. 

Ces  institutions  ont  donné  des  résultats  excellents;  plusieurs 
travaux  remarquables  élaborés  dans  ces  groupes  d'études  ont  été 
publiés  dans  la  Revue  universitaire  puis  dans  la  Rei;ue  de  l'Uni- 
versité, et  peuvent  être  lus  aujourd'hui  encore  avec  grand  intérêt. 

Depuis  la  guerre,  l'épreuve  écrite  a  été  supprimée,  pour  des 
raisons  d'ailleurs    inconnues;  mais    les  groupes    d'études  ont 


(1)  Rapporté  dam  la  Revue  Internationale  de  l'enseignement,  1920,  p.  123  et  suiv. 
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reparu  et  se  sont  même  développés  ;  la  Faculté  leur  a  donné  pour 
cette  année  une  organisation  complète,  sous  le  nom  de  «  cours 
pratiques  »  ;  on  voit  ainsi  figurer  au  programme,  des  cours  pra- 
tiques de  droit  civil,  de  droit  commercial,  de  procédure  civile, 
de  droit  constitutionnel  et  administratif,  de  droit  pénal  et  procé- 
dure pénale,  de  droit  des  gens.  Ces  réunions  se  tiendront  pério- 
diquement dune  manière  régulière,  sous  la  direction  des  diffé- 
rents professeurs. 

S'il  faut  déplorer  la  suppression  de  l'épreuve  écrite,  on  peut 
par  contre  attendre  grand  bien  de  la  réorganisation  récente  des 
cours  pratiques.  Ceux-ci  ne  pourront  cependant  permettre  d'at- 
teindre le  but  poursuivi  par  la  Faculté  de  droit  qu'au  prix  d'amé- 
liorations sensibles.  Actuellement,  les  réunions  de  ces  groupes 
d'études  sont  à  la  fois  trop  espacées  et  trop  fréquentées  pour 
qu'il  soit  possible  d'établir  un  lien  assez  étroit  entre  l'enseigne- 
ment théorique  et  l'enseignement  pratique,  ainsi  qu'un  contact 
assez  direct  entre  le  professeur  et  l'étudiant. 

D'autre  part,  l'étudiant  trouve  assurément  chez  son  professeur 
le  plus  bienveillant  des  critiques  ;  mais  son  travail  manque  de  la 
direction  dont  a  besoin  tout  débutant.  Enfin,  au  sein  de  ce)6 
groupes,  la  discussion  a  souvent  un  caractère  trop  académique; 
l'étudiant  paraît  ne  point  suffisamment  apercevoir  la  réalité  des 
phénomènes  concrets  qu'il  observe,  l'intérêt  individuel  et  social 
des  questions  qu'il  résout. 

A  mon  avis,  la  réforme  de  l'enseignement  du  droit,  en  consi- 
dérant exclusivement  la  méthode,  doit  s'inspirer  de  deux  direc- 
tives :  l'enseignement  du  droit  doit  être  plus  actuel,  il  doit  être 
aussi  plus  vivant. 

L'enseignement  du  droit  doit  être  plus  actuel  ;  le  juriste  ne  peut 
pas  vivre  dans  le  passé;  il  doit  être  un  élément  actif  de  la  vie 
sociale  contemporaine.  Ces  difficultés  quotidiennes  que  suscite 
le  heurt  des  intérêts  et  des  passions,  c'est  à  lui  qu'il  appartien- 
dra de  les  résoudre;  et  si  la  loi  positive  ne  fournit  point  cette 
solution,  il  devra  la  proposer  dans  une  loi  nouvelle.  Le  juriste 
doit  donc  observer  attentivement  les  faits  sociaux  contempo- 
rains; il  en  comprendrait  mieux  la  nécessité  et  l'intérêt,  si 
chaque  année,  chaque  professeur  consacrait  quelques  leçons  à 
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l'étude  dune  question  juridique  se  rattachant  à  son  enseigne- 
ment et  récemment  résolue  par  la  loi  ou  dont  la  solution  pro- 
chaine lui  paraîtrait  nécessaire.  Il  choisirait  de  préférence  une 
question  à  l'occasion  de  laquelle  l'opinion  publique  aurait  été 
vivement  sollicitée  ;  il  examinerait  les  divers  documents  apportés 
par  la  discussion  publique,  les  critiquerait  au  point  de  vue  juri- 
dique et  social  ;  il  analyserait  la  loi  nouvelle  et  en  indiquerait  la 
répercussion  prochaine,  ou  esquisserait  un  avant-projet  de  loi 
dont  il  démontrerait  la  portée  et  l'utilité. 

Par  exemple,  durant  l'année  académique  qui  s'ouvre  aujour- 
d'hui, un  professeur  de  droit  civil  ferait  quelques  leçons  sur  la 
personnalité  civile  des  associations  et  des  fondations  ou  sur 
l'influence  de  la  guerre  sur  les  relations  de  droit  privé;  un  pro- 
fesseur de  droit  administratif,  sur  la  juridiction  administrative 
ou  la  refonte  du  système  belge  d'impôts;  un  professeur  de  droit 
des  gens,  sur  les  traités  récemment  soumis  au  Parlement  belge 
ou  la  juridiction  internationale. 

Je  sais  qu'aucun  professeur  ne  néglige  dans  son  enseignement 
les  questions  d'actualité;  mais  situées  par  lui  à  leur  place 
logique,  dans  son  cours,  il  ne  peut  leur  donner  que  bien  peu  de 
temps,  parfois  quelques  minutes;  il  lui  est  impossible  d'analy- 
ser devant  ses  étudiants  les  multiples  facteurs  qui  exercent  une 
influence  à  leur  propos,  de  montrer  l'antagonisme  des  idées  et 
des  sentiments,  de  retracer  les  phases  du  conflit,  de  refaire  le 
travail  psychologique  qui  a  amené  ou  amènera  la  solution. 

L'enseignement  du  droit  doit  être  plus  vivant  ;  il  doit  faire 
apparaître  clairement  que,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  le  droit  est 
une  science  de  la  vie,  une  science  sociale;  l'étudiant  doit  être 
mis  à  même  de  comprendre  que  le  droit  vit  et  évolue  comme 
tout  être  et  comme  toute  société. 

Ce  résultat  sera  atteint  par  l'organisation  rationnelle  des  exer- 
cices pratiques. 

Je  les  conçois  de  la  manière  suivante  :  au  début  de  l'année,  les 
étudiants  seraient,  dans  chaque  cours,  répartis  en  sections,  cha- 
cune d'elles  ne  groupant  qu'un  petit  nombre  de  membres,  une 
dizaine  au  plus.  Chacune  de  ces  sections  consacrerait,  pour 
chaque  cours,  deux  heures  par  quinzaine  à  l'étude  attentive, 
approfondie,  d'un  cas  concret  pris  dans  la  vie  réelle,  et  se  rat- 
tachant à  la  matière  récemment  enseignée  au  cours  théorique. 
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Cette  étude  se  ferait  naturellement  sous  la  direction  du  pro- 
fesseur, aidé  de  l'assistant  dont  je  parlerai  dans  quelques 
instants.  Le  professeur  exposerait  le  conflit  ou  le  problème  juri- 
dique tel  qu'il  surgit  dans  la  réalité;  il  en  montrerait  les  com- 
plications incidentes,  et  en  suivrait  le  processus  jusqu'à  la  solu- 
tion ;  il  indiquerait  sa  répercussion  sur  les  phénomènes  sociaux 
voisins.  A  chaque  pas  de  ce  travail,  il  provoquerait  l'interven- 
tion active  des  étudiants,  par  des  interrogations,  l'appel  à  leur 
opinion  personnelle,  la  critique  des  faits  et  des  solutions,  l'ana- 
lyse en  commun  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence;  il  leur 
ferait  discerner  les  lacunes  de  la  législation  et  leur  ferait  indiquer 
et  justifier  les  innovations  législatives  rendues  nécessaires  par 
l'évolution  des  relations  sociales.  Le  professeur  réclamerait  enfin 
des  étudiants  des  travaux  écrits,  afin  de  les  habituer  à  la  préci- 
sion et  à  la  concision  dans  l'expression  de  la  pensée,  ainsi  qu'à 
la  clarté  de  l'exposition. 

Cette  collaboration  intime  et  confiante  permettrait  au  profes- 
seur d'apprécier  la  valeur  scientifique  et  intellectuelle  d'un  étu- 
diant avec  beaucoup  plus  de  sécurité  et  d'exactitude  que  par 
l'examen  actuel  de  fin  d'année;  dans  cette  organisation,  cette 
épreuve  finale  apparaîtrait  comme  une  revision  d'une  impor- 
tance secondaire.  La  sélection  qui  incombe  à  l'enseignement 
supérieur  s'opérerait  aisément  et  avec  certitude. 

Les  avantages  de  cette  méthode  me  paraissent  considérables  ; 
est-il  à  redouter  qu'elle  diminue,  par  contre,  le  caractère  scien- 
tifique et  la  culture  générale  de  l'étudiant?  Je  ne  le  pense  pas. 
J'ai  essayé  de  montrer  tantôt  que,  comme  toutes  les  sciences 
biologiques  et  sociales,  le  droit  ne  peut  être  étudié  dans  le  vide 
et  ne  progresse  que  par  ceux  qui  en  comprennent  le  sens  véri- 
table et  l'intérêt. 

Quant  à  la  culture  générale,  elle  ne  peut,  me  semble-t-il,  que 
s'accroître  par  cette  méthode;  en  soulignant  la  place  qu'occupe 
le  droit  dans  l'ensemble  des  relations  sociales,  en  montrant  la 
connexité  qui  existe  entre  lui  et  d'autres  sciences,  cette  méthode 
ne  peut  qu'augmenter  la  curiosité  intellectuelle,  le  désir  de 
savoir  de  l'étudiant.  Elle  l'habituera,  non  point  seulement  à  lire 
d'autres  ouvrages  que  les  manuels  élémentaires,  qui  forment 
actuellement  le  seul  aliment  scientifique  de  la  plupart  des  étu- 
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diants;  elle  l'habiturea  surtout  à  l'observation  et  à  la  médita- 
tion, sans  lesquelles  la  culture,  même  la  plus  étendue,  n'est  que 
vain  apparat. 

Mais,  dira-t-on,  la  méthode  d'enseignement  étant  laissée  à 
l'initiative  du  professeur,  il  dépend  uniquement  de  lui  d'appli- 
quer immédiatement  la  réforme  souhaitée  ! 

Cette  application  n'est  point  si  aisée;  la  réalisation  du  pro- 
gramme que  je  viens  d'esquisser  exige  trois  éléments  qui  ne 
dépendent  point  exclusivement  des  membres  de  la  Faculté  de 
droit:  des  locaux  ,des  hommes  et...    de  l'argent. 

Des  locaux.  —  Ce  n'est  point  que  j'entende  parler  de  nos 
locaux  actuels,  ni  les  critiquer;  l'état  présent  des  locaux  de  notre 
Faculté  de  droit  est  déplorable  et  serait  même  intolérable,  si 
nous  ne  savions  que  cette  situation  est  temporaire  et  si  nous 
n'avions  le  ferme  espoir  qu'elle  disparaîtra  à  très  bref  délai.  A 
moi  personnellement,  ces  locaux  me  donnent  chaque  matin  une 
émotion  bien  douce,  mais  fugitive;  lorsque  j'ouvre  la  porte  de 
ce  réduit  que  l'on  appelle  pompeusement  mon  auditoire,  je  crois 
me  retrouver  dans  une  classe  du  jardin  d'enfants  de  mon  village 
natal,  et  je  cherche  machinalement  le  boulier  compteur,  les 
formes  géométriques  et  les  tableaux  des  règnes  de  la  nature  qui 
en  constituaient  les  modestes  mais  utiles  ornements. 

Ce  qu'il  faut  pour  l'enseignement  moderne  tel  que  je  le  con- 
çois, c'est,  à  côté  des  auditoires  ou  grandes  salles  de  cours  qui 
conviennent  exclusivement  à  l'enseignement  théorique,  des 
salles  spécialement  destinées  aux  travaux  des  sections  ;  je  n'hési- 
terais point  à  les  qualifier  de  laboratoires,  au  risque  de  paraître 
usurper  une  dénomination  propre  aux  sciences  exactes.  Cette 
collaboration  intime  et  directe  entre  le  professeur  et  l'étudiant 
a  besoin  non  d'un  décor,  mais  d'un  cadre  approprié  :  elle  serait 
impossible  dans  une  vaste  salle  froide,  dans  laquelle  le  profes- 
seur parlerait,  de  la  chaire,  aux  étudiants  assis  sur  les  bancs; 
fatalement,  on  reviendrait  bien  vite  à  l'enseignement  purement 
verbal . 

Dans  nos  bâtiments  futurs  auxquels  nous  nous  plaisons  à  rêver 
pour  nous  distraire  de  la  misère  présente,  je  vois  des  salles 
petites,  simples  mais  décentes,  largement  éclairées,  permettant 
de  grouper  autour  d'une  table  le  professeur,  son  assistant  et  une 
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douzaine  d'étudiants  tout  au  plus;  dans  un  coin,  une  biblio- 
thèque contenant  les  ouvrages  les  plus  fréquemment  employés. 
Je  pense  notamment  au  modèle  excellent  que  nous  fournissent 
certaines  salles  de  travail  en  commun  de  l'Institut  Solvay  de 
sociologie.  Dix  laboratoires  ainsi  compris  seraient  nécessaires  : 
deux  pour  le  droit  civil  ;  un  pour  chacune  des  matières  suivantes  : 
droit  romain  et  droit  comparé,  droit  commercial,  droit  public, 
droit  pénal,  droit  des  gens  et  droit  international  privé,  droit 
fiscal,  procédure  civile,  économie  politique. 

Des  hommes.  —  Cette  organisation  réclamera  du  professeur 
un  travail  considérable  auprès  duquel  celui  qu'il  fournit  actuelle- 
ment est  peu  de  chose,  si  important  qu'il  soit  déjà.  Non  seule- 
ment, en  effet,  le  professeur  devra  continuer  son  enseignement 
théorique,  en  y  apportant  sans  cesse  les  amélioration  qui  seules 
l'empêchent  de  vieillir;  mais  il  devra  aussi  préparer  avec  le  plus 
grand  soin  les  réunions  fréquentes  de  sections  multiples,  choisir 
les  problèmes  qui  y  seront  étudiés,  assister  aux  réunions  et  les 
diriger,  donner  aux  étudiants  les  conseils  nécessaires  pour  l'éla- 
boration de  leurs  travaux  écrits,  examiner  et  discuter  avec  eux 
ces  travaux  ;  tout  cela  indépendamment  des  examens  et  des 
travaux;  tout  cela  indépendamment  des  examens  et  des  autres 
devoirs  auxquels  l'astreint  sa  situation  universitaire. 

Quel  que  soit  leur  dévouement  à  l'Université  et  à  leurs  élèves, 
les  professeurs  titulaires  de  la  Faculté  de  droit  ne  pourraient 
suffire  à  cette  lourde  tâche,  si  même  il  leur  était  permis  de  con- 
sacrer tout  leur  temps  au  haut  enseignement  ;  ils  le  pourront 
d'autant  moins  que  la  plupart  d'entre  eux  sont  obligés  de  donner 
une  partie  notable  de  leur  activité  à  la  magistrature,  à  l'adminis- 
tration, à  la  politique  ou  au  barreau. 

Il  serait  donc  indispensable  d'étendre  à  la  Faculté  de  droit  une 
institution  dont  d'autres  Facultés  ont  depuis  longtemps  apprécié 
le  mérite,  en  permettant  à  chaque  professeur  de  se  faire  seconder 
par  un  ou  plusieurs  assistants.  Ceux-ci  deviendraient  les  colla- 
borateurs permanents  du  professeur  ;  avec  lui  et  sous  sa  direc- 
tion, ils  prépareraient  les  réunions  de  section,  et  suppléeraient 
même  le  professeur  titulaire,  non  seulement  dans  la  partie  «  cli- 
nique »  en  quelque  sorte  de  l'enseignement,  mais  même  dans  sa 
partie  théorique.  Il  en  résulterait  pour  l'enseignement  et  pour  la 
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science  un  double  profit  ;  d'une  part,  le  professeur  titulaire,  libéré 
d'une  partie  d'une  charge  écrasante,  retrouverait  ainsi  les  loisirs 
indispensables  à  l'accomplissement  de  toute  oeuvre  scientifique 
sérieuse;  d'autre  part,  ce  travail  en  commun  permettrait  d'ap- 
précier le  savoir  et  les  qualités  pédagogiques  des  assistants,  et 
fournirait  des  indications  précieuses  pour  le  recrutement  du 
corps  professoral  dans  l'avenir. 

Les  assistants  devraient  être  choisis  avec  le  plus  grand  soin, 
car  leur  utilité  dépendrait  évidemment  des  qualités  dont  ils 
feraient  preuve  dans  l'accomplissement  de  leur  mission.  Ils 
seraient  recrutés  autant  que  possible  parmi  les  docteurs  en  droit 
ayant  révélé  leurs  aptitudes  par  leur  succès  dans  l'épreuve  du 
doctorat  spécial  et  ayant  déjà  acquis  une  certaine  expérience  de 
la  science  du  droit;  leur  nomination  pour  un  temps  assez  court 
permettrait  d'ailleurs  de  mettre  fin  à  leur  mission,  si  l'expérience 
démontrait  leur  insuffisance. 

De  l'argent.  —  L'aménagement  de  ces  locaux,  l'emploi  de  ce 
personnel  scientifique  nouveau  entraîneront  des  dépenses  impor- 
tantes. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Faculté  de  droit  de  Bru- 
xelles, nous  ignorons  encore  les  locaux  qui  nous  seront  affectés, 
lorsque  la  situation  transitoire  actuelle  aura  pris  fin.  Quels  que 
puissent  être  ces  locaux  si  impatiemment  attendus,  encore  sera- 
t-il  indispensable  d'y  installer  ces  laboratoires  que  j'ai  essayé  de 
décrire,  et  des  les  outiller,  c'est-à-dire  de  procurer  à  chacun 
d'eux,  les  livres,  les  publications,  les  revues  nécessaires  aux  tra- 
vaux de  section.  Ce  n'est  point  la  bibliothèque  actuelle  de  l'Uni- 
versité qui  le  leur  fournira;  malgré  des  dons  récents,  elle  est,  au 
point  de  vue  juridique,  d'une  indigence  navrante. 

Quant  au  personnel  scientifique  nouveau,  il  entraînera  lui 
aussi  des  dépenses;  les  membres  du  haut  enseignement  font 
preuve  chaque  jour  d'un  désintéressement  auquel  on  se  plait  à 
rendre  hommage;  il  est  néanmoins  indispensable  de  rémunérer 
leur  travail.  Ne  point  le  faire,  ou  ne  le  faire  que  d'une  manière 
insuffisante,  est  vouer  la  Faculté  à  une  prompte  décadence  ;  car, 
dans  l'avenir,  le  corps  professoral  ne  pourrait  plus  être  recruté 
que  parmi  les  détenteurs  d'une  fortune  opulente;  assurément 
des  exemples  brillants  démontrent  que  le  privilège  de  la  fortune 
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n'exclut  point  nécessairement  la  valeur  scientifique;  mais  on 
peut  penser  que  nos  Facultés  n'auraient  rien  à  gagner  à  devenir, 
en  quelque  sorte,  des  maisons  de  retraite  pour  anciens  sénateurs 
censitaires. 

Ces  ressources  nouvelles  indispensables,  d'où  viendront-elles  ? 

Les  deux  Universités  libres  n'ont  pas,  au  point  de  vue  budgé- 
taire, la  situation  privilégiée  des  Universités  de  l'Etat. 

Le  patrimoine  des  deux  Universités  libres  n'est  pas  important; 
et  elles  ont  des  charges  extrêmement  lourdes,  auxquelles  elles 
doivent  pourvoir  par  leurs  propres  ressources,  à  l'exception  des 
subsides  de  certaines  administrations  publiques. 

En  ce  qui  concerne  notre  Université,  je  crois  ne  point  me  trom- 
per en  disant  qu'actuellement  le  budget  de  la  Faculté  de  droit 
ne  pourrait  être  sérieusement  augmenté.  Le  Conseil  d'adminis- 
tration de  l'Université  a  une  conception  trop  élevée  de  sa  mission 
et  une  compréhension  trop  exacte  des  nécessités  de  l'enseigne- 
ment pour  ne  point  ordonner  spontanément  les  dépenses  qu'il 
juge  utiles  et  que  permet  la  situation  financière.  La  Faculté  de 
droit  n'est  point  aidée  à  cet  égard  par  les  libéralités  faites  récem- 
ment à  l'Université;  car,  cédant  à  des  considérations  hautement 
respectables,  les  donateurs  ont  imposé  une  affectation  bien 
déterminée,  les  uns  au  profit  de  la  Faculté  de  médecine,  les 
autres  au  profit  de  la  Faculté  des  sciences  appliquées. 

Il  faut  donc  attendre  surtout  de  libéralités  nouvelles,  la  possi- 
bilité d'adapter  l'enseignement  du  droit  aux  besoins  de  notre 
époque. 

Les  personnes  généreuses  et  éclairées  qui  ont  l'intention  loua- 
ble de  contribuer  à  l'existence  et  à  la  prospérité  du  haut  ensei- 
gnement, assignent  généralement  à  leur  don  une  destination  par- 
ticulière; c'est  le  plus  souvent  la  médecine,  ou  l'une  des  sciences 
qui  s'y  rattachent,  ainsi  que  l'enseignement  technique,  qui  pro- 
fitent de  ces  institutions. 

Le  sort  privilégié  ainsi  fait  à  l'enseignement  médical  et  à  l'en- 
seignement technique,  est  dû  à  des  considérations  diverses,  dont 
deux  me  paraissent  essentielles  :  ces  enseignements  entraînent 
des  dépenses  considérables  et  intéressent  au  plus  haut  point  le 
mieux-être  de  l'humanité,  sa  vie  même.  Cela  est  parfaitement 
exact  et  les  progrès  réalisés  dans  les  sciences  médicales  et  appli- 
quées, grâce  à  la  perfection  de  leur  enseignement,  imposent  à 
tous  la  reconnaissance  et  l'admiration. 
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S'ensuit-il  que  les  sciences  auxquelles  se  consacrent  les  autres 
Facultés  universitaires  doivent  demeurer  dans  l'ombre,  comme 
des  sœurs  délaissées  ? 

L'enseignement  de  la  philosophie  ne  répond-il  pas  aux  aspira- 
tions les  plus  élevées  de  l'esprit  humain,  et  n'est-il  point  indis- 
pensable à  l'homme  véritablement  cultivé  ? 

Les  sciences  médicales  et  les  sciences  appliquées  existeraient- 
elles,  sans  l'étude  des  sciences  naturelles,  à  laquelle  s'adonne  la 
Faculté  des  sciences  ?  Celles-ci  n'a-t-elle  pas,  elle  aussi,  besoin 
d'un  personnel  nombreux,  de  laboratoires  bien  outillés,  parfaite- 
ment entretenus  et  fréquemment  renouvelés  ? 

Quant  à  l'enseignement  du  droit,  j'ai  indiqué  ses  besoins;  et 
s'il  était  possible  d'établir  une  hiérarchie  parmi  les  intérêts 
sociaux,  je  dirais  volontiers  qu'il  répond,  lui  aussi,  à  un  intérêt 
social  de  premier  plan  :  je  me  suis  efforcé  de  le  montrer  tantôt  et 
je  craindrais  d'abuser  de  votre  bienveillante  patience  en  y  reve- 
nant encore. 

L'industriel,  le  banquier,  le  commerçant  favorisent,  à  très 
juste  titre,  l'enseignement  technique  parce  que  la  vitalité  de  l'in- 
dustrie belge  et,  partant,  du  commerce  belge,  dépend  de  plus  en 
plus  de  la  valeur  de  ses  techniciens  ;  ces  hommes  d'affaires  avisés 
oublient  que  les  entreprises  les  plus  saines,  les  industries  les 
mieux  outillées  et  les  plus  intéressantes  sont  vouées  à  un  échec 
certain  si  le  milieu  dans  lequel  elles  s'exercent  ne  fournit  point 
des  juristes  éprouvés,  à  même  de  proposer  au  pays  des  lois  récla- 
mées par  son  état  social  et  ses  besoins  économiques  ;  de  l'admi- 
nistrer en  le  guidant  avec  sagesse,  mais  sans  crainte,  dans  la 
voie  du  progrès  ;  de  défendre  les  intérêts  nationaux  dans  les  rela- 
tions internationales;  et,  dans  un  domaine  plus  étroit  mais  bien 
important  aussi,  de  discerner  le  droit  dans  l'extrême  complexité 
des  relations  individuelles,  en  éclairant  l'industriel  sur  ses  droits, 
ses  devoirs  et  les  résultats  de  son  activité. 

Le  philanthrope,  déterminé  par  le  plus  noble  des  sentiments, 
enrichit  une  institution  de  progrès  social  ;  il  ignore  que  cette  insti- 
tution n'aurait  pu  naître  et  ne  pourrait  vivre  sans  les  juristes  aux- 
quels elle  doit  son  statut  et  dont  l'action  bienfaisante  s'exerce 
constamment  sur  elle,  même  à  son  insu,  comme  l'action  de  l'hy- 
giéniste protège  à  chaque  instant  chacun  de  nous,  sans  que  nous 
y  prenions  garde. 
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A  dire  vrai,  la  médiocrité  des  ressources  de  nos  Universités  est 
due  à  leur  excessive  discrétion.  Une  sorte  de  pudeur  les  a  trop 
longtemps  empêchées  de  révéler  au  grand  jour  leurs  importants 
besoins  financiers  et  de  faire  appel,  pour  y  obvier,  à  la  collabo- 
ration généreuse  des  citoyens  éclairés  ;  cette  attitude  a  sa  gran- 
deur, mais,  poussée  à  l'extrême,  elle  entraînerait  fatalement  la 
décadence,  lente  mais  sûre,  du  haut  enseignement.  Les  Anglo- 
Saxons,  l'ont  fort  bien  compris  ;  leurs  institutions  d'enseignement 
supérieur,  comme  d'ailleurs  celles  d'assistance  et  de  prévoyance 
sociales,  n'hésitent  point  à  faire  connaître  l'insuffisance  de  leur 
patrimoine,  à  la  proclamer  même.  Récemment,  je  lisais  dans  un 
grand  journal  anglais  une  annonce  signalant  au  public  que  tel 
établissement  d'assistance  avait  à  payer,  le  mois  suivant, 
100,000  livres  à  certains  fournisseurs  et  attendait  des  lecteurs 
leur  généreuse  intervention;  semblables  avis  n'ont  d'ailleurs  en 
Angleterre  rien  d'anormal  et  amènent  généralement,  paraît-il, 
le  résultat  espéré.  Aux  Etats-Unis,  le  dévouement  du  public  aux 
institutions  universitaires  est  sollicité  d'une  manière  constante 
par  la  presse  et  l'affiche;  notre  collègue  Edouard  Bogaert  a  décrit 
l'an  dernier  à  l'Union  des  anciens  étudiants,  les  «  campagnes 
financières  »  des  universités  américaines,  si  puissantes  déjà;  il 
nous  a  dépeint  le  plan  méthodique  adopté  et  réalisé  par  elles 
pour  éveiller  et  retenir  l'attention  du  public,  lui  montrer  en 
termes  saisissants  l'utilité  de  l'enseignement  supérieur  et  la 
nécessité  de  lui  faciliter  sa  mission  ;  les  affiches  qui  illustrèrent 
la  conférence  de  mon  excellent  collègue  et  que  l'annuaire  de 
l'Union  a  reproduites,  sont  caractéristiques  à  cet  égard. 

Pour  ma  part,  je  ne  vois  aucune  raison  sérieuse  qui  s'oppose 
en  Belgique  à  pareille  propagande  ;  à  supposer  que  la  «  dignité 
académique  »  ne  permette  point  aux  autorités  universitaires  de 
la  diriger,  encore  serait-il  aisé  de  constituer  un  groupe  d'  a  Amis 
de  l'Université  »  qui  en  prendraient  l'initiative.  Leurs  efforts 
n'auraient  rien  que  de  très  élevé;  ils  feraient  appel  aux  plus 
nobles  sentiments,  élèveraient  l'esprit  public  en  intéressant  un 
grand  nombre  de  citoyens  à  l'existence  et  à  la  prospérité  du  haut 
enseignement,  et  assureraient  par  leur  succès,  le  rayonnement 
et  la  fécondité  des  manifestations  les  plus  hautes  de  la  pensée 
humaine. 
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Etudiants  ! 

Pour  cette  réforme  que  je  viens  d'esquisser,  j'attends  votre 
collaboration  étroite. 

En  s'efforçant  d'adapter  son  enseignement  aux  besoins  de 
notre  temps,  l'Université  est  déterminée  uniquement  par  le  souci 
de  vous  permettre  de  remplir  au  mieux  dans  la  vie  sociale,  le 
rôle  auquel  vous  êtes  appelés. 

Ce  rôle,  les  circonstances  actuelles  le  font  immense  ;  la  guerre 
a  des  répercussions  si  lointaines  et  si  profondes,  qu'il  appartien- 
dra surtout  à  la  jeunesse  de  résoudre  les  difficultés  imprévues 
qu'elles  suscitent  chaque  jour.  Et  ce  sont  surtout  les  jeunes  gens 
d'aujourd'hui  qui  auront  le  privilège,  lourd  de  dangers  d'ail- 
leurs, de  régler  l'ordre  social  nouveau  qui  lentement  se  dégage. 

La  gravité  de  ce  rôle  aggrave  la  mission  de  l'Université;  elle 
augmente  le  mérite  des  efforts  qu'elle  a  faits  déjà  et  qu'elle  mul- 
tipliera bientôt. 

Mais  ces  efforts  seront  vains  si  vous  ne  les  secondez  par  votre 
ardeur  à  l'étude,  par  votre  volonté  persévérante  de  mieux  faire 
chaque  jour  et  aussi  par  votre  claire  perception  des  devoirs  que 
vous  impose  la  solidarité  sociale. 

Cette  Université  qui  vous  accueille  aujourd'hui  comme  elle 
nous  accueillait  jadis,  c'est  à  vous  comme  à  nous  qu'il  appartient 
de  maintenir  et  d'accroître  son  prestige.  Dans  nos  efforts  com- 
muns, considérons  le  glorieux  héritage  intellectuel  et  moral  dont 
nos  aînés  nous  ont  confié  la  garde;  montrons-nous  dignes  de 
cette  haute  mission;  ensemble,  préparons-nous  avec  calme  à 
affronter  les  lourdes  tâches  que  le  présent  nous  impose,  et  celles 
plus  lourdes  encore  qui  nous  attendent  demain  ! 


L'organisation  des  consommateurs 


par  Lrnest  MAHAIM 

Professeur    à    l'Université    de    Liège. 


I 

CONSIDERATIONS  THEORIQUES 
L'économique    de    la    consommation 

LA  CRISE   ET  LES   BESOINS. 

Il  n'est  pas  aisé  de  discerner  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les 
phénomènes  économiques. 

La  production,  la  circulation  et  la  répartition  des  richesses 
forment  une  suite  compliquée  d'actes  humains,  qui  s'enchaînent. 
Mais  quels  sont,  parmi  ces  actes  ceux  qui  conditionnent  les 
autres  au  point  que  ceux-ci  n'arriveraient  point  si  les  premiers 
faisaient  défaut,  c'est  ce  qu'il  est  mal  aisé  de  démêler. 

Nous  sommes  immergés  dans  le  présent,  entourés  de  toute 
part  par  un  milieu  social  dont  nous  sommes  incapables  de  nous 
abstraire  complètement.  Nous  ne  pouvons  le  regarder  du  dehors 
comme  l'astronome  observe  les  astres.  Acteurs  nous-mêmes, 
nous  ne  savons  à  quel  point  nous  sommes  entraînés  dans  le 
mouvement  général,  ou  dans  quelle  mesure  nos  actes  sont  origi- 
naux. Pensez  donc  qu'à  la  dépendance  où  nous  sommes  des 
mille  faits  et  gestes  de  nos  contemporains,  proches  ou  éloignés, 
se  joint  la  dépendance  du  passé,  de  notre  hérédité  ancestrale, 
et  de  l'histoire  même  de  notre  milieu. 

Toutes  ces  influences  agissent  sur  nos  raisonnements,  sur  des 
idées  générales  qui  pénètrent  dans  le  subconscient,  et  dominent 
notre  attitude  mentale,   même  quand  nous   nous  bornons  aux 
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plus  simples  observations.  De  là  la  difficulté  de  situer  les  faits 
sociaux  dans  leur  plan  respectif,  et  d'apercevoir  les  valeurs 
sociales.  Qu'est-ce  qui  est  important  dans  tout  ce  qui  se  passe? 
Qu'est-ce  qui  est  contingent,  passager,  accessoire  ?  Voilà  ce 
qu'il  n'est  pas  commode  de  voir,  et  voilà  cependant  la  question 
cardinale  à  laquelle  la  science  doit  répondre. 

La  crise  sans  précédent  où  vainqueurs,  vaincus  et  neutres  se 
débattent  depuis  la  guerre,  a  tant  d'aspects  divers  que  si  l'on 
en  demande  la  cause  essentielle  aux  économistes,  on  obtiendra 
autant  de  réponses  que  d'individus.  On  entendra  accuser  la 
destruction  de  millions  de  travailleurs,  le  déficit  de  matières  pre- 
mières, l'insuffisance  de  moyens  de  production  et  de  transport, 
l'inflation  monétaire,  l'étatisme,  le  régime  capitaliste,  le  syndi- 
calisme, les  idées  politiques  ou  nationales,  mille  choses  dont 
l'action  est  réelle,  mais  limitée. 

Pour  ma  part,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  faut  chercher 
dans  l'âme  humaine  la  raison  dernière  des  phénomènes  sociaux 
et  particulièrement  des  phénomènes  économiques,  —  l'âme 
humaine  bien  entendu  conditionnée  par  la  nature  physique  et 
les  contingences  du  passé  et  du  présent. 

Le  rapport  social  est  essentiellement  un  rapport  mental  parce 
que  la  société,  ce  sont  des  volontés  qui  s'affrontent  ou  qui  s'ac- 
cordent. 

En  ce  qui  concerne  la  crise,  si  l'on  voulait  en  formuler  sous 
forme  de  truisme  la  raison  dernière,  on  devrait  dire,  à  mon  sens, 
qu'elle  est  due  au  désordre  de  la  consommation,  ou,  si  l'on  veut 
au  bouleversement  des  besoins.  Entendez  par  là  que,  tout  d'un 
coup,  dans  un  complexe  de  sociétés  où  les  besoins  étaient 
connus,  régulièrement  périodiques,  ordonnés,  il  a  fallu  satisfaire 
à  des  exigences  impérieuses,  immédiates,  et  dans  des  propor- 
tions non  seulement  imprévues,  mais  imprévisibles:  des  armées 
et  des  flottes  gigantesques  absorbent  en  métaux,  en  charbon,  en 
engins,  en  matières  alimentaires  et  d'équipement,  des  quantités 
invraisemblables;  puis,  l'armistice  mettant  fin  à  ce  genre  de 
consommation  au  moment  où  l'économie  commençait  à  s'y 
adapter,  voici  que  l'on  retourne  tout  aussi  brusquement  à  des 
exigences  de  paix,  les  hommes  cessent  l'œuvre  de  destruction, 
veulent  jouir  avec  frénésie,  manger,  boire,  fumer  à  satiété,  se 
loger  et  se  vêtir  comme  avant  et  mieux    qu'avant  la    guerre, 
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alors  que  leurs  moyens  ont  été  détournés,  appauvris  ou  détruits. 

Toute  crise  réside,  foncièrement,  dans  les  rapports  de  la  con- 
sommation et  de  la  production  et,  par  contre-coup,  de  la  répar- 
tition. 

En  temps  normal  on  ne  voit  pas  ce  que  ces  rapports  ont  d'har- 
monieux et  de  nécessaire,  parce  qu'ils  sont  réglés  par  la  cou- 
tume et  la  tradition,  autant  que  par  les  lois  de  la  nature.  Quand 
on  reçoit  son  pain  cuit  tous  les  matins  sur  sa  table,  on  ne  pense 
pas  à  tout  ce  qu'il  représente  d'efforts  suivis  et  coordonnés. 
C'est  cependant  cette  coordination  qui  fait  la  vie  et  la  «  richesse 
des  nations  ».  Pour  avoir  méconnu  la  primauté  du  besoin  de 
pain,  et  n'avoir  pas  su  maintenir  les  conditions  suffisantes  de  la 
satisfaction  de  ce  besoin,  le  bolchevisme  a  précipité  la  Russie 
à  la  ruine. 

Il  y  a  ainsi  dans  une  société  donnée  et  à  un  moment  donné 
un  ordre,  une  hiérarchie  des  besoins  qui  constitue  son  armature, 
la  condition  de  son  existence,  et  aussi  l'essence  de  son  économie. 
Quand  il  faut,  comme  dans  la  Rome  impériale,  avant  tout  du 
pain  distribué  gratuitement  et  des  jeux  de  cirque,  l'organisation 
économique  est  différente  de  ce  qu'elle  doit  être  dans  nos 
sociétés  modernes. 

Nous  ne  saurions  trop  retenir  l'attention  sur  ces  principes  élé- 
mentaires, parce  qu'on  n'en  déduit  jamais  toutes  les  consé- 
quences. C'est  une  vérité  banale,  de  dire  que  les  besoins  sont  le 
point  de  départ  ,1a  raison  d'être  de  toute  production.  Le  travail 
est  une  peine  que  l'on  s'épargne  le  plus  possible;  l'on  n'entre- 
prend un  travail  que  si  le  résultat  en  Vaut  la  peine,  c'est-à-dire, 
si  ce  résultat,  ce  produit,  ce  service  est  de  nature  à  satisfaire  un 
besoin. 

De  sorte  que,  rationnellement,  tout  se  ramène  au  besoin.  Une 
famille,  c'est  un  ensemble  de  besoins,  une  commune,  un  Etat 
aussi,  de  même  qu'une  société  anonyme,  une  coopérative,  une 
société  d'agrément,  une  église,  une  armée. 

L'économie  nationale  n'est,  en  réalité,  qu'une  masse  de 
besoins  pour  lesquels  des  masses  d'hommes,  formant  des  unités 
ou  groupes  variés  s'agitent  et  peinent.  Modifiez  ces  besoins,  tout 
le  travail  se  modifie,  —  exemple  :  la  guerre  et  la  paix.  Suppri- 
mez les  besoins,  le  travail  est  supprimé;  exemple  :  la  disparition 
de  la  perruque  de  l'ancien  régime  a  entraîné  la  disparition  de 
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nombreux  artisans.  Augmentez  les  besoins,  vous  exigez  du  tra- 
vail; exemples  :  l'automobile,  les  sports  modernes. 

Or,  le  besoin  dont  nous  parlons,  c'est  le  besoin  au  sens  large 
du  mot,  comprenant  non  seulement  l'impérieux  désir  de  choses 
indispensables  à  la  vie,  mais  «  tout  désir  d'une  chose  qui 
manque  »,  selon  la  définition  de  Littré. 

Analysez  cette  définition,  vous  en  verrez  le  caractère  psycho- 
logique ou  mental  ;  le  «  désir  »  est  à  coup  sûr  un  acte  de  l'esprit  ; 
<(  une  chose  qui  manque  »  aux  yeux  de  qui  ?  De  celui  qui  veut 
la  chose.  Il  suffit  que  l'individu  croie  qu'une  chose  lui  manque 
pour  qu'il  la  désire.  On  a  beau  dire  que  les  besoins  ont  leur 
racine  dans  les  nécessités  de  la  vie  physique,  c'est  par  l'esprit 
qu'ils  passent  pour  devenir  des  mobiles,  des  réalités  écono- 
miques. L'esprit  travaille  sur  les  données  de  la  nature.  Nécessité 
naturelle  d'avoir  besoin  de  nourriture,  besoin  de  civilisé  euro- 
péen de  vouloir  du  pain,  et  même  du  pain  blanc.  En  outre,  sur 
ces  nécessités  primordiales,  l'homme  greffe  quantité  de  besoins 
factices  et  surércgatoires,  qui  vont  jusqu'à  détruire  même  la  vie 
physique  :  tels,  le  besoin  de  morphine,  le  besoin  d'alcool  —  aussi 
ardents  chez  certains  que  le  besoin  de  nourriture. 

Où  veux-je  en  venir  avec  ces  observations  banales  ?  A  cette 
constatation,  dont  je  tirerai  plus  loin  des  conclusions  impor- 
tantes, que  l'élément  humain,  ou  subjectif  domine  toute  l'éco- 
nomie. Les  besoins  sont  dans  l'esprit  :  l'homme  s'aperçoit  qu'il 
lui  manque  quelque  chose  pour  son  bien-être.  Il  désire  cette 
chose  et  agit  en  conséquence,  c'est-à-dire  essaie  de  se  la  pro- 
curer. Il  raisonne  de  la  manière  suivante  qui  est  un  syllogisme  : 
«  J'éprouve  une  sensation  désagréable  (j'ai  faim);  or,  telle  chose 
(du  pain)  est  de  nature  à  faire  disparaître  cette  sensation;  donc, 
je  dois  me  la  procurer.  »  Et  quand  il  dit  :  «  Telle  chose  est  de 
nature  »  il  veut  dire  :  «  je  crois,  je  m'imagine  que  telle  chose 
est  de  nature  à  satisfaire  mon  désir.   » 

C'est  ainsi  que  tout  besoin  est,  comme  dit  Gabriel  Tarde  (I), 
une  combinaison  de  désir  et  de  croyance.  Rien  d'étonnant,  dès 
lors,  à  ce  que  l'élément  humain  dont  je  parlais  tantôt  soit  à  tout 
moment  déterminant. 

Une  revue  très  sommaire  de  la  théorie  des  besoins  va  nous  le 
faire  voir  avec  évidence. 


(1)  Nous  ne  faisons  que  résumer  la  théorie  des  besoins  que  ce  grand  et  original   sociologue  a 
insérée  dans  sa  Psychologie  économique. 
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THÉORIE  DES    BESOINS. 

Naissance  des  besoins.  —  «  Tout  besoin,  dit  encore  Tarde, 
est  venu  d'un  trait  de  génie  antique  ou  récent  ».  Non  seulement 
les  besoins  qu'on  appelle  factices  ou  artificiels,  comme  le  besoin 
de  fumer  «  inexplicable  habitude  empruntée  aux  sauvages  », 
selon  Emile  de  Laveleye,  mais  les  besoins  primordiaux,  comme 
le  besoin  de  pain.  Ce  trait  de  génie,  c'est  la  découverte  des  pro- 
priétés utiles  des  choses,  et  l'invention  de  procédés  utiles  pour 
amener  le  résultat  voulu.  Sans  doute,  «  la  somme  de  tous  nos 
désirs  est  de  nature  organique  et  vitale  »,  mais  leur  incidence, 
je  veux  dire  l'objet  sur  lequel  ils  se  fixent,  dépend  de  notre  sen- 
sibilité, de  nos  connaissances,  et  de  notre  libre  choix. 

Il  y  a  dans  la  profondeur  de  notre  être,  une  série  d'appétits, 
de  désirs  qui  ne  demandent  qu'à  s'extérioriser  à  la  première 
occasion,  —  besoins  de  jouissances  en  général  qui  sont  innom- 
brables, parce  que  la  variété  de  la  vie  elle-même  est  inépuisable, 
—  et  cette  première  occasion  est  souvent  l'article  lui-même  qui 
sert  à  satisfaire  le  besoin.  Avant  l'automobile,  nous  ne  savions 
pas  à  quel  point  c'était  une  jouissance  de  u  faire  de  la  vitesse  ». 
Avant  le  cinéma,  on  ne  se  doutait  pas  du  plaisir  que  c'est  de 
voir  des  images  mouvantes,  même  dans  un  local  obscur  et  sans 
air.  Mille  et  mille  inventions  suscitent,  éveillent  ainsi  des  désirs, 
et  c'est  entre  autres  le  rôle  de  la  réclame  de  les  suggérer.  C'est 
l'existence  des  besoins  latents  qui  fait  la  demande  virtuelle  d'un 
article,  c'est-à-dire  la  possibilité  de  vente  d'un  article  nouveau, 
ou  de  l'extension  de  son  débit  par  suite  d'une  diminution  de 
prix. 

Propagation  des  besoins.  —  Les  besoins  se  propagent  par  imi- 
tation. L'éducation  des  enfants  est  essentiellement  une  sugges- 
tion nécessaire  de  besoins.  Puis  l'imitation-mode  et  l'imitation- 
coutume  s'exercent  continuellement  sur  les  besoins.  Les  besoins 
communs  dans  les  groupes  humains  créent  des  liens  très  forts  : 
famille,  région,  patrie  reposent  sur  des  traditions  de  besoins 
autant  que  sur  les  idées  communes.  En  outre,  les  classes  sociales 
groupent  précisément  les  individus  ayant  certaine  communauté 
de  besoins.  L'imitation  se  fait  non  seulement  d'individu  à  indi- 
vidu dans  une  même  classe,  mais  d'une  classe  à  l'autre,  les 
classes  considérées  comme    supérieures    exerçant  sur  les  infé- 
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rieures  un  prestige  qui  se  traduit  par  l' imitation-mode.  De  même 
de  peuple  à  peuple,  il  y  a  une  imitation  qui  implante  des 
besoins  nouveaux  ou  inconnus,  dans  la  mesure  ou  le  goût  de 
l'exotique  n'est  pas  arrêté  par  le  misonéisme  —  encore  une  fois, 
lutte  d'idées  et  de  sentiments.  Les  formes  de  propagation  des 
besoins  sont  d'ailleurs  variables  :  les  uns  prennent  comme  une 
traînée  de  poudre,  d'autres  cheminent  lentement  :  les  uns  entrent 
profondément  dans  la  mentalité  populaire,  les  autres  dispa- 
raissent rapidement.  Ce  sont  ces  variations  plus  ou  moins 
brusques  ou  lentes  de  la  mode,  et  la  formation  d'habitudes,  de 
coutumes  et  de  traditions  plus  ou  moins  persistantes.  Retenons 
seulement  que  tous  ces  courants  de  propagation  sont  dominés 
par  des  désirs  et  des  croyances,  c'est-à-dire  encore  par  des 
produits  de  l'esprit.  On  saisit  l'importance  de  ce  caractère  quand 
on  se  rappelle  que  la  propagation  des  désirs  est  la  condition  de 
toute  industrie.  «  Une  industrie  n'est  viable  que  dans  la  mesure 
où  le  désir  de  consommation  qu'elle  satisfait  se  propage.  » 
(TARDE,  Psychologie  Economique,  I,  p.  165.)  De  là  l'utilité,  la 
nécessité  de  la  réclame.  Elle  agit  sur  les  désirs  en  les  évoquant, 
mais  elle  agit  surtout  sur  les  croyances  en  affirmant  :  «  Tel  savon 
est  le  meilleur  ».  A  force  de  le  répéter,  —  forme  de  suggestion, 

—  le  public  finit  par  le  croire.  Elle  agit  aussi  par  l'argument 
d'autorité  :  a  fourni  »  à  la  Reine,  à  la  Cour,  à  telle  actrice  en 
renom.  La  meilleure  réclame  est  toujours  celle  faite  par  l'article 
lui-même,  qui  place  autant  de  foyers  d'imitation  qu'il  y  a  d'en- 
droits où  il  est  employé.  La  réclame  est  un  moyen  conscient, 
voulu,  réfléchi,  d'agir  sur  l'esprit,  en  répandant  la  confiance, 
la  croyance  en  un  produit,  un  procédé,  une  innovation. 

Variabilité  des  besoins.  —  Les  besoins  sont  divers  selon  les 
peuples,  les  régions,  les  classes  sociales,  les  individus.  Sans 
doute,  si  l'on  pense  aux  besoins  primordiaux  dans  le  sens  le  plus 
général,  besoin  de  se  nourrir,  s'abriter,  se  vêtir,  on  peut  dire 
qu'il  y  a  des  nécessités  physiques  constantes.  Mais  dès  qu'on 
spécifie,  c'est-à-dire  quand  on  vise  le  besoin  d'un  article  donné, 

—  besoin  de  pain,  de  maisons,  de  tissus,  —  il  n'y  a  plus  un  seul 
besoin  qui  soit  invariable,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  désir  et  de 
croyance  qui  restent  invariables.  La  variation  s'opère  dans  le 
temps  comme  dans  l'espace.  Les  saisons,  le  jour  et  la  nuit,  l'âge 
des  individus  sont  autant  de  causes  normales  de  variations. 
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Quand  il  s'agit  d'un  groupe  d'Hommes  assez  nombreux,  on 
peut  s'attendre,  en  vertu  de  la  loi  des  grands  nombres  et  du 
calcul  des  probabilités,  à  la  constance  ou  au  retour  régulier  de 
certains  désirs.  Il  est  à  prévoir,  en  effet,  que  dans  les  mêmes 
circonstances  les  volontés  humaines  se  décideront  de  même. 
Mais  ce  n'est  qu'une  probabilité,  basée  sur  l'expérience  passée 
et  sur  l'identité  des  circonstances.  La  régularité  des  besoins  est 
de  la  même  nature  que  la  régularité  des  phénomènes  moraux 
en  statistique.  Les  habitudes,  les  usages,  les  coutumes  sont  autant 
de  sédiments  que  la  répétition  des  mêmes  actes  dépose  dans  les 
moeurs  sociales.  11  y  a  ainri  un  fonds  de  besoins  qui  eont  l'attribut 
de  l'homme  moyen  à  une  époque  donnée. 

Mais  à  côté  de  ces  habitudes  constantes,  très  relatives  d'ail- 
leurs, il  y  a  une  foule  de  besoins  dont  les  variations  sont  fré- 
quentes et  nombreuses  :  ce  sont  ceux  dominés  par  la  mode,  qui 
emporte  des  changements  continuels  de  goûts  et  de  désirs.  Et 
qu'est-ce  qui  échappe  à  la  mode  dans  nos  sociétés  modernes  ? 

Quand  il  s'agit  d'un  individu  isolé,  il  faut  distinguer  deux  cas 
de  variations  intéressants  :  d'abord,  la  périodicité,  le  retour 
régulier  des  mêmes  besoins  —  le  matin  et  le  soir,  ou  d'après 
les  saisons;  ensuite,  la  satiabilité  des  besoins.  Il  n'y  a  pas 
un  seul  besoin  qui  ne  finisse  par  diminuer  d'intensité  avec  la 
satisfaction.  C'est  une  loi  importante,  qui  est  à  la  racine  de  la 
notion  de  valeur.  Elle  a  peut-être  une  raison  d'être  physique  : 
Fechner  aurait  jadis  démontré  que  la  sensation  varie  comme  le 
logarithme  de  l'excitation.  De  là,  la  diminution  de  jouissance, 
l'acccutumance,  l'indifférence  et  finalement  le  dégoût  pour  une 
chose  que  l'on  possède  en  quantités  croissantes. 

Inutile  de  faire  observer,  d'ailleurs,  que  la  loi  n'est  pas  aussi 
simple  qu'elle  le  paraît,  et  qu'il  y  a  des  cas  particuliers  où  une 
augmentation  de  la  quantité  de  bien  disponible  fait  croître  le 
désir  d'en  avoir  :  «  L'appétit  vient  en  mangeant.  »  Mais,  même 
dans  ces  cas.  il  y  a  un  maximum  au  delà  duquel  le  désir  décroît. 

La  compressibilité  des  besoins  est  une  forme  de  variabilité 
qui  a  été  mise  en  évidence  pendant  la  guerre  :  les  restrictions 
volontaires  ou  involontaires,  ont  abaissé  la  consommation  de 
certains  articles  dans  des  proportions  que  l'on  considérait 
comme  impossibles.  C'est  une  preuve  de  plus  de  la  souveraineté 
de  l'esprit.    Nos  besoins  sont  dominés  par  nos  idées.   Que  le 
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végétarisme,  ou  l'antialccGiisme,  mouvements  d'idées,  réus- 
sissent, et  ils  aboliront  des  besoins  que  beaucoup  regardent 
aujourd'hui  comme  essentiels. 

Concurrence  des  besoins.  —  Une  autre  forme  de  la  variation 
des  besoins  mérite  d'être  signalée.  C'est  la  lutte  qui  s'établit 
entre  eux,  dans  l'esprit  d'un  individu  ou  d'une  collectivité,  pour 
la  préséance.  A  un  moment  donné,  un  besoin  paraît  urgent  et 
impérieux  —  et  prime  tous  les  autres.  Puis,  la  satisfaction  par- 
tielle ou  totale  obtenue,  un  autre  passe  au  premier  plan.  De 
sorte  qu'il  y  a  une  hiérarchie  des  besoins  qui  se  forme,  dans 
l'esprit  de  chacun,  et  qui  détermine  leur  importance  relative 
momentanée. Au  point  de  vue  social,  c'est,  au  fond,  ce  qui  déter- 
mine les  valeurs  sociales,  entendez  par  là  les  idées  et  les  senti- 
ments qui  prennent  la  direction  de  la  mentalité  du  peuple.  Quand 
ce  qu'il  importe  de  gagner  est  le  Royaume  de  Dieu,  qui  n'est 
pas  de  ce  monde,  on  se  conduit  autrement  que  quand  ce  qu'il 
importe  est  de  ramasser  de  l'argent. 

D'autre  part,  la  concurrence  des  besoins  donne  naissance  aux 
succédanés.  Le  tissu  de  papier  qui  prend  la  place  du  tissu  de 
laine  ou  de  coton,  la  chicorée  qui  remplace  le  café  et  tous  les 
innombrables  succédanés  de  guerre  ont  pour  effet  de  substituer 
un  besoin  à  un  autre.  De  sorte  que  chaque  produit  lutte  pour 
son  existence,  non  seulement  contre  des  produits  semblables, 
mais  contre  des  produits  similaires. 

La  lutte  se  perte,  encore  une  fois,  dans  l'esprit.  C'est  ainsi 
que  la  margarine  mène  une  difficile  campagne  dans  l'esprit  des 
classes  ouvrières,  et  c'est  parce  qu'elle  ne  les  a  pas  encore  con- 
vaincues qu'elle  ne  réussit  pas  à  se  substituer  au  beurre  naturel. 
Inversement  les  falsifications  de  denrées  réussissent  à  se  faire 
adopter  parce  qu'elles  ont  persuadé  l'acheteur  et  capté  sa  con- 
fiance. 

Nous  tirerons  une  conclusion  de  ces  quelques  pages  de  théo- 
rie. S'il  est  vrai  que  les  besoins  contiennent  en  une  si  large 
mesure  des  éléments  psychologiques,  il  est  possible  d'agir  sur 
les  esprits  pour  les  modifier,  et  par  là  modifier  l'économie  natio- 
nale. C'est  dire  qu'une  oeuvre  d'éducation  portant  sur  les  besoins 
—  désirs  et  croyances  —  est  de  nature  à  avoir  une  profonde 
répercussion  sur  la  société  tout  entière. 
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LE  PRIX. 

Le  besoin  n'intéresse  l'économie  politique  que  parce  qu'il  est 
un  mobile,  poussant  les  hommes  à  l'action.  La  sensation 
désagréable  de  «  manque  »,  le  désir  de  se  procurer  un  article  ne 
deviennent  des  actes  sociaux  que  quand  ils  déclenchent  la  déci- 
sion d'agir  en  vue  de  la  satisfaction  du  besoin  en  question. 

Un  tel  acte  est  tout  d'abord  et  rationnellement  un  acte  directe- 
ment productif.  Il  en  fut  ainsi  évidemment  au  début  des  sociétés 
et  à  l'origine  des  temps.  Quand  la  privation  d'une  chose  était 
assez  pénible,  on  n'avait  d'autre  ressource  que  de  la  fabriquer 
soi-même.  Aujourd'hui  encore,  dans  de  rares  occasions,  nous 
pouvons  faire  nous-mêmes  ce  qui  nous  manque.  C'est  le  cas 
pour  ce  qu'on  confectionne  dans  la  maison,  depuis  les  confi- 
tures jusqu'aux  vêtements. 

Mais  la  plupart  du  temps  aujourd'hui,  cela  n'est  plus  possible 
d'une  part,  parce  que  nous  n'avons  pas  à  notre  disposition  les 
matières  ou  les  instruments  de  travail  nécessaires,  et  d'autre 
part,  parce  que  nos  exigences  se  sont  compliquées  et  que, 
eussions-nous  même  les  matériaux  nécessaires,  nous  ne  saurions 
les  mettre  en  œuvre. 

La  division  du  travail  et  la  propriété  privée  sont  devenues  les 
bases  de  l'organisation  sociale,  et  elles  impliquent  comme  une 
nécessité  inéluctable  l'échange. 

Pour  se  procurer  une  chose  dont  on  a  besoin,  il  y  a  trois 
moyens  :  la  prendre,  comme  les  voleurs,  la  faire  soi-même,  ou 
se  la  faire  donner  par  celui  qui  la  détient.  Pour  décider  celui-ci 
à  s'en  dessaisir  à  notre  profit,  le  moyen  qui  depuis  des  siècles 
a  paru  efficace  est  de  lui  offrir  quelque  autre  chose  en  échange. 
Opération  plus  complexe  qu'on  ne  le  croit  généralement  et  qui 
suppose  déjà  une  société. 

La  chose  échangée  contre  une  autre  est  son  prix.  Il  existe 
aussi  bien  dans  l'échange  en  nature  ou  troc  que  dans  l'échange 
à  l'aide  de  la  monnaie. 

La  monnaie  n'est  primitivement  qu'une  marchandise  comme 
une  autre,  mais  universellement  acceptée  :  coquillages  en 
Afrique,  pelleteries  dans  l'Amérique  du  Nord  au  XVIIe  siècle, 
métaux  précieux  un  peu  partout. 
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Dans  le  troc  comme  dans  l'échange  à  l'aide  de  la  monnaie, 
le  prix  est  toujours  la  chose  qu'on  offre  au  détenteur  de  l'objet 
convoité  pour  qu'il  s'en  dessaisisse. 

Observons,  un  instant,  le  caractère  éminemment  psycholo- 
gique, individuel,  subjectif  de  l'opération.  Si  le  détenteur  se 
fait  une  très  haute  idée  de  l'importance  qu'il  y  a  pour  lui  à  con- 
server cet  objet  (du  pain  en  temps  de  famine),  il  ne  l'abandon- 
nera pas  facilement.  Il  ne  le  cédera  peut-être  même  pas  du  tout, 
quel  que  soit  l'objet  offert  en  échange.  Inversement,  s'il  a  fort 
envie  de  cet  objet  offert,  et  s'il  tient  peu  à  la  possession  de  ce 
qu'il  a,  l'échange  se  fera  aisément. 

L'échange  place  donc,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  deux  hommes 
qui  cherchent  à  agir  l'un  sur  l'autre  de  façon  à  ce  que  chacun 
y  trouve  son  intérêt.  Cet  intérêt  réciproque  est  la  condition  même 
de  l'échange.  Mais  comme  chacun  cherche  à  promouvoir  son 
intérêt  au  mieux,  l'échange  se  présente  comme  une  lutte  entre 
eux,  l'un  et  l'autre  tâchant  de  donner  le  moins  possible  et  d'avoir 
le  plus  possible. 

Supposons  deux  échangistes  ayant  chacun  un  objet  indivisi- 
ble, l'un  un  tableau,  l'autre  une  statue,  pour  prendre  l'exemple 
classique  (I).  L'échange  n'aura  lieu  que  si  le  possesseur  du 
tableau  préfère  avoir  la  statue,  et  si  en  même  temps  le  possesseur 
de  la  statue  préfère  posséder  le  tableau.  Si  l'un  des  deux  est 
hésitant,  on  verra  l'autre  vanter  les  qualités  de  son  objet,  et 
essayer  de  dégoûter  l'autre  du  sien.  Et  si  l'échange  réussit,  le 
prix  est  déterminé  :  le  tableau  deviendra  le  prix  de  la  statue  et 
réciproquement. 

Supposons  maintenant  que  nos  deux  échangistes  aient  l'un, 
que  nous  appellerons  le  vendeur,  un  objet  indivisible  et  l'autre, 
que  nous  appellerons  l'acheteur,  un  objet  divisible,  par  exemple 
une  somme  d'argent.  Tout  d'abord  l'échange  n'aura  lieu 
que  si  le  vendeur  est  disposé  à  abandonner  son  objet  pour 
somme  égale  ou  inférieure  à  celle  possédée  par  l'acheteur.  Mais 
celui-ci  n'est  pas  nécessairement  obligé  d'aller  jusqu'au  fond 
de  sa  bourse.  En  général,  si  l'on  a  à  faire  à  des  hommes  sensés, 
le  vendeur  se  posera  une  limite  inférieure,  en-dessous  de  laquelle 
il  ne  cédera  pas  son  article,  et  l'acheteur  une  limite  supérieure, 


(1)  On  reconr.aîtta  ici  et  dans  le  paragraphe  suivant  des  applications  de  !a  théorie  subjective 
ae  la  valeur,  qu'il  serai)  hors  de  propos  de  développer  davantage. 
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au-dessus  de  laquelle  il  n'achètera  plus.  Et  le  prix  se  formera 
entre  ces  deux  limites,  d'après  le  débat  qui  va  s'établir  entre 
eux.  Lutte  éminemment  psychologique  où  chacun  va  faire  ses 
efïorts  pour  persuader  l'autre,  le  vendeur  vantant  sa  marchan- 
dise pour  exciter  le  désir  de  l'acheteur,  employant  tous  les 
moyens  pour  le  suggestionner,  l'acheteur  au  contraire,  dépré- 
ciant la  marchandise,  faisant  le  dégoûté,  cachant  son  envie 
d'acheter.  La  victoire  appartiendra,  dans  ce  combat,  à  celui  qui 
poussera  l'autre  jusque  dans  ses  derniers  retranchements,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  limite  qu'il  s'est  fixée.  Si  c'est  le  vendeur, 
l'objet  atteindra  la  limite  de  l'acheteur,  et  le  prix  sera  élevé,  si 
c'est  l'acheteur,  le  prix  sera  aussi  bas  que  le  vendeur  peut  le 
faire.  Aussi,  chacun  des  échangistes  a-t-il  bien  soin  de  cacher 
à  l'autre  sa  limite,  sinon  la  partie  est  perdue  pour  lui. 

Nous  assistons  tous  les  jours  à  cette  lutte  de  vendeur  et  d'ache- 
teur, qui  est  le  marchandage.  Elle  prend  parfois  des  aspects 
vraiment  curieux  et  intéressants  comme  un  drame  ou  une 
comédie. 

C'est  le  maquignon  qui  fait  courir  son  cheval,  en  vante  les 
qualités,  paie  à  boire  à  l'acheteur,  le  fatigue  de  toutes  manières, 
afin  d'arriver  à  la  conclusion  du  marché.  C'est  la  demoiselle  de 
magasin  qui  fait  l'article  à  la  cliente  débonnaire.  C'est  la  mar- 
chande de  légumes  qui  intimide  la  ménagère.  Spectacle  jour- 
nalier, sur  tous  les  marchés  quelconques,  qui  revient  toujours  à 
la  même  lutte  de  deux  volontés. 

C'est  la  lutte  qui  rend  le  prix  indéterminé  :  on  sait  seulement 
qu'il  se  tiendra  entre  deux  limites,  mais  sa  fixation  est  subordon- 
née au  débat. 

Si,  au  lieu  d'un  vendeur  et  d'un  acheteur,  nous  supposons 
en  présence  un  vendeur  et  plusieurs  acheteurs,  un  seul  objet 
étant  à  vendre,  l'échange  se  présentera  dans  les  mêmes  condi- 
tions avec  cette  différence  qu'il  s'établira  une  concurrence  entre 
acheteurs.  L'acheteur  le  plus  fort  —  celui  qui  est  disposé  à  don- 
ner le  plus  —  ne  pourra  faire  descendre  le  prix  en-dessous  de 
la  limite  que  s'est  fixée  l'acheteur  moins  fort  qui  vient  immé- 
diatement après  lui.  En  effet,  s'il  réussissait  à  faire  dépasser 
cette  limite,  le  second  acheteur  renchérirait  sur  lui,  et  obtiendrait 
la  marchandise. 

De  même,  s'il  y  a  plusieurs  vendeurs,  une  concurrence  à  la 
baisse  s'établit  entre  eux. 
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Quand  il  y  a  plusieurs  vendeurs  et  plusieurs  acheteurs,  la 
lutte  est  plus  complexe,  mais  se  déroule  toujours  dans  les  mêmes 
conditions  et  le  prix  se  fixe  dans  un  état  d'équilibre  des  volontés, 
entre  des  limites  qui  peuvent  être  étroites,  mais  qui  dépendent 
toujours  de  l'estimation  subjective  de  la  marchandise  et  de  la 
monnaie  pour  chacun  des  échangistes. 

L.' offre  et  la  demande. 

Si  le  lecteur  a  bien  voulu  suivre  mes  explications,  il  n'aura 
pas  de  peine  à  m 'accorder  que  les  éléments  qui  entrent  dans  la 
formation  du  prix  d'un  article  sur  le  marché,  sont  complexes. 

La  fameuse  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  les  résume  est 
souvent  mal  comprise  et  mal  formulée.  On  pense  généralement 
qu'elle  ne  se  rapporte  qu'à  la  quantité  de  marchandises  offerte 
ou  demandée:  «  Quand  le  poisson  est  rare,  il  est  cher.  »  C'est 
vrai,  mais  il  y  a  une  condition  sous-entendue,  et  qui  contient 
tout  le  sel  de  cette  vérité,  c'est  :  «  Toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs. »  Et  cela  veut  dire  :  s'il  y  a  autant  d'amateurs  de  poisson, 
s'ils  en  désirent  la  même  quantité  qu'auparavant,  avec  la  même 
ardeur,  et  enfin  s'ils  sont  aussi  riches,  en  d'autres  termes,  que 
l'argent  qu'ils  veulent  y  mettre  n'a  pas  augmenté  de  valeur. 
En  ne  mentionnant  que  la  quantité  de  marchandise,  on  oublie 
ou  l'on  sous-entend  précisément  les  éléments  humains,  qui  sont 
décisifs. 

En  réalité,  les  facteurs  qui  entrent  dansla  formation  d'un  prix 
peuvent  se  ramener  à  quatre,  du  côté  de  l'offre  (des  vendeurs) 
aussi  bien  que  du  côté  de  la  demande  (des  acheteurs). 

Ce  sont  : 

1  °  Le  nombre  de  vendeurs  et  le  nombre  d'acheteurs  qui  se 
trouvent  en  présence.  En  effet,  le  prix  est  le  résultat  d'un  accord, 
d'une  convention.  Pour  faire  une  convention,  il  faut  être  deux, 
ni  plus  ni  moins. 

S'il  y  a  un  vendeur  et  deux  acheteurs  pour  un  seul  article, 
il  faut  que  le  vendeur  s'accorde  avec  un  seul  des  acheteurs.  L'un 
de  ceux-ci  sera  donc  éliminé  par  la  surenchère.  S'il  y  a  deux  ven- 
deurs et  un  acheteur,  c'est  l'un  des  vendeurs  qui  sera  éliminé, 
celui  qui  vend  plus  cher.  De  là,  la  règle  :  quand  deux  acheteurs 
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courent  après  un  vendeur,  le  prix  hausse;  quand  deux  vendeurs 
courent  après  un  acheteur,  le  prix  baisse. 

2°  La  quantité  de  marchandise  offerte  ou  demandée.  En  effet, 
chacun  des  échangistes  doit  être  multiplié  par  la  quantité  qu'il 
est  susceptible  d'échanger.  Si  le  vendeur  à  la  baisse  a  de  quoi 
satisfaire  tous  les  acheteurs,  il  sera  seul  à  vendre,  et  inversement, 
s'il  y  a  un  acheteur  qui  a  «  les  reins  assez  solides  »  pour  tout 
prendre,  il  fera  le  prix. 

3°  L'estimation  subjective  de  la  marchandise  par  chacun  des 
échangistes.  Si  les  vendeurs  estiment  que  leur  article  ne  peut 
être  vendu  en-dessous  d'un  certain  prix,  ils  ne  le  lâcheront  pas 
en-dessous,  si  les  acheteurs  l'estiment  très  haut,  la  désirent 
ardemment,  ils  feront  monter  les  prix,  et  inversement. 

4°  L'estimation  subjective  de  la  monnaie  par  chacun  d'eux. 
Si  le  vendeur  a  fort  besoin  d'argent,  c'est-à-dire  veut  vendre 
à  tout  prix,  il  sera  disposé  à  céder  son  article  plus  bas  qu'en 
d'autres  circonstances.  Si  l'acheteur  a  beaucoup  d'argent,  il 
sera  disposé  à  en  donner  davantage  que  s'il  en  a  peu. 

C'est  de  la  combinaison  de  ces  nombres,  quantités,  désirs  et 
croyances  que  résultera  le  prix  final  du  marché,  et  non  pas  d'un 
seul  de  ces  facteurs  isolément.  En  outre,  la  varaition  d'un  élé- 
ment a  une  influence  sur  tous  les  autres  :  l'arrivée  d'un  nouvel 
acheteur  modifie  la  demande,  comme  l'arrivage  d'une  nouvelle 
quantité,  comme  l'accroissement  ou  la  diminution  du  désir  de 
la  marchandise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  toujours  pour  un  article  donné  sur 
un  marché  donné  un  prix  d'offre  qui  est  fait  par  les  vendeurs  et 
en-dessous  duquel  ils  ne  peuvent,  c'est-à-dire  ne  veulent  des- 
cendre, et  un  prix  de  demande,  qui  est  fait  par  les  acheteurs, 
d'après  leurs  idées  et  leurs  ressources,  et  au-dessus  duquel  ils 
ne  peuvent,  c'est-à-dire  ne  veulent  monter. 

Entre  ces  limites  le  prix  s'établit  d'après  la  «  force  »  respective 
des  uns  et  des  autres,  «  force  »  qui  dépend  à  la  fois  de  leur 
situation  économique  et  de  leur  habilité  psychologique. 

Même  à  la  Bourse,  où  il  semblerait  que  tout  doit  se  régler  par 
des  éléments  de  faits  matériels,  le  facteur  psychologique  est 
important  :  c'est  une  nouvelle  politique  que  l'on  répand  pour 
fortifier  ou  ébranler  la  confiance,  c'est  l'exemple  d'autrui  qu'on 
invoque;  «  le  groupe  »  un  tel  vend,  donc  il  faut  vendre,  etc. 
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Sur  les  autres  marchés,  le  champ  d'action  de  l'élément  psy- 
chologique est  infini.  Il  dépend  de  bruits  répandus  parfois  sciem- 
ment, dans  un  but  déterminé,  de  nature  à  faire  varier  l'estima- 
tion de  la  marchandise  ou  de  la  monnaie.  Tout  particulièrement, 
les  bruits  relatifs  aux  quantités  disponibles  ont  une  influence 
énorme.  «  Dépêchez-vous  d'acheter  tel  article,  il  n'y  en  aura 
bientôt  plus  »,  —  et  voilà  les  amateurs  qui  surgissent  et  se  font 
concurrence. 

LE  PRIX  DE  REVIENT. 

Il  est  difficile  d'assigner  un  maximum  au  prix  de  demande  que 
peu  atteindre  une  marchandise,  parce  qu'il  est  impossible  de 
mesurer  jusqu'où  peut  aller  un  désir  ou  une  croyance  dans  l'es- 
prit d'acheteurs  qui  peuvent  avoir  des  ressources  pécuniaires 
énormes. 

Mais  on  peut  plus  aisément  déterminer  la  limite  inférieure 
qu'un  prix  peut  atteindre,  celle  qui  est  fixée  par  le  vendeur.  Un 
marchand  a  acheté  une  marchandise  pour  la  revendre.  Son  prix 
d'achat  plus  ses  frais  généraux  est  son  prix  de  revient.  Il  ne 
descendra  pas  en-dessous,  parce  qu'il  serait  en  perte.  De  même, 
un  producteur  a  fabriqué  l'article  à  vendre  en  faisant  des  frais 
de  matières,  d'outillage  et  de  main-d'œuvre  :  c'est  son  coût  de 
production  ou  prix  de  revient.  Il  ne  peut  vendre  son  produit  en 
dessous  sans  être  en  perte. 

Or,  normalement,  on  ne  peut  vendre  à  perte,  puisque,  pour  le 
marchand,  comme  pour  le  producteur,  c'est  tarir  la  source  de 
son  activité. 

Je  dis  «  normalement  »  parce  qu'il  y  a  des  cas  où  la  vente 
en  dessous  du  prix  de  revient  peut  durer  :  les  articles-réclame 
dans  un  grand  magasin  sont  dans  ce  cas,  mais  cela  n'est  possible 
que  quand  il  y  a  d'autres  articles  sur  lesquels  le  commerçant 
compense  la  perte  par  un  bénéfice  supplémentaire.  Mais  ces 
cas  peuvent  être  considérés  comme  exceptionnels. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  le  prix  de  revient  est  une 
moyenne,  et  comme  toutes  les  moyennes,  sujet  à  interprétation. 
Ainsi  la  longueur  de  la  période  pour  laquelle  il  est  calculé  est 
décisive.  La  première  tonne  de  fonte  que  donne  un  haut-four- 
neau coûte  des  millions.  Mais  si  l'on  allonge  la  période  du 
calcul,  le  prix  de  la  tonne  peut  tomber  très  bas. 
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Si  l'on  prend  comme  base  une  année,  ou  l'intervalle  entre 
deux  «  campagnes  » ,  le  point  de  départ  peut  avoir  une  influence 
sur  le  résultat,  et  comprendre  deux  mouvements  de  hausse  au 
lieu  d'un.  Ensuite,  les  éléments  du  prix  de  revient  étant  toujours 
nombreux  et  variables,  il  n'est  généralement  pas  facile  de  l'éta- 
blir. Il  n'y  a  pas  de  règle  sûre  par  exemple  pour  les  amortis- 
sements de  l'outillage  et  des  installations,  pour  la  consistance  des 
frais  généraux,  etc. 

A  cause  de  sa  grande  importance  pour  eux,  tous  les  vendeurs 
—  commerçants,  producteurs  —  mettent  toujours  en  avant  leur 
prix  de  revient  dans  leur  débat  avec  l'acheteur  quand  il  s'agit 
de  réagir  contre  une  baisse;  mais  naturellement,  ils  n'en  souf- 
flent mot  quand  le  marché  est  à  la  hausse.  La  raison  en  est 
simple  :  tout  vendeur  est,  par  définition,  disposé  à  accepter  tout 
prix  que  l'acheteur  peut  offrir,  si  exorbitant,  si  fantastique  qu'il 
soit;  ce  n'est  pas  lui  qui  fixe  la  limite  supérieure  du  prix.  Mais, 
dès  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  une  baisse  de  prix,  on  voit  le 
vendeur  argumenter  de  son  prix  de  revient  pour  influencer 
l'acheteur,  et  dans  ce  domaine-là  il  manœuvre  à  l'aise,  parce 
que,  d'une  part,  l'acheteur  ne  connaît  pas  tous  les  éléments  ^e 
ce  prix  de  revient,  et  d'autre  part,  ne  peut  jamais  en  contrôler 
les  méthodes  de  calcul. 

LA  LIBRE  CONCURRENCE  ET  LA  PRODUCTION. 

Le  prix  des  choses  règle  tout  dans  notre  société  actuelle.  11 
règle  notamment  la  production,  —  à  la  condition  qu'il  soit  formé 
par  le  libre  jeu  de  la  concurrence  entre  vendeurs  et  acheteurs. 
Voici  comment  fonctionne  théoriquement,  ce  merveilleux  appa- 
reil automatique  qui  proportionne  les  produits  aux  besoins,  qui 
adapte  la  production  à  la  consommation. 

Supposons  qu'il  y  ait  trop  peu  de  chapeaux.  Trop  peu, 
qu'est-ce  à  dire  ?  Cela  veut  dire  moins  que  n'en  désirent  habi- 
tuellement, normalement,  les  consommateurs.  Immédiatement, 
par  définition,  ceux-ci  seront  disposés  à  donner  plus  d'argent 
pour  obtenir  leur  couvre-chef.  En  d'autres  termes  le  prix  va 
hausser.  Hausse  du  prix  signifie  bénéfice  accru  pour  les  ven- 
deurs ou  producteurs,  et  le  bénéfice  augmentant  va  tout  natu- 
rellement pousser  : 

I  °  Les  producteurs  actuels  à  augmenter  leur  production  ; 
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2°  De  nouveaux  capitaux  à  chercher  emploi  dans  cette  indus- 
trie, à  fonder  de  nouveaux  établissements.  Conséquence  :  la  pro- 
duction va  augmenter. 

Deuxième  hypothèse.  Supposons  maintenant  qu'il  y  a  trop  de 
chapeaux.  Cela  veut  dire,  par  définition,  que  les  consommateurs 
n'en  désirent  plus  autant,  donc  qu'ils  ne  seront  plus  disposés  à 
donner  autant  d'argent  pour  se  couvrir  la  tête.  Le  prix  va  baisser, 
par  suite,  le  bénéfice  des  vendeurs  et  des  producteurs  va  dimi- 
nuer. Par  voie  de  conséquence,  ils  vont  se  classer  en  trois  caté- 
gories. Les  uns,  qui  ont  un  prix  de  revient  peu  élevé,  pourront 
continuer  à  produire,  mais,  leur  bénéfice  sera  réduit  et  n'auront 
pas  intérêt  à  produire  plus,  au  contraire;  les  autres,  qui  ont  un 
prix  de  revient  juste  égal  au  nouveau  prix  de  vente  ne  feront 
plus  de  bénéfice  du  tout  et  n'auront  plus  qu'une  idée,  c'est  de 
produire  le  moins  possible;  les  troisièmes  enfin,  qui  ont  un  prix 
de  revient  supérieur  au  nouveau  prix  de  vente  seront  en  perte, 
et,  de  gré  ou  de  force,  cesseront  de  produire. 

Conséquence  :  la  production  totale  va  diminuer. 

Ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Ainsi  la  production  s'adapte  automatiquement  à  la  consom- 
mation par  le  libre  jeu  de  la  concurrence.  Car  il  faut,  pour  que 
l'appareil  fonctionne,  qu'il  y  ait  enchère  des  acheteurs,  et  que 
les  producteurs  soient  libres  de  leurs  actes.  Mais  à  ces  condi- 
tions, le  mécanisme  est  merveilleux,  et  c'est  cette  merveille  qui 
a  ébloui  pendant  tant  de  temps  les  économistes,  et  leur  a  fait 
chanter  a  la  louange  de  îa  libre  concurrence  des  dithyrambes 
enthousiastes. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  deux  choses.  La  première,  c'est  que 
l'appareil  demande  du  temps  :  ce  n'est  pas  sur  l'heure  que  la 
production  s'adapte  à  îa  consommation,  et  son  retard  occasionne 
précisément  ce  qu'on  appelle  des  crises.  La  seconde,  c'est  qu'on 
a  affaire  à  des  hommes,  et  non  à  une  mécanique.  Les  hommes, 
ce  sont  des  volontés  au  service  de  passions,  ignorantes  parfois 
et  aveugles.  A  chaque  engrenage,  à  chaque  articulation  de  l'ap- 
pareil, nous  allons  trouver  des  mobiles  ou  des  idées  qui  peuvent 
fausser  le  mécanisme.  Ainsi,  il  suffit  que  les  producteurs  s'en- 
tendent, que  quelques-uns  forment  un  trust  ou  accaparent  des 
matières  premières  pour  que  la  concurrence  ne  joue  plus  et 
que  les  prix  restent  en  hausse  quand  ils  devraient  baisser.  Inver- 
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sèment,  au  moment  où  la  baisse  commence,  chacun  d'eux  espère 
écouler  sa  production,  pensant  que  c'est  le  voisin  qui  va  être 
forcé  de  s'arrêter,  et  voici  la  surproduction  qui  s'installe  au 
moment  où  il  fallait  se  restreindre. 

Personne  encore  ne  sait,  avec  précision,  mesurer  les  croyances 
et  les  désirs  des  consommateurs,  éléments  variables  au  plus 
haut  point  et  prévoir  les  facultés  d'absorption  du  marché,  et 
comme  la  réunion  des  moyens  de  production  demande  un  temps, 
ce  n'est  qu'à  la  longue,  et  après  bien  des  à-coups  que  la  régu- 
larisation, soi-disant  automatique,  opère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  que  c'est  par  le  prix 
que  tout  se  règle,  prix  des  produits,  prix  des  matières,  de  l'outil- 
lage, de  la  main-d'œuvre  et  des  services. 

D'autre  part,  il  y  a  une  action  en  retour  du  prix  sur  la  consom- 
mation elle-même.  Nous  avons  parlé  plus  haut  des  cas  où  il  y  a 
trop  ou  trop  peu  de  marchandises.  Mais  ces  quantités  sont  fonc- 
tions du  prix.  Quand  le  beurre  est  bon  marché  on  en  met  davan- 
tage sur  son  pain. 

Ainsi  l'on  voit  comme  tout  se  tient  dans  le  phénomène  éco- 
nomique, et  combien  les  actions  et  réactions  des  acheteurs  et 
des  vendeurs  sont  compliquées. 

Retenons  ce  qui  précède,  que  c'est  encore  une  fois,  dans 
l'état  actuel  de  l'organisation  sociale,  par  le  prix,  c'est-à-dire 
le  résultat  de  l'échange  que  s'exerce  l'action  régulatrice  de  la 
production  qui  a  tant  d'importance  sur  le  bien-être  de  la  nation 
tout  entière.  C'est  lui  qui  fait  «  marcher  les  affaires  »  ou  cause 
des  crises,  avec  leur  cortège  de  misères,  faillites,  chômage,  etc. 

LE  CONSOMMATEUR-ROI. 

On  conçoit  maintenant  pourquoi  l'on  peut  dire,  avec 
M.  Charles  Gide,  que  le  consommateur  est  roi  dans  l'économie 
nationale. 

Si  1  on  entend,  en  effet,  par  consommateur  non  pas  seule- 
ment celui  qui  désire  consommer,  mais  celui  qui  est  disposé  et 
capable  d'acheter,  il  en  est  bien  ainsi.  C'est  lui  qui  commande 
à  l'industrie,  lui  qui  fait  marcher  les  métiers,  les  usines,  les  che- 
mins de  fer  et  navires,  lui  qui  dit  s'il  y  aura  des  fabriques  de 
cigarettes  ou  des  boulangeries,  lui  qui  fait  travailler  des  nègres 
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aux  colonies,  des  étrangers  ou  des  nationaux,  lui  qui  veut  des 
cabarets  et  des  cinémas,  comme  c'est  lui  qui  fait  le  vide  ou  le 
plein  dans  les  théâtres,  les  bibliothèques  ou  les  champs  de 
courses  et  de  foot-ball. 

Bref,  c'est  de  la  demande  effective  formulée  par  l'acheteur, 
que  part  tout  le  cycle  des  actes  économiques  les  plus  importants, 
la  vie  ou  la  mort  d'une  industrie,  d'un  pays.  Car  le  producteur- 
capitaliste,  qui  paraît,  à  première  vue,  être  le  maître,  n'est  en 
réalité  qu'un  intermédiaire.  Il  paie  ses  ouvriers,  c'est  vrai,  mais 
c'est  à  la  condition  d'avoir  des  «  commandes  ».  Il  dirige,  il  est 
vrai,  la  production,  mais  c'est  en  sous-ordre,  puisque  c'est  sur 
l'ordre  du  consommateur. 

Il  y  a  plus.  L'usinier  qui  n'aurait  pas  de  capitaux,  mais  aurait 
des  commandes  lui  assurant  une  vente  certaine,  trouverait  tou- 
jours des  banquiers  pour  lui  avancer  les  fonds  nécessaires  —  tant 
il  est  vrai  que  ce  qui  est  essentiel  est  le  geste  de  l'acheteur. 

Mais  si  le  consommateur  est  roi,  d'après  la  charte  non  écrite 
du  système  économique,  sa  royauté  est  singulièrement  illusoire 
en  fait.  Ce  n'est  pas  même  un  roi  constitutionnel,  qui  règne  et 
ne  gouverne  pas.  C'est  un  roi  qui  ne  règne  ni  ne  gouverne, 
comme  dit  encore  Charles  Gide.  Ses  courtisans,  ses  serviteurs, 
les  vendeurs  de  n'importe  quoi,  ont  pris  sur  lui  un  tel  empire 
qu'ils  le  tiennent  à  leur  merci.  Il  se  laisse  faire,  comme  un 
enfant,  comme  un  paralytique. 

En  effet,  regardez-le  au  marché.  On  lui  dit,  tout  simplement  : 
«  cela  coûte  autant  »  et  il  paie.  Le  boucher  décrète  «  la  viande 
est  augmentée  »  et  il  paie.  Les  cultivateurs  réunis  en  syndicats, 
proclament  que  les  pommes  de  terre  ne  seront  point  en  dessous 
de  60  francs  les  100  kilos,  et  il  paie.  Les  cordonniers,  les  tailleurs, 
les  marchands  de  tissus,  affichent,  sur  les  mêmes  articles,  des 
prix  qui  vont  croissant,  et  il  paie. 

Quand  il  se  récrie,  —  la  plainte  étant  sa  seule  réaction  —  on 
lui  conte  les  sornettes  les  plus  extravagantes  :  la  loi  sur  la  journée 
de  huit  heures,  par  exemple,  qui  fait  renchérir  les  œufs.  On 
invoque  tout  ce  que  l'on  peut,  le  fret,  le  change,  la  sécheresse 
—  s'il  avait  plu,  on  invoquerait  la  pluie.  Bref,  on  le  trompe  et 
on  le  berne. 

Bien  plus,  quand  à  bout  de  forces,  il  finit  par  s'abstenir 
d'acheter,  on  le  lui  reproche  comme  un  crime  :  on  lui  crie  qu'il 


-  48  — 

fait  «  grève  »  comme  l'ouvrier  qui  refuse  de  travailler.  Travail- 
ler pour  le  consommateur,  c'est  payer,  c'est  donner  de  l'argent, 
c'est  enrichir  les  vendeurs. 

Voilà  donc  le  paradoxe  installé  encore  une  fois  dans  lé  phé- 
nomène économique  —  il  se  trouve  à  demeure  en  d'autres 
domaines:  —  celui  qui,  rationnellement,  devrait  commander, 
obéit,  celui  qui  devrait  obéir,  commande. 

Comment  cela  se  fait-il  ? 

C'est  que  le  consommateur  est,  en  général,  un  inconscient, 
un  ignorant  et  un  paresseux. 

Inconscient,  parce  qu'il  ne  se  rend  pas  compte  de  son  rôle. 
Il  ne  voit  pas  les  conséquences  de  son  acte.  Une  fois  l'argent 
dépensé,  il  ne  le  suit  pas,  ne  cherche  pas  son  trajet  et  son  action. 
Il  ne  connaît  pas  sa  puissance. 

Ignorant,  parce  qu'il  ne  sait  pas  acheter,  s'entourer  des  ren- 
seignements nécessaires  pour  peser  sa  décision,  se  défendre  dans 
sa  lutte  psychologique  contre  le  vendeur. 

Paresseux,  parce  qu'il  ne  fait  pas  effort  et  se  laisse  aller  à  la 
routine,  il  reste  passif  quand  il  faudrait  être  actif,  réceptif  alors 
qu'il  faudrait  se  donner  de  la  peine. 

On  remarquera  encore  une  fois  à  quel  degré  ces  défauts 
dépendent  d'habitudes  mentales.  S'il  en  est  ainsi,  il  va  de  soi 
que  pour  donner  au  consommateur  tout  son  pouvoir,  il  faut  faire 
son  éducation,  c'est-à-dire  agir  sur  son  esprit.  Comme  cela  ne 
peut  se  faire  par  voie  externe,  mais  par  la  volonté  même  des 
consommateurs,  ce  grand  travail  doit  être  l'œuvre  d'une  orga- 
nisation des  consommateurs. 

II 

CONSIDERATIONS    PRATIQUES 

l'organisation  des  consommateurs. 

L'association  organisée,  c'est  la  force  des  faibles;  c'est  aussi 
la  conscience  dans  l'action. 

Notre  époque  est  l'époque  de  l'organisation.  Dans  tous  les 
domaines,  on  voit  l'ordre,  la  discipline  consentie,  remplacer  la 
dispersion  et  l'éparpillement. 
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Les  producteurs  et  ies  vendeurs,  —  industriels,  commerçants, 
ouvriers,  sont  aujourd'hui  groupés  en  fortes  associations  qui 
savent  faire  prévaloir  leurs  intérêts.  On  peut  prévoir  le  jour  où 
les  isolés  seront  des  exceptions,  et  où  tout  le  monde  sera  syn- 
diqué. 

Si  c'est  un  bien  pour  les  associés,  pour  la  société  en  général, 
il  faut  voir.  Il  n'est  pas  dit  du  tout  que  la  somme  des  égoïsmes 
corporatifs  soit  égale  au  bien  général.  L'association  n'est  pas  un 
bien  en  soi.  Il  faut  examiner  son  but  et  son  action.  L'on  sait  assez 
comme  on  peut  faire  abus  de  l'association.  Les  Soviets  sont  des 
syndicats. 

Quand  tous  les  producteurs  seront  groupés  en  syndicats,  que 
deviendra  le  consommateur  ?  Il  sera  broyé.  Or,  on  peut  douter 
que  la  collection  des  intérêts  des  producteurs  soit  l'idéal  social, 
mais  il  n'y  aura  personne  pour  nier  que  l'intérêt  du  consom- 
mateur coïncide  avec  l'intérêt  général. 

Rappelons-nous,  en  effet,  que  la  production  est  faite  pour  la 
consommation  et  non  l'inverse.  La  vie  ample  et  facile,  les  biens 
de  tout  genre  abondants  et  bon  marché,  c'est,  à  n'en  pas  douter, 
vers  quoi  doit  tendre  tout  système  économique  sain  et  rationnel. 
Les  producteurs  sont  «  intéressants  »  dans  la  mesure  où  ils  pro- 
curent le  bien-être.  Sinon,  ils  doivent  disparaître,  c'est-à-dire 
appliquer  leur  travail  à  autre  chose.  Qu'on  ne  se  méprenne  pas 
sur  ma  pensée.  Tout  homme  est  «  intéressant  »  en  ce  sens  que 
la  société  doit  s'intéresser  au  sort  de  tous  ses  membres.  Mais  en 
tant  que  «  producteurs  »  ou  plus  exactement  de  «  profession- 
nels »,  il  faut  encore  que  la  dite  production  ou  profession  soit 
justifiée  par  son  utilité.  Il  est  injuste  et  faux  de  maintenir  des 
industries,  des  métiers  qui  ne  sont  pas  viables,  poids  mort  de  la 
société.  Une  société  harmonieuse  est  celle  où  il  n'y  a  pas  de 
travail  inutile,  où  tout  travail  a  son  rendement  maximum  au 
profit  de  tous.  Une  telle  société  proscrit  le  «  sisyphisme  »  qui  est 
au  fond  de  certain  protectionnisme  et  de  certain  syndicalisme. 
L'intérêt  du  consommateur  est  primordial  parce  que  c'est 
l'intérêt  de  tout  le  monde.  Non  pas  que  toute  consommation  soit 
nécessairement  conforme  au  bien  de  la  société.  Il  y  a  des  folies, 
des  futilités,  des  nuisances  qui,  moralement,  philosophiquement, 
sont  condamnables  et  absorbent  des  quantités  énormes  de 
richesses.  Mais  c'est  tout  de  même  l'exception,  et  la  consomma- 
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tion  des  choses  nécessaires,  indispensables  à  l'existence  de  la 
société,  n'est  pas  moins  la  source,  la  raison  d'être  et  la  justifi- 
cation du  travail.  De  sorte  que  nous  pouvons  dire  que  chacun 
de  nous,  quoiqu'il  fasse,  quelles  que  soient  ses  ressources  et  ses 
besoins,  a  intérêt  à  être  défendu  et  aidé  en  qualité  de  consom- 
mateur. 

Et  si,  au  lieu  de  penser  à  la  somme  des  intérêts  des  individus, 
nous  pensons  à  l'intérêt  social  de  la  consommation  en  général, 
nous  avons  assez  démontré  qu'il  était  capital. 

Une  observation  pourtant  doit  être  faite  au  sujet  de  l'antago- 
nisme des  intérêts  des  producteurs  ou  vendeurs  et  des  consom- 
mateurs. On  admet  généralement  que  des  ouvriers  ont  plus  d'in- 
térêt à  avoir  de  hauts  salaires  que  des  denrées  à  bas  prix.  Ils 
poursuivent  tout  naturellement  leur  intérêt  de  producteur  avant 
leur  intérêt  de  consommateur.  Tout  d'abord,  il  est  clair  que  la 
vie  chère  équivaut  à  une  diminution  de  salaire,  et  la  vie  bon 
marché  à  une  augmentation,  et  que  jusqu'à  un  certain  point  les 
deux  sortes  d'intérêts  ne  s'excluent  pas.  Toutefois,  il  n'est  pas 
rare  que  l'augmentation  du  bénéfice  d'un  individu  comme  pro- 
ducteur dépasse  de  beaucoup  son  intérêt  comme  consommateur. 
Dès  lors,  il  fera  prévaloir  le  premier  sur  le  second.  C'est  exact. 
Mais  qui  ne  voit  que  cela  ne  peut  pas  se  généraliser.  L'intérêt 
particulier  du  producteur  ne  peut  et  ne  doit  pas  prévaloir  contre 
l'intérêt  général,  c'est-à-dire  l'intérêt  du  consommateur. 

D'autre  part,  tout  le  monde  n'est  pas  producteur,  hélas.  Non 
seulement  il  y  a  les  oisifs  et  les  rentiers,  dont  on  pourrait  peut- 
être  faire  abstraction,  mais  il  y  a  la  masse  de  ceux  pour  qui  le 
travail  productif  est  impossible,  —  enfants,  vieillards,  ména- 
gères —  et  la  masse  aussi  des  producteurs  intellectuels,  dont  les 
services  ne  se  vendent  pas  au  marché  selon  les  règles  et  les  con- 
ditions des  biens  matériels. 

Ces  considérations  suffisent,  je  pense  pour  affirmer  la  légiti- 
mité de  l'intérêt  des  consommateurs  et  la  nécessité  de  leur  orga- 
nisation. 

Il  y  a  plus  d'une  manière  de  la  concevoir.  Voici  comment 
nous  l'avons  tentée  pour  notre  pays;  en  trois  organes,  tous  trois 
nécessaires  et  qui  se  complètent  : 

Un  organe  d'étude,  le  Comité  central  économique; 

Un  organe  de  diffusion  :  La  Ligue  sociale  d'acheteurs  ; 

Un  organe  d'action  directe,  la  Coopérative  des  acheteurs. 


LE   COMITE   CENTRAL   ECONOMIQUE. 

Le  Comité  central  économique,  c'est  la  lumière  projetée  sur 
les  droits  et  les  devoirs  du  consommateur,  ainsi  que  sur  tout  ce 
qui  peu  les  aider. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  consommateur  était  un  igno- 
rant. C'est  pourquoi  il  faut  l'éclairer. 

On  gagnerait  déjà  beaucoup  en  le  renseignant  sur  les  prix 
effectivement  pratiqués,  mais  ce  qu'il  importe  avant  tout,  c'est 
de  faire  une  étude  objective  et  continue  des  marchés  —  tout  par- 
ticulièrement des  marchés  de  denrées  de  première  nécessité, 
denrées  alimentaires,  vêtement,  logement,  etc.  Il  s'agit  de  faire 
connaître  les  sources  des  matières,  analyser  l'organisation  com- 
plète du  commerce,  ses  usages  et  ses  pratiques  :  ainsi  seulement 
on  pourra  se  rendre  compte  du  nombre  et  de  l'utilité  de  chacun 
des  intermédiaires. 

Ensuite,  déterminer  les  prix  de  revient.  Tâche  difficile,  à  coup 
sûr,  mais  non  impossible,  qui  donnerait  au  consommateur 
l'avantage  qui  lui  manque  dans  le  débat  du  prix.  Il  faut  pour 
cela  le  concours  de  techniciens  avertis  et  désintéressés.  L'étude 
ne  doit  pas  se  borner  à  l'établissement  des  prix  de  revient  une 
seule  fois,  mais  à  des  périodes  déterminées,  de  façon  à  être  à  jour 
continuellement . 

Cette  étude  conduit  tout  naturellement  à  celle  de  la  produc- 
tion elle-même.  Le  consommateur  a  intérêt  autant  que  personne 
à  l'organisation  rationnelle  du  travail,  de  façon  à  éviter  tout  gas- 
pillage d'énergie. 

Après  l'étude  indispensable  du  commerce  de  détail,  l'étude 
approfondie  du  mouvement  coopératif  s'impose  encore  comme 
celle  d'un  moyen  puissant  de  réalisation  du  pouvoir  du  consom- 
mateur. Il  s'agit  de  savoir  en  définitive  si  vraiment  la  coopéra- 
tion, qui  supprime  radicalement  tant  de  conflits  et  d'antago- 
nismes, est  une  solution  idéale  et  pratique. 

Le  Comité  central  économique  doit  encore  éclairer  le  consom- 
mateur sur  son  rôle  dans  la  société.  Il  doit  faire  l'étude  psycho- 
logique des  besoins,  de  leur  diffusion,  de  leurs  conséquences. 
On  arrivera  ainsi  à  répandre  des  idées  saines  sur  les  achats  capri- 
cieux et  inconsidérés  ;  à  faire  préférer  les  produits  nationaux  aux 
produits  exotiques,   afin   de  soutenir    l'industrie    nationale,   à 
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recommander  au  moment  voulu  les  restrictions  nécessaires  ou 
inversement,  les  dépenses  de  secours,  d'appui.  De  là,  la  notion 
des  devoirs  du  consommateur,  envers  les  producteurs,  la  disci- 
pline de  l'achat,  le  refrènement  des  caprices  pernicieux,  qui  con- 
duisent aux  veillées,  aux  périodes  de  presse  inutiles,  etc. 

11  prend  en  main  la  défense  directe  du  consommateur  en  orga- 
nisant un  service  des  réclamations  que  réalisera  la  Ligue  sociale 
d'acheteurs,  en  veillant  à  l'application  des  lois  protectrices  du 
consommateur  sur  les  falsifications  et  les  bénéfices  usuraires, 
enfin  en  élaborant  les  projets  de  loi  qui  pourraient  être  présentés 
au  Parlement  en  ces  matières. 

Le  Comité  recherche  de  même  les  moyens  de  faire  représenter 
les  consommateurs  dans  les  organismes  où  sa  place  est  marquée. 
Le  consommateur  est  intéressé  aux  conflits  entre  le  capital  et  le 
travail,  qui  se  règlent  parfois  à  son  détriment.  Il  a  un  intérêt 
primordial  à  la  paix  sociale.  Dans  les  conseils  économiques  géné- 
raux, dans  les  conseils  de  gestion  des  services  publics  et  des 
régies,  il  ne  doit  plus  être  absent.  En  outre,  le  moment  est  venu 
de  pousser  à  l'agréation  d'organes  spéciaux  administratifs,  où 
les  consommateurs  seraient  représentés  par  des  délégués  autori- 
sés, qui  auront  pour  mission  de  faire  connaître  publiquement  et 
aux  autorités  compétentes  les  besoins  et  les  revendications  des 
consommateurs . 

Il  étudiera  la  possibilité  et  l'opportunité  de  créer  des  orga- 
nismes dans  lesquels  les  consommateurs  et  les  producteurs  régle- 
raient conformément  aux  principes  de  justice  sociale,  les  condi- 
tions de  la  production,  les  profits  et  les  prix. 

Le  Comité  central  économique  doit  tirer  de  ses  études  les 
directives  à  donner  aussi  Lien  à  la  Ligue  sociale  d'acheteurs 
qu'à  la  Coopérative  des  acheteurs.  Ces  deux  organismes  d'ac- 
tion, doivent  nécessairement  ne  former  qu'un  tout  avec  le  Comité 
central  économique  :  un  Comité  directeur  assurera  l'unité 
d'action. 

Des  publications  appropriées  et  notamment  un  bulletin  pério- 
dique contiendront  les  résultats  des  études  de  l'organisation  des 
consommateurs  et  spécialement  du  Comité  central  économique. 

Celui-ci  assure  une  tâche  au  plus  haut  point  d'intérêt  public; 
il  est  rationnel  qu'il  fasse  ?ppel  aux  subventions  des  pouvoirs 
publics. 
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LA  LIGUE  SOCIALE  D  ACHETEURS. 


La  Ligue  sociale  d'acheteurs  est  l'organe  de  diffusion  de  nos 
principes.  Elle  s'adresse  au  grand  public  et  se  recrute  tout  parti- 
culièrement parmi  les  femmes. 

La  ménagère  est  une  acheteuse  par  excellence,  dont  le  rôle 
et  l'action  ont  été  longtemps  méconnus. 

En  faisant  les  dépenses  quotidiennes  du  ménage,  elle  a  une 
action  considérable  sur  les  prix  des  articles  courants.  C'est  entre 
ses  mains  que  se  réalise  «  la  demande  »  au  premier  degré,  celle 
qui  a  tant  d'influence  sur  «  l'offre  ».  De  ses  habitudes,  de  ses 
idées  dépend  le  sert  de  beaucoup  de  commerces  et  d'industries. 
On  sait  assez  que  ces  idées  et  ces  habitudes  ne  sont  pas  toujours 
commandées  par  la  réflexion. 

Un  grand  travail  d'éducation  sociale  doit  être  entrepris  auprès 
d'elle.  Déjà  avant  la  guerre,  les  Ligues  sociales  d'acheteurs 
l'avaient  commencé  en  attirant  surtout  l'attention  sur  les  consé- 
quences des  achats  sur  les  salaires  et  les  conditions  de  travail 
des  ouvriers.  Aujourd'hui,  il  y  a  à  reprendre  et  à  étendre  cette 
propagande,  au  sujet  des  conséquences  générales  des  achats 
quotidiens  sur  la  vie  chère  et  l'économie  en  général. 

La  Ligue  sociale  d'acheteurs  se  compose  de  ligues  locales  et 
régionales,  qui  tiennent  des  réunions  aussi  fréquentes  que  pos- 
sible pour  garder  le  contact  entre  les  membres  et  faire  naître 
parmi  eux  une  mentalité  agissante. 

Dans  ces  réunions,  on  répand  les  principes  de  l'organisation 
des  consommateurs  et  les  connaissances  pratiques  tirées  des 
études  du  Comité  central  économique.  On  renseigne  celui-ci 
sur  les  points  qu'il  a  soumis  à  une  enquête.  On  organise  la  pro- 
pagande locale  par  la  presse,  par  des  conférences,  des  tracts  et 
des  affiches,  des  cours  même.  On  y  recueille  aussi  tous  les  élé- 
ments du  contrôle,  sauvegarde  de  l'acheteur  :  par  exemple,  les 
mesures  à  prendre  pour  veiller  à  l'exécution  des  lois  sur  la  qua- 
lité, le  poids,  la  nature  des  marchandises  achetées,  sur  la  falsi- 
fication de  denrées  alimentaires,  sur  les  bénéfices  usuraires.  On 
y  organise  des  bureaux  locaux  de  réclamations  et  de  contentieux, 
dont  les  efforts  sont  coordonnés  au  Comité  de  la  Ligue  sociale 
d'acheteurs  nationale.  On  y  prête  également  concours  à  la 
Coopérative  des  acheteurs  pour  l'établissement  de  comptoirs,  de 
succursales,  la  propagande  auprès  de  la  clientèle. 
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Le  bulletin  de  l'Organisation  des  consommateurs  sert  de  lien 
entre  les  ligues  de  tout  le  pays,  les  renseigne  sur  leur  activité 
réciproque  et  répand  toutes  les  notions  utiles. 

LA   COOPERATIVE   DES   ACHETEURS. 

La  Coopérative  des  Acheteurs  est  le  levier,  l'instrument 
d'action  direct  et  immédiat.  Les  études  du  Comité  central  écono- 
mique, la  propagande  morale  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs 
ne  peuvent  aboutir  qu'à  très  longue  échéance.  D'autre  part,  une 
action  efficace  exige  la  possibilité  de  faire  des  opérations  com- 
merciales. 

Nous  avons  été  amenés  à  fonder  une  société  coopérative  par 
la  force  des  choses.  En  vain  avons-nous  essayé  de  recruter  parmi 
les  détaillants  des  commerçants  adoptant  notre  programme.  Un 
moment  vint  où  notre  seule  ressource  consista  à  faire  nous- 
mêmes  ce  que  l'intérêt  empêchait  les  autres  de  faire. 

Dès  lors,  nous  devions  avoir  la  presonnalité  civile  :  c'est  ce 
qu'offre  la  forme  commerciale  de  la  société  coopérative.  On 
connaît  d'ailleurs  tous  les  espoirs  et  les  perspectives  de  rénova- 
tion sociale  qu'éveille  la  coopération.  N'est-il  pas  du  devoir 
d'une  organisation  des  consommateurs  de  se  saisir  de  ce  puis- 
sant moyen  d'action  ? 

La  Coopérative  des  acheteurs  fondée  le  20  janvier  1921 ,  a  pour 
but  en  premier  lieu  de  fournir  du  crédit  aux  sociétés  et  aux 
personnes  agréées  par  le  conseil  d'administration  en  vue  de  la 
vente  d'objets  de  consommation  courante.  Elle  veut,  par  là, 
soutenir  les  détaillants  bénévoles  qui  se  soumettraient  à  son 
contrôle  et  les  coopératives  si  nombreuses  déjà  qui  poursuivent 
le  même  objectif,  coordonner  leurs  efforts  pour  les  rendre  plus 
effectifs  et  faire  de  l'ensemble  une  force  dans  l'Etat. 

En  second  lieu,  la  Coopérative  des  acheteurs  inscrit  à  son  pro- 
gramme le  ravitaillement  de  ses  membres  et  de  la  population 
en  général  en  aliments,  vêtements,  chaussures  et  tous  les  objets 
de  consommation  courante.  Ici,  la  politique  de  la  Coopérative 
tend  essentiellement  à  faire  baisser  les  prix,  non  seulement  en 
vendant  bon  marché,  mais  en  faisant  rayonner  son  action  autour 
de  ses  magasins.  On  sait,  en  effet,  que  l'action  de  la  coopérative 
ne  se  borne  pas  à  sa  clientèle.  Nous  l'avons  déjà  expérimenté 
nous-même,  la  seule  existence  d'un  magasin  de  ce  genre  occa- 
sionne une  baisse  du  prix  chez  les  magasins  concurrents. 
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La  Coopérative  des  acheteurs  tend  à  produire  cet  effet  dans 
toute  la  Belgique.  Elle  est,  en  effet,  une  coopérative  pure,  si  l'on 
veut  dire  par  là  qui  n'appartient  à  aucun  parti  politique;  elle 
n'a  pas  besoin  de  charger  ses  frais  généraux  de  frais  de  propa- 
gande de  presse,  ou  autres  frais  accessoires. 

Soutenue  peu  les  Ligues  sociales  d'acheteurs  qui  forment  et 
recrutent  sa  clientèle,  elle  est  appelée  à  procurer  à  la  masse  le 
maximum  possible  d'avantages  matériels  dans  les  conditions 
actuelles  du  marché.  Elle  doit  devenir  le  tombeau  de  la  vie 
chère. 

On  conçoit  qu'une  oeuvre  d'aussi  grande  portée  doit  employer 
des  moyens  appropriés.  Elle  comporte  un  programme  financier 
de  vaste  étendue,  pour  lequel  des  concours  de  première  impor- 
tance sont  nécessaires. 

CONCLUSION. 

De  l'ensemble  de  ces  institutions,  nous  attendons  un  mouve- 
ment d'idées  indépendant  des  partis  politiques  qui  peut,  si  les 
circonstances  le  favorisent,  prendre  une  force  considérable. 

Une  opinion  publique  éclairée,  s 'exprimant  par  des  organes 
ayant  leur  place  dans  l'Etat,  ferait  valoir  des  revendications 
étudiées  et  positives,  au  lieu  des  plaintes  et  des  récriminations 
qui  s'exhalent  aujourd'hui  sans  résultat  pratique.  L'opposition 
inévitable  des  intérêts  aurait  l'occasion  de  se  faire  au  grand  jour 
et  serait  mise  en  demeure  de  se  justifier. 

Nous  attendons  également  beaucoup  de  l'éducation  sociale 
de  l'acheteur.  En  comprenant  ses  intérêts  collectifs,  il  compren- 
drait ses  devoirs  individuels  et  peut-être  un  jour  saurait-il  faire 
sans  effort,  dans  un  but  élevé  —  patriotique  ou  d'apaisement 
social  —  les  sacrifices  nécessaires.  Cette  éducation  arriverait 
à  inspirer  des  idées  d'économie,  d'ordre,  de  discipline  civique, 
là  où  nous  voyons  le  gaspillage,  le  désordre,  le  caprice.  Serait-il 
exagéré  d'espérer  que  cela  aurait  une  répercussion  heureuse  sur 
le  «  ménage  »  des  pouvoirs  publics  ? 

Enfin  la  classe  des  consommateurs,  ayant  sa  voix  et  son  orga- 
nisation, finirait  peut-être  par  imposer,  au  nom  de  l'intérêt 
général,  un  silence  relatif,  une  certaine  retenue,  à  l'âpre  «  lutte 
des  classes  »  qui  menace  de  façon  si  angoissante  la  paix  sociale. 

Cointe,  octobre  1921. 


La  Cour  permanente  de  Justice  Internationale 

Son  statut.  —  Sa  composition 
par  Jules  COUCKE 

Professeur  à  l'Institut  des  Hautes  Etudes  de  Belgique 


La  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  dont  le  statut 
a  été  approuvé  par  l'assemblée  de  la  Société  des  Nations  qui 
s'est  tenue  à  Genève  en  novembre-décembre  1920,  est  une  créa- 
tion juridique  issue  de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  ainsi 
conçu  ; 

«  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet  de  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale  et  de  le  soumettre  aux  mem- 
bres de  la  Société.  Cette  Cour  connaîtra  de  tous  les  différends 
d'un  caractère  international  que  les  parties  lui  soumettront.  Elle 
donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  différend  ou  tout 
point  dans  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée.  » 

Le  Conseil  chargea  un  Comité  consultatif  de  juristes,  composé 
de  spécialistes  réputés  des  différents  pays  qui  se  réunirent  à 
La  Haye,  du  soin  de  rédiger  un  avant-projet  lequel,  après  avoir 
subi  quelques  remaniements,  a  été  adopté  dans  ses  lignes  essen- 
tielles par  l'Assemblée  de  Genève,  et  ne  tardera  pas  à  être  rati- 
fié par  tous  les  Etats  membres  de  la  Société 

Quels  sont  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  la 
Cour  permanente  de  Justice,  et  en  quoi  celle-ci  se  différencie- 
t-elle  des  juridictions  internationales  déjà  existantes  et  en  parti- 
culier de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye  ? 

Une  des  principales  innovations,  qui  marque  un  progrès  véri- 
table que  l'on  avait  vainement  essayé  de  réaliser  à  la  deuxième 
conférence  de  La  Haye  en  1907,  a  pour  effet  de  donner  à  l'insti- 
tution nouvelle,  le  caractère  d'une  véritable  Cour  de  Justice 
ayant  un  cadre  fixe,  des  magistrats  permanents,  rendant,  non 
des  décisions  arbitrales,  mais  des  arrêts  entourés  de  toutes  les 
garanties  qui  s'y  attachent  dans  le  droit  interne  des  Nations. 
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La  Cour  permanente  de  Justice  sera  composée,  en  effet,  de 
magistrats  siégeant  d'affaire  en  affaire  sans  que  les  parties  aient 
le  droit  ni  de  les  choisir,  ni  de  les  récuser  —  au  contraire  de  la 
Cour  d'Arbitrage  de  La  Haye,  créée  en  1899,  qui  est  un  vaste 
collège  d'environ  cent  cinquante  arbitres  parmi  lesquels  les 
Etats,  désireux  de  faire  régler  un  différend  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage, choisissent  leurs  juges  après  rédaction  d'un  compromis 
spécial.  Mais  ces  arbitres,  qui,  pour  la  plupart  ne  se  connaissent 
pas,  n'ont  guère  de  rapport  entre  eux,  ne  tiennent  pas  de  ses- 
sions périodiques,  ne  forment  pas  un  corps  judiciaire  ayant  une 
tradition,  une  continuité,  une  jurisprudence.  D'autre  part,  étant 
désignés  par  les  parties  elles-mêmes,  ils  sont  enclins  à  jouer  le 
rôle  de  médiateurs  bien  plus  que  de  juges  et  à  s'inspirer,  dans 
la  solution  des  litiges  qu'ils  doivent  trancher,  de  considérations 
d'ordre  politique  plutôt  que  de  motifs  purement  juridiques. 

C'est  pour  obvier  à  ces  divers  inconvénients  que  l'on  a  décidé 
de  fixer  à  un  chiffre  assez  réduit  le  nombre  des  juges  composant 
la  Cour  permanente  de  Justice,  et  de  faire  de  celle-ci  un  orga- 
nisme judiciaire  formé  de  magistrats  tenant  des  sessions  régu- 
lières, assurés  de  jouir,  par  leur  mode  de  recrutement,  de  la  plus 
haute  autorité  et  de  la  plus  grande  indépendance,  connaissant, 
en  principe,  de  toutes  les  affaires  inscrites  au  rôle  de  la  session 
et  astreints  à  l'observation  de  règles  strictement  juridiques  dans 
les  décisions  qu'ils  sont  appelés  à  rendre.  On  n'a  pas  entendu 
créer  un  tribunal  de  médiateurs  ou  d'arbitres,  dont  l'expérience 
des  juridictions  arbitrales  a  démontré  qu'ils  n'étaient  que  trop 
souvent  tentés  de  céder  aux  contingences  politiques  et  de  cher- 
cher des  solutions  mitoyennes  en  marge  du  droit  ;  conformément 
à  l'esprit  du  Pacte,  on  a  voulu,  au  contraire,  instituer  un  corps 
de  véritables  juges  disant  le  droit  et  liés  par  des  règles  d'inter- 
prétation définies. 

S'inspirant  de  ces  «  directives  »,  voici  sur  quelles  bases  le 
Comité  consultatif  de  juristes  d'abord,  le  Conseil  et  l'Assemblée 
de  la  Société  des  Nations  ensuite,  ont  fixé  l'organisation,  la  com- 
pétence et  la  procédure  de  la  Cour. 

Les  magistrats  appelés  à  composer  le  siège  sont  en  petit  nom- 
bre, onze  juges  titulaires  et  quatre  suppléants,  désignés  sans  dis- 
tinction de  nationalité  par  deux  collèges  électoraux  :  le  Conseil 
et  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations.  Ils  doivent,  oour  être 
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élus,  recueillir  la  majorité  absolue  des  suffrages  dans  l'un  et 
l'autre  de  ces  collèges.  On  est  ainsi  parvenu  à  donner  une  solution 
satisfaisante  au  problème  que  n'avait  pu  résoudre  la  deuxième 
Conférence  réunie  à  La  Haye  en  1907,  et  qui  consiste  à  com- 
poser la  Cour  de  façon  à  n'avantager  aucun  groupe  de  Puis- 
sances au  détriment  des  autres.  Le  projet  de  1907  concédait  à 
chacune  des  grandes  Puissances,  la  présence  au  siège  d'un  juge 
permanent,  tandis  que  les  autres  pays  ne  se  voyaient  attribuer 
qu'à  tour  de  rôle  un  juge  par  roulement.  Le  principe  de  l'égalité 
des  Etats,  revendiqué  par  les  petites  Puissances,  se  trouvait  ainsi 
méconnu,  et  ce  fut  la  raison  principale  de  l'échec  auquel  aboutit 
la  Conférence  de  1907. 

Le  mode  de  désignation  auquel  on  s'est  arrêté  concilie  ingé- 
nieusement les  deux  points  de  vue  en  faisant  dépendre  l'élec- 
tion des  juges  à  la  fois  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  — 
où  les  grandes  Puissances  sont  en  majorité  —  et  de  l'Assemblée 
où  les  petits  Etats  l'emportent.  On  donne  de  la  sorte  satisfaction 
à  des  intérêts  également  légitimes,  on  établit  un  juste  équilibre 
entre  les  différents  pays  en  empêchant  que  les  uns  dictent  la 
loi  aux  autres,  et  l'on  espère  grâce  à  ce  système,  «  assurer  dans 
l'ensemble  la  représentation  des  grandes  formes  de  civilisation. 
et  des  principaux  systèmes  juridiques  du  monde  ».  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  l'on  veuille  par  là  confronter  en  quelque  sorte  les 
conceptions  juridiques  différentes  qui  régnent  dans  la  matière 
du  droit  international.  A  la  vérité,  l'accord  existe  entre  juristes 
de  toute  nationalité  sur  les  principes  généraux,  et  si  des  diver- 
gences apparaissent  encore,  elles  n'affectent  guère  que  des 
points  de  détail.  Ce  ne  sont  pas  ces  oppositions  que  l'on  a  voulu 
souligner,  car,  comme  l'écrit  M.  de  Lapradelle  dans  son  rapport 
sur  l'avant  projet  du  Comité  consultatif  de  juristes  «  cela  eût 
été  contraire  à  la  grande  idée  sur  laquelle  repose  l'établissement 
d  une  Cour  de  Justice  unique  pour  toutes  les  nations  :  l'idée  de 
l'unité  et  de  l'universalité  du  droit  international  ».  Bien  au  con- 
traire, la  pensée  des  rédacteurs  du  statut  a  été  de  rapprocher  les 
différents  systèmes  «  d'éducation  juridique  »,  les  uns  épris  de 
logique,  pénétrés  de  la  clarté  des  principes  et  fermement  atta- 
chés aux  méthodes  déductives,  les  autres  moins  dialectiques  et 
plus  réalistes,  attentifs  à  la  force  de  la  tradition  et  à  l'autorité 
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des  précédents,  en  matière  telle  que  la  Cour  permanente  de  Jus- 
tice reflète,  en  quelque  sorte,  dans  sa  composition,  les  divers 
courants  de  l'esprit  juridique  moderne. 

Les  deux  corps  politiques  de  la  Société  des  Nations,  Conseil 
et  Assemblée,  étant  ainsi  investis  au  même  titre  du  droit  délire 
les  membres  de  la  Cour  permanente  de  Justice,  comment  vont- 
ils  procéder  à  leur  choix  ?  Celui-ci  doit  s'exercer  sur  une  liste 
de  candidats  offrant  par  leur  mode  de  présentation  les  plus 
sérieuses  garanties  de  compétence,  d'impartialité  et  d'indépen- 
dance. Pour  accentuer  leur  caractère  judiciaire  et  les  soustraire 
autant  que  possible  aux  influences  d'ordre  gouvernemental,  oa 
a  confié  leur  désignation  non  aux  gouvernements  eux-mêmes 
dont  ils  auraient  été  trop  directement  l'émanation,  mais  à  la 
Cour  permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye  ou  plutôt  aux  dif- 
férentes sections  nationales  de  celle-ci  —  chaque  groupe  d'arbi- 
tres nommés  par  un  Etat,  formant  un  collège  distinct  ayant  le 
droit  de  présenter  un  nombre  de  candidats  ne  dépassant  pas 
quatre,  dont  deux  au  plus  de  sa  nationalité. 

«  Ce  n'est  pas  aux  Etats  eux-mêmes,  dit  M.  de  Lapradelle 
dans  son  rapport  sur  l 'avant-projet  du  Comité  consultatif  de 
juristes,  mais  au  corps  des  arbitres  nommés  par  eux  dans  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  de  La  Haye  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner les  hommes  qui,  dans  leur  opinion,  sont  parmi  les  plus 
qualifiés  pour  être  appelés  par  la  Société  des  Nations  à  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale.  Grâce  à  ce  procédé,  les 
gouvernements  ne  sont  pas  totalement  écartés,  puisqu'ils  ont 
eux-mêmes  nommé  les  membres  de  la  Cour  d'arbitrage  qui  pren- 
nent part  en  leur  nom  à  cette  présentation;  mais  d'autre  part,  ils 
laissent  à  des  arbitres  de  leur  choix,  hommes  d'une  compétence 
éprouvée  dans  les  questions  d'ordre  international,  le  soin  de 
désigner  ceux  dont  la  présence  au  siège  de  la  Cour  leur  inspire, 
en  raison  de  leurs  qualités  morales  et  techniques,  la  confiance 
la  plus  grande.  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  proposition  du  Comité  de 
juristes  ne  fut  pas  sans  soulever  des  objections,  d'abord  de  la 
part  des  Etats  Scandinaves  qui  en  saisirent  le  Conseil  de  la  Société 
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des  Nations,  au  mois  d'octobre  1920  (I),  puis  de  la  part  des  délé- 
gations argentine,  canadienne  et  colombienne  à  l'Assemblée  de 
Genève.  Mais  celle-ci  écarta  les  amendements  proposés  tendant 
à  voir  présenter  directement  les  candidats  par  les  gouvernements 
eux-mêmes,  et  elle  se  rallia  au  système  de  la  désignation  par  les 
groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage. 

Chaque  groupe  d'arbitres  est  invité  avant  de  dresser  sa  liste 
de  candidats  et  pour  éclairer  son  choix,  à  consulter  les  plus 
hautes  autorités  judiciaires  ainsi  que  les  organismes  scientifiques 
les  plus  qualifiés  du  pays.  On  espère  ainsi,  par  la  mise  en  œuvre 
de  procédés  judicieux  de  sélection,  faire  élire  les  spécialistes  les 
plus  réputés  par  des  techniciens  reconnus,  et  pour  tout  dire, 
faire  désigner  les  plus  dignes  par  les  meilleurs. 

C'est  parmi  les  candidats  ainsi  présentés  et  dont  le  secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  dresse  une  liste  alphabétique, 
que  le  Conseil  et  l'Assemblée  exercent  leur  choix. 

Nous  avons  vu  que,  pour  être  élus,  les  candidats  doivent 
obtenir  la  majorité  absolue  des  voix  à  la  fois  au  Conseil  et  à 
l'Assemblée.  Si  ceux-ci  ne  parviennent  pas  à  former  une  liste 


(  I  )  Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  le  rapport  du  Comité  spécial  institué  par 
le  Gouvernement  norvégien  pour  l'examen  de  certaines  questions  relatives  à  la  Société 
des  Nations. 

«  11  y  a  lieu  de  supposer  que  les  candidats  des  divers  pays  se  trouveront  parmi  les 
membres  du  groupe  national  du  pays  de  la  Cour  d  Arbitrage  de  La  Haye.  Cette 
circonstance  semble  rendre  peu  utile  de  charger  ces  groupes  de  la  tâche  importante 
d'élaborer  les  listes  de  candidats  qui  devront  servir  de  base  au  choix  définitif  des 
membre*  de  la  Cour  de  Justice  permanente  et  auxquelles  il  ne  pourra  être  apporté  de 
•codification  que  tout  exceptionnellement.  Ces  groupes  sont  organisés  dans  un  autre  but 
et  comprennent  si  peu  de  personnes  que  le  fait  que  les  candidats  se  trouveront  en  grande 
partie  parmi  ces  personnes  elles-mêmes  les  rendra  peu  aptes  à  exercer  ce  droit  de 
proposition. 

»  La  Commksion  des  Juristes  a  essayé  de  trouver  une  garantie  d  impartialité  et 
d'indépendance,  en  confiant  ce  droit  aux  groupes  nationaux,  mais  comme  les  membres 
sont  nommés  par  les  gouvernements,  et  comme  tous  les  Etats  qui  n'ont  pas  encore 
adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye  doivent  nommer  tous  les  membres  de  leurs  groupes 
respectifs  à  l'occasion  de  cette  élection,  et  que  plusieurs  des  autres  Etats  doivent 
à  cette  occasion  procéder  à  des  nominations  analogues,  l'arrangement  semble  peu  propre 
à   réaliser  le  but  qu'a  visé   la  Commission  des  Juristes. 

»  Le  Comité  est  d'avis  que  cette  manière  indirecte  de  pro  eder  est  en  outre  incom- 
mode et  peu  pratique  ;  il  vaudrait  mieux,  ainsi  que  le  propose  le  projet  norvégien 
d  organisation  d'une  Cour  de  Justice,  remettre  le  droit  de  proposition  directement  entre 
les  mains  de»  gouvernements.  Ceux-ci  pourront  plus  facilement  et  d'une  manière  plu» 
sûre  apprécier  dans  leur  ensemble  tous  les  égards  justifiés,  et  comme  l'on  pense  que  le 
droit  de  proposition  sera  exercé  en  se  basant  sur  les  présentations  faites  par  les  insti- 
tutions mentionnées  dans  le  projet  de  la  Commisrion  d  ;  luris'.c-,  on  n'a  pas  lieu  de 
craindre  des  abus.  Le  projet  dj  Comité  accorde  toutefois  au  groupe  national  de  la 
Cour  d'Arbitrage  de  La  Haye  un  droit  de  proposition  analogue  à  celui  des  dites 
institution*.  »    (Voir  Documents  Je  l'Assemblée,  222,  p.   5.) 
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identique,  il  est  loisible  à  chacun  de  ces  deux  collèges  électoraux 
de  provoquer,  après  la  troisième  séance  d'élection,  la  nomination 
d'une  Commission  médiatrice  formée  de  six  membres  désignés 
trois  par  l'Assemblée  et  trois  par  le  Conseil.  Cette  Commission 
propose  alors  au  choix  des  deux  corps  politiques  autant  de  noms 
qu'il  reste  de  sièges  à  pourvoir.  Si  la  Commission  médiatrice 
elle-même  ne  réussit  pas  à  réaliser  l'accord  du  Conseil  et  de 
l'Assemblée,  ce  sont  les  membres  déjà  élus  de  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  qui  procèdent  au  choix  des  membres  qui  restent 
à  élire  par  voie  de  cooptation  parmi  les  candidats  ayant  recueilli 
des  suffrages  au  cours  des  différents  scrutins  qui  se  sont  succédé. 

Les  membres  de  la  Cour  ne  sont  pas  nommés  à  vie,  mais  élus 
pour  un  terme  de  neuf  ans,  à  l'expiration  duquel  ils  sont  rééli- 
gibles.  Comme  on  prévoit  qu'en  pratique  un  certain  nombre 
d'entre  eux  seront  maintenus  au  siège,  cette  règle  aura  pour 
conséquence  d'introduire  dans  la  composition  de  la  Cour  un 
élément  traditionnel  qui  assurera  une  certaine  continuité  de 
jurisprudence. 

Une  question  délicate  qui  s'est  posée  est  celle  de  savoir  si  les 
Etats  qui  plaident  à  la  barre  de  la  Cour  peuvent  avoir  des 
nationaux  comme  magistrats  au  siège,  ou  s'il  vaut  mieux  adop- 
ter comme  règle  la  récusation  obligatoire  des  juges  de  la  natio- 
nalité des  parties.  C'est  le  premier  système  qui  a  prévalu,  par 
une  concession  discutable,  sinon  fâcheuse,  au  principe  de  l'ar- 
bitrage et  une  dérogation  au  mode  d'organisation  des  Cours  de 
Justice  internes.  On  a  estimé  que  dans  les  litiges  qui  se  meuvent 
entre  Etats,  au  contraire  de  ceux  qui  n'intéressent  que  les  parti- 
culiers, il  pouvait  y  avoir  intérêt  à  ce  que  chacune  des  parties 
litigantes  eût,  dans  le  tribunal,  un  magistrat  de  sa  nationalité. 
Si  l'un  seulement  des  plaideurs  a  au  siège  un  juge  de  sa  natio- 
nalité, l'autre  pourra  désigner,  pour  faire  partie  de  la  Cour,  un 
juge  suppléant  de  sa  nationalité  ou  à  son  défaut  un  juge  pris 
de  préférence  parmi  les  personnes  qui  ont  été  présentées  par  les 
groupes  nationaux  de  la  Cour  d'arbitrage.  Si,  enfin,  aucune  des 
parties  n'est  représentée  au  siège,  elles  ont  l'une  et  l'autre  le 
droit  de  choisir,  pour  siéger,  soit  un  juge  suppléant  de  leur  natio- 
nalité, soit  un  juge  choisi  de  préférence  parmi  les  candidats  pré- 
sentés par  les  groupes  nationaux  de  la  Cour  d'arbitrage. 

* 
*  * 
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Le  problème  dont  la  solution  a  suscité  le  plus  de  difficultés  et 
de  controverses  est,  à  coup  sûr,  celui  qui  a  trait  au  caractère 
obligatoire  et  à  l'étendue  de  la  compétence  d'attribution  de  la 
Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Le  Comité  consultatif  de  juristes  réuni  à  La  Haye  avait  pro- 
posé d'étendre  obligatoirement  la  compétence  de  la  Cour  à  tous 
les  différends  d'ordre  juridique,  entendant  par  là  ceux  qui  sont 
spécifiés  comme  suit  à  l'article  13  du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations  :  différends  relatifs  à  l'interprétation  d'un  traité,  à  tout 
point  de  droit  international,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était 
établi,  constituerait  la  rupture  d'un  engagement  international, 
ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature  de  la  réparation  due  pour  une 
telle  rupture. 

D'après  ce  système,  la  Cour  permanente  de  Justice  eût  été 
compétente  dans  toutes  les  catégories  de  différends  ainsi  défi- 
nies, sans  qu'il  fût  besoin  d'un  compromis  particulier  des  par- 
ties, ou  du  moins  sans  convention  autre  que  celle  résultant  du 
statut  organique  de  la  Cour  lui-même.  C'était  là  une  déroga- 
tion à  la  règle  suivie  jusqu'alors,  suivant  laquelle  un  Etat  ne  peut 
en  citer  unilatéralement  un  autre  devant  un  tribunal  arbitral 
sans  accord  préalable  des  deux  parties  réglant  les  conditions  de 
l'arbitrage.  La  Commission,  à  la  vérité,  avait  justifié  son  projet 
en  faisant  valoir  qu'il  était  nécessaire  de  faire  un  pas  important 
dans  la  voie  déjà  tracée  par  la  Conférence  de  La  Haye  en  1907 
et  que,  d'autre  part,  «  il  n'était  pas  question  de  lier  les  Etats  par 
l'arbitrage  obligatoire  sans  leur  consentement.  La  compétence 
arbitrale  ne  peut  naître  que  d'une  convention.  La  convention 
qui  établit  ici  l'arbitrage  obligatoire  est  le  statut  qui  organise  la 
Cour.  » 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ne  crut  pas  devoir  se 
rallier  à  cette  manière  de  voir.  Il  jugea  d'abord,  devant  les 
objections  soulevées  par  diverses  Puissances,  que  c'était  aller 
trop  loin  que  d'admettre  la  juridiction  obligatoire  de  la  Cour 
pour  toute  question  de  droit  international,  étant  donné  le  vague 
et  l'imprécision  de  cette  formule.  Il  estima  ensuite  qu'il  était 
contraire  à  l'article  12  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  qui 
laisse  le  choix  de  la  juridiction  arbitrale  aux  parties,  de  con- 
traindre celles-ci  à  porter  tous  leurs  différends  devant  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale.  La  question  fut  soumise 
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à  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  et  elle  y  donna  lieu  à 
des  discussions  passionnées.  La  majorité  des  délégués  était,  sans 
nul  doute,  favorable  à  la  rédaction  proposée  par  le  Comité  con- 
sultatif des  juristes;  mais  devant  l'opposition  des  grandes  Puis- 
sances et  eu  égard  au  grand  intérêt  de  réunir  l'unanimité  sur  un 
texte,  on  aboutit  à  une  transaction.  La  clause  visant  l'arbitrage 
obligatoire  figure  dans  le  Pacte,  mais  seulement  sous  forme  de 
disposition  facultative,  à  l'article  31  alinéa  2  (I),  et  en  y  mar- 
quant son  adhésion,  un  Etat  se  soumet  à  la  juridiction  de  la  Cour 
dans  toutes  les  catégories  de  litiges  expressément  spécifiées  à  cet 
article.  Il  importe  d'ajouter  que  cette  adhésion  peut  être  absolue 
ou  relative,  et  subordonnée  dans  ce  cas  à  des  conditions  ou  à 
des  modalités  tendant  à  restreindre  le  caractère  obligatoire  de  la 
juridiction  de  la  Cour.  Un  Etat  peut,  par  exemple,  limiter  cette 
juridiction  à  une  ou  à  quelques-unes  seulement  des  catégories 
de  différends  d'ordre  juridique  visés  à  l'article  36,  accepter  la 
juridiction  de  la  Cour  à  l'égard  de  certains  Etats  à  l'exclusion 
des  autres,  soumettre  son  acceptation  à  des  conditions  de  réci- 
procité, etc.  .  . 

Nous  venons  d'exposer  la  portée  du  deuxième  alinéa  de  l'arti- 
cle 36  du  statut  qui  n'impose  la  juridiction  obligatoire  de  la  Cour 
dans  les  cas  qu'il  détermine  qu'aux  seuls  Etats  qui  ont  expres- 
sément adhéré  à  cette  clause  par  la  signature  et  la  ratification 
d'un  protocole  spécial. 


(I)  Voici  le  texte  de  cette  disposition  facultative  inscrite  à  l'article  36,  alinéa  2  : 

Les  membres  de  la  Société  et  Etats  mentionnés  à  l'annexe  au  Pacte  pourront,  soit  lors 
de  la  signature  ou  de  la  ratification  du  Protocole,  auquel  le  présent  Acte  est  joint,  soit 
ultérieurement,  déclarer  reconnaître  dès  à  présent  comme  obligatoire,  de  plein  droit  et  sans 
convention  spéciale,  vis-à-vis  de  tout  autre  Membre  ou  Etat  acceptant  la  même  obligation, 
la  juridiction  de  la  Cour  sur  toutes  ou  quelques-unes  des  catégories  de  différends  d'ordre 
juridique  ayant  pour  objet  : 

a)  L'interprétation  d'un  Traité  ; 

i)  Tout  point  de  droit  international  ; 

c)  La  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la    violation   d'uu   engagement 

international  ; 

d)  La    nature     ou     l'étendue    de    la     réparation    due    pour    la    rupture    d'un    engagement 

international. 

La  déclaration  ci-dessus  visée  pourra  être  faite  purement  et  simplement  ou  sous  condition 
de  réciprocité  de  la  part  de  plusieurs  ou  de  certains  Membres  ou  Uats,  ou  pour  un  délai 
déterminé. 

.   En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  Cour  est  compétente,  la  Cour  décide. 
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Il  reste  à  examiner,  indépendamment  de  la  disposition  facul- 
tative de  l'article  36,  quelles  sont  les  autres  matières  auxquelles 
s'applique  la  compétence  de  la  Cour. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  36  est  conçu  comme  suit;  La 
compétence  de  la  Cour  s'étend  à  toute  affaire  que  les  parties  lui 
soumettront  ainsi  qu'à  tous  les  cas  spécialement  prévus  dans  les 
traités  et  conventions  en  vigueur.  » 

Toute  affaire  que  les  parties  lui  soumettront. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  Cour  n'est  compétente  que  dans 
les  cas  où  il  plaît  aux  parties  de  lui  déférer  un  litige  en  vertu 
d'un  accord  spécial  ou  compromis  —  les  parties  étant  d'ailleurs 
libres  de  soumettre  le  différend  à  la  médiation  du  Conseil  ou  de 
l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  ou  de  porter  le  litige 
devant  tout  autre  tribunal  arbitral,  et  notamment  devant  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye  dont  il  a  été  expressément 
reconnu  que  le  maintien  n'était  nullement  incompatible  avec 
la  création  de  la  Ccur  permanente  de  Justice  (1). 

Il  est  cependant  des  litiges  qui  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive de  la  Cour  permanente  de  Justice  :  ce  sont  ceux  spéciale- 
ment prévus  dans  les  traités  et  conventions  en  vigueur  —  dont 
les  plus  importants  sont  les  traités  de  Paix  ainsi  que  les  conven- 
tions qui  les  complètent,  notamment  les  traités  dits  des  Minorités 
sauvegardant  les  droits  des  minorités  ethniques  et  religieuses. 

Quels  sent  ces  litiges  dont  les  traités  de  Paix  déférent  la  con- 
naissance à  la  Ccur  permanente  de  Justice  ?  Ils  sont  indiqués 
aux  parties  XII  et  XIII  du  Traité  de  Versailles  et  aux  parties 
correspondantes  des  autres  traités  de  Paix,  et  ont  trait  aux  diffé- 
rends qui  pourraient  s'élever  entre  les  Puissances  intéressées 
au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  questions  de 
transit  et  de  communications,  ainsi  qu'aux  litiges  concernant 
l'organisation  internationale  du  Travail.  On  peut  se  référer  à 
cet  égard,  notamment  aux  articles  386  et  415  à  420  du  Traité  de 
Versailles. 

Quand  la  Cour  est  saisie  d'un  de  ces  litiges  spéciaux,  elle  en 
renvoie  l'examen,  à  la  demande  des  parties,  à  une  chambre  spé- 


(I)  L'article  premier  du  statut  est  formel  à  cet  égard.  Il  est  ainsi  conçu:  o  Indépen- 
damment de  la  Cour  d'Arbitrage  organisée  par  les  Conventions  de  La  Haye  de  1899 
et  1907  et  des  Tribunaux  spéciaux  d'Arbitres,  auxquels  les  Etats  demeurent  toujours 
libres  de  confier  la  solution  de  leurs  difT'-rends,  il  est  institué,  conformément  à  l'article  14 
cru   Pacte  de    la   Société  des  Nît;  <ns.    ii"e  Cour  permanente   de   Justice   internationale.  » 
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ciale  composée  de  cinq  juges.  A  défaut  de  cette  demande  la 
cause  est  retenue  par  la  Cour  siégeant  en  audience  plénière 
comme  dans  tous  autres  litiges.  Dans  tous  les  cas,  les  juges 
seront  assistés  obligatoirement  de  quatre  assesseurs  techniques 
pour  l'examen  des  différends  ayant  traité  au  travail.  Au  con- 
traire l'assistance  de  techniciens  n'est  requise  pour  statuer  dans 
les  affaires  concernant  le  transit  et  les  communications  que  si 
les  parties  le  désirent  ou  si  la  Cour  le  juge  utile. 

D'autre  part,  un  certain  nombre  de  Traités  contiennent  des 
stipulations  relatives  à  la  protection  des  droits  des  minorités  de 
race,  de  religion  et  de  langue.  Il  en  est  ainsi  notamment  du 
Traité  de  Paix  conclu  entre  les  Puissances  alliées  et  associées 
et  l'Autriche,  ainsi  que  des  Traités  conclus  avec  la  Bulgarie,  la 
Tchéco-Slovaquie,  la  Pologne,  l'Etat  Serbe  Croate-Slovène.  Les 
dispositions  de  ces  Traités  sauvegardant  les  intérêts  des  mino- 
rités sont  placées  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations,  et 
l'application  en  est  assurée  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  et  la  Cour  permanente  de  Justice.  C'est  à  celle-ci  qu'il 
appartient  de  régler  les  différends  nés  des  divergences  d'opinion 
sur  des  points  de  droit  ou  de  fait  concernant  ces  articles. 

Enfin,  la  Cour  permanente  de  Justice  est  encore  compétente 
aux  termes  de  l'article  37  du  Statut  qui  prévoit  que  lorsqu'un 
traité  ou  une  convention  vise  le  renvoi  à  une  juridiction  à  établir 
par  la  Société  des  Nations,  c'est  la  Cour  de  Justice  qui  doit 
constituer  cette  juridiction.  Cet  article  ouvre  de  vastes  perspec- 
tives au  développement  graduel  des  attributions  de  la  Cour  au 
fur  et  à  mesure  que  s'accroîtra  le  degré  de  confiance  dans  sa 
haute  juridiction. 

Il  reste  à  examiner  un  dernier  point  qui  touche  à  la  compé- 
tence :  Quelles  sont  les  parties  auxquelles  l'accès  de  la  Cour 
est  ouvert  ?  L'article  34  du  statut  répond  à  cette  question.  La 
Cour  ne  connaît  que  des  litiges  entre  Etats  ou  Membres  de  la 
Société  des  Nations,  à  l'exclusion  des  différends  qui  intéressent 
les  particuliers  dans  leurs  rapports  avec  les  Etats.  L'article  35 
assimile  aux  membres  de  la  Société  des  Nations,  les  Etats  men- 
tionnés à  l'annexe  au  Pacte  —  et  cette  disposition  vise  particu- 
lièrement les  Etats-Unis.  Quant  aux  autres  Etats  désireux  de 
faire  trancher  un  litige  par  la  Cour,  leur  admission  à  la  barre 
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est  subordonnée  aux  conditions  à  déterminer  par  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  être  porté 
atteinte  au  principe  de  l'égalité  des  droits  des  plaideurs.  Quelles 
sont  maintenant  les  règles  juridiques  que  la  Cour  devra  observer 
pour  juger  les  différends  qui  lui  sont  soumis  ?  En  cette  matière 
encore,  on  a  voulu  faire  le  départ  très  net  entre  la  Cour  de 
Justice  et  les  juridictions  arbitrales.  Au  contraire  de  celles-ci, 
nous  le  savons  déjà,  la  Cour  est  liée  par  des  règles  précises  de 
droit  sans  qu'elle  ait  à  tenir  compte  de  contingences  extrinsèques 
telles  que  motifs  d'opportunité  ou  raisons  de  convenance  poli- 
tiques. 

L'article  38  trace  les  normes  juridiques  dont  la  Cour  doit,  par 
ordre  successif,  faire  application  Ce  sont  :  les  conventions  inter- 
nationales soit  générales  soit  spéciales  établissant  des  règles 
expressément  reconnues  par  les  Etats  en  litige  —  la  coutume 
internationale  comme  preuve  d'une  pratique  générale  acceptée 
comme  étant  de  droit  —  les  principes  généraux  de  droit  reconnus 
par  les  nations  civilisées  —  enfin  les  décisions  judiciaires  et  la 
doctrine  des  publicistes  les  plus  qualifiés,  comme  moyen  auxi- 
liaire de  détermination  des  règles  de  droit. 

Cependant,  la  Cour  peut  s'écarter  de  ces  règles  quand  les  par- 
ties sont  d'accord  pour  l'autoriser  à  statuer  ex  aequo  et  bono, 
c'est-à-dire  comme  le  ferait  un  tribunal  arbitral.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  cette  extension  éventuelle  des  attributions  de  la  Cour 
est  de  nature  à  rétrécir  singulièrement  le  rôle  qui  reste  en  prin- 
cipe dévolu  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye. 

* 
*  * 

La  procédure  instituée  par  le  statut  ne  donnera  lieu  qu'à  des 
remarques  brèves. 

Les  langues  officielles  sont  le  français  et  l'anglais  —  étant 
entendu  que  les  parties  peuvent  être  autorisées  par  la  Cour  à  en 
employer  une  autre.  La  procédure  se  divise  en  deux  phases, 
l'une  écrite,  l'autre  orale.  La  première  comprend  la  communi- 
cation à  juge  et  à  partie  des  mémoires,  pièces  et  documents  à 
l'appui.  La  seconde  consiste  dans  l'audition  par  la  Cour  des 
témoins,  experts,  agents,  conseils  et  avocats.  Le  principe  de  la 
publicité  des  débats  a  été  admis  sous  réserve  de  huis-clos  pro- 
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nonce  par  la  Cour  soit  d'office,  soit  quand  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  le  réclamer.  Les  décisions  de  la  Cour  sont  prises  à  la 
majorité  des  juges  présents  Tout  arrêt  doit  être  motivé,  et  s'il 
n'exprime  pas  en  tout  ou  en  partie  l'opinion  unanime  des  jiiges, 
les  dissidents  ont  le  droit  d'y  joindre  l'exposé  de  leur  opinion 
individuelle  (art.  55,  56  et  57).  L'article  61  prévoit  la  revision 
possible  des  arrêts  —  en  principe  définitifs  et  sans  recours  — 
«  à  raison  de  la  découverte  d'un  fait  de  nature  à  exercer  une 
influence  décisive  et  qui,  avant  le  prononcé  de  l'arrêt,  était 
inconnu  de  la  Cour  et  de  la  partie  qui  demande  la  revision,  sans 
qu'il  y  ait,  de  sa  part,  faute  à  l'ignorer.  «  Les  articles  62  et  63 
organisent  une  procédure  spéciale  qui  offre  d'étroites  analogies 
avec  la  tierce  opposition  incidente  en  matière  de  procédure 
civile.  Il  peut  se  présenter  que  dans  un  litige  soumis  à  la  Cour, 
des  intérêts  d'ordre  juridique  d'un  autre  Etat  soient  en  cause  ou 
puissent  être  compromis  par  une  décision  de  la  Cour.  Bien  que 
n'étant  pas  partie  au  litige,  cet  Etat  peut  adresser  à  la  Cour  une 
requête  à  fin  d'intervention.  Le  même  droit  est  reconnu  «  lors- 
qu'il s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont 
participé  d'autres  Etats  que  les  parties  en  litige.  Chacun  d'eux 
a  le  droit  d'intervenir  au  procès  et  s'il  exerce  cette  faculté,  l'in- 
terprétation contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire 
à  son  égard.  » 

* 
*  * 

Tel  est,  dans  ses  traits  essentiels,  le  nouvel  organisme  judi- 
ciaire dont  la  Société  des  Nations,  dès  la  première  session  de 
l'Assemblée,  a  tenu  à  honneur  de  régler  le  statut.  Sans  doute 
celui-ci  n'échappe  pas  à  la  critique;  il  a,  comme  toute  œuvre 
humaine,  ses  lacunes  et  ses  imperfections;  il  est  susceptible  de 
retouches  et  de  remaniements,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
le  cercle  de  sa  compétence  obligatoire  que  l'on  peut  trouver 
rétréci  à  l'excès.  Mais  tel  qu'il  se  présente,  le  statut  de  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale  n'en  constitue  pas  moins 
un  progrès  indéniable  par  rapport  aux  juridictions  arbitrales 
antérieures,  ne  fût-ce  que  par  ses  tendances  marquées  à  se  rap- 
procher de  l'organisation  des  Cours  de  justice  internes.  A  ce 
titre  seul  il  marque  une  étape  importante  dans  l'évolution  du 
droit  international  public.  Faisons-lui  donc  confiance,  soumet- 
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tons-le  à  l'épreuve  du  temps,  laissons-le  se  développer  et  s'épa- 
nouir, pousser  ses  rameaux  et  ses  branches,  et  réservons-nous 
de  juger  l'arbre  aux  fruits  qu'il  produira. 


■  * 
*  * 


Aux  termes  d'une  résolution  de  l'Assemblée,  le  statut  de  la 
Cour  devait  entrer  en  vigueur  dès  sa  ratification  par  la  majorité 
des  membres  de  la  Société  des  Nations.  Vingt-huit  membres 
sur  quarante-huit  avaient  ratifié  le  statut  à  la  date  du  5  septem- 
bre, douze  d'entre  eux  déclarant  accepter  la  clause  facultative 
de  l'article  36  qui  les  soumet  à  la  juridiction  obligatoire  de  la 
Cour,  de  sorte  que  la  Haute  Juridiction  internationale  a  pu  être 
constituée  au  cours  de  la  deuxième  session  de  l'Assemblée  qui 
s'est  tenue  à  Genève  en  septembre  dernier.  Il  s'agissait  d'élire 
onze  juges  titulaires  et  quatre  suppléants,  et  voici  la  liste  des 
personnalités  qui  ont  été  désignées  par  le  double  choix  du  Con- 
seil et  de  l'Assemblée  : 

1 .  Juges  titulaires 


MM.  Altamira, 

Espagne 

Anzilotti, 

Italie. 

Barbosa, 

Brésil. 

de  Bustamente, 

Cuba. 

Vicomte  Finlay,    Grande-Bretagne. 

Huber,  Suisse. 

Loder,  Pays-Bas. 

Moore,  Etats-Unis. 

Nyholm,  Danemark. 

Oda,  Japon. 

A.  Weiss,  France. 

2.  Juges  suppléants  :  MM.   Beichmann,  Norvège. 

Negulesco,  Roumanie. 

Wang,  Chine. 

Michel  Yovanovitch,  Yougo-Slavie. 

Ce  son  là  des  choix  honorables,  sans  plus;  car  si  tous  les  élus 
sont  des  juristes  appréciés,  si  quelques-uns  même  se  recomman- 
dent par  des  mérites  exceptionnels,  il  serait  exagéré  de  dire  que 
certains  autres  se  sont  imposés  au  choix  des  électeurs  unique- 
ment par  leur  valeur  transcendante  ou  par  leur  renom  universel. 
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Les  élections  ont  été  mouvementées,  on  le  sait,  et  marquées 
par  des  manœuvres  et  des  tractations  dont  notre  candidat  a  fait 
finalement  les  frais.  Notre  amour-propre  national  en  a  été  blessé, 
non  sans  raison.  Car  les  titres  de  notre  pays  à  l'obtention  d'un 
siège  à  la  Cour  permanente  de  Justice  étaient  indiscutables.  La 
Belgique,  qui  a  donné  un  rare  exemple  de  fidélité  à  ses  engage- 
ments internationaux,  qui  s'est  sacrifiée  pour  le  Droit  dont  elle 
a  été  pendant  la  guerre  l'incarnation  la  plus  haute  —  c'est 
devenu  un  truisme  de  le  dire  —  la  Belgique  avait  sa  place  mar- 
quée dans  cet  aréopage  international.  Le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  l'a  bien  compris  qui  a  d'abord  désigné  notre  candi- 
dat comme  juge  titulaire,  puis,  après  que  l'opposition  de  l'As- 
semblée l'eut  écarté  de  cette  magistrature,  l'a  élu  par  trois  scru- 
tins successifs  comme  juge  suppléant,  sans  hésiter  à  soulever 
un  conflit  avec  l'Assemblée  qui,  de  son  côté,  a  persisté  à  patro- 
ner  le  candidat  chilien.  C'est  alors  que  la  Commission  média- 
rice,  prévue  par  le  Statut  de  la  Cour  pour  départager  le  Conseil 
et  l'Assemblée,  a  présenté  le  candidat  norvégien  sur  le  nom 
duquel  s'est  réalisé  l'accord  des  deux  collèges  électoraux.  Ainsi 
donc,  la  Belgique  se  voyait  frustrée,  non  seulement  du  fauteuil 
sur  lequel  elle  pouvait  légitimement  compter,  mais  même  du 
modeste  strapontin  dont  elle  se  fût,  à  la  rigueur,  contentée. 

J'entends  dire  :  «  Ah  !  que  n'avions-nous  un  Ernest  Nys  pour 
nous  épargner  cette  disgrâce.  . .  »  J'en  conviens,  et  il  est  hors 
de  doute  que  l'argument  personnel  n'a  pas  été  sans  influence 
sur  le  résultat  du  vote  de  Genève.  Mais,  indépendamment  de  la 
personnalité  du  candidat,  il  est  d'autres  considérations  encore 
qui  ont  prévalu  à  l' encontre  de  nos  titres  et  ont  concouru  à  nous 
évincer. 

Et  tout  d'abord,  la  deuxième  Assemblée  de  la  Société  des 
Nations  a  différé  sensiblement  de  la  première  au  point  de  vue 
de  l'esprit  qui  l'animait.  Les  nations  victorieuses  n'exercent  plus 
—  il  s'en  faut  —  leur  prestige  d'antan  qui  s'estompe  peu  à  peu 
dans  les  brumes  du  passé;  le  rôle  héroïque  et  chevaleresque  de 
la  Belgique  n'est  plus  une  réalité  vivante  et  glorieuse,  mais  un 
souvenir  honorable  certes  et  parfois  aussi  un  peu  gênant.  Les 
anciens  neutres  et  les  pays  sud-américains  revendiquent  des 
places  d'honneur  dont  ils  estiment  avoir  été  trop  longtemps  éloi- 
gnés. L'Amérique  latine  en  particulier  groupe  une  quinzaine  de 
petits  Etats  très  remuants,  formant  bloc  et  dont  l'appoint  a  fait 
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maintes  fois  pencher  la  balance  électorale.  Or,  on  a  de  bonnes 
raisons  de  croire  que  leurs  suffrages  ne  se  sont  pas  portés  sur 
notre  candidat.  Ajoutons  que  la  nécessité  d'assurer  une  repré- 
sentation adéquate  aux  grandes  formes  de  civilisation  et  aux 
principaux  systèmes  juridiques  du  monde  peut  expliquer  aussi, 
en  partie,  notre  insuccès.  Si  l'on  examine,  à  ce  point  de  vue,  la 
liste  des  juges  titulaires  de  la  Cour,  on  remarque  que  le  groupe 
anglo-saxon  a  deux  élus  (Angleterre  et  Etats-Unis),  le  groupe 
asiatique  un  (Japon),  le  groupe  germanique  trois  (Danemark, 
Suisse,  Pays-Bas),  le  groupe  latin  cinq,  dont  trois  représentent 
l'Espagne,  la  France  et  l'Italie  et  deux  :  Brésil  et  Cuba,  les  Etats 
sud-américains.  Après  la  première  séance  d'élection,  il  résultait 
de  la  juxtaposition  des  deux  listes  de  candidats  désignés  par  le 
Conseil  et  par  l'Assemblée  que  l'Espagne,  l'Italie,  la  France,  le 
Brésil,  Cuba,  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  le  Japon  et 
les  Pays-Bas  avaient  chacun  un  représentant  à  la  Cour  perma- 
nente de  justice  internationale.  Il  restait  deux  sièges  à  pourvoir 
qui  furent  attribués  à  la  Suisse  et  au  Danemark.  Pour  assurer 
cette  double  élection,  on  ne  manqua  pas  de  faire  valoir  que  la 
nomination  de  notre  candidat  eût  rompu  l'équilibre  des  forces 
entre  les  diverses  tendances  juridiques  représentées  à  la  Cour, 
et  que  le  groupe  germanique  n'eût  plus  eu  que  deux  élus,  alors 
que  le  groupe  latin  en  aurait  eu  six. 

Voilà  donc  un  ensemble  de  raisons,  sinon  péremptoires  du 
moins  assez  plausibles,  sans  doute  trop  subtiles  pour  le  senti- 
ment public  qui  préfère  le  gros  argument  simpliste,  mais  qui 
expliquent  dans  une  certaine  mesure  sans  la  justifier  l'issue 
d'une  compétition  où  notre  champion  était  sévèrement  handi- 
capé. 

Il  reste  que  si  l'Assemblée,  au  lieu  de  se  laisser  manoeuvrer, 
et  de  se  prêter  à  des  combinaisons  d'intérêts,  s'était  inspirée  de 
considérations  de  haute  moralité  internationale,  elle  eût  consi- 
déré comme  un  devoir  de  conscience  d'assurer  à  notre  pays  une 
représentation  au  sein  de  la  Cour. 

N'exagérons  pas  pourtant  l'importance  d'un  échec  qui  nous 
mortifie  certes  mais  qui  ne  laisse  la  Belgique  ni  diminuée  ni 
encore  moins  humiliée.  Ne  tenons  surtout  pas  rigueur  à  la  nou- 
velle Cour  de  Justice  internationale,  et  prêtons-nous  loyalement 
à  l'expérience  d'un  organisme  dont  l'avenir  dira  si  les  éléments 
qui  le  composent  ont  pu  assurer  la  vitalité. 


Pragmatisme  ou  Humanisme 

par  Paul  GlLLE 

Professeur  à  l'Institut  des  Hautes  Etudes  de  Belgique 


Une  révolution  radicale  de  l'esprit  humain  s'opère  sous  nos 
yeux.  La  pensée  humaine  se  débarrasse  de  l'illusion  de  l'absolu. 
La  raison  transcendante,  la  raison  pure,  est  battue  en  brèche. 
Nous  assistons  à  l'agonie  de  la  métaphysique. 

Poussant  à  l'excès  cette  réaction  contre  l'apriorisme,  contre 
l'absolutisme  et  le  rationalisme  dogmatique,  une  école  philoso- 
phique contemporaine  a  tenté  de  découronner  l'intelligence. 
Elle  a  prétendu  soustraire  l'action  à  la  discipline  de  l'entende- 
ment. Elle  a  proclamé  la  déchéance  de  la  raison,  l'arbitraire 
de  toutes  ses  catégories.  Elle  a  voulu  faire  du  succès  le  critérium 
du  vrai.  Cette  école  anti-intellectualiste,  c'est  l'école  pragma- 
tiste. 


* 
*  * 


Certes,  toute  philosophie  qui  n'est  pas  une  sagesse,  une  phi- 
losophie expérimentée  et  pratique,  n'a  aucun  sens.  Foin  de  la 
métaphysique  !  Mais  faut-il,  pour  cela,  rejeter  tout  «  principe  », 
toute  idée  générale,  toute  idée  arrêtée  et  justifiée  préalable  au 
moment  présent?. . .  Faut-il,  pour  être  «  pratique  »,  se  décapi- 
ter, repousser  toute  donnée  intellectuelle,  et,  versant  dans  l'em- 
pirisme pur  et  l'opportunisme  absolu,  déclarer,  avec  Loyola, 
que  la  fin  justifie  les  moyens  ? 

Pour  un  pragmatique,  en  effet,  «  il  n'y  a  ni  vérité,  ni  erreur, 
mais  seulement  des  résultats.  Utilité  et  vérité  sont  syno- 
nymes »  (1).  Et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'une  école  pragma- 
tiste  italienne  (2)  a  conclu  au  machiavélisme  le  plus  radical. 


(1)  Gustave  LE  BON,  Philosophie  et  religion.  Leur  évolution  nouvelle:   le  pragma- 
tisme.   (L'Opinion,    Il   avril   1908.) 

(2)  M.  Giuseppe  Prezzolini  et  la  pléiade  de  la  revue  florentine  //  Leonardo. 
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Entendons-nous  pourtant.  Le  mot  «  vérité  »,  sans  doute,  n'est 
nullement  banni  du  vocabulaire  pragmatiste.  Mais  la  significa- 
tion qu'il  y  prend  n'a  plus  rien  de  commun  avec  celle  que  lui 
donne  le  simple  bon  sens,  aussi  bien  que  la  pensée  scientifique. 
A  l'exemple  des  sophistes  grecs,  à  l'exemple  surtout  de  Prota- 
goras,  leur  ancêtre  intellectuel,  qu'ils  invoquent  si  volontiers  (1) 
et  dont  l'ouvrage  sur  La  Vérité  semble  avoir  été  comme  une  pre- 
mière ébauche  du  volume  de  William  James  sur  le  même  sujet, 
les  pragmatistes  nient  toute  vérité  impersonnelle,  toute  vérité 
objective.  Ils  font  du  vrai  une  «  fabrication  personnelle  »,  fon- 
dée sur  l'utilité.  «  Le  vrai,  selon  William  James,  rentre  dans  le 
bien;  la  vérité  est  un  bieyi  d'une  certaine  sorte  et  non  pas, 
comme  on  le  suppose  d'ordinaire,  une  catégorie  en  dehors  du 
bien  (2).  » 

«  Connaître,  disait  déjà  Protagoras,  c'est  sentir;  or,  quel  est 
le  caractère  de  la  sensation  ?  C'est  de  varier  à  l'infini,  suivant  les 
dispositions  de  l'être  sensible.  Chacun  connaît  donc  à  sa  façon, 
et  chacun  est  bon  juge  et  seul  juge  de  sa  façon  de  connaître.  Ce 
qui  est  vrai  peur  celui-ci  peut  donc  être  faux  pour  celui-là,  et 
incertain  pour  un  troisième.  Tout  le  monde  a  tort,  et  tout  le 
monde  a  raison.  »  Les  tenants  de  «  l'idéalisme  personnel  »  ne 
disent,  en  somme,  pas  autre  chose.  Leur  sensationnisme,  leur 
théorie  individualiste  de  la  vérité,  sont  la  théorie  même  de  Pro- 
tagoras, mise  à  jour  et  modernisée. 

Aussi  peut-on  dire  de  ces  néo-sophistes  ce  que  Weber,  dans 
son  Histoire  de  la  Philosophie  européenne,  a  dit  très  justement 
de  leur  prédécesseur  grec  :  «  Ainsi  que  la  plupart  des  philosophes 
anciens,  il  exagère  d'une  part  les  différences  physiologiques  et 
mentales  qui  existent  entre  les  individus,  et  d'autre  part  les  men- 
songes de  la  sensation.  Il  ignore  ce  que  la  science  a  démontré 
depuis,  savoir  la  possibilité  pour  le  savant  de  rectifier  les  don- 
nées des  sens  les  unes  par  les  autres,  et  il  se  trouve  amené  par 
ce  préjugé  à  nier  l'existence  d'un  critérium  objectif  de  la  vérité. 
Il  méconnaît  la  raison  humaine.  .  .  (3).  » 

C'est  que  —  sans  le  nier  en  principe  —  le  pragmatisme 
néglige,  écarte,  supprime  en  fait  l'élément  objectif,  l'élément 


1  Cf.   SCHILLER.   Plato  or   Protagora». 

2  William  JAMES.   Le   Pragmatisme,   p.   83. 

(3)    A.  WEBER,  Histoire  de  la  Philosophie  européenne,   p.  55. 
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impersonnel  de  la  sensation.  Il  réduit  celle-ci  dès  qu'il  argu- 
mente, à  n'être  plus  qu'une  apparence  subjective,  une  illusion. 
Dès  lors,  tout  devient  incertain,  variable,  individuel.  Et  la  vérité 
n'est  plus  que  notre  vérité,  ou  plutôt  notre  illusion  particulière .  .  . 
C'est  le  chaos  des  consciences,  dans  le  chaos  d'un  univers 
décousu  et  incohérent.  C'est  le  «  pluralisme  »  (1)  dans  toute  sa 

splendeur. 

* 
*  * 

On  conçoit  immédiatement  combien  il  est  difficile  de  rencon- 
trer et  d'aborder  nettement  une  telle  théorie.  Sa  «  pluralité  », 
ondoyante  et  diverse  jusqu'à  l'incohérence,  tend  à  la  rendre 
insaisissable.  C'est  la  théorie  chauve-souris.  Et  nul  n'est  plus 
habile  que  ses  protagonistes,  que  William  James  notamment, 
à  passer  sans  choc,  à  la  faveur  d'un  style  ultra-métaphorique  et 
d'une  dialectique  fuyante,  du  blanc  ou  noir. 

Essayons  pourtant  de  dégager  ce  qu'elle  a  d'essentiel. 

«  Toute  l'originalité  du  pragmatisme,  dit  William  James, 
tout  ce  qu'il  a  d'essentiel,  c'est  l'usage  qu'il  fait  de  la  façon 
concrète  de  voir  les  choses  »  (2). 

Or,  voyons  comment  doit  s'entendre,  du  point  de  vue  prag- 
matiste,  cette  «  façon  concrète  de  voir  les  choses  »  : 

«  Le  monde,  dit  F.  Schiller,  est  essentiellement  SXri  (une 
matière  à  façonner);  il  est  donc  ce  que  nous  le  faisons.  (3)  »  Et 
William  James,  de  son  côté,  estimant  qu'une  réalité  indépen- 
dante de  la  pensée  humaine  est  une  chose  «  pas  facile  à  décou- 
vrir »  (4),  affirme  qu'il  est  a  impossible  d'extirper  la  part  de 
l'homme  dans  la  réalité  (5).  »  Et  il  déclare  :  «  L' existence  de  la 
réalité  lui  appartient  bien  à  elle-même;  mais  ce  quelle  est 
dépend  de  nous.  . .  (6).  » 

Ne  voit-on  pas  dès  l'abord,  sans  chercher  midi  à  quatorze 
heures,  quelle  grossière  injure  au  bon  sens  il  y  a  dans  ce  subjec- 
tivisme  outrecuidant,  qui  escamote,  en  fait,  la  réalité  objective, 


(1)  V.    William    JAMES,    A    Pluralisme    Universe.      Traduit    en    français    sous    le 
titre  de   «  Philosophie  de  l'Expérience  ». 

(2)  William  JAMES,  L"idée  de  vérité,  p.   187. 

(3)  F.  SCHILLER,  Personnal  Idealism,  p.  60. 
(4  William  JAMES,  Le  Pragmatisme,  p.  225. 
(5)   [d..  p.  230. 

Id.,  p.  223. 
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ou  du  moins  la  réduit  presque  à  rien,  pour  y  substituer  sophis- 
tiquement  la  réalité  perçue,  c'est-à-dire  l'apparence  sensible 
d'une  infime  portion  de  l'infinie  réalité,  et  donner  ainsi,  sophis- 
tiquement  encore,  toute  l'importance,  ou  a  peu  près,  à  l'activité 
psychique  de  l'homme. 

Et  que  devient  dans  tout  cela  la  méthode  in  concreto  dont  on 
nous  parlait  tout  à  l'heure  ?  Car  le  concret,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, n'existe  que  dans  la  nature,  —  et  nullement  dans  l'es- 
prit. Dans  l'esprit  il  n'y  a  que  de  l'abstrait.  Et  la  pensée  qui 
prétend  se  mouvoir  in  concreto,  quand  elle  a  commencé  par 
réduire  quasi  à  néant  la  réalité  objective,  dépouillée  par  elle  de 
toute  qualité  et  de  toute  énergie  propre,  cette  pensée  se  contre- 
dit elle-même  et  n'est  plus  qu'une  imagination  absurde  et  sans 
fondement.  On  a  beau  nous  parler  après  cela  de  «  façon  con- 
crète de  voir  les  choses  »,  d'  «  empirisme  radical  »  et  de  «  phi- 
losophie de  l'expérience  »  :  il  n'y  a  là,  dans  ces  conditions,  que 
paroles  vides  et  qui  ne  riment  à  rien  ! 


Nous  trouvons  ainsi,  au  cœur  même  de  la  doctrine,  une  con- 
tradiction fondamentale  qui  la  réduit  à  l'absurde.  Autant  vou- 
loir concilier  l'eau  et  le  feu,  la  mort  et  la  vie. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  là  et  poussons  plus  loin  notre  ana- 
lyse. 

Au  point  où  nous  sommes  arrivés  dans  notre  examen,  nous 
pouvons,  malgré  les  ambiguïtés  de  la  théorie  et  les  faux-fuyants 
de  ses  défenseurs,  déterminer  avec  précision  l' idée-maîtresse 
du  pragmatisme,  celle  qui  en  est  l'âme  véritable.  Cette  idée, 
c'est  évidemment  celle  de  la  souveraineté  du  Moi.  C'est  celle 
qui  consiste  à  croire  que  nous  «  faisons  »  (maJ^e),  en  même 
temps  que  la  réalité,  la  vérité,  —  que  réalité  et  vérité  sont  essen- 
tiellement notre  œuvre.  C'est  celle  que  révèle  d'ailleurs  par  son 
étymologie,  si  nous  y  prêtons  attention,  le  nom  même  de 
«  pragmatisme  ». 

On  voit  tout  de  suite  la  filiation  kantienne  du  point  de  vue. 
«  L'idéalisme  personnel  »  de  nos  pragmatistes  est  parent  de 
l'idéalisme  subjectif  de  Fichte,  du  solipsisme  de  Stirner,  de 
l'illusionisme    de   Schopenhauer,    de   l'égotisme   de   Nietzsche. 
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Comme  eux,  il  procède,  indéniablement,  du  phénoménisme 
subjectiviste  de  Kant. 

Par  là  nos  néo-sophistes  dépassent  en  fantaisie  leurs  ancêtres 
grecs.  L'homme  est  la  mesure  de  toutes  choses,  avait  dit  avec 
raison  Protagoras.  —  L'homme  détermine  la  manière  d'être  des 
choses,  diront  les  pragmatistes  :  l'homme  «  fait  »  le  monde;  il 
choisit,  il  invente,  il  «  fait  »  à  volonté  sa  vérité,  sa  vérité  per- 
sonnelle. .  .  C'est  le  triomphe  de  l'individualisme,  du  bon  plai- 
sir et  du  «  chacun  pour  soi  ».  La  scission,  la  rupture  radicale 
opérée  par  Kant  entre  le  subjectif  et  l'objectif,  et  la  priorité, 
l'autorité,  conférée  par  lui  au  premier,  ont  porté  leurs  fruits. 

Le  pragmatisme  nous  apparaît  ainsi  comme  une  apologie 
philosophique  de  l'arbitraire,  comme  la  négation  de  toute  inspi- 
ration impersonnelle  et  la  condamnation  systématique  de 
Y  «  ahstractionnisme  ». 

Et  c'est  ici  qu'intervient  un  des  nombreux  tours  de  passe- 
passe  dont  il  est  coutumier.  Parti  de  ce  qu'il  croit  être  l'individu 
concret,  le  pragmatisme  prétend  s'en  tenir  à  la  «  façon  concrète 
de  voir  les  choses  ».  Il  oublie  qu'il  a,  pour  ainsi  dire,  anéanti  le 
concret  par  son  subjectivisme.  Et  sans  se  soucier  de  l'incompa- 
tibilité des  deux  théories,  à  «  l'idéalisme  personnel  »  il  entend 
marier  «  l'empirisme  radical  ».  «  C'est  par  le  concret  qu'il  com- 
mence, résume  William  James;  c'est  au  concret  qu'il  revient; 
c'est  par  le  concret  qu'il  finit  (1).  » 

C'est,  n'en  déplaise  aux  champions  du  prétendu  «  huma- 
nisme »,  la  formule  du  retour  à  la  mentalité  animale.  Les  bêtes, 
sans  conteste,  pratiquent  le  pragmatisme  (2). 

* 

*  * 

Ce  qui  fait,  en  effet,  la  supériorité  de  l'homme  sur  l'animal, 
ce  qui  fait  la  dignité  humaine,  c'est  le  pouvoir  d'abstraction, 
c'est  «  l'abstractionnisme  »  (3).  L'abstraction  est  l'organe  même 


(1)  William  JAMES,   Le  Pragmatisme,   p.  299. 

(2)  M.  Alfred  FOUILLÉE  remarque  très  justement  (La  Pensée  et  les  nouvelles 
écoles  anti- intellectualistes,  p.  295)  que  le  pragmatisme  «  devrait  s'appeler,  non  pas 
humanisme,    mais  animalisme  ». 

(3)  Voir,  notamment,  à  ce  sujet  l'admirable  petit  ouvrage  de  M.  Frédéric  QUEYRA  1  : 
L'abstraction  et  son  rôle  dans  l'éducation  intellectuelle.  (Bibl.  de  Philos,  contemp. 
F.  Alcan,  édit.) 
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de  la  force  intellectuelle,  de  la  force  morale.  C'est  par  elle  que 
l'homme  est  vraiment  homme. 

Les  pragmatistes  auront  beau  épiloguer  à  perte  de  vue,  dans 
le  charabia  amphigourique  qui  leur  est  propre,  sur  «  la  manière 
abstractionniste  de  penser  ».  Ils  auront  beau  nous  parler  et  nous 
reparler  de  la  «  façon  concrète  de  voir  les  choses.  »  Il  n'en  res- 
tera pas  moins  que  l'abstraction  est  le  potentiel  énergique 
humain  par  excellence,  qu'elle  est  la  source  de  tout  ce  qui  fait 
la  juste  fierté  des  hommes,  et  que  l'individualisme  intellectuel 
des  Schiller,  des  William  James,  et  de  leurs  pareils,  est  précisé- 
ment la  négation  et  l'antithèse  du  véritable  humanisme. 

Celui-ci  reconnaît  et  proclame,  au  contraire,  l'impersonna- 
lité  de  la  raison  et  sa  validité  universelle.  Entre  le  dogmatisme 
doctrinaire  et  le  scepticisme  anti-intellectualiste,  il  sait  qu'il  y  a 
place  pour  la  juste  raison,  pour  la  raison  universelle;  et  la  disci- 
pline intellectuelle  qu'elle  apporte  est,  à  ses  yeux,  le  vrai  fon- 
dement de  la  force  morale  et  de  la  dignité,  la  condition  sine  qua 
non  de  l'humanisation  de  la  vie. 


L'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone 

par  Maurice  De  LaET 
Assistant  à  l'Université  de  Bruxelles 


Conférence  donnée  à  l'Université  de  Bruxelles,  le  3  juin   1921, 
à  l'occasion  de  la  défense  publique  de  sa  thèse  de  doctorat  spécial. 


Le  1 1  novembre  1887,  la  Cour  d'assises  siégeant  à  Rouen  con- 
damnait aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  une  femme  D.  .  .  accu- 
sée d'avoir  empoisonné  son  mari  et  son  frère.  L'accusation  se 
basait  sur  les  principaux  faits  suivants. 

Un  jour  d'avril  de  la  même  année,  la  femme  D.  . .,  qui  parais- 
sait être  dans  un  état  d'excitation  ébrieuse  assez  marquée,  inter- 
pellait des  passants  et  leur  déclarait  que  son  mari  venait  de 
mourir  ;  elle  leur  demandait  de  prévenir  son  frère,  ouvrier  dans 
une  fabrique  voisine.  On  pénètre  dans  la  maison  que  les  époux 
D.  .  .  occupaient  avec  le  frère  de  l'accusée  et  l'on  trouve  le  cada- 
vre de  ce  dernier  étendu  sur  le  sol  d'une  chambre  du  rez-de- 
chaussée  ;  au  premier  étage,  couché  sur  son  lit  et  mort  également, 
on  découvre  le  mari. 

La  mésintelligence  régnait  dans  cette  famille.  Des  soupçons 
se  portent  sur  la  femme  D.  .  .  qui  est  arrêtée.  L'état  de  confusion 
mental  de  l'accusée  persiste  pendant  plusieurs  jours.  On  croit 
d'abord  à  de  l'ivresse  alcoolique,  ensuite  à  une  simulation  systé- 
matique. 

Le  rapport  d'autopsie  des  deux  cadavres  signale,  entre  autres, 
trois  faits  d'un  réel  intérêt;  la  rutilance  du  sang,  de  l'oedème 
sanguinolent  des  poumons,  un  catarrhe  gastro-intestinal  à  ce 
point  marqué  que  les  médecins  l'attribuent  à  l'ingestion  d'un 
corps  toxique.  Le  rapport  conclut  à  l'empoisonnement  par  une 
substance  indéterminée.  L'expertise  toxicologique  reste,  elle 
aussi,  négative  pour  ce  qui  concerne  la  recherche  des  poisons 
minéraux  et  celle  des  poisons  alcaloïdiques,  les  seuls  qui  aient 
été  recherchés. 
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En  présence  de  l'ensemble  des  présomptions  qui  pèsent  sur 
l'accusée,  le  jury  croit  pouvoir  conclure  à  la  culpabilité. 

Au  cours  des  années  suivantes,  divers  faits  l'intoxication  se 
produisent  dans  la  même  maison  et  en  1891,  un  décès  et  une 
intoxication  grave  y  surviennent  de  nouveau.  L'opinion  publique 
s'émeut  et,  au  début  de  1893,  le  maire  de  la  localité  adresse  au 
Procureur  de  la  République  une  requête  à  la  suite  de  laquelle 
une  nouvelle  enquête  est  décidée.  On  découvre  alors  qu'un  four 
voisin,  dont  l'orifice  inférieur  s'ouvre  sur  la  cour  même  de  l'ha- 
bitation, et  l'orifice  supérieur  se  trouve  au  niveau  de  son  toit, 
déverse  dans  les  chambres  de  l'immeuble  d'énormes  quantités 
d'oxyde  de  carbone,  chaque  fois  qu'on  procède  à  son  allumage. 
Or,  en  comparant  les  dates,  Brouardel,  Descoust  et  Ogier,  char- 
gés de  cette  expertise,  purent  établir  que  les  deux  premières  vic- 
times, comme  les  suivantes,  avaient  présenté  leurs  accidents  au 
moment  d'un  de  ces  allumages.  Ils  purent  retrouver  de  l'oxyde 
de  carbone  dans  le  sang  de  la  dernière  victime  et,  se  basant  sur 
les  données  du  rapport  d'autopsie  des  deux  premiers  décédés, 
ils  conclurent  que  le  mari  et  le  frère  de  la  femme  D .  .  . ,  comme 
les  intoxiqués  ultérieurs,  avaient  été  empoisonnés  accidentelle- 
ment par  l'oxyde  de  carbone.  Après  six  ans  de  prison,  la  mal- 
heureuse victime  de  cette  erreur  judiciaire,  fut  mise  en  liberté. 

Je  vous  ai  rapporté  ce  cas  avec  quelques  détails  parce  qu'il  me 
paraît  fournir  des  éléments  caractéristiques  pour  l'étude  de  l'in- 
toxication par  l'oxyde  de  carbone.  Nous  y  trouvons  tout  ensem- 
ble :  des  circonstances  habituelles  de  formation  du  gaz  toxique, 
la  description  des  signes  anatomo-pathologiques  qui  caracté- 
risent cet  empoisonnement  et  surtout  la  relation  de  symptômes 
psychiques  présentés  par  l'intoxiqué  vivant,  dont  la  connais- 
sance est  d'une  importance  considérable  en  médecine  légale. 

D'une  façon  générale,  il  y  a  trois  modes  de  production  d'oxyde 
de  carbone.  Le  premier  est  réalisé  par  l'oxydation  insuffisante 
du  charbon  en  combustion:  C  +  0  =  CO.  C'est  ce  qui  se  passe 
lors  de  l'allumage  de  grands  foyers  ou  dans  les  poêles  à  com- 
bustion lente  dont  le  tirage  est  réduit  au  minimum.  Dans  les 
deux  cas  une  quantité  insuffisante  d'oxygène  ne  permet  pas 
l'oxydation  complète  du  carbone  pour  former  l'acide  carbonique, 
c'est  de  l'oxyde  de  carbone  qui  est  mis  en  liberté.  Il  est  opportun 
d'ajouter  ici  que  la  fonte  portée  au  rouge  devient  perméable  à 
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l'oxyde  de  carbone.  Ce  facteur  est  souvent  très  important  pour 
expliquer  une  intoxication  accidetelle. 

Dans  d'autres  circonstances,  c'est  l'acide  carbonique,  CO2, 
qui  est  dépouillé  d'un  de  ses  atomes  d'oxygène  en  passant  au 
travers  de  couches  en  combustion  où  cet  oxygène  fait  défaut. 
C'est  pour  ce  motif  qu'un  haut  fourneau  en  pleine  activité  est 
toujours  producteur  d'une  grande  quantité  d'oxyde  de  carbone. 

Et  enfin  lorsque,  comme  dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclai- 
rage dit  «  à  l'eau  »,  on  décompose  la  vapeur  d'eau  sur  du  car- 
bone en  combustion,  beaucoup  d'oxyde  de  carbone  se  forme  en 
même  temps  que  l'hydrogène  :  H20  +  C  =  CO  +  2  H. 

On  sait  que  les  gaz  d'éclairage  renferment  toujours  de  5  à  10 
et  même  parfois  18  %  d'oxyde  de  carbone.  J'insiste  aussi,  à  pro- 
pos du  gaz  d'éclairage,  sur  ce  fait  important,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  un  instant,  que  très  peu  d'oxygène  s'y  trouve  à  l'état 
libre,  mais  que,  d'autre  part,  il  renferme  essentiellement  des  gaz 
sans  affinité  pour  nos  globules  rouges  :  de  l'hydrogène  et  de 
l'azote. 

Les  circonstances  de  l'intoxication  sont,  en  général,  faciles  à 
comprendre.  C'est  le  mauvais  tirage  ou  la  fabrication  défec- 
tueuse d'un  poêle,  c'est  une  fissure  dans  le  tuyau  de  cheminée, 
qui  déversent  dans  une  chambre  à  coucher  de  grandes  quantités 
d'oxyde  de  carbone  ;  c'est  l'émanation  d'un  four  ou  d'un  haut 
fourneau;  c'est  un  foyer  d'incendie  (qui  fait  souvent  plus  de  vic- 
times par  intoxication  que  par  brûlures)  ;  c'est  enfin  la  banale 
fuite  de  gaz. 

Parfois  l'origine  est  moins  évidente.  Il  s'agit  souvent  alors  de 
la  rupture  d'une  conduite  souterraine  canalisant,  soit  du  gaz 
d'éclairage,  soit  des  gaz  de  combustion  d'un  fourneau  d'usine. 
Les  froids  d'hiver  ont  fréquemment  provoqué  de  pareilles  rup- 
tures. Les  émanations  filtrent  à  travers  le  sol  où  elles  perdent  en 
général  toute  odeur  révélatrice  de  leur  présence,  et  l'oxyde  de 
carbone  peut  aller,  assez  loin  parfois,  vicier  lentement  et  con- 
tinuellement l'atmosphère  d'une  cave  ou  d'un  atelier. 

L'imprégnation  de  l'air  est  d'autant  plus  aisée  que  la  densité 
de  l'oxyde  de  carbone,  semblable  à  celle  de  l'azote  est  très  voi- 
sine de  celle  de  l'air  :  0,96.  De  plus,  ce  gaz  n'ayant  ni  couleur, 
ni  odeur,  ni  saveur,  il  ne  trahit  sa  présence  par  aucune  impres- 
sion sur  nos  sens. 
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Et  cependant,  la  moindre  trace  d'oxyde  de  carbone,  se  fixe 
dans  notre  économie.  On  sait,  depuis  les  remarquables  travaux 
de  Claude  Bernard  à  ce  sujet,  quelle  affinité  CO  possède  pour 
l'hémoglobine  de  notre  sang.  On  sait  aussi  que  le  composé  assez 
stable  qui  résulte  de  cette  combinaison,  la  carboxy hémoglobine, 
peut  se  dissocier  dans  certaines  circonstances.  En  d'autres  termes 
la  réaction  de  fixation  de  l'oxyde  de  carbone  sur  l'hémoglobine 
est  réversible  tout  comme  celle  de  l'oxygène.  L'analogie  d'action 
de  ces  deux  gaz  sur  le  sang  est  encore  plus  remarquable. 

Si  l'on  met  en  présence  d'hémoglobine,  de  l'oxyde  de  carbone 
seul,  ou  de  l'oxygène  seul,  chacun  de  ces  gaz  se  combinera  à 
l'hémoglobine  jusqu'à  une  certaine  limite  de  saturation  qui  est 
constante  pour  une  pression  et  une  température  données.  Mais 
si  l'on  met  simultanément  les  deux  gaz  mélangés  au  contact  de 
l'hémoglobine,  comme  chacun  d'eux  se  fixe  de  la  même  façon 
sur  ce  corps  organique,  il  se  produit  entre  eux  une  sorte  de  con- 
currence. Moins  de  carboxy  hémoglobine  et  moins  d'oxyhémo- 
globine  sont  formées  que  dans  les  premières  expériences  et  un 
nouvel  état  d'équilibre  apparaît.  De  telle  sorte  que  si  l'un  des 
deux  gaz  libres  voit  sa  tension  augmenter  alors  que  celle  de 
l'autre  reste  inchangée,  la  combinaison  de  ce  dernier  tend  à  se 
décomposer  pour  remettre  du  gaz  en  liberté  et  rétablir  l'équilibre 
rompu. 

Il  en  résulte  que  si  un  individu,  qui  a  respiré  un  mélange 
d'oxygène  et  d'oxyde  de  carbone  et  dont  le  sang  renferme  donc 
une  certaine  quantité  des  deux  combinaisons,  reçoit  dans  ses 
alvéoles  pulmonaires  une  grande  quantité  d'oxygène,  l'équilibre 
des  tensions  est  rompu,  de  l'oxyde  de  carbone  est  peu  à  peu 
remis  en  liberté  et  rejeté  à  chaque  expiration.  Le  déséquilibre 
persiste  donc  au  détriment  de  CO,  ce  qui  permet  au  sang  de  s'en 
débarrasser  lentement.  On  a  pu  dire,  à  juste  titre,  que  l'oxygène 
constitue  l'antidote  de  l'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone. 

D'autre  part,  si  la  totalité  ou  une  partie  de  l'oxygène  mélangé 
à  l'oxyde  de  carbone  est  remplacée  par  un  gaz  sans  affinité  pour 
le  sang  (hydrogène  ou  azote  par  exemple),  ou  d'une  affinité  dif- 
férente (acide  carbonique  par  exemple),  la  concurrence  faite  à 
la  fixation  de  l'oxyde  de  carbone  est  d'autant  moindre  qu'il  y  a 
moins  d'oxygène  libre  dans  le  mélange.  On  s'explique  ainsi  le 
pouvoir  hautement  toxique  du  gaz  d'éclairage  qui  est  presque 
dépourvu  d'oxygène,  comme  je  vous  le  disais  tantôt. 
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On  comprend  aussi,  grâce  à  l'étude  du  mécanisme  d'intoxica- 
tion que  je  viens  de  vous  exposer,  comment  certains  individus 
ont  échappé  à  la  mort,  ou  sont  morts  moins  rapidement  alors 
que  d'autres,  empoisonnés  par  les  mêmes  causes,  étaient  plus 
gravement  atteints.  Les  premiers,  en  général,  grâce  à  une  fente 
ou  une  fissure  de  porte  ou  de  fenêtre,  grâce  à  leur  position  dans 
l'appartement,  purent  bénéficier  d'un  léger  apport  supplémen- 
taire d'oxygène.  Vous  connaissez  sans  doute  les  circonstances  de 
la  mort  de  M.  et  Mme  Emile  Zola. 

Vous  savez  que  tous  deux  furent  trouvés,  dans  leur  chambre  à 
coucher  empoisonnés  par  l'oxyde  de  carbone  émané  d'un  petit 
foyer.  M.  Zola,  qui  avait  voulu  se  lever,  fut  trouvé  sur  le  sol  au 
pied  du  lit.  Il  était  mort.  M"e  Zola,  restée  au  lit,  respirait 
encore  et  ne  mourut  qu'un  peu  plus  tard.  Que  s'était-il  passé? 
En  même  temps  que  de  l'oxyde  de  carbone,  le  foyer  de  la  cham- 
bre déversait  dans  l'atmosphère  de  l'acide  carbonique,  gaz  plus 
lourd  que  l'air  et  qui  formait  une  couche  plus  ou  moins  haute 
au-dessus  du  plancher  de  la  chambre.  En  tombant  sur  le  sol, 
M.  Zola  se  plongeait  dans  un  mélange  où  la  pauvreté  relative  de 
l'atmosphère  en  oxygène,  remplacé  par  de  l'acide  carbonique 
sans  action  concurrente  à  l'égard  de  l'oxyde  de  carbone,  permet- 
tait à  ce  dernier  gaz  une  fixation  maximale  sur  l'hémoglobine. 
Mm*  Zola  resta  sans  doute  plus  longtemps  au-dessus  de  la  couche 
d'acide  carbonique. 

Cette  similitude  d'affinité  de  l'oxygène  et  de  l'oxyde  de  car- 
bone pour  le  sang  a  fait  émettre  la  conception  que  l'intoxication 
par  CO  constituait  une  asphyxie  puisque  l'immobilisation  d'une 
grande  quantité  d'hémoglobine  provoquait  un  arrêt  de  la  fonc- 
tion respiratoire. 

Dans  la  plupart  des  traités  classiques,  c'est  dans  les  asphyxies 
qu'il  faut  chercher  l'étude  de  l'intoxication  par  l'oxyde  de  car- 
bone. Or,  s'agit-il  bien  d'une  asphyxie  7 

Un  premier  groupe  d'expériences  ébranle  cette  conception. 
Elles  sont  dues  principalement  à  Gréhant,  à  Haldane  et  à 
Nicloux  ;  elles  aboutissent  à  cette  notion  qu'après  un  certain  nom- 
bre d'heures  l'animal  intoxiqué  se  débarrasse  de  son  oxyde  de 
carbone.  Cette  élimination  est  considérablement  activée  si  l'at- 
mosphère respiré  après  l'intoxication  est  riche  en  oxygène.  De 
telle  sorte  que  chez  un  chien,  par  exemple,  dont  le  sang  renferme 
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18  cm.  c.  d'oxyde  de  carbone  pour  100  cm.  c  de  sang  à  la  fin  de 
l'empoisonnement,  on  ne  trouve  plus  que  4,5  cm.  c.  pour  cent 
après  trois  heures  de  respiration  à  l'air  pur.  De  nombreuses  con- 
statations cliniques  ont  également  montré  que  l'homme  intoxi- 
qué profondément,  se  débarrasse  totalement  de  son  oxyde  de 
carbone  en  24  à  48  heures,  s'il  est  porté  à  l'air  pur  et  surtout 
s'il  reçoit  de  l'oxygène.  Or,  alors  que  toute  trace  du  gaz  intoxi- 
quant a  disparu  du  sang,  les  phénomènes  d'empoisonnement 
persistent,  progressent  même,  et  la  mort  survient  fréquemment 
plusieurs  jours  après  l'élimination  de  l'oxyde  de  carbone.  Jamais 
syndrome  pareil  ne  s'observe  dans  l'asphyxie. 

D'autres  expériences  sont  plus  démonstratives  encore.  Si  l'on 
prélève  du  sérum  sanguin  d'un  animal  intoxiqué  dont  le  sang 
ne  renferme  plus  d'oxyde  de  carbone  et  qu'on  injecte  ce  sérum 
à  un  autre  animal,  bien  portant,  on  déclanche  chez  ce  dernier 
l'apparition  d'un  syndrome  d'intoxication  nettement  pareil  à 
celui  que  présente  l'animal  qui  a  fourni  le  sérum.  Parfois  même 
on  tue  l'animal  injecté.  Il  ressort  de  ces  expériences,  comme  l'ont 
admis  Richet  et  plusieurs  autres  expérimentateurs,  qu'au  cours 
de  la  fixation  de  CO  sur  l'hémoglobine,  des  corps  hautement 
toxiques  sont  mis  en  liberté  dans  le  sang;  c'est  à  eux,  et  à  eux 
seuls,  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  les  troubles  observés  et  surtout 
aussi  les  cas  de  mort  foudroyante,  dont  je  vous  reparlerai  dans 
un  instant,  observés  à  la  suite  d'une  pénétration  extrêmement 
courte  d'oxyde  de  carbone  dans  les  poumons. 

L'arrêt  plus  ou  moins  prolongé  de  la  fonction  respiratoire  ne 
pourrait  provoquer  ni  ces  accidents  suraigus  ni  ces  morts  tar- 
dives. 

L'intoxication  oxycarbonée  n'est  donc  pas  une  asphyxie  pro- 
prement dite,  c'est  un  empoisonnement.  Le  toxique  pénètre  par 
la  surface  de  l'alvéole  pulmonaire  au  lieu  de  diffuser  au  travers 
de  la  muqueuse  gastro-intestinale,  c'est  la  seule  différence  qu'on 
puisse  noter  avec  un  empoisonnement  par  ingestion  d'arsenic  ou 
de  strychnine  par  exemple. 

Et  puisqu'il  s'agit  d'un  empoisonnement,  une  première  ques- 
tion se  pose  :  quelle  est  la  dose  mortelle  ?  De  nombreux  cher- 
cheurs tentèrent  d'établir  des  chiffres,  mais  en  vain.  On  observa 
qu'alors  qu'un  chien,  immergé  dans  une  atmosphère  à  1  °0  de 
CO,  meurt  au  bout  de  20  minutes;  un  lapin  dans  les  mêmes  con- 
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ditions  ne  meurt  qu'après  une  heure  cinquante  minutes  tandis 
qu'un  pigeon,  au  bout  de  cinq  minutes.  Gréhant  mit  un  peu 
d'ordre  dans  ces  notions  disparates  en  montrant  que  l'intensité 
de  l'empoisonnement  dépend,  non  pas  de  la  quantité  d'oxyde 
de  carbone  inhalée,  mais  de  la  proportion  d'hémoglobine  trans- 
formée par  ce  gaz.  Et  il  définit  ce  qu'il  nomma  le  «  coefficient 
d'empoisonnement  »  :  le  rapport  de  la  quantité  d'hémoglobine 
rendue  inutilisable  par  suite  de  sa  combinaison  avec  CO,  à  la 
quantité  d'hémoglobine  totale  pour  un  volume  de  sang  déter- 
miné. » 

De  récentes  recherches  de  Nicloux  ont  montré  qu'en  règle 
générale  ce  coefficient  est  assez  constant  dans  toute  la  série  ani- 
male et  qu'il  est  compris  entre  0,62  et  0,72.  En  d'autres  termes 
la  mort,  expérimentalement  produite,  ne  surviendrait  que  lors- 
que les  deux  tiers  de  l'hémoglobine  sont  transformés  en  carboxy- 
hémoglobine. 

Ce  coefficient  ne  semble  pas  avoir  une  fixité  suffisante  pour 
faire  loi  en  médecine  légale.  En  effet,  Balthazard  et  Nicloux  lui- 
même  ont  publié  une  série  de  quinze  cas  d'intoxication  humaine 
dans  lesquels  les  coefficients  varient  de  0,42  à  0,74.  Néanmoins, 
la  moyenne  établie  par  Nicloux  peut  fournir,  comme  nous  le  ver- 
rons tantôt,  de  précieuses  indications  à  l'expert;  mais  il  va  sans 
dire  que,  en  pratique,  ce  n'est  là  qu'une  base  d'appréciation 
qu'il  y  a  lieu  d'interpréter.  On  n'oubliera  pas,  par  exemple,  que 
le  vieillard  et  l'enfant,  de  même  que  les  malades  et  les  débiles 
sont  nettement  plus  sensibles  à  l'oxyde  de  carbone  et  que,  par 
contre,  la  femme  y  semble  en  général  plus  réfractaire  que 
l'homme.  Mais  l'on  tiendra  compte  surtout  de  la  possibilité  d'éli- 
mination du  gaz  toxique  si  l'empoisonné  a  encore  respiré  de  l'air 
pur  avant  sa  mort. 

Comme  tout  empoisonnement,  celui  par  l'oxyde  de  carbone  a 
ses  formes  cliniques  ;  la  concentration  du  gaz  semble  jouer  ici 
un  rôle  particulièrement  prépondérant. 

Une  première  forme  est  foudroyante.  Elle  se  produit  lorsqu'un 
individu  respire  un  gaz  très  riche  en  oxyde  de  carbone  et  très 
pauvre  en  oxygène.  Des  accidents  semblables  sont  survenus  chez 
des  ouvriers  travaillant  à  de  grosses  conduites  de  gaz  d'éclai- 
rage, brusquement  ouvertes.  On  en  a  également  observé  pendant 
la  récente  guerre  chez  des  hommes  qui  respirèrent  des  bouffées 
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de  gaz  d'explosion  d'obus  de  gros  calibres.  Vous  connaissez 
peut-être  ce  cas  curieux  de  deux  officiers  allemands  trouvés  morts 
dans  leur  abri  envahi  par  ces  gaz  oxycarbonés  ;  ils  avaient  con- 
servé l'attitude  de  la  vie  :  ils  étaient  assis,  jouant  aux  échecs, 
l'un  d'eux  poussait  une  pièce. . . 

Une  seconde  forme,  aiguë,  est  plus  commune.  L'intoxiqué  res- 
sent d'abord  une  vive  céphalée,  puis  du  vertige,  des  hallucina- 
tions visuelles  et  auditives.  Brusquement  survient  une  asthénie 
musculaire;  l'individu  tombe  et  perd  connaissance.  Très  sou- 
vent, surtout  si  le  malade  a  respiré  un  peu  d'air  pur  en  même 
temps  que  CO,  des  phénomènes  délirants  et  parfois  des  convul- 
sions précèdent  la  syncope.  Ou  bien  la  mort  survient  après  un 
temps  très  variable,  ou  bien  le  malade,  en  revenant  à  la  vie,  pré- 
sente des  désordres  nerveux  variés;  le  plus  souvent  ce  sont  des 
symptômes  cérébraux  :  amnésie,  agitation,  instabilité  du  rai- 
sonnement. Souvent  d'autres  territoires  nerveux  s'entreprennent 
et  l'on  constate  de  la  parésie  ou  de  la  paralysie  de  segments  de 
membres,  des  zones  d'anesthésie  radiculaire,  des  dissociations 
des  sensations  en  des  endroits  les  plus  divers.  De  toute  façon  des 
séquelles  nerveuses  persistant  pendant  des  mois  et  même  des 
années,  sont  la  règle  générale. 

Il  importe  grandement  pour  le  médecin  légiste  de  ne  point 
oublier  les  phénomènes  psychiques  de  l'intoxication.  Beaucoup 
d'individus  intoxiqués  eux-mêmes  furent  arrêtés  pour  avoir  fait 
des  dépositions  invraisemblables,  parfois  contradictoires.  Rap- 
pelez-vous, du  reste,  les  circonstances  typiques  de  l'arrestation 
de  la  femme  dont  je  vous  racontais  le  cas  tout  à  l'heure. 

La  forme  la  moins  souvent  reconnue  est  la  forme  lente,  chro- 
nique. Lorsque  CO  agit  sur  l'organisme  à  dose  très  faible  et 
d'une  façon  continue,  il  détermine  des  troubles  morbides  extrê- 
mement variés  et  dont  la  cause  passe  souvent  inaperçue. 

Chez  les  uns  apparaissent  des  troubles  digestifs  avec  céphalée 
violente  et  ces  symptômes  ne  disparaissent  que  lorsque  le  malade 
prend  l'air.  Chez  d'autres  se  produisent  des  crises  nocturnes  de 
dyspnée  semblables  à  celles  de  l'asthme  bronchique,  avec  de  la 
céphalée,  de  l'agitation,  de  l'insomnie.  D'autres  enfin,  perdent 
progressivement  leur  force  musculaire,  ils  maigrissent,  s'ané- 
mient, se  plaignent  de  vertiges,  de  crises  de  diplopie  ou  pré- 
sentent des  désordres  nerveux  très  varés. 


—  SS- 
II va  de  soi  que  de  pareils  états  favorisent  toutes  les  tendances 
pathologiques  de  l'organisme. 

Cette  forme  est  celle  que  présetent  en  général  les  ouvriers 
qui  travaillent  dans  un  atelier  où  s'échappent  lentement  des 
émanations  de  gaz  de  combustion. 

La  mort  de  l'un  de  ces  malades  donne  lieu  presque  toujours  à 
une  enquête  judiciaire  et,  par  conséquent,  à  une  expertise 
médico-légale  quelle  que  soit  la  forme  d'intoxication  qu'il  ait 
présentée. 

L'autopsie  révèle  souvent  des  signes  assez  caractéristiques. 
Dans  l'immense  majorité  des  cas  un  cadavre  d'intoxiqué  par  CO 
présente  aux  parties  déclives  des  lividités  d'une  teinte  rose-car- 
miné assez  vive,  alors  qu'habituellement  ces  lividités,  comme 
l'indique  leur  nom,  sont  violacées.  De  plus,  principalement  au 
niveau  des  parties  latérales  du  thorax,  au  niveau  des  articula- 
tions, on  remarque  des  taches  isolées,  d'un  rouge  assez  vif.  Elles 
résultent  de  petits  caillots,  des  thrombi  d'origine  toxique  for- 
més dans  les  veines  périphériques.  Des  phénomènes  semblabes 
amènent  de  petites  hémorragies,  soit  dans  la  substance  blanche 
du  cerveau,  soit  dans  les  muqueuses  de  l'intestin  et  de  l'estomac, 
donnant  souvent  cet  aspect  d'inflammation  aiguë  qui  peut  faire 
croire,  comme  dans  le  cas  que  je  citais  en  débutant,  à  l'ingestion 
d'un  corps  toxique. 

Tous  les  organes,  les  muscles  principalement  sont  gorgés  d'un 
sang  très  rouge  ;  la  surface  de  section  des  poumons  laisse  sourdre 
une  abondante  sérosité  rose-carmin.  Ces  colorations  vives  ne  dis- 
paraissent que  lentement  et  seulement  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  de  la  putréfaction. 

Les  cadavres  d'intoxiqués  par  l'acide  cyanhydrique,  par  le 
chlorate  de  potasse,  ou  ceux  d'individus  morts  de  froid  peuvent 
présenter  des  aspects  analogues  et  même  les  thrombi  cutanés. 
L'aspect  des  organes  ne  fournit  donc  qu'une  indication  mais  non 
une  preuve.  Il  importe  avant  tout  que  le  médecin  légiste, 
recherche  la  présence  de  l'oxyde  de  carbone. 

S'il  doit  faire  cette  recherche  chez  un  intoxiqué  encore  vivant, 
de  grosses  difficultés  surgissent.  En  effet,  je  vous  l'indiquais 
tout  à  l'heure,  l'oxyde  de  carbone  disparaît  du  sang  des  intoxi- 
qués vivants,  au  bout  de  quelques  heures.  En  général  le  lende- 
main de  l'intoxication,  surtout  si  le  malade  a  reçu  de  l'oxygène, 
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on  ne  trouve  plus  de  carboxyhémoglobine  dans  son  sang.  Deux 
éléments  d'appréciation  subsistent.  Ils  sont  d'ordre  clinique.  Ce 
sont,  d'une  part,  les  symptômes  de  l'intoxication  à  établir  par 
voie  d'enquête  et,  d'autre  part,  les  séquelles  nerveuses  que  j'ai 
signalées  tantôt.  Mais  en  tout  cas,  si  le  médecin  légiste  n'a  plus 
retrouvé  d'oxyde  de  carbone,  même  si  les  symptômes  plaident 
en  faveur  d'une  intoxication  par  ce  poison,  jamais  les  conclu- 
sions du  rapport  ne  pourront  être  affirmatives.  Il  faudra  con- 
clure à  une  forte  présomption  mais  on  n'est  pas  en  droit  de  voir 
une  preuve  dans  cette  symptomatologie. 

La  recherche  chez  le  cadavre  est  souvent  beaucoup  plus  asée. 
Il  existe  pour  déceler  la  présence  de  CO  dans  le  sang,  un  certain 
nombre  de  réactions  chimiques  dont  l'étude  détaillée  appar- 
tient à  l'enseignement  pratique.  Qu'il  me  suffise  de  vous  en 
indiquer  quelques-unes. 

Si  l'on  mélange  du  sang  suspect  au  double  de  son  volume 
d'une  solution  de  potasse,  le  mélange  prend  une  teinte  rouge 
sombre;  l'addition  d'un  peu  de  chlorure  calcique  en  solution  y 
fait  apparaître  un  précipité  rose  clair  si  l'on  a  affaire  à  de  la 
carboxyhémoglobine  ;  le  précipité  est  brun  sombre  s'il  s'agit 
d'oxyhémoglobine. 

La  réaction  de  Berthelot  consiste  à  ajouter  à  un  peu  de  sang, 
du  nitrate  d'argent  faiblement  ammoniacal.  En  présence  de  CO 
il  se  produit  lentement  un  fin  précipité  noir. 

Une  réaction  sensible  est  celle  de  Kun\el.  Elle  consiste  à  trai- 
ter à  volumes  égaux,  le  sang  suspect  par  un  réactif  composé  de 
2,5  %  de  tanin  dans  l'eau.  Après  agitation,  il  se  forme  au  bout 
de  quelques  heures,  un  coagulum  de  teinte  brune  en  présence 
d'oxyhémoglobine,  de  teinte  rose  carminé  si  le  sang  contient  de 
la  carboxyhémoglobine. 

La  meilleure  de  toutes  les  recherches  est  la  recherche  spectros- 
copique. 

Elle  consiste  à  placer  devant  la  fente  du  collimateur  d'un  spec- 
troscope  une  solution  de  sang  sous  une  épaisseur  d'autant  plus 
grande  que  la  solution  est  plus  diluée.  Si  l'on  dispose  d'assez 
de  sang  on  fait  une  solution  aqueuse  de  teinte  rose  pâle.  La  car- 
boxyhémoglobine produit  dans  le  spectre  visible  deux  bandes 
d'absorption  aux  confins  du  jaune  et  du  vert.  Or,  l'oxyhémoglo- 
bine  donne  des  bandes    d'absorption    semblables,   mais  situés 
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quelque  peu  plus  vers  le  rouge.  Seuls  des  moyens  de  mensura- 
tion précis  permettent  de  reconnaître  cette  différence.  On  utilise, 
dans  la  pratique  courante  l'action  de  corps  réducteurs  tels  que  le 
sulfhydrate  d'ammoniaque  ou  l'hyposulfite  sodique  sur  ces  com- 
posés de  l'hémoglobine.  L'oxyhémoglobine  qui  peut  être  réduite, 
donne  après  réduction  une  bande  d'absorption  unique  située 
entre  les  deux  premières.  Tandis  que  la  carboxy hémoglobine  qui 
ne  subit  pas  l'action  des  réducteurs  conserve  un  spectre  intact. 
Le  plus  souvent,  il  persiste  dans  le  sang  des  intoxiqués  une  cer- 
taine quantité  d'oxyhémoglobine,  de  telle  sorte  que  l'épreuve 
de  la  réduction  amène,  dans  le  spectre,  à  la  fois  la  persistance 
des  deux  bandes  primitives  et  l'obscurcissement,  parfois  assez 
marqué,  de  l'espace  qui  les  sépare.  Il  est  donc  nécessaire  que 
ces  examens  soient  pratiqués  avec  le  plus  d'attention.  Dans  cer- 
tains cas  il  n'est  possible  d'être  fixé  qu'après  l'utlisation  de  la 
photographie  spectroscopique  qui  permet  de  déterminer  avec 
précision  la  situation  des  bandes  d'absorption.  On  se  sert  alors 
raies  d'émission  d'une  lumière  d'arc  électrique  jailli  entre  deux 
électrodes  métalliques,  en  fer  par  exemple.  Sur  le  trajet  des 
rayons  lumineux,  entre  l'arc  et  le  collimateur  du  spectrographe, 
on  interpose  une  ou  plusieurs  épaisseurs  de  la  solution  à  exa- 
miner et  comme  la  position  des  raies  d'émission  du  fer  est  très 
exactement  connue,  on  peut  situer  aussi  exactement  la  place  de 
celles  qui  ont  été  absorbées  par  la  solution.  L'examen  de  la 
plaque  photographique  renseignera  donc  avec  précision  s'il 
s'agit  des  bandes  d'absorption  de  l'oxyhémoglobine  ou  de  la 
carboxyhémoglobine,  ou  même  s'il  y  a  superposition  des  deux 
espèces. 

Le  diagnostic  «  qualitatif  »  étant  posé,  deux  questions  sont 
parfois  encore  faites  au  médecin  légiste.  On  lui  demande  s'il 
peut  affirmer  que  la  mort  est  bien  due  à  l'oxyde  de  carbone. 
Pour  être  affirmatif  il  faudrait  pouvoir  démontrer  au  juge  que  les 
deux  tiers  environ  de  l'hémoglobine  ont  été  transformés  par  le 
gaz  toxique.  On  procède  alors  à  l'analyse  quantitative  du  sang. 
De  nombreux  procédés  reposent  sur  le  même  principe.  Voici  l'un 
des  appareils  les  plus  simples,  c'est  celui  de  Nicloux.  Le  sang 
méangé  à  de  l'acide  phosphorique  est  introduit  dans  un  ballon 
où  l'on  a  fait  le  vide  par  aspiration.  Le  mélange  est  porté  au 
bain  bouillant  de  chlorure  calcique  de  façon  à  élever  sa  tem- 
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pérature  à  1 10°  environ.  L'oxyde  de  carbone  se  dégage  et  on  le 
recueille  dans  une  éprouvette  graduée  après  avoir  laissé  entrer 
de  l'eau  dans  l'appareil.  On  connaît  ainsi  la  teneur  en  CO  d'un 
volume  déterminé  de  sang. 

Mais,  nous  l'avons  vu,  le  coefficient  de  toxicité  n'est  pas 
rigoureusement  fixe,  aussi  admet-on  en  médecine  légale  que  si 
la  symptomatologie  confirme  un  examen  qualitatif  du  sang, 
l'expert  est  en  droit  de  conclure  que  la  mort  est  due  à  l'oxyde  de 
carbone. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore  on  ignorait  que  CO  pouvait  péné- 
trer dans  es  tissus  d'un  cadavre.  Ce  fait  a  été  établi  par  de 
rigoureuses  expériences  :  des  cadavres  de  foetus,  immergés  dans 
une  atmosphère  contenant  de  l'oxyde  de  carbone  ont  présenté  les 
colorations  roses  à  la  peau  ;  le  sang  prélevé  au  niveau  du  cœur  a 
donné  le  spectre  de  la  carboxy hémoglobine.  S'il  y  a  lieu  d'hési- 
ter sur  le  processus  de  pénétration  de  CO  dans  un  cadavre  soumis 
à  un  examen  médico-légal,  seule  l'analyse  quantitative  peut, 
encore  une  fois,  lever  le  doute.  On  a,  en  effet,  observé  que  si  la 
pénétration  de  CO  s'est  faite  après  la  mort  la  teneur  n'en  est 
pas  uniforme;  elle  décroît  de  la  périphérie  vers  la  profondeur. 
Chez  l'intoxiqué  pendant  la  vie,  cette  teneur  est,  au  contraire, 
égale  dans  les  diverses  régions  du  corps. 

Il  est  donc  certain  que  l'examen  quantitatif  apporte  à  l'exper- 
tise une  rigueur  et  une  précision  qu'aucun  autre  procédé  ne 
possède. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  l'intoxication  par  l'oxyde 
de  carbone  est  une  de  celles  que  nous  connaissons  le  mieux.  La 
médecine  légale  dans  un  cas  de  l'espèce,  ne  manque  pas  d'élé- 
ments offrant  un  maximum  de  garanties.  On  ne  pourrait  en  dire 
autant  de  toutes  les  autres  recherches  toxicologiques,  et  c'est 
pourquoi  toute  insuffisance  ou  toute  erreur  de  diagnostic  dans 
une  expertise  de  ce  genre  sera  presque  toujours  le  résultat  d'une 
négigence  grave  de  la  part  de  l'expert. 

Il  faut,  écrivait  Lacassagne,  trois  qualités  principales  au 
médecin  légiste:  le  métier,  qui  s'acquiert  par  l'expérience;  la 
science,  qui  est  fruit  de  l'étude,  et  l'art,  qui  est  un  don  naturel. 
Si  l'on  peut  à  la  rigueur  excuser  quelqu'un  de  ne  point  posséder 
cette  dernière  qualité,  on  ne  lui  pardonnera  jamais  de  n'avoir 
point  les  deux  autres. 


Le  mouvement  des  idées 
dans  un  laboratoire  des  recherches 

par  le  Dr  Ed.  WlLLEMS 

Professeur  à  l'Univenité  de  Bruxelles. 
Exposé  fait  au  cours  de  la  «  Ve  Semaine  sociale  universitaire  »,  le  4  octobre  1921. 


Avant  d'examiner  cette  question,  il  importe  de  définir  les 
termes  «  mouvement  des  idées  ».  C'est  une  image  d'emploi  cou- 
rant, ne  répondant  à  rien  de  bien  net.  Mais  si  nous  renversons 
les  termes  en  disant  :  Idées  produisant  un  mouvement,  la  notion 
se  précise.  C'est  le  propre  de  toute  idée,  de  tendre  à  produire  un 
mouvement,  mais  il  n'est  question  ici  que  de  celles  qui  produisent 
un  mouvement  «  dans  un  laboratoire  de  recherches  ». 

Nous  partirons,  pour  définir  ce  point,  d'une  pensée  de  Pascal. 
«  Il  ne  faut  pas  se  méconnaître,  nous  sommes  automate  autant 
qu'esprit  »  et,  plus  loin,  il  dit  «  avoir  toujours  la  preuve  présente, 
c'est  trop  d'affaire.  Il  faut  acquérir  une  créance  plus  facile,  qui 
est  celle  de  l'habitude  ».  L'Université  a  une  double  mission: 
former  l'automate  et  développer  le  penseur. 

L'enseignement  supérieur  a  principalement  comme  but  de 
former  des  citoyens  capables  de  remplir  des  fonctions  utiles  ;  les 
professeurs  atteignent  ce  but  en  enseignant  l'ensemble  des  faits 
qui  constituent  la  tradition.  Tradition  faite  d'anciennes  idées, 
vraies  ou  fausses,  de  preuves  bonnes  ou  mauvaises  qui  ont  formé 
les  théories  acceptées;  cet  ensemble  de  faits,  de  preuves,  de 
théories,  d'expériences  est  casé  dans  la  mémoire  des  étudiants 
pour  qu'ils  prennent  l'habitude  de  s'en  servir.  On  doit  admettre 
que  la  majorité  des  étudiants  arrive,  de  cette  manière,  à  conqué- 
rir des  diplômes,  des  situations;  avec  ces  lumières  ils  sont 
d'excellents  fonctionnaires,  médecins,   ingénieurs,  professeurs; 
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et  cela,  malgré  qu'ils  n'aient  jamais  eu  un  «  idée  »,  un  concept 
qui  aboutisse  à  ce  mouvement  spécial  qui  tend  à  modifier  la  tra- 
dition. 

Mais  à  côté  de  cet  enseignement,  qui  fait  qu'il  y  a  des 
«  écoles  ))  Polytechnique,  de  Médecine,  de  Droit,  il  y  a  l'Uni- 
versité proprement  dite,  celle  qui  s'adresse  à  l'élite,  celle  qui 
cherche  les  idées,  et  ne  vit  que  pour  elles.  Cette  élite  travaille, 
pour  certaines  facultés,  dans  ce  qu'on  nomme  les  «  séminaires  », 
pour  d'autres  dans  des  laboratoires .  Point  d'automate  ici,  il  n'y 
faut  que  l'esprit  :  l'idée  créatrice. 

Tout  le  monde  peut  avoir  une  petite  idée  aboutissant  à  un 
petit  travail  ;  après  avoir  lu  un  travail  sur  la  structure  du  poumon 
du  hérisson,  avoir  l'idée  d'examiner  le  poumon  de  la  marmotte, 
nous  n'admettrons  que  c'est  une  «  idée  »,  que  parce  qu'il  est 
impossible  de  le  nier  radicalement.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler, qu'une  bonne  idée,  féconde  est  d'une  insigne  rareté; 
aussi  rare  que  l'est  ce  phénomène  exceptionnel,  «  l'homme  qui 
pense  ». 

Pendant  la  guerre,  me  promenant  un  jour,  aux  Ardennes,  avec 
l'éminent  helléniste  de  Liège,  Parmentier,  je  lui  demandais 
comment  il  se  faisait  que  Delboeuf  avait  produit  sur  tous  ceux 
de  ses  élèves  que  j'avais  vus  chez  mon  père,  une  impression  si 
profonde  et  qui  était  si  peu  en  rapport  avec  l'œuvre  laissée  par 
ce  savant  homme  :  «  Rien  d'étonnant,  dit-il,  Delboeuf  était  un 
homme  qui  pensait.  »  Et,  comme  je  paraissais  surpris.  «  Mais, 
oui  !  un  homme  pour  qui  le  contenu  d'un  mot  n'est  pas  une 
convention,  pour  qui  une  convention  n'est  pas  une  preuve;  qui, 
en  un  mot,  ne  vous  dit  jamais  ce  que  vous  trouverez  dans  des 
manuels!  J'ai  vu  beaucoup  d'hommes  dans  ma  carrière,  et  je 
vous  certifie  que  je  peux  compter  sur  mes  doigts  le  nombre  de 
ceux  qui  pensaient.  Et  vous  ?  »  Une  rapide  énumération  men- 
tale, et  puis  :  «  Moi  aussi  »,  ai -je  répondu. 

Nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  l'ensemble  des  professeurs 
pourra  être  divisé  en  quatre  catégories.  Dans  la  première,  assez 
nombreuse,  rentrent  tous  les  bons  professeurs,  qui  n'introduisent 
dans  leur  cours  aucune  idée,  simplement  parce  qu'ils  n'en 
ont  pas. 

Une  seconde  catégorie  comprend  ceux  qui  refusent  d'inter- 
caler des  idées  neuves  dans  l'enseignement  classique.   Je  me 
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souviens,  à  ce  propos,  d'une  anecdote  que  me  racontait,  il  y 
a  bien  longtemps,  le  géologue  Edouard  Dupont.  Un  jour,  à 
Paris,  il  va  voir  de  Lapparent.  Comme  celui-ci  donnait  son  cours, 
il  assiste  à  la  fin  de  la  leçon  et  l'entend,  à  sa  grande  stupeur, 
enseigner  une  théorie  géologique  en  contradiction  avec  des 
découvertes  récentes.  Le  cours  fini,  il  dit  à  de  Lapparent:  «  Ne 
connaissez-vous  pas  les  découvertes  récentes  ? . . .  »  «  Parbleu  ! 
elles  sont  de  moi.  »  «  C'est,  ma  foi,  vrai  !  Pourquoi  ne  les  ensei- 
gnez-vous pas  ?  »  ((  Parce  qu'elles  n'ont  pas  encore  une  forme 
définitive  didactique.  Ce  genre  de  questions  est  examiné  au 
laboratoire.  » 

«  De  Lapparent  avait  raison,  me  dit  récemment  un  avocat  de 
Bruxelles  fort  apprécié;  j'ai  suivi  les  cours  d'Adolphe  Prinz, 
un  génie  novateur  dans  le  Droit  pénal.  Leçons  admirables,  élo- 
quence merveilleuse,  idées  neuves  et  frappantes.  Mais  voici 
l'inconvénient  :  tous  les  élèves  de  Prinz  qui  n'ont  pas  pris  la 
peine  d'étudier  par  eux-mêmes  le  Droit  pénal,  comme  s'ils 
n'avaient  jamais  suivi  de  cours  sur  la  matière,  sont  restés  dans 
une  ignorance  parfaite  du  Droit  pénal  qui  nous  régissait  et  «  nous 
régit,  hélas,  encore  en  partie  ». 

La  troisième  catégorie  de  professeurs  est  formée  des  victimes 
de  la  mauvaise  organisation  du  recrutement  professoral.  Nous 
reviendrons  plusieurs  fois  sur  ce  point  :  le  savant  n'est  payé  et 
promu  qu'en  tant  qu'employé  chargé  d'un  cours.  Mais  X..., 
cas  fréquent,  est  un  homme  doué  d'un  rare  talent  de  chercheur 
et  totalement  incapable  de  donner  un  cours,  chose  qu'un  homme 
médiocre  ferait  admirablement.  Une  chaire  devient  vacante: 
X.  .  .  ayant  droit  à  une  augmentation  de  salaire,  corollaire  d'une 
promotion,  présente  sa  candidature.  Quid  ?  11  faut  bien  qu'on  le 
nomme,  tant  pis  pour  l'enseignement. 

Reste  le  derner  groupe,  celui  des  merles  blancs,  les  rares 
hommes  qui  sont  aussi  capables  d'exposer  une  théorie  dans  un 
cours  que  de  la  combattre  dans  un  laboratoire.  Le  merle  blanc, 
du  reste,  il  faut  le  prendre  tel  qu'il  est,  doué  d'aptitudes  très 
spéciales.  Un  des  plus  illustres  neurologistes  du  monde,  van 
Gehuchten,  ne  s'intéressait  que  médiocrement  aux  autres  parties 
de  l'anatomie.  Il  est  dangereux  qu'une  partie  de  la  tradition 
anatomique  dépérisse  dans  une  Université  :  dans  pareil  cas,  il 
faut  qu'un  homme  moins  extraordinaire  soit  chargé  d'y  veiller. 
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Tous  les  professeurs,  quelles  que  soient  leurs  aptitudes,  peuvent 
être  appelés  à  diriger  un  laboratoire  annexé  à  leur  chaire.  Un 
laboratoire,  c'est  un  local  avec  des  meubles,  instruments  et 
réactifs,  rien  d'intéressant,  en  soi,  cela  ne  vaut  que  par  ses  poten- 
tialités. 

Un  professeur  sans  idées  peut-il,  utilement  diriger  un  labo- 
ratoire ?  Oui.  Car  de  même  qu'il  y  a  un  enseignement  classique, 
il  y  a  des  méthodes  et  des  expériences  classiques  qui  mettent  en 
relief  l'excellence  de  la  tradition.  Economie  de  temps  et  d'argent 
pour  le  véritable  savant,  si  l'étudiant  qui  entre  dans  son  labora- 
toire a  reçu  une  bonne  formation  classique.  Il  est  utile  que  l'élève 
ait  passé  par  le  laboratoire  «  atelier  »  d'un  bon  professeur  ordi- 
naire. 

Passons  à  l'élite  et  demandons-nous  quelles  sont  les  qualités 
qui  distinguent  un  vrai  chef  de  laboratoire.  Deux  principales  : 
il  faut  qu'il  ait  beaucoup  lu  et  beaucoup  vu.  Comme  c'est  simple, 
me  direz-vous.  Voire? 

Lire  signifie  ici,  selon  le  mot  de  Pascal,  «  toujours  avoir  la 
preuve  présente  ».  Connaître  de  nombreuses  conclusions  d'in- 
nombrables recherches,  c'est  le  fait  du  dilettante.  J'ai  connu 
un  professeur,  grand  liseur  de  gros  volumes,  qui  n'a  jamais 
réussi  à  franchir  l'abîme  qui  s'était  creusé  entre  sa  table  de 
travail  et  l'horizon  de  ses  contemplations  lointaines. 

Lire  signifie,  instruire  un  procès  sur  documents  de  première 
main  :  il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  procès,  et  la  mauvaise  cause 
est  souvent  présentée  par  l'avocat  le  plus  habile.  Découvrir  le 
paralogisme  d'un  homme  qui  a  du  prestige,  cela  demande  une 
rare  subtilité.  Tel,  doué  d'un  sens  critique  aigu  en  présence  du 
nouveau  venu  dans  la  science,  est  souvent  paralysé  en  présence 
de  certaines  gloires.  Dans  des  séances  de  laboratoires  il  est 
rare  que  l'étudiant,  débutant  bien  doué,  chargé  de  résumer  un 
travail,  découvre  je  ne  dis  pas  les  fautes,  ce  serait  trop  deman- 
der, mais  les  idées  principales  de  l'oeuvre.  Et  il  faut  savoir  que 
c'est  souvent  un  simple  mot  qui  décèle  la  faiblesse  d'une  preuve. 
Le  vrai  savant  connaît,  avant  tout,  les  travaux  de  première  main, 
c'est-à-dire,  la  science  «  en  formation  ». 

Il  faut  qu'il  ait  beaucoup  vu,  le  chef.  Ici,  encore,  que  de  diffi- 
cultés :  lire  et  interpréter  un  graphique  exige  de  la  science  mais 
en  outre  un  vrai  «  don  »  naturel.  Pour  vous  montrer  que  voir, 
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simplement  voir  avec  ses  yeux,  n'est  pas  une  fonction  simple, 
voici  trois  anecdotes. 

J'étudiais  la  question  des  centrosomes  chez  les  phanérogames. 
Travaillant  au  laboratoire  devant  une  magnifique  préparation, 
je  vois  entrer  Mann,  d'Oxford,  et  le  professeur  Demoor.  Pré- 
paration magnifique,  ils  en  conviennent  tous  deux,  et  je  crois 
y  voir  des  centrosomes.  Discussion;  et  comme  les  mots  ne  sont 
pas  des  équivalents  d'images,  je  propose  que  chacun  à  son  tour 
aille  dessiner  ce  qu'il  voit  et  cache  le  dessin  aux  autres.  Le  tra- 
vail terminé,  il  se  trouve  que  les  trois  dessins  n'avaient  rien  de 
commun.  Mon  dessin  se  plaçait  modestement  entre  celui  de 
Demoor  qui  ne  figurait  rien  de  précis  et  celui  de  Mann  qui  mon- 
trait des  détails  admirables. 

Un  peu  plus  tard,  travaillant  dans  le  laboratoire  célèbre  de 
Bùtschli,  à  Heidelberg,  j'ai  voulu  voir  les  centrosomes  décrits 
dans  toute  leur  splendeur  par  M.  Heidenhain  dans  la  capsule 
du  foie  de  la  salamandre.  Comme  les  préparations,  méticuleuse- 
ment  réussies,  ne  me  montraient  pas  grand  chose,  je  fis  appel  à 
Bùtschli  qui  me  dit  que  je  tombais  bien,  vu  que  le  travail  en 
question  avait  été  fait  à  Wurtzbourg  sous  les  yeux  de  son  assis- 
tant Schûberg.  Celui-ci  regarde  et  me  dit  que  ce  sont  bien  là 
exactement  les  préparations  de  Heidenhain. 

—  Mais  je  ne  vois  rien  ! 

—  Cela  ne  m'étonne  pas,  car  écoutez-moi.  Je  travaillais  dans 
le  laboratoire  de  l'illustre  Kôlliker.  A  une  table,  Heidenhain, 
devant  son  microscope,  avec  le  talent  et  la  patience  d'un  minia- 
turiste de  la  plus  belle  époque,  exécutait  ses  dessins.  Tous  les 
matins  Kôlliker  regardait  au  microscope,  fermait  un  œil  et,  pen- 
chant la  tête,  disait  gravement  :  a  Schon,  sehr  schôn.  »  A  mon 
tour  je  regardais  et  je  ne  voyais  rien.  Terriblement  inquiété  par 
cette  faiblesse,  au  bout  de  quelques  jours  j'allai  offrir  au  maître 
ma  démission  d'assistant. 

—  Pourquoi  ?  fit-il. 

—  Honoré  conseiller  secret,  dis- je,  parce  que  ce  que  Hei- 
denhain et  vous  parvenez  à  distinguer  au  microscope,  je  ne  le 
perçois  pas;  à  vrai  dire,  je  ne  vois  rien. 

—  Moi  non  plus,  me  dit  Kôlliker,  mais  l'un  voit  quelque 
chose  là  où  l'autre  ne  voit  rien,  sachez  que  c'est  là  toute  la 
science. 
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Vous  riez?  Justifions  maintenant  Kblliker.  Il  y  a  quelques 
années  un  des  plus  prodigieux  observateurs  d'Allemagne, 
Schaudinn,  décrivait  chez  des  protistes  des  structures  d'une 
complexité  imprévue,  travaillant  sur  des  organismes  prodigieu- 
sement petits.  Et  j'entendais  dire  que  vraiment  Schaudinn 
«  marchait  un  peu  fort  ».  Quelques  années  plus  tard  un  maté- 
riel exceptionnellement  favorable  confirmait  toutes  ces  données. 

Nous  conclurons  de  ces  anecdotes  que  le  travail  de  première 
main  contient  souvent  des  erreurs.  Des  laboratoires  entiers 
peuvent  s'engager  dans  la  défense  d'une  théorie  fausse,  et  cela 
n'a  aucune  espèce  d'importance,  car  il  reste  des  faits  dont  la 
théorie  complète  doit  fournir  l'explication.  Chercher  des  faits 
nouveaux  et  tâcher  de  rattacher  leur  explication  à  celle  d'an- 
ciens faits,  si  c'est  possible,  et,  dans  le  cas  contraire,  chercher 
une  nouvelle  explication,  c'est  tout  le  but  de  la  science;  sa 
méthode  c'est  le  tâtonnement  systématique. 

Le  nom  de  certains  des  chercheurs,  pour  des  causes  fortuites 
(situation  en  vue,  appuis  importants,  vaste  clientèle  par  exem- 
ple), se  répand  dans  le  pays  et  à  l'étranger.  Nous  dirons  dans  ce 
cas  que  le  laboratoire  est  dirigé  par  un  homme  «  considérable  ». 
Singulier  mélange  et  bien  hétérogène,  que  le  groupe  des  hommes 
considérables.  On  a  vu  à  l'Université  de  Berlin  un  médecin  deve- 
nir considérable  par  le  simple  appui  de  Bismarck.  Il  y  a,  parmi 
eux,  des  savants  d'une  haute  intelligence,  d'autres  d'une  stu- 
péfiante médiocrité.  Deux  catégories  de  faits  donnent  naissance 
à  ce  genre  de  réputation. 

La  découverte,  due  en  majeure  partie  au  hasard,  d'un  fait 
inattendu,  en  premier  lieu.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  Alt- 
mann  était  un  homme  considérable.  Par  une  méthode  de  fixation 
et  de  coloration  nouvelle,  il  avait  mis  en  évidence  le  fait,  très 
intéressant,  de  la  présence  de  granulations  spéciales  dans  la 
cellule.  Courant  des  laboratoires  aux  congrès,  dans  de  multiples 
conférences,  sur  le  ton  de  la  plus  sainte  colère,  il  reprochait  à 
tous  les  savants  le  parti  pris  de  méconnaître  la  découverte  fon- 
damentale de  la  biologie.  Un  autre  savant,  auteur  d'une  décou- 
verte d'égale  valeur,  mais  n'ayant  pas  ce  tempérament  d'apôtre, 
n'aurait  été  connu  que  de  quelques  initiés. 

En  second  lieu,  la  découverte  d'un  fait  attendu,  mais  que  la 
science  ne  parvient  pas  à  mettre  en  évidence,   peut  créer  un 
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vrai  simulacre  de  célébrité.  Une  théorie  prend  naissance,  se 
développe,  et  peu  à  peu  l'induction  permet  de  prévoir  la  pro- 
babilité de  certains  faits.  Par  exemple,  la  science  étant  arrivée 
à  définir  la  fécondation  comme  résultant  de  la  fusion  de  deux 
cellules  équivalentes,  comme  il  y  avait  trois  éléments  principaux, 
alors,  dans  toute  cellule,  il  était  probable,  par  application  d'une 
logique  froebelienne,  qu'il  y  avait  fusion  de  deux  noyaux,  deux 
protoplasmes  (chose  qu'on  voyait)  et  fusion  de  deux  centro- 
somes  (ce  que  personne  n'avait  vu).  Par  suite  d'une  erreur,  très 
explicable,  Fol,  de  Genève,  annonça  au  monde  savant  qu'il 
qu'il  l'avait  vu,  chez  des  échinodermes,  qui  eux  possèdent  des 
centrosomes.  Immédiatement  après  Guignard  publiait  un  magni- 
fique travail,  orné  de  planches  admirables,  qui  montraient  dans 
toute  sa  splendeur  ce  qu'on  a  nommé  le  «  quadrille  des  cen- 
tres »  chez  les  phanérogasmes.  Il  se  fait,  malheureusement,  que 
les  phanérogasmes  n'ont  pas  de  centrosomes  !  Comme  on  m  a 
souvent  reproché  d'user  d'expressions  trop  cavalières  en  pré- 
sence d'événements  de  ce  genre,  je  m'abstiendrai  de  tout  juge- 
ment. Et  cela  vaut  probablement  mieux,  parce  que  l'hypothèse 
de  la  bonne  foi  est  une  condition  essentielle  également  des  trans- 
actions scientifiques  et  financières. 

Une  catégorie  spéciale  d'hommes  considérables  doit  être  dis- 
tinguée, c'est  celle  des  Grands  Hommes,  mais  ceux-ci  forment 
une  ((  espèce  »  particulière  avec  des  caractères  propres,  bien 
définis.  On  parle  souvent  du  rôle  du  hasard  dans  la  question 
des  Grands  Hommes,  mais  il  y  a  malentendu.  Car  si  c'est  par- 
fois un  hasard  qui  fait  que  le  public,  même  scientifique,  recon- 
naît le  Grand  Homme  comme  tel,  il  ne  dépend  ni  du  public  ni 
du  hasard  qu'il  est  un  Grand  Homme. 

Ce  que  nous  savons  de  plus  précis  sur  la  question  de  l'héré- 
dité, même  chez  l'homme,  dérive  de  recherches  faites  par  un 
moine  de  Moravie,  Mendel,  vers  1850,  sur  les  hybrides  des  pois 
de  senteur.  Les  chiffres,  les  lois,  les  multiples  observations  de 
ce  génie  ne  pouvaient  être  compris  à  l'époque  où  il  les  produi- 
sait, et  assurément  ses  contemporains  ont  dû  le  croire  un  peu 
fou.  Chez  un  Grand  Homme  ce  n'est  pas  un  défaut. 

Empoigner  les  faits  d'une  manière  nouvelle,  avoir  l'intuition 
de  l'excellence  de  certaines  voies  inexplorées,  prévoir  le  déve- 
loppement de  ses  découvertes,  cela  se  nomme  avoir  du  génie. 
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Bien  des  savants  avaient  regardé  les  œufs  d'ascaris  avant  les 
immortels  mémoires  de  van  Beneden,  lui  seul  a  vu. 

Il  est  impossible  d'exagérer  l'importance  du  Grand  Homme 
dans  une  Université.  Ce  n'est  pas  que,  comme  tout  être  profon- 
dément original,  il  n'ait  ses  défauts.  La  plus  intéressante,  la 
plus  fréquente  de  ces  particularités  dérive  de  ce  que,  entouré 
d'hommages,  il  arrive  à  consulter  sa  Pensée  comme  un  Livre 
Sacré  :  dès  lors  l'élève  fidèle  a  seul  ses  sympathies,  le  futur 
maître,  qui  a  sa  personnalité,  lui  devient  suspect.  Par  une 
chance  providentielle,  ceci,  même,  produit  les  meilleurs  effets. 
Car  l'essentiel  de  l'enseignement  du  Grand  Homme,  ce  n'est 
pas  la  science  qu'il  communique,  c'est  la  méthode,  c'est  l'atti- 
tude qu'il  prend  devant  le  fait,  et  cela  est  souvent  également 
utile  dans  des  sciences  voisines.  De  sorte  que  le  meilleur  de 
l'influence  du  Grand  Homme,  son  héritage,  se  retrouve  souvent 
moins  dans  son  propre  laboratoire  que  chez  les  anciens  élèves 
émigrés. 

Ajoutons  que  le  Grand  Homme  doit  souvent  être  complété 
par  des  savants  serviteurs  intelligents  ou  non,  et  pour  citer 
encore  l'exemple  illustre,  chacun  sait  la  répugnance  de  van 
Beneden  pour  tout  le  côté  technique,  coupes,  colorations,  des- 
sins. Après  sa  mort  la  revue  dans  laquelle  le  Grand  Homme  a 
publié  ses  travaux,  garde  un  prestige  énorme,  c'est  une  sorte 
de  marque  de  fabrique  utile  à  l'Université,  à  tout  le  pays.  C'est 
un  fait  grave  pour  un  pays  de  laisser  mourir  une  revue  fondée 
par  un  van  Beneden  et  un  van  Bambeke,  ou  une  revue  créée  par 
un  van  Gehuchten. 

* 
*  * 

Mais  il  n'y  a  pas  que  le  maître  dans  le  laboratoire,  il  y  a  aussi 
les  étudiants.  Et  ceux-là  aussi  se  divisent  en  deux  groupes,  ceux 
qui  n'auront  jamais  d'idée  et  ceux  qui  peuvent  en  avoir. 

A  la  première  catégorie  se  rattachent  ceux  qui  frappent  à  la 
porte  et  disent  : 

—  Je  veux  travailler  au  laboratoire. 

—  A  quelle  question  ? 

—  Ça  m'est  égal. 

Ils  n'apportent  que  leur  habileté  et  leur  bonne  volonté.  On 
les  met  à  l'essai;  très  souvent,  au  bout  de  peu  de  jours  ils  dis- 
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paraissent  sans  laisser  de  trace.  D'autres  restent  «  par  pose  », 
ils  collectionnent  des  préparations,  et  tachent  de  se  donner  de 
l'importance.  Doucement  et  poliment  il  faut  leur  conseiller  des 
promenades  pour  leur  santé.  D'autres,  enfin,  se  révèlent  durs 
travailleurs,  techniciens  excellents.  S'ils  sont  en  outre  servia- 
bles,  disposés  à  mettre  leur  habileté  au  service  des  idées  des 
autres,  ils  sont  pour  le  laboratoire  une  précieuse  acquisition.  Ils 
devraient  même,  éventuellement,  pouvoir  y  gagner  leur  vie, 
comme  compléments  indispensables  de  savants  remarquables 
qui  ne  feront  jamais  rien  sans  eux.  Ils  constituent  l'atmosphère 
technique  du  labo,  leur  présence  augmente  le  nombre  de 
méthodes  immédiatement  disponibles  et  il  en  est  de  fort  déli- 
cates. 

Quant  aux  étudiants  qui  ont  des  idées,  il  est  rare  qu'il  ne  soit 
indispensable  de  leur  apprendre  d'abord  la  forme  d'idée  qui 
convient  à  un  laboratoire  : 

Celui-ci  entre  et  dit  : 

—  Je  voudrais  prouver  que  l'énergie  nerveuse  est  de  nature 
électrique. 

Et  vous  lui  direz  : 

—  Est-ce  une  hypothèse  ?  Dites  dans  ce  cas  :  «  Il  est  possible 
que.  .  .  »  et  je  vous  réponds  :  «  Il  est  possible  d'abord  que  cela 
ne  puisse  se  démontrer  actuellement,  possible  ensuite  que  cela 
soit  inexact,  veuillez  donc  me  présenter  en  même  temps  que 
l'hypothèse,  les  expériences  que  vous  proposez,  car  sans  ce  com- 
plément, l'hypothèse  n'est  rien.  Est-ce  une  théorie,  dans  ce  cas 
je  vous  dirai  que  si  dans  le  domaine  des  sciences  de  l'action 
et  dans  les  mathématiques  il  existe  des  faits  dérivant  de  théo- 
ries, dans  les  sciences  naturelles  il  n'y  a  de  théories  que  celles 
qui  dérivent  des  faits,  alors  citez  moi  les  faits  et  dites  ce  que 
vous  voulez  en  faire,  expérimentalement.  » 

Tel  autre  vous  dit  : 

—  Je  veux  découvrir  les  microorganismes  du  cancer. 
Et  vous  vous  direz  : 

—  Y  en  a-t-il  ? 

C'est  une  opinion  que  Jules  Bordet  considère  comme  prati- 
quement insoutenable,  mais  vous  direz:  «  Soit  »,  sans  connaître 
la  question  (car  un  savant  ne  connaît  jamais,  de  première  source, 
qu'une  partie  de  sa  science). 
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Voici  quelques  travaux  récents  sur  la  question.  Laissez  l'étu- 
diant se  débrouiller,  les  premiers  travaux  le  renverront  à  une 
centaine  d'autres,  qui  à  leur  tour  lui  apprendront  qu'il  y  a 
environ  douze  mille  six  cents  travaux  sur  la  matière.  Alors  il 
perdra  la  tête,  il  découvrira  que  dans  la  science  les  nouvelles 
questions  sont  vieilles,  que  la  même  affirmation  est  considérée 
par  les  auteurs  comme  fausse,  évidente,  inepte,  insoutenable  ou 
sublime.  De  cette  expérience  peut  sortir  un  liseur  averti,  un 
esprit  critique  remarquable  qui  apportera  au  laboratoire  des 
connaissances  nouvelles  ;  le  voisin  en  apportera  d'autres.  Gardez- 
les  précieusement,  ces  chercheurs,  car.  leur  ensemble  crée 
l'atmosphère  intellectuelle  du  laboratoire.  Un  jour  l'idée  prendra 
forme;  du  conflit  entre  deux  thèses  sortira  l'idée  d'un  travail 
précis  avec  un  but  bien  limité  :  c'est  le  jour  de  naissance  d'un 
modeste  savant.  Vous  n'avez  pas  l'idée  de  ce  qu'il  faut  de 
modestes  travailleurs  pour  construire  une  science.  Le  jour  le  plus 
glorieux  pour  un  laboratoire,  c'est  celui  où,  tout  à  coup,  se  révèle 
le  fait  que  le  modeste  travailleur  est  «  un  homme  qui  pense  ». 
Le  déchet  est  énorme,  mais  ne  pas  réaliser  le  milieu  où  cet 
homme  peut  naître,  c'est  tuer  la  science. 

*  * 

Si  un  chef  de  laboratoire  assistait  à  cette  causerie,  je  vous 
jure  qu'il  protesterait.  Il  dirait  a  peu  près  ceci  :  «  Vous  nous  la 
baillez  belle,  ce  que  vous  décrivez  c'est  le  laboratoire  idéal  de 
la  république  de  Platon.  Avec  quel  budget,  je  vous  prie,  faut-il 
le  réaliser  ?  » 

Hélas  !  oui,  il  faut  aussi  en  parler,  et  de  la  vie  du  savant. 

Et  d'abord  les  conditions  d'existence  du  savant. 

De  tous  les  exploités,  le  plus  doucement  résigné,  c'est  lui.  Le 
chômage  qui  donne  corps  aux  revendications  sociales  n'existe 
pas  pour  lui.  Il  sait  que,  s'il  se  plaint,  quelqu'un  dira  : 

—  Comment  ?  Il  gagne  quinze  mille  francs  par  an  :  c'est 
énorme. 

—  Mais  il  a  femme  et  enfants. 

—  Rien  ne  l'y  obligeait. 

Si  sa  plainte  arrive  dans  le  grand  public,  il  lira  dans  sa  gazette 
un  article  intitulé  «  les  Cancres  »,  qui  lui  dira  que  nos  savants 
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modernes  ne  sont  que  de  petits  impuissants.  Avec  bonhomie, 
il  exposera  la  découverte  de  Papin  devant  sa  marmite,  de  Jen- 
ner  rencontrant  une  paysanne.  Au  laboratoire  quelqu'un  dira  : 
«  C'est  comme  cela  que  certaines  gens  entendent  la  formation 
de  l'opinion  publique.  » 

Car  le  savant  sait  que  le  temps  est  passé  où  l'on  faisait  une 
découverte  essentielle  en  fumant  sa  pipe  au  coin  du  feu.  La 
découverte  est  inséparable  de  toute  la  technique  de  la  preuve 
moderne,  de  son  prix  de  revient,  de  son  outillage,  du  personnel, 
du  temps,  et  quand  le  problème  est  pratiquement  inabordable, 
l'homme  de  science  glisse  son  projet  dans  un  tiroir  en  atten- 
dant des  temps  meilleurs. 

Il  la  connaît,  sa  journée  de  huit  heures.  Il  sait  qu'il  est  payé 
en  tant  que  professeur  et  employé,  non  en  tant  que  savant. 
On  lui  demande  de  s'occuper  des  écritures,  de  préparer  des 
cours  pratiques,  de  les  diriger,  de  se  tenir  au  courant  de  la 
science,  de  diriger  des  séances  de  laboratoire,  de  surveiller  les 
collections,  de  tenir  lieu  de  bibliothèque  pour  les  travailleurs,  de 
les  mettre  au  courant,  de  les  diriger,  et  pour  le  reste,  de  faire 
des  recherches  personnelles. 

Vous  me  direz  :  «  Et  son  assistant  ?  »  Parlons-en  ;  celui-là 
reçoit  à  peine  de  quoi  l'aider  à  vivre;  il  est  vrai  qu'on  peut  lui 
promettre  une  succession,  mais  quel  danger  !  Si,  l'année  sui- 
vante, se  révèle  un  homme  supérieur,  le  chef  se  trouve  devant 
ce  douloureux  dilemme  :  ne  pas  tenir  sa  promesse  ou  ne  pas 
désigner  le  meilleur.  Que  faire  ?  Le  patron  dit  à  l'assistant  qu'il 
ne  peut  pas  lui  prendre  tout  son  temps,  parce  qu'il  faut  prévoir 
d'autres  manières  de  gagner  sa  vie,  quand  le  mandat  arrivera  à 
son  terme. 

Il  y  a  aussi  le  personnel  inférieur,  mi-domestique  mi-techni- 
cien, réduit  au  strict  minimum  et  avec  des  salaires  dérisoires. 
Avec  cela,  très  braves  gens  qui  se  donnent  beaucoup  de  mal,  en 
général, 

Et  quand  on  a  payé  le  chef,  les  assistants,  le  personnel,  il  reste 
le  budget  de  travail  du  laboratoire. 

Avant  la  guerre,  tant  bien  que  mal  on  se  tirait  d'affaire.  Mais 
depuis,  l'Etat  est  devenu  le  plus  dangereux  ennemi  du  labora- 
toire. Pour  ne  parler  que  de  l'alcool,  qui  est  pour  nous  ce  que 
le  charbon  est  pour  l'industrie,  il  résulte  d'une  enquête  que  j'ai 
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faite  que  le  distillateur  pourrait  nous  le  fournir  à  96°  à  moins  de 
2  francs  le  litre.  Je  ne  parle  pas  de  cette  saloperie  qu'on  nomme 
alcool  dénaturé  et  qui  ne  convient  qu'à  certains  usages,  mais  ce 
litre  d'alcool  le  laboratoire  le  paie  20  francs.  De  sorte  que  quand 
nous  employons  200  litres  d'alcool,  valeur  400  francs,  l'Etat 
grève  le  budget  de  laboratoire  d'une  charge  de  3,400  francs  !  Je 
cite  ce  chiffre  parce  que  cette  somme  représente  le  total  du  bud- 
get dont  dispose  un  laboratoire  que  je  connais. 

* 
*  * 

Il  faut  supposer  qu'en  Belgique  personne  ne  s'est  jamais  inté- 
ressé au  problème  du  rendement  du  savant  en  tant  que  savant. 
Un  homme  comme  Jules  Bordet  par  exemple,  la  moitié  de  sa 
journée  est  prise  par  des  besognes  pour  lesquelles  n'importe  qui, 
médecin  ordinaire,  conviendrait  également  bien.  Et  si  vous  le 
lui  dites,  il  dira  qu'il  est  payé  pour  cela. 

Pour  cela,  oui  !  mais  c'est  pour  cela  que  je  proteste. 

J'imagine  un  Américain,  revenant  de  Belgique,  et  expliquant 
son  voyage  à  un  auditoire  de  fermiers,  il  dira  :  «  C'est  comme  si 
vous  possédiez  un  des  plus  beaux  étalons  du  monde,  et  que  vous 
l'utilisiez  pour  traîner  la  charrue  !  Ce  qu'il  doit  rendre  pour 
l'avenir  ne  les  intéresse  pas.  » 

5S 

Avec  toutes  ces  données  nous  allons  examiner  le  mouvement 
créé  par  l'idée  dans  le  laboratoire  et  dans  le  monde. 

En  présence  des  multiples  besognes  exigées  d'eux,  les  chefs 
de  laboratoire  réagissent  de  manière  diverse.  Quelques-uns  font 
strictement  ce  qu'on  peut  exiger  :  cours  théorique  et  pratique, 
administration,  minimum  de  recherches  et  laissent  mourir  leur 
laboratoire. 

D'autres  ajoutent  à  cela  des  recherches  personnelles  souvent 
fort  intéressantes,  aident,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens, 
l'assistant  qui  désire  travailler.  Et  comment  le  leur  reprocher,  si 
les  moyens  dont  ils  disposent  ne  peuvent  utilement  servir  qu'à 
cela  ?  Et  cependant,  les  conséquences  de  cette  attitude  sont 
graves  :  et  que  devient  le  mouvement  des  idées  ?  Vous  savez  que 
chaque  laboratoire  a  ses  sujets,  ses  grands  hommmes,  ses  rela- 
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tions  spéciales  avec  des  laboratoires  étrangers,  polarisés  de  la 
même  façon,  que  pour  telle  question  les  villes  importantes  sont 
Amsterdam,  Francfort,  Madrid,  Boston,  pour  tel  autre  ce  sera 
Paris,  Munich,  Pise,  Edimbourg.  C'est  comme  cela  que  se  réa- 
lise le  mouvement  de  l'idée  «  hors  »  de  l'Université. 

Mais  il  y  a  aussi  le  mouvement  de  l'idée  «  dans  »  l'Université, 
celui  qui  fait  que  l'Université  se  suffit  à  elle-même,  que  son 
recrutement  peut  se  faire  dans  son  propre  sein  en  majeure  partie, 
qui  fait  que  l'homme  remarquable  forme  des  élèves  de  valeur, 
et  que  le  professeur,  interrogé  au  sujet  de  son  remplacement 
éventuel,  peut  citer  des  noms.  Ce  mouvement-là  ne  se  produit 
que  là  où  il  existe  des  laboratoires  vivants.  Le  laboratoire  n'est 
vivant  qu'à  condition  qu'il  «  forme  »  les  étudiants. 

Seul  ce  laboratoire-là,  réalise  les  conditions  de  la  continua- 
tion du  mouvement. 

Ils  sont  rares,  les  laboratoires  vivants,  car  à  côté  des  diffi- 
cultés que  vous  connaissez  déjà  il  y  en  a  tant  d'autres.  Le  local 
par  exemple  :  nous  avons  connu  la  période  où  chaque  science 
exigeait  un  local  indéroendant.  L'expérience  est  faite.  Chaque 
mètre  qui  sépare  deux  laboratoires  est  un  obstacle  à  la  diffusion 
de  l'idée.  Les  sciences  sont  devenues  tellement  interdépen 
dantes,  qu'en  Amérique,  actuellement,  on  réunit  sous  le  même 
toit  de  nombreux  laboratoires.  C'est  ce  que  fera  la  nouvelle 
Faculté  de  Médecine  de  Bruxelles.  En  outre,  l'activité  est  con- 
tagieuse, on  ne  dort  pas  dans  une  foule. 

Enfin,  la  réunion  des  laboratoires  permet  à  frais  communs, 
d'avoir  des  bibliothèques  avec  des  bibliothécaires,  des  dacty- 
lographes, des  techniciens,  des  magasiniers  et  tant  d'autres  faci- 
lités. 

La  question  de  la  discipline  est  une  autre  difficulté.  Il  est 
rare  qu'il  y  en  ait  trop  peu,  très  fréquent  qu'il  y  en  ait  trop,  car 
le  mouvement,  c'est  la  jeunesse,  c'est  la  gaîté,  et  combien  de 
fois  n'ai-je  pas  vu  des  laboratoires  abandonnés  pour  cause  de 
morne  ennui.  Nouvelle  difficulté,  le  chef  a  des  notions  tellement 
précises  sur  ce  qu'il  nomme  une  bonne  idée  qu'il  met  en  fuite 
tous  ceux  qu'épouvante  toute  orthodoxie  permanente  ou  provi- 
soire. 

Enfin,  il  arrive  encore  que  le  savant  est  infecté  de  ce  que  je 
nommerai  le  complexus  de  la  majuscule  :  Le  Prestige  du  Profes- 
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seur  exige  le  Respect  de  la  Science,  le  Microscope  contemple 
le  Mur  en  Silence,  comme  si  faire  sauter  les  majuscules  n'était 
pas  la  condition  première  du  libre  examen. 

Pourquoi  se  faire  admirer  ?  Si  le  savant  a  de  la  valeur,  c'est 
en  lui  que  l'étudiant  aimera  la  science. 

J'ai  vu  naître  à  Bruxelles  les  premiers  laboratoires  vivants, 
le  premier  celui  du  si  distingué  et  si  sympathique  professeur 
Héger,  où  je  n'ai  travaillé  que  plus  tard;  le  second  fondé  par 
Léo  Errera.  Comme  il  est  mort  il  est  permis  de  dire  tout  le  bien 
qu'on  en  pense.  Jamais  pour  lui  la  preuve  n'était  suffisante, 
jamais  le  travail  n'était  assez  précis,  quand  il  disait  toujours 
souriant  :  «  Vous  pouvez  faire  mieux  » .  On  recommençait  et  je 
note  comme  un  des  meilleurs  souvenirs  de  ma  vie  le  jour  où  il 
m'a  dit  :  «  Hé  hé,  vous  n'êtes  pas  maladroit  !  » 

Pour  tous  ceux  de  ma  génération  qui  ont  été  à  Wimereux  les 
heures  passées  avec  le  savant  si  étonnant  qu'était  Giard  sont 
restées  inoubliables. 

Mais  je  m'aperçois  que  dans  l'enthousiasme  j'abandonne  mon 
sujet,  le  mouvement  de  l'idée.  Il  sort  des  laboratoires  des  tra- 
vaux, le  manuscrit  et  les  dessins  sont  achevés.  11  faut  publier. 

Publier  soi-même  son  travail,  il  n'y  faut  pas  songer  :  on  dirait, 
«  d'où  cela  vient-il  ?  »  et  on  le  jetterait  au  panier.  Le  travail  doit 
être  adopté  par  un  groupe  compétent,  société  savante  officielle 
ou  non,  ou  revue.  Ici  la  guerre  a  exercé  tous  ses  ravages.  Pres- 
que toutes  les  sociétés  savantes  groupent  un  grand  nombre  de 
membres,  une  majorité  souvent,  qui  ne  paient  leurs  cotisations 
que  par  habitude  et  qui  n'assistent  jamais  aux  séances.  Augmen- 
ter la  cotisation  c'est  déterminer  la  démission  en  masse,  la 
société  n'a  plus  qu'un  budget  de  misère. 

Notez  que  la  société  officielle  paraît  être  dans  le  même  cas; 
on  n'ose  pas  demander  l'augmentation  indispensable  à  l'Etat. 

Reste  la  Revue  scientifique;  ici  c'est  affreux;  sans  la  fondation 
américaine  toutes  les  revues  scientifiques  du  pays  étaient  mortes. 
Le  typographe,  le  marchand  de  papier,  le  lithographe,  l'éditeur, 
ont  exigé  des  salaires  et  des  bénéfices  inouïs.  Et  l'ouvrier  scien- 
tifique, car  le  savant  a  bien  droit  à  ce  titre,  et  sans  lui  tout  un 
monde  de  travailleurs  ne  vivrait  pas,  se  trouve  acculé  devant 
des  prétentionf  inacceptables  pour  lui,  dont  le  salaire  n'a  pas 
été  augmenté  dans  les  mêmes  proportions.  Une  simple  enquête 
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montrerait  que,  d'une  manière  absolue,  le  contremaître  typo- 
graphe est  mieux  payé  dans  ce  pays  que  le  contremaître  de  la 
science,  l'assistant  de  laboratoire. 

Et,  fait  qui  double  la  gravité  de  la  situation,  c'est  ce  même 
ouvrier  scientifique  qui,  après  avoir  fait  le  travail  et  les  frais  de 
la  Revue,  devient  l'acheteur  principal;  sur  son  budget  restreint 
de  savant  il  faut  qu'il  prélève  de  quoi  payer  tout  le  monde,  sauf 
le  savant. 

Voici  un  exemple  :  depuis  avant  la  guerre  et  pendant  toute  la 
guerre,  Jules  Bordet  a  volontairement  consacré  son  temps  à 
écrire  un  grand  ouvrage.  Cela  lui  a  pris,  mettons,  trois  mille 
heures,  plus,  comme  disait  Whistler,  l'expérience  d'une  vie.  Il  a 
trouvé  un  éditeur,  il  est  très  content;  il  a  signé  un  contrat  dont 
il  est  fort  satisfait. 

—  Qu'est-ce  que  cela  te  rapportera  ? 

—  Si  la  vente  se  fait  bien,  entre  quatre  et  cinq  mille  francs. 

—  Un  franc  cinquante  l'heure,  alors  ? 

—  Mais  c'est  déjà  fort  beau,  que  veux-tu  ?  L'homme  de 
science  n'a  pas  de  quoi  s'acheter  des  livres. 

Et  l'année  dernière  je  rencontrais  la  fille  de  l'illustre  Lom- 
broso,  qui  est  la  femme  du  non  moins  illustre  historien  Ferrero. 
Elle  me  disait  que  la  pensée  de  son  père  a  été  le  mieux  formulée, 
dans  des  oeuvres  retrouvées  après  sa  mort  :  il  n'y  a  jamais  eu 
moyen  de  trouver  un  éditeur. 

* 
*  * 

Mais  voici  le  travail  publié.  Le  savant  peut-il  se  désintéresser 
du  sort  futur  de  son  oeuvre  et  escompter  simplement  le  triomphe 
de  la  vérité  ?  Ce  serait  une  erreur.  11  existe  une  organisation  de 
crédit  scientifique  international,  sous  forme  de  congrès.  Là,  le 
travailleur  est  admis  à  faire  la  preuve  de  ses  affirmations,  il  se 
produit  là  un  mouvement  d'idées.  Mais  surtout  les  contacts  oer- 
sonnels  permettent  d'évaluer  les  hommes,  et  de  donner  la 
mesure  du  crédit  scientifique  que  la  personne  du  travailleur 
mérite.  Voilà  donc  une  nouvelle  dîme  prélevée  sur  le  revenu 
du  chercheur. 

Après  quelques  années,  le  savant  a  la  chance  d'être  connu 
par  une  élite  internationale. 
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Son  idée  atteint  une  sphère  déjà  beaucoup  plus  considérante, 
le  monde  des  étudiants,  si  l'idée  prend  sa  place  dans  l'enseigne- 
ment. Circonstance  assez  rare  pour  des  raisons  multiples.  La 
principale  est  que  le  savant  n'est  généralement  pas  l'auteur  ce 
manuels.  De  temps  à  autre  un  savant,  outré  du  nombre  effroya- 
ble de  sottises  qui  ont  cours  dans  l'enseignement  de  sa  science, 
compose,  à  l'aide  de  travaux  de  première  main,  un  traité.  Ce 
traité  n'est  parfois  excellent  que  pour  la  partie  de  la  science  qu'il 
connaît  à  fond. 

Néanmoins  ces  oeuvres  excellentes  n'ont  et  ne  peuvent  avoir 
qu'un  succès  de  vente  relatif;  l'étudiant  choisit  le  livre  qui 
forme  le  plus  aisément  l'automate  :  question  précise,  réponse 
courte  et  non  dubitative. 

D'autres  fois,  le  manuel  est  composé  par  un  groupe  de  colla- 
borateurs; si  le  chef  a  du  génie,  cela  peut  réussir;  trop  souvent 
l'œuvre  est  hétérogène  et  contradictoire. 

Dans  la  majorité  des  cas  le  manuel  dérive  du  manuel  revu  et 
plus  ou  moins  corrigé  par  comparaison  avec  d'autres  manuels 
de  provenance  diverse;  et  c'est  presque  toujours  le  bon  profes- 
seur, qui  n'a  pas  d'idées,  qui  en  est  l'auteur  :  il  sait  ce  qu'on 
demande. 

Ici  s'arrête  le  mouvement  de  l'idée  qui  appartient  en  propre 
au  savant;  le  petit  filet  d'eau  se  perd  dans  les  flots  de  l'océan 
scientifique  :  qu'en  adviendra-t-il  ?  Nul  ne  le  sait.  Il  se  peut  que 
le  nom  du  savant  arrivé  à  être  connu  par  le  public,  son  idée, 
jamais.  Et  comment  en  serait-il  autrement.  Devant  moi,  un  jour, 
Bùtschli  demandait  à  dix  étudiants  allemands,  s'ils  savaient 
pourquoi  Gegenbauer,  anatomiste  illustre  vivant  et  professant  à 
l'Université  de  Heidelberg  à  moins  de  cinq  cents  mètres  de  dis- 
tance, était  «  quelqu'un  »  ;  personne  n'a  pu  répondre. 

Quoi  d'étonnant  à  cette  anecdote  :  un  savant  que  je  connais 
ayant  accordé  à  un  journaliste  un  «  interview  »  sur  le  régime 
alimentaire;  imprudemment  il  avait  donné  aux  sucres  le  nom 
mystérieux  «  d'hydrates  de  carbone  ».  Le  lendemain  paraissait 
un  article  intitulé  «  Les  hydrocarbure§  dans  l'alimentation  ».  Le 
sucre  s'était  transformé  en  pétrole  ! 

Est-ce  à  dire  que  le  savant  doit  renoncer  à  la  gloire  ?  Non, 
l'application  pratique  de  sa  découverte,  faite  par  un  autre,  peut 
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la  lui  apporter,  si  «  l'autre  »  veut  bien  y  consentir.  La  réaction 
de  Wassermann  était  l'application  pratique  découverte  par  ce 
savant  des  théories  de  Bordet-Gengou.  Il  a  fallu  les  tourbillons 
de  haine  soulevés  par  la  guerre,  pour  qu'une  partie  du  monde 
admette  que  Bordet-Gengou  y  étaient  pour  quelque  chose.  Et 
cette  phrase  singulière  me  vient  à  l'esprit  :  il  ne  se  présente  pas 
souvent  des  circonstances  aussi  favorables. 

Mais  il  ne  faut  jamais  désespérer;  quelque  hasard  providen- 
tiel peut  apporter  au  savant  la  vraie  consécration  populaire  de  la 
gloire  :  il  suffit  pour  cela  qu'un  jour,  publiquement,  Charlie 
Chaplin  consente  à  lui  donner  la  main. 

Comme  conclusion  :  Quel  est  l'avenir  des  recherches  de  labo- 
ratoire dans  notre  pays  ?  Grâce,  surtout,  à  l'intervention  de 
l'Amérique,  les  circonstances  sont  devenues  beaucoup  meil- 
leures. Depuis  ces  deux  actes  admirables,  la  création  de  la 
a  Fondation  universitaire  »  d'une  part,  et  la  magnifique  inter- 
vention de  Rockfeller  en  faveur  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Bruxelles,  le  travail  du  savant  n'a  plus  comme  corollaire  forcé, 
une  vie  de  privations.  Notez  que  dans  l'Histoire  du  Monde, 
jamais  intervention  d'un  pays  en  faveur  d'un  autre  ne  s'est  pro- 
duite d'une  manière  aussi  hautement  intelligente  !  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  faire  :  ce  n'est  qu'un  commencement, 
mais  il  est  beau. 

Et  maintenant,  étudiants,  à  vous  de  répondre  ! 

Or,  fait  navrant,  il  paraît  que  les  étudiant  qui  se  présentent 
au  laboratoire  ne  sont  pas  nombreux.  On  a  beaucoup  cherché, 
dans  le  monde  des  savants,  l'explication  de  ce  fait, 

Sans  avoir  la  prétention  d'en  donner  toutes  les  causes,  je  crois 
pouvoir  vous  en  dire  la  principale.  Depuis  cinquante  ans,  dans 
tous  les  domaines  la  tradition  s'est  augmentée  dans  des  propor- 
tions inouïes  :  à  chaque  page  d'alors  répond  un  chapitre  ou  un 
volume  actuel.  Le  professeur  entend  donner  un  enseignement 
complet,  barricadé  dans  sa  redoute,  il  interdit  à  chacun  de  s'oc- 
cuper de  ce  qui  se  passe  chez  lui.  Or,  dans  toute  science  il  y  a 
des  faits  et  des  théories  qu'il  importe  de  connaître.  Puis  il  y  a 
le  détail.  Dans  la  science  il  n'y  a  pas  vraiment  de  détail;  cette 
causerie  doit  vous  avoir  montré  que  c'est  précisément  dans  la 
manière  d'interpréter  le  détail  que  toute  science  réside.  Le  détail 
n  a  d  importance  que  pour  autant  qu'il  permette  de  pénétrer 
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l'esprit  dune  science.  Réduit  à  lui-même  le  détail,  c'est  ce  que 
vous  savez  aujourd'hui  et  que  vous  aurez  oublié  demain  :  c'est 
un  effort  inutile.  Si  les  professeurs  voulaient  admettre  que  l'étu- 
diant doit  connaître  les  faits  essentiels  dans  toute  l'étendue  du 
cours,  mais  qu'il  peut  désigner  certaines  parties  à  étudier  à 
fond,  l'enseignement  y  gagnerait  beaucoup.  D'abord,  il  dimi- 
nuerait l'importance  du  «  bon  élève  »,  celui  qui,  trop  souvent, 
doué  d'une  intelligence  médiocre,  excelle  à  emmagasiner  un 
maximum  de  connaissances.  La  question  de  l'enseignement  est 
un  problème  «  d'optimum  ».  Là  où  l'étudiant  n'a  pas  le  temps 
de  penser  par  lui-même,  de  développer  ses  tendances  person- 
nelles, il  n'y  a  pas  d'optimum.  N'oublions  pas  que  le  médiocre 
élève  est  souvent  le  meilleur  esprit.  Il  n'est  pas  du  genre  «  bon  à 
tout  faire  »  il  sait  ce  qu'il  aime,  ce  qu'il  veut.  Le  laboratoire, 
seul,  permet  de  discerner  «  l'homme  qui  pense  »,  et  si  l'étudiant 
n'a  pas  le  temps  de  s'y  rendre,  il  est  perdu  pour  la  science. 

Et  je  terminerai  cette  longue  causerie  en  formulant  le  vœu, 
que  dans  le  domaine  de  l'enseignement  comme  dans  tant  d'au- 
tres, les  jeunes  s'entendent  pour  empêcher  qu'on  ne  sous-évalue 
la  liberté. 
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Tous  ceux  qui  ont  fait  des  études  juridiques  et,  plus  particulièrement, 
tous  ceux  qui  ont  enseigné  le  droit  savent  combien  il  est  difficile  décrire 
un  bon  traité  élémentaire.  La  tâche  est  plus  rude  peut-être  que  celle  de 
composer  soit  un  vaste  ouvrage,  une  sorte  d'encyclopédie  où  l'on  cherche 
à  tout  dire,  soit  une  monographie  détaillée  sur  un  sujet  plus  limité.  Il  faut, 
pour  y  réussir,  savoir  choisir,  savoir  discerner  l'essentiel.  Mais  ce  n'est  pas 
au  moyen  d'un  simple  procédé  d'élimination  ou  d'élagage,  qu'on  peut  y 
parvenir.  On  courrait  bientôt  le  risque  d'appauvrir  la  matière  sous  prétexte 
de  la  résumer;  on  ferait  une  «somme  »,  une  œuvre  superficielle;  tout  ce 
qui  est  puisé  dans  la  vie  même  et  est  par  conséquent  seul  susceptible  de 
donner  la  vie  à  un  travail  y  serait  sacrifié.  Au  lieu  de  tracer  un  dessin 
semblable  aux  esquisses  des  grands  maîtres,  on  n'aurait  plus  qu'un  schéma. 

Pour  mesurer  tout  ce  qu'il  faut  non  seulement  de  science,  mais  d'art, 
à  qui  ambitionne  de  publier  un  traité  d'Institutes  véritablement  excellent 
et  qui  soit  autre  chose  qu'un  manuel  de  plus  parmi  les  manuels  existants, 
il  faut  savoir  l'immensité  de  l'apport  que  les  recherches  historiques  et  la 
critique  ont  ajouté  à  la  connaissance  du  droit  romain  depuis  cent  ans,  depuis 
cinquante  ans,  depuis  vingt  ans.  C'est  un  grand  paysage,  offrant  de  larges 
perspectives,  qui  s'est  successivement  dévoilé  aux  regards,  et  où  la  légis- 
lation de  Justinien  n'apparaît  plus,  en  définitive,  que  comme  un  premier 
plan.  Le  sujet  s'est  pour  ainsi  dire  développé  en  profondeur.  La  difficulté 
de  le  rendre  s'est  multipliée  dans  la  même  proportion. 

Le  sentiment  de  cette  perspective  historique,  de  ce  que  le  droit  romain 
n  est  pas  et  n  a  jamais  été  une  chose  fixe  dans  un  plan  unique,  mais  est  au 
contraire  une  réalité  vivante  et  mobile,  domine,  remplit  et  anime  l'œuvre  de 
G.  Cornil.  «  Le  Droit  n'est  pas  une  Science,  écrit-il  dans  sa  préface,  mais 
il  y  a  une  Science  du  Droit  qui  s'attache  à  surprendre,  dans  le  mouvement 
de  la  vie  sociale,  le  rapport  du  facteur  de  réglementation  juridique  avec  tous 
les  autres  facteurs  organiques  de  la  vie  sociale.  »  Le  savant  romaniste  a 
«  l'obsession  (le  mot  est  de  lui)  d'éveiller  chez  la  jeunesse  studieuse  le 
sens  profond  de  l'histoire  du  droit  ». 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  historique.  La  distinction  des  périodes  capitales 
(droit  national,  droit  classique,  droit  byzantin)  sert  de  base  au  classement 
des  matières.  Dans  chacune  des  grandes  divisions,  quatre  ou  cinq  livres  sont 
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consacrés  à  l'organisation  politique  et  aux  sources  du  droit,  aux  diverses 
espèces  de  droits  privés  et  à  la  procédure  civile.  La  destinée  du  droit  romain 
à  travers  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes  est  suivie  dans  un  court  appen- 
dice. Si  l'on  s'en  tenait  !à,  on  pourrait  avoir  un  traité  dont  le  cadre  ou 
l'ossature  serait  historique,  mais  dont  la  substance  serait  du  droit  romain 
préparé  à  la  manière  scolastique  d'autrefois:  on  l'isolait,  on  l'abstrayait  des 
faits  de  la  vie  et  on  suspendait  en  quelque  sorte  dans  le  vide  ce  produit 
de  la  «  raison  »;  l'enchaînement  logique  qu'on  croyait  découvrir  entre  les 
règles  était  une  logique  imposée  du  dehors.  Tout  l'effort  de  G.  Cornil  tend 
à  mettre  en  lumière  l'enchaînement  interne,  beaucoup  plus  profond,  plus 
naturel,  des  choses  du  droit.  Par  exemple,  il  montre  que  Y  obligation  s'ana- 
lyse en  deux  facteurs  bien  distincts:  le  devoir  et  l'engagement.  Le  second 
s'est  réalisé  bien  longtemps  à  Rome  dans  la  forme  énergique  de  la  manus 
injedio.  Le  «  point  d'irruption  »  de  l'obligation  doit  se  chercher  dans  le 
régime  primitif  des  délits  ou  maléfices.  L'affirmation,  en  apparence  si  simple 
et  si  naturelle,  que  l'auteur  d'un  délit  a  l'obligation  de  réparer  le  tort  causé 
par  son  acte  illicite,  est  déjà  le  résultat  d'une  longue  évolution.  Celle-ci 
est  reconstituée  dans  ses  grandes  lignes.  Historiquement,  l'obligation  con- 
tractuelle apparaît  comme  une  sorte  de  ramification  de  l'obligation  délictuelle; 
car  la  plus  ancienne  obligation  contractuelle  semble  bien  être  celle  qui  naît 
à  la  suite  de  la  convention  de  composition,  sous  le  régime  de  la  vengeance 
privée. 

On  a  longtemps  enseigné  le  droit  romain  sans  se  préoccuper  de  la  façon 
dont  les  affaires  se  traitaient  à  Rome,  du  genre  d'actes  que  l'on  passait. 
G.  Cornil,  toujours  à  l' affût  de  la  réalité,  consacre  tout  un  chapitre  au  rôle 
de  l'écriture  dans  l'activité  juridique  et  ne  perd  pas  de  vue  cet  aspect  des 
choses. 

Il  ne  se  contente  nulle  part  d'ajouter  à  l'énoncé  des  règles  et  des  théories 
juridiques  ces  détails  archéologiques  qui,  dans  certains  ouvrages,  forment  une 
sorte  de  placage  ou  de  trompe-l'œil.  Chez  lui,  l'histoire  est  toujours  intime- 
ment unie  au  droit.  On  voit  toujours  le  rapport  entre  l'idée,  le  besoin  ou  le 
préjugé  social  et  la  règle;  le  but  de  celle-ci  ou  la  conséquence  pratique  — 
souvent  différente  —  sont  toujours  montrées.  Ainsi  on  ne  se  borne  pas  à  dire 
ce  qu'il  faut  entendre  par  corpus  et  par  animus,  dans  la  théorie  de  la  pos- 
session: on  en  apprend  l'origine,  on  aperçoit  l'emprunt  fait  par  les  juristes 
à  la  doctrine  des  péripatéticiens  sur  l'idée  et  la  matière.  Mais  «  la  jurispru- 
dence  de  la  vie  journalière  opère  moins  avec  des  catégories  métaphysiques 
qu'avec  des  impératifs  d'ordre  pratique  ».  Les  considérations  d'utilité  ou 
d'opportunité  dont  s'inspira  la  pratique  pour  distinguer  entre  la  possession 
et  la  détention  sont  ensuite  analysées.  Puis  les  juristes,  en  présence  de  cette 
distinction,  s'efforcèrent  de  la  justifier  au  point  de  vue  philosophique  et 
d'ériger  la  possession  et  la  détention  en  deux  concepts  nettement  différenciés, 
et  Paul  (notamment)  aboutit  à  une  construction  dogmatique  de  ces  concepts, 
qui  ne  correspond  manifestement  pas  à  la  réalité.  La  marche  de  la  pensée 
juridique  est  ainsi  observée  dans  tous  ses  méandres.  Partout  le  lecteur  se 
sent  en  présence  d'un  esprit  d'une  vigueur  peu  commune,  qui  se  demande: 
pourquoi}  et  donne  ou  propose  une  réponse,  une  explication,  avec  une 
singulière  force  de  pénétration. 
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On  sent  la  valeur  infinie  de  cette  volonté  de  comprendre,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  la  recherche,  mais  aussi  dans  l'enseignement.  L'élève 
qui  écoute  un  tel  maître  comprend  le  droit  romain;  il  s'assimile  cette  riche 
matière,  ce  trésor  d'expérience  et  de  prudence  accumulé  au  cours  des  siè- 
cles (1). 

S'il  fallait  justifier  l'utilité  des  études  de  droit  romain,  il  suffirait  de  dire: 
ouvrez  le  Droit  romain  de  G.  Cornil. 

Un  tel  ouvrage,  à  la  fois  condensé  et  profond,  plein  de  choses  et  de 
pensées,  restera  longtemps  le  viatique  des  étudiants;  mais  les  anciens  aussi 
s'y  référeront,  y  trouveront  des  inspirations,  y  revivifieront  leurs  connais- 
sances. 

C'est  le  fruit  magnifique  de  près  de  trente  années  d'enseignement  et  d'une 
vie  toute  consacrée  à  l'étude  et  à  de  sereines  recherches.  La  lecture  d'un 
tel  livre  laisse  une  impression  ineffaçable  de  solidité  et  d'équilibre,  en  un 
mot,  de  véritable  maîtrise. 

Il  renferme  en  lui-même  sa  récompense.  Il  fait  voir  de  façon  éclatante 
combien  les  modernes,  malgré  les  vastes  lacunes  des  sources,  comprennent 
le  droit  romain  mieux  que  les  Romains  eux-mêmes  n'ont  jamais  pu  le 
comprendre.  Il  résume  de  façon  personnelle  tous  les  travaux  antérieurs  sur 
la  matière,  y  compris  ceux  de  l'auteur.  C'est,  en  sept  cents  pages,  tout  ce 
que  la  pensée  humaine  a,  jusqu'à  nos  jours,  enfanté  de  plus  savant  et  de  plus 
profond  sur  ce  grand  sujet,  renouvelé  de  siècle  en  siècle  :  le  droit  romain. 
C'est  un  chef-d'œuvre  dans  son  genre.  H.  R. 

Léon  Leclèee,  La  question  d'Occident.  Les  pays  d'entre-deux  de 
843  à  1921.  (Collection  du  Flambeau.  218  pp.  Bruxelles,  M.  Lamer- 
tin,   1921. 

Les  hommes  de  ma  génération  sont  nés  sous  le  signe  du  Croissant  et  de 
la  Croix  orthodoxe!  Ils  ont  ouvert  les  yeux  sur  le  monde  extérieur  en  feuil- 
letant des  numéros  de  V Illustration  où  figuraient  des  bachi-bouzouks  mas- 
sacrant des  Candiotes,  à  moins  que  ce  ne  fussent  des  Candiotes  massacrant 
des  bachi-bouzouks.  Plus  tard,  ils  ont  successivement  décoré  du  nom  d'apô- 
tres de  la  liberté  les  Grecs,  les  Bulgares,  les  Monténégrins  et  les  Jeunes- 
Turcs!  L'agitation  incessante  des  Balkaniques  les  a  plongés  dans  cette  erreur 
que  le  seul  problème  européen  était  et  ne  pouvait  être  que  la  question 
d'Orient.  A  Léon  Leclère  revient  le  mérite  —  tous  ses  anciens  élèves  en 
feront  foi  —  d'avoir,  bien  avant  la  Grande  Guerre,  réservé  une  bonne  part 
de  son  activité  scientifique  et  de  son  enseignement  à  la  question  d'Occident, 
question  autrement  grave  et  troublante  que  celle  du  Levant,  vieille  de  plus 
de  mille  années,  oubliée  à  certaines  époques,  renaissante  à  d'autres,  éternelle 
en  apparence,  peut-être  insoluble  dans  la  réalité! 

Utilisant  avec  fermeté  d'âme  les  douloureux  loisirs  de  la  période  d'occupa- 
tion, trouvant  ensuite  le  temps  —  malgré  un  labeur  écrasant  —  de  terminer 


(1)_L  un  des  traits  de  l'ouvrage  est  le  renvoi  constant  aux  textes,  dont  les  passages  essentiels 
lont  cités.  Il  y  a  là  une  soite  d'incitation  pressante  à  l'étude  personnelle  des  sources. 
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sa  tâche,  M.  Léon  Leclère  nous  présente  aujourd'hui,  en  une  œuvre  de 
synthèse  solidement  charpentée,  le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  médi- 
tations. Son  livre  est,  à  la  fois,  une  étude  de  géographie  historique,  d'histoire 
militaire,  politique  et  diplomatique.  La  documentation  en  est  importante  et 
judicieusement  sélectionnée.  A  chaque  page,  on  retrouve  les  qualités  maî- 
tresses de  l'auteur:  la  méthode  dans  la  disposition  du  sujet  et  des  arguments, 
la  clarté  dans  l'exposé,  la  probité  et  la  mesure  dans  l'expression  des  juge- 
ments. Il  se  peut  que  les  spécialistes  en  la  matière  trouvent,  par  ci  par  là, 
une  rectification  à  indiquer;  les  natures  véhémentes  pourront,  de  leur  côté, 
critiquer  le  ton  un  peu  égal  de  l'exposé.  L'ouvrage  de  M.  Leclère  n'en 
restera  pas  moins  un  modèle  de  perfection  dans  les  proportions  d'ensemble 
et  d'harmonie  dans  l'énoncé  des  détails. 

Résumons  le  livre  en  quelques  lignes.  En  843,  par  le  traité  de  Verdun, 
les  trois  fils  de  Louis  le  Débonnaire  se  partagent  l'Empire  d'Occident.  Ils 
créent  entre  la  Francia  occidentalis  et  la  Francia  orientalis,  c'est-à-dire  entre 
deux  régions  à  délimitations  nettes  et  où  se  développeront  bientôt  de  fortes 
nationalités,  un  «  pays  d'entre-deux  »,  zone  sans  viabilité  vouée  au  triste 
sort  d'être  tantôt  marche-frontière  et  tantôt  route  de  guerre.  «  Cause  et  champ 
de  bataille  d'une  guerre  sans  terme  »,  le  regnum  Lotharii,  ce  pays  inter- 
minable qui  comprend  les  anciens  Pays-Bas,  la  Rhénanie,  la  Lorraine, 
l'Alsace  et  les  régions  rhodaniennes,  va  subir,  durant  des  siècles,  la  loi 
inéluctable  du  «  balancement  des  forces  ».  L'auteur  en  analyse  méthodique- 
ment les  mouvements  successifs. 

Jusqu'au  début  du  XI"  siècle,  les  empereurs  romains  germaniques  étendent 
leur  autorité  jusqu'à  l'Escaut,  la  Meuse,  la  Saône  et  les  Cévennes.  Ue 
1000  à  1300,  la  «  marée  reste  étale  ».  Puis  les  Capétiens  esquissent,  lente- 
ment, sûrement,  un  mouvement  offensif.  Louis  XI  hérite  de  Marseille  et  de 
la  Provence;  il  achève  la  prise  de  possession  de  l'ancien  royaume  d'Arles 
du  plateau  de  Langres  à  la  Méditerranée.  Son  programme,  plus  net  que 
celui  des  familiers  de  Philippe  le  Bel,  est  de  «  soubstenir  et  maintenir  que 
le  royaume  s'étend  d'une  part  jusques  es  Alpes,  où  est  enclos  le  pays  de 
Savoye  et  d'autre  part  jusques  au  Rhin  où  est  enclos  le  pays  de  Bourgogne  ». 
Henri  II  cueille,  au  cours  de  sa  «  promenade  d'Austrasie  »,  les  Trois  Evê- 
chés  de  Metz,  Toul  et  Verdun.  Henri  IV  acquiert  la  Bresse,  le  Bugey, 
bref,  toute  la  Savoie  cisrhodanienne.  Enfin  Mazarin  et  Louis  XIV  réalisent 
presque  complètement  les  ambitions  du  Grand  Cardinal  :  «  confondre  la 
Gaule  avec  la  France,  et  partout  où  fut  l'ancienne  Gaule,  d'y  rétablir  la 
nouvelle  ». 

Les  prudents  Rois  Très  Chrétiens  avaient  cet  «  instinct  national  qui  unit 
les  vieilles  dynasties  au  pays  qu'elles  ont  fait  ».  Leur  œuvre,  élaborée  en 
cinq  siècles,  fut  compromise  en  quelques  années  par  la  fougue  expansion- 
niste des  Montagnards  et  par  les  insatiables  ambitions  de  Napoléon.  Le 
traité  de  Lunéville  de  1801  donnait  au  Premier  Consul  la  rive  gauche  du 
Rhin;  la  paix  d'Amiens  de  1802  contraignait  enfin  l'Angleterre  à  accepter 
l'hégémonie  française  aux  embouchures  des  trois  fleuves.  «  Jamais  la  France 
n'avait  conclu  de  paix  aussi  magnifiques  ».  Mais  pour  l'Empereur,  ce 
n'était  point  assez.   En   1811    il  portait  les  limites  de  son   pays  à  l'Elbe! 
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L'année  suivante  déjà,  son  pouvoir  s'effondrait  dans  la  débâcle  de  Moscou. 

L'année  1815  nous  montre  la  France  ramenée  dans  ses  limites  d'avant  la 
Révolution.  Prussiens,  Hessois  et  Bavarois  ont  repris  pied  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Le  royaume  des  Pays-Bas  forme  au  nord  une  solide  barrière;  à 
l'est,  le  roi  de  Sardaigne  est  redevenu  le  «  portier  des  Alpes  ».  A  grand' - 
peine  la  diplomatie  anglaise  est  parvenue  à  contenir  les  appétits  de  Frédéric- 
Guillaume.  Cinquante-cinq  ans  plus  tard,  rien  ne  peut  plus  arrêter  la  fureur 
teutonique.  1 4,500  kilomètres  carrés  et  un  million  et  demi  d'Alsaciens- 
Lorrains  sont  arrachés  à  la  France! 

Et  aujourd'hui,  où  en  sommes-nous?  La  République  victorieuse  a  pu 
réaliser  la  théorie  des  trois  frontières  :  limite  politique  de  1870,  limite 
économique  englobant,  jusqu'en  1935,  le  bassin  de  la  Sarre,  limite  mili- 
taire étendant  l'autorité  des  triomphateurs  jusqu'au  Rhin.  Mais  cette  solu- 
tion temporaire  ne  peut  prétendre  à  éclairer  l'avenir.  Comme  le  dit  fort 
bien  M.  Leclère,  «  depuis  843,  l'aspect  géographique  de  la  région 
intermédiaire  ne  s'est  pas  modifié.  La  nature  ignore  les  changements  de 
régimes  politiques  et  les  désirs  successifs  des  générations.  Le  Rhin,  l'Escaut, 
la  Meuse  n'ont  pas  changé  la  direction  de  leur  cours;  les  plateaux,  les 
plaines  et  les  collines  qui  les  séparaient  il  y  a  dix  siècles  les  séparent  encore, 
les  sépareront  toujours;  leurs  grandes  vallées  ont  gardé  et  garderont  leur 
antique  importance  politique,  économique,  stratégique.  Si  donc  nous  voulons 
qu'elles  ne  servent  plus  de  chemins  aux  cent  armées  qui,  d'Andernach  et  de 
Bouvines  à  Charleroi  et  à  Verdun,  se  sont  heurtées  dans  les  pays  «  d'entre- 
deux  »,  ne  nous  laissons  pas  aller  à  croire  que  le  passé  est  mort,  que  le 
grand  procès  est  définitivement  gagné,  que  l'Allemagne  est  —  ou  va  être 
—  assez  profondément  transformée  par  sa  défaite  pour  renoncer  dans  un 
avenir  prochain  aux  «  plans  occidentaux  »  formés  par  elle  depuis  cent  ans 
(et  hier  encore)  au  détriment  de  la  Belgique  et  de  la  France.  Les  historiens 
n'ont  jamais,  que  nous  sachions,  enregistré  jusqu'ici  de  brusques  renonciations 
de  tout  un  peuple  à  des  idées  auxquelles  il  s'est  accoutumé,  auxquelles  il  a 
cru  pendant  longtemps  ». 

Que  faire,  dans  cette  difficile  conjoncture?  L'Allemagne  n'est  pas  rési- 
gnée. Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  n'ont  pas  saisi  l'inappréciable  valeur 
morale  qu'aurait  eu  pour  toute  l'humanité,  leur  alliance  défensive  avec  la 
France.  Pouvons-nous,  Français  et  Belges,  continuer  indéfiniment  à  monter 
la  garde  sur  le  Rhin?  Pour  des  raisons  sentimentales  et  économiques  aussi 
bien  que  sous  l'impulsion  de  mobiles  inconsciemment  mesquins,  basés  sur 
des  souvenirs  historiques  évoqués  mal  à  propos,  les  Anglo-Saxons  des  deux 
côtés  de  l'Atlantique  s'opposent  énergiquement  au  maintien  de  l'occupation 
au  delà  des  termes  fixés  par  les  traités.  Mais  si  la  Rhénanie  elle-même  se 
libérait  spontanément  du  joug  prussien  et  proclamait  son  autonomie  sous 
l'égide  de  la  Société  des  Nations?  Le  rêve  est  beau.  Un  jour  viendra  —  et 
ce  jour  n'est  pas  éloigné  —  où  les  hommes  politiques  des  deux  hémisphères 
auront  à  en  examiner  les  possibilités  de  réalisation.  Je  formule  le  vœu  qu  à 
ce  moment  ils  consultent  M.  Leclère  et  les  savants  qui,  comme  lui,  ont  étudié 
le  problème  rhénan  sous  toutes  ses  faces  et  dans  tous  ses  rapports  avec  le 
passé.  On  sait  que,  pendant  la  Grande  Guerre,  la  compétence  des  historiens. 


des  géographes  et  des  hommes  de  lettres  fut  souvent  sollicitée.  Foch  et 
Pétain  les  consultèrent  maintes  fois;  Wilson  et  Lloyd  George  montrèrent 
à  leur  égard  plus  de  dédain.  Puissent  les  dirigeants  de  la  politique,  aux 
approches  de  1930,  préférer  les  méthodes  des  artisans  du  front  unique  à  celles 
des  auteurs  responsables  de  la  dissociation  des  vainqueurs  et  de  l'affadis- 
sement de  leurs  volontés.  Frans  Vax  Kalkex. 

A.  Vermeylex,  Ceschiedenis  der  Europeesche  Plastiek  en  Schilder- 
kunst.  Eerste  Deel,  De  Middeleeuwen.  Amsterdam,  Wereld  Biblio- 
theek.  1921. 

Ce  livre  qui  fera,  croyons-nous,  événement  dans  les  lettres  néerlandaises, 
ne  saurait  laisser  indifférente  l'Université  de  Bruxelles,  ni  la  Revue  de 
l'Université.  Né  des  cours  que  l'auteur  fait,  depuis  quinze  ou  vingt  ans, 
à  notre  Faculté  de  philosophie  et  lettres  et  à  notre  Ecole  des  sciences  sociales, 
il  doit  peut-être  à  ces  origines  le  ton  calme  et  persuasif,  la  clarté,  la  pré- 
venance vis-à-vis  du  lecteur  dans  les  références  d'un  chapitre  à  l'autre,  le 
souci  de  ne  rien  affirmer  sans  preuve  et  le  choix  judicieux  des  illustrations 
qui  forment  l'atlas  annexé  à  ce  premier  volume  (1). 

Livre  d'enseignement,  de  vulgarisation  si  l'on  veut,  mais  aussi  original 
que  possible  et  dont  le  sujet  convenait  singulièrement  aux  qualités  d'historien, 
de  penseur  et  d'artiste  qui  complètent  ici  les  dons  du  professeur. 

Qualités  de  penseur,  d'abord.  Si.  dans  un  sujet  aussi  vaste  que  la  Pein- 
ture et  la  Sculpture  en  Europe,  au  Moyen  Age  et  au  début  de  la  Renais- 
sance, l'auteur  évite  la  sécheresse  des  nomenclatures,  c'est  qu'il  subordonne 
l'accessoire  à  l'essentiel  et  le  fait,  au  principe.  La  pureté  des  lignes  résulte 
ainsi  de  l'idée.  M.  Vermeylen  parvient  à  dire  beaucoup  dans  ces  220  pages, 
parce  qu'il  n'essaie  pas  de  tout  dire.  Au  lieu  d'adopter  la  concision  mono- 
tone des  manuels,  il  passe  rapidement  sur  certains  noms,  certaines  époques 
et  gagne  ainsi  du  temps  qu'il  dépense  royalement  pour  d'autres  périodes. 
Pisanello,  si  tentante  que  soit  sa  personnalité,  n'obtient  qu'une  demi-page, 
parce  que  son  œuvre  ne  correspond  pas  à  une  courbe  de  l'histoire  de  l'art. 
Le  gothique  français  représente  au  contraire  une  de  ces  phases  ascendantes 
et,  cette  fois,  l'auteur  prend  au  plus  long:  quittant  l'exposé  chronologique, 
il  consacre  un  chapitre  entier  à  définir  le  caractère  ou  l'âme  du  gothique;  il 
étudie  en  un  second  chapitre  le  développement  historique  du  style  gothique 
en  France,  tandis  qu'il  réunit  dans  un  troisième  chapitre,  pour  la  même 
époque,  tous  les  autres  pays. 

Ce  sont  les  mouvements  directeurs,  c'est  l'évolution  de  l'art  qui  l'attirent. 
Mais  de  ouelle  évolution  s'agira-t-il  et  de  quel  principe  la  ferons-nous 
fonction?  Question  de  méthode  qui  préoccupe  l'auteur  dans  sa  préface. 


(1)  Système  préférable,  décidément,  à  celui  de»  illustration»  dans  le  texte.  On  souhaiterait 
ça  et  là  une  planche  de  plus,  par  exemple  à  propos  de  la  Porta  délia  Mandorla  mentionnée  à 
la  pa^e  149;  quelques  planches  sont  confuse?  à  cause  de  leur  petit  format,  particulièrement  la 
pi.  69  (vue  de  Sienne,  fresque,  nu  Municipio  de  Sienne),  qu'on  fera  bien  de  remplacer  par  la 
planche  correspondante  de  l'Histoire  de  l'Art  de  A.Michel.  Signalons  un  renvoi  inexact, 
p.  79,  à  la  pi.  22. 
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Il  rejette  les  théories  de  1  aine  sur  la  race  et  le  milieu,  rejette  aussi 
l'histoire  «  par  nationalités  »,  mais  sans  intransigeance  et  pénétré  du  sens 
relatif  que  prennent,  en  ce  domaine,  les  termes  d'influence  et  de  cause  : 
«  Plus  il  y  aura  de  philosophies  de  l'art,  dit-il,  mieux  cela  vaudra,  car  '1 
est  avantageux  que  l'art  soit  envisagé  du  plus  grand  nombre  possible  de 
points  de  vue.  »  (P.  12.) 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  les  formules  de  Taine  pourraient  s'élargir 
et  que  l'histoire  par  nationalités  n'est  pas  entièrement  vaine.  Il  y  a  certains 
caractères  spécifiques  aux  arts  allemand,  flamand,  italien,  dus,  par  exemple, 
à  la  nature  et  aux  modèles  que  l'artiste  eut  sous  les  yeux.  Ces  caractères 
valent  bien  qu'on  les  étudie.  M.  Vermeylen  ne  le  nierait  pas,  mais  cette 
forme  élémentaire  d'influence  du  milieu,  cette  pure  constatation  de  fait  ne 
l'intéresse  point,  parce  qu'elle  n'explique  nullement  l'Evolution.  «  Celle-ci 
n'est  pas  seulement  une  adaptation  au  milieu:  ce  qui  s'adapte  obéit  en  outre 
aux  lois  d'une  croissance  intérieure...  l'artiste  est  dominé  par  l'art  qui  l'a 
précédé,  et  non  seulement  par  l'esprit  de  cet  art,  mais  par  le  langage  de 
formes  où  il  s'incarne.  »  (P.  14,  15.)  L'auteur  poursuit  donc  une  histoire 
interne  de  l'art,  décrivant,  à  travers  les  âges,  les  monuments  de  l'imagination 
créatrice.  «  Les  diverses  façons  dont  les  artistes  ont  conçu  et  rendu  les  formes 
constituent,  selon  lui,  de  véritables  séries  génétiques  où  chaque  conception 
s'appuie  sur  la  précédente  et  qui  enferment  dans  certaines  limites  la  visioi 
de  chaque  génération  d'hommes.  »  (P.  17,  18).  Dans  ces  transformations 
de  la  façon  de  voir  et  d'exprimer,  il  cherche,  par-dessus  les  différences 
nationales,  l'unité  de  développement  de  la  peinture  et  de  la  sculpture 
européennes. 

Ces  rythmes  de  l'idéal  et  de  la  technique,  il  ne  les  a  nulle  part  mieux 
dégagés  que  dans  le  passage  de  l'art  collectif  et  monumental  du  moyen  âge 
à  l'art  plus  individuel   (quant  au  sujet  et  quant  à  l'objet)  de  la  Renaissance. 

Courajod  avait  soutenu  que  la  renaissance  des  arts  plastiques  ne  com- 
mença pas  en  Italie  et  que  1  imitation  de  l'antiquité  n'en  fut  pas  le  facteur 
essentiel.  M.  Vermeylen  développe  avec  originalité  les  vues  de  Courajod 
et  s'en  écarte  en  un  point.  Le  maître  de  l'Ecole  du  Louvre  attachait  beau- 
coup d'importance  à  la  pénétration  de  l'idéalisme  français  du  moyen  âge 
«  par  un  naturalisme  flamand  ».  M.  Vermeylen  croit  qu'on  exagère  le 
naturalisme  flamand  et  montre  que  le  naturalisme  parut  en  Italie  bien  plus 
tôt  qu'en  Flandre   (p.    179). 

Quant  à  l'antique,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  exhumé  pour  qu'on  puisse 
lui  attribuer  un  rôle  prépondérant.  Ce  qui  importe  est  moins  sa  présence 
qu'une  façon  de  le  comprendre.  L'Antiquité  n'est  pas  «  une  quantité  invaria- 
ble ».  Le  commencement  du  XIIIe  siècle  a  connu  quelques  œuvres  antiques, 
mais  n'y  a  point  vu  la  même  chose  que  la  fin  du  XIVe.  Le  fait  primaire 
dans  la  genèse  de  la  Renaissance  n'est  pas  l'imitation  de  l'Antiquité,  mais 
un  changement  dans  les  esprits,  la  transformation  de  V imagier  qui  n'est 
«  qu'une  voix  dans  un  chœur  »  (p.  56) ,  qui  n'exprime  pas  ses  idées  mais 
celle  de  son  Eglise  ou  de  sa  cité,  en  ce  personnage  nouveau,  V artiste,  qui, 
tandis  que  la  sculpture  s'émancipe  du  monument,  entre  en  contact  plus  étroit 
avec  la  nature  et  s'éveille  à  l'intuition  des  lois  de  la  vie  organique.  Même 
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à  ce  moment,  l'art  du  début  de  la  Renaissance  diiière  encore  de  l'art  païen, 
comme  l'indique  très  bien  M.  Vermeyien,  en  ce  qu'il  est  orienté  vers  le 
<(  caractère  »  plutôt  que  vers  la  perfection  de  la  beauté   (p.   162). 

Malgré  sa  prédilection  justifiée  pour  l'histoire  interne,  l'auteur  envisage 
l'histoire  externe  de  l'art  quand  il  montre  la  dissolution  de  la  féodalité,  les 
conditions  économiques  nouvelles,  la  naissance  du  mécénat.  Et  comme  il  n  a 
pas  de  parti  pris,  il  lui  arrivera  de  noter,  sans  les  expliquer  autrement,  des 
traits  flamands  ou  allemands  dans  l'art  de  Flandre  ou  d'Allemagne. 

Les  idées  sur  la  Renaissance  ne  sont  pas  la  seule  originalité  du  volume. 
On  y  trouve  l'hypothèse  d'influences  orientales  (par  les  étoffes  et  les  vases 
de  la  Chine)  sur  la  peinture  du  commencement  du  XVe  siècle  (p.  IVOj 
que  l'auteur  a  présentée  au  récent  congrès  d'histoire  de  l'art  à  Paris.  INous 
accueillons  encore  avec  plaisir  une  tendance  à  réhabiliter  l'époçjue  inter- 
médiaire de  Giotto  à  Masaccio,  non  seulement  au  profit  d'Altichiero  et 
d'Avanzo  de  Vérone,  mais  des  «  Giottesques  »  trop  souvent  dépréciés  en 
l'honneur  de  Masaccio.  Ces  fresquistes,  et  surtout  les  Siennois,  ne  laissent 
pas  de  progresser  dans  l'observation  de  la  nature  et  de  la  vie.  Le  rôle  de 
Masaccio,  d'après  M.  Vermeyien,  fut  d'utiliser  leurs  efforts  en  vue  dune 
synthèse  nouvelle  (p.  168).  Quand  il  reprend  des  idées  connues,  l'auteur 
les  repense,  les  faits  siennes  et  donne  encore  l'imprssion  d'un  travail  de  pre- 
mière ma^n.  Même  fraîcheur,  à  plus  forte  raison,  dans  les  analyses  émues 
qu'il  fait  des  œuvres  et  d'après  les  œuvres,  car  il  pousse  le  scrupule  jusqu'à 
ne  pas  décrire  les  sculptures  qu'il  n'aurait  vues  qu'en  photographie.  L'on 
ne  saurait  mieux  parler  de  Giotto,  de  Masaccio,  des  Heures  de  Turin,  du 
Puits  de  Moïse,  des  premières  statues  de  Chartres  dont  il  note  après  d'autres 
le  sourire  éginèie,  né  du  vitrail  gothique,  «  prière  en  couleurs  »  qui  mêle 
ses  tons  au  soleil,  comme  se  fond  le  cœur  illuminé  par  la  grâce.  L'auteur 
soit  qu'on  n'atteint  au  sentiment  d'une  œuvre  que  par  le  sentiment.  Mais, 
pour  subjectives  qu'elles  soient,  ses  descriptions  serrent  de  près  leur  objet, 
ne  s'égarent  jamais  dans  la  littérature.  L'auteur  nous  permet  de  contrôler 
ses  admirations.  On  peut  le  trouver  trop  élogieux  pour  le  Saint- Jean  de  la 
cathédrale  de  Naumburg  (pi.  31)  et  pas  assez  peut-être  pour  Orcagna  ou 
Giovanni  Pisano.  On  peut  être  moins  frappé  des  vertus  de  l'art  byzantin 
que  de  son  infériorité  relative  vis-à-vis  de  l'art  antique  dont  il  conserve  les 
traditions.  On  peut  différer  dans  les  goûts,  les  appréciations,  mais  bien  des 
fois  aussi  l'on  sera  gagné  par  l'accent  de  probité  convaincue  qui  est  la  marque 
de  ce  livre  si  solide.  Ajoutons  que  le  style  de  M.  Vermeyien  donne  à 
l'étude  des  choses  d'art  le  charme  de  l'art.  Mérite,  hélas!  perdu  pour  le 
public  international  qu'appellerait  son  sujet.  Que  M.  Vermeyien  traduise, 
sans  tarder,  son  livre  en  français.  Nous  ne  connaissons  aucun  manuel,  écrit 
par  un  seul  auteur,  qui  le  vaille,  et  lui  souhaitons  de  devenir  européen! 

Paul  De  Retjl. 

P.  Blt-m  et  J.  Poisson,  La  désertion  devant  l'ennemi.  Etude  clinique 
et  médico-légale.   Paris.  Vigot  frères,  édit.   1920. 

La  peur,  écrit  dans  la  préface  le  professeur  Bernheim,  de  Nancy,  n'est 
pas  synonyme  de  lâcheté.  C'est  une  impulsion  instinctive  que  l'éducation 
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séule  supprime.  Mais  cette  éducation  peut  être  inopérante,  pour  des  raisons 
d'ordre  pathologique  le  plus  souvent. 

C'est  l'étude  de  ces  causes  qui  fait  l'objet  du  livre  de  MM.  Blum  et 
Poisson. 

Les  chiffres  donnés  au  début  de  l'ouvrage  ne  sont  rien  moins  que  trou- 
blants. De  1906  à  1909,  on  réforma  pour  cause  d'affections  mentales,  de 
1,089  à  1,915  individus  en  France.  Or,  au  début  de  la  guerre,  beaucoup 
de  ces  éliminés,  sur  l'appréciation  de  leur  état  momentané,  furent  récupérés. 
Les  circonstances  étaient  pressantes  et  l'on  comprend  que  parmi  le  contingent 
des  hystériques,  épileptiques  et  neurasthéniques,  plus  d'un  prit  place  dans 
le  rang.  Combien  d'autres  ne .  firent  pas,  sous  forme  de  désertion  par 
exemple,  leur  première  manifestation  d'aliénation  mentale!  Aussi,  en  quinze 
mois,  le  service  psychiatrique  auquel  furent  attachés  les  deux  auteurs  reçut-il 
près  de  3,500  évacués  du  front  parmi  lesquels  750  mentaux. 

Dans  la  première  partie  de  leur  travail,  MM.  Blum  et  Poisson  recherchent 
les  causes  susceptibles  de  réveiller  ou  de  provoquer  un  accès  d'aliénation 
mentale  qui  se  traduira  par  une  fugue  pathologique.  Parmi  les  facteurs 
étiologiques  moraux,  ils  rappellent  la  brusquerie,  et  les  alternatives  des 
événements  d'août  et  septembre  1914,  avec  leurs  fatigues  exténuantes,  leurs 
angoisses  effroyables  ;  puis  la  guerre  des  tranchées,  longue,  déprimante, 
entrecoupée  de  brusques  périodes  de  bombardement,  d'assauts,  de  carnages, 
de  vision  d'épouvante,  la  perte  du  parent  ou  de  l'ami  cher  ;  le  sommeil  rendu 
impossible  ou  mauvais  par  la  boue,  le  froid,  les  rafales  de  mitraille,  les 
les  alertes,  les  gaz,  l'attente  de  l'heure  fatale  de  l'assaut  ou  tout  simplement 
les  parasites. 

Les  causes  physiques  ne  sont  pas  moins  importantes. 

La  mauvaise  alimentation  y  prend  une  place  primordiale.  Au  début,  le 
temps  d'entamer  un  repas  faisait  le  plus  souvent  défaut.  Plus  tard,  pendant 
les  périodes  d'attaques,  le  ravitaillement,  souvent  impossible,  fit  rester  les 
hommes  jusqu'à  dix  et  douze  jours  sans  autre  aliment  qu'une  croûte  de  bis- 
cuit, un  fond  de  boîte  de  conserve,  sans  autre  boisson  que  l'eau  croupissante 
des  trous  d'obus. 

Pendant  les  accalmies,  c'était  uniformément  une  alimentation  riche  en 
azote,  tiès  pauvre  en  hydrates  de  carbone,  et  c'était  aussi  la  grosse  consom- 
mation de  c  pinard  »  et  de  spiritueux.  Aussi  les  troubles  rénaux  et  hépatiques 
furent-ils  nombreux,  les  dysenteries  à  Flexner  ou  Shiga,  les  infections  à 
Eberth  ou  aux  Paras,  les  toxi-infections,  les  auto-intoxications  diverses 
constituèrent-elles  des  causes  éminement  prédisposantes  à  ce  que  les  auteurs 
appelèrent  «  la  commotion  »,  c'est-à-dire  un  état  d'ébranlement  nerveux 
produit  soit  par  un  choc  émotionnel  violent  suivi  d'un  coup  de  bélier  circu- 
latoire, soit  par  l'ébranlement  cérébro-spinal  que  déterminent  les  puissantes 
vibrations  d'une  explosion  tonte  voisine  et  l'afflux  de  sang  consécutif  vers 
ces  centres  nerveux. 

Dans  cet  état,  la  faculté  d'attention  se  trouble,  puis  disparaît.  Le  jugement 
travaille  dans  le  vide,  toutes  les  idées  sont  acceptées  et  se  font  acte. 

Le  second  chapitre  envisage  la  classification  des  déserteurs.  Le  simulateur 
est  rapidement  connu  et  renvoyé  à  la  prison;  le  malade  sera  classé  dans  une 
des  catégories  suivantes. 
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Ou  bien  c'est  un  mental  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  :  ancien  interné  ou 
réformé,  c'est  un  épileptique,  un  hystérique,  un  neurasthénique  récupéré.  Ces 
cas  appartiennent  à  la  catégorie  des  psychopathies  anciennes. 

Les  psychopathes  paroxystiques  du  champ  de  bataille  sont  d'un  diagnostic 
plus  délicat.  Tel  a  fui  vers  l'ennemi,  s'est  empêtré  dans  les  barbelés  d'un 
secteur,  est  revenu  sur  ses  pas  et  on  l'a  retrouvé  errant  dans  les  ruines  d  un 
village  du  front.  Tel  autre  a  poussé  des  cris  d'effroi  au  début  de  l'attaque; 
on  l'a  cru  blessé,  mais  on  le  retrouve  et  on  l'arrête  dans  un  train  d'évacuation 
où  il  était  monté  sans  billet  d'hôpital,  tout  surpris  de  se  trouver  là.  Cet  autre 
encore,  la  veille  de  l'attaque,  disparaît.  Il  marche  pendant  des  journées, 
prend  le  train,  rentre  dans  sa  famille  qui,  surprise  de  le  revoir,  le  remet  aux 
autorités. 

Voilà  bien  qui  ressemble  à  la  désertion  par  pure  lâcheté.  Et  pourtant,  à 
l'examen  clinique  soigneux,  ces  «  invalides  du  courage  »  montrent  des 
tachycardies,  des  troubles  manifestes  de  la  réflectivité,  le  syndrome  du 
caractère  hystérique,  et  parfois  même  des  troubles  sensoriels  ou  moteurs. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  de  100  de  ces  commotionnés  a  révélé  : 
47  cas  sans  éléments  cellulaires  surajoutés,  1  7  cas  avec  lymphocytose  modé- 
rée, 34  cas  avec  lymphocytose  nette,  c'est-à-dire  qu'un  tiers  présentaient 
une  réaction  méningée. 

Le  troisième  chapitre  comprend  le  groupe,  mieux  apparent,  des  psycno- 
pathies  toxi-injectieuses .  C'est  le  territorial,  buveur  impénitent,  qu'un  dernier 
verre  d'alcool,  pris  en  montant  aux  lignes,  a  plongé  dans  un  état  confusion- 
nel.  C'est  ce  jeune  colonial  qui  fait  de  la  confusion  mentale  et  fuit  pendant 
un  de  ses  accès  de  fièvre  paludéenne.  C'est  ce  Breton  qui  manifeste  les 
premiers  signes  d'une  paralysie  générale  en  quittant  son  poste. 

Les  auteurs  étudient  enfin  ies  simulateurs.  Ils  en  décrivent  soigneusement 
les  allures  et  les  fautes.  Les  bases  cliniques  sur  lesquelles  reposera  l'appré- 
ciation du  degré  de  responsabilité  seront:  les  états  seconds,  l'affaiblissement 
intellectuel,  l'insuffisance  mentale. 

Les  conclusions  sont  rédigées  dans  un  esprit  remarquablement  élevé.  La 
collaboration  du  médecin  légiste  n'est  jamais  plus  difficile  et  plus  lourde  de 
responsabilité  que  devant  les  tribunaux  de  guerre.  Elle  n'est  non  plus  jamais 
plus  indispensable.  C'est  pourquoi  les  auteurs  insistent  pour  que  l'on  crée 
un  service  d'assistance  psychiatrique  aux  armées  en  campagne.  Ce  vœu 
n'aurait  qu'un  intérêt  rétrospectif  si  l'on  avait  pu,  après  cette  dernière  guerre, 
croire  qu'enfin  l'antique  parole  allait  se  réaliser  :  «  Paix  sur  la  terre  aux 
hommes  de  bonne  volonté.  »  En  attendant,  qu'on  charge  un  médecin  spécia- 
liste de  visiter  les  prisons  militaires  et  d'y  dépister  les  cas  frustes  d'aliénation 
mentale  et  qu'une  série  de  centres  psychiatriques  soient  attachés  aux  armées 
en  campagne. 

r  * 

*  * 

Les  médecins  légistes  et  les  psychiatres  belges  liront  avec  un  intérêt 
spécial  le  travail  de  MM.  Blum  et  Poisson  qui,  partis  du  point  de  vue 
spécial  qui  fait  l'objet  de  leur  livre,  aboutissent  aux  mêmes  formule»  que 


—  117  — 

celles  que  le  Département  de  la  Justice  s'applique  à  réaliser  en  Belgique, 
en  vue  d'une  meilleure  détermination  des  causes  morbides  du  crime,  d'un 
traitement  plus  rationnel  du  criminel,  d'une  protection  plus  efficace  de  la 

Dr  M.  De  Laet. 

Emile  Caudeelier,  Du  Catholicisme  (œuvre  posthume). Un  vol.  in-8" 
de  438  pages.  Bruxelles,  Lamertin,   1921. 

Ceux  qui  n'ont  pas  vécu  dans  l'intimité  de  l'auteur,  encouragé  ses  travaux 
et  sympathisé  avec  ses  aspirations,  ne  se  doutent  guère  que  cet  homme  de 
grand  négoce,  d'un  abord  modeste,  absorbé  par  les  affaires  et  les  voyages, 
à  peine  connu  par  quelques  publications  d'économie  sociale,  était  un  penseur 
et  un  écrivain  averti,  au  courant  des  graves  questions  religieuses  qui  pré- 
occupent les  historiens  et  agitent  les  consciences  modernes.  «  Ce  livre,  écrit- 
il  dans  les  premières  lignes,  est  le  fruit  mûr  d'une  vie,  et  l'auteur  le  donne 
à  un  âge  où  la  plupart  des  hommes  ne  songent  plus  qu'au  repos.  Le  Catho- 
licisme, dans  lequel  il  est  né,  l'a  enveloppé  dès  l'enfance  d'un  réseau  serré 
d'enseignements  et  de  dogmes.  Homme,  il  a  voulu  savoir  quels  étaient  ses 
droits  à  régenter  sa  conscience  et  sa  pensée.  Ces  droits,  il  les  a  examinés 
et  les  a  trouvés  usurpés.  Et  il  s'est  résolu  à  le  dire,  parce  que  tous  nous 
avons  le  devoir  de  répandre  la  vérité  en  combattant  pour  elle.  » 

L'auteur  nous  renseigne,  en  ces  termes,  sur  la  méthode  qu'il  a  suivie. 

«  Tout  le  cours  de  ma  vie,  je  suivis  avec  intérêt  les  luttes  de  l'Eglise 
romaine  contre  la  pensée  du  siècle.  Ce  que  je  pus  recueillir  sur  ce  sujet  fut 
soigneusement  noté  et  catalogué.  Et  quand  j'eus  acquis  le  calme  et  l'indépen- 
dance nécessaires,  je  m'attachai  à  des  études  qui  m'avaient  toujours  pas- 
sionné. 

»  Au  cours  de  longues  études  dans  cent  œuvres  diverses,  j'ai  choisi  les 
faits  qui  importaient  à  mon  sujet.  Aux  émouvants  tableaux  qu'ils  formaient 
et  qui  défilaient  devant  moi,  j'ai  joint  les  pensées  qu'ils  me  suggéraient, 
cimentant  ainsi,  par  un  effort  personnel  l'unité  et  la  continuité  de  l'œuvre. 
Ces  faits,  j'ai  tâché  d'ailleurs  de  les  sérier,  de  les  enchaîner,  d'y  apporter 
l'ordre  et  la  lumière,  d'en  faire  jaillir  l'enseignement,  de  créer  une  démons- 
ration  et  d'arriver  à  convaincre.  J'ai  en  outre  tenu  compte  de  tous  les  argu- 
ments que  les  théologiens  ont  fournis  et  je  les  ai  apportés  à  cette  enquête.  » 

Un  ouvrage  conçu  dans  cet  esprit  ne  peut  être  exclusivement  ni  une 
œuvre  d'histoire,  ni  une  œuvre  de  propagande,  ni  une  œuvre  de  philoso- 
phie. Mais  il  relève  à  la  fois  de  ces  trois  domaines.  De  l'histoire,  il  a  les 
vues  larges  et  élevées,  la  recherche  approfondie  des  causes  et  des  enchaîne- 
ments, un  vrai  talent  d'assimilation  et  d'exposition,  un  désir  sincère  et  presque 
angoissant  de  rester  impartial.  De  la  propagande,  il  a  le  but  qu'il  poursuit 
et  qui  est  de  faire  profiter  les  lecteurs  des  fruits  de  ses  propres  expériences; 
il  a  aussi  l'ardeur  communicative  des  convictions  et,  dans  une  certaine 
mesure,  la  véhémence  du  langage.  Enfin,  de  la  philosophie,  il  a  surtout  les 
vues  élevées,  les  aspirations  vers  un  idéal  qu'il  s'efforce  d'asseoir  sur  des 
hypothèses  autorisées  par  l'état  actuel  de  nos  connaissances  scientifiques, 
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Peut-fetre  y  aurait-il  des  réserves  à  formuler,  comme  l'expose  la  Flandre 
libérale,  sur  les  appréciations  un  peu  hâtives  de  l'auteur  dans  certains  pro- 
blèmes de  l'histoire  ecclésiastique.  Mais  on  n'est  pas  moins  surpris  de 
constater,  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  avec  quelle  facilité  l'auteur 
s'est  assimilé  les  conclusions  de  l'exégèse  dans  des  publications  qui  ont  exigé, 
chez  d'autres  investigateurs,  un  labeur  énorme  et  patient;  alors  que,  dans  la 
seconde,  il  se  montre  au  fait  des  questions  scientifiques  et  des  systèmes 
philosophiques  qui  se  partagent  les  esprits  de  notre  temps.  De  tout  cela  est 
sorti  un  livre  de  bonne  foi  qui  mérite  d'être  lu  et  médité,  même  par  ceux  qui 
ne  partagent  pas  les  convictions  de  l'écrivain. 

Les  premiers  chapitres  sont  consacrés  à  l'évolution  de  l'Eglise  et  à  la 
critique  de  ses  dogmes,  mis  en  présence  des  constatations  de  l'histoire  et 
des  affirmations  de  la  science.  11  s'appuye  surtout  sur  les  aveux  échappés 
aux  défenseurs  affligés,  mais  clairvoyants,  de  l'Eglise  elle-même,  ceux  qui, 
après  des  efforts  impuissants  pour  redresser  cette  évolution  fatale,  n'ont  pas 
eu  la  force  d'imiter  les  Loisy,  les  Houtin,  les  Marcel  Hébert  et  les  Tyrell, 
mais  ont  fini  par  courber  la  tête  et  se  renfermer  dans  un  silence  significatif; 
tels  les  Marcel  Brifaux,  l'Abbé  Laberthonnière,  Mgr  Duchesne,  Mgr  Bau- 
drillart,  les  auteurs  anonymes  de  Lendemain  d' Encyclique  et  de  Ce  qu'on 
a  fait  de  l'Eglise.  Il  s'y  joint  un  tableau  tragique  des  efforts  désespérés  que 
poursuit  l'Eglise  pour  sauvegarder  ses  positions  et  l'auteur  analyse  à  ce  propos 
la  méthode  habile  qu'elle  a  employée  pour  mesurer  à  ses  fidèles,  suivant 
leur  capacité  intellectuelle  et  morale,  des  vérités  qu'elle  ne  pouvait  leur 
cacher.  Elle  a,  dit  Cauderlier,  quatre  degrés  de  jugement  pour  établir  où 
commence  l'hérésie,  mais  dont  seul  le  quatrième  l'oblige  elle-même  en  lui 
coupant  toute  retraite:  d'abord  les  décisions  rendues  par  les  Sacrées  Congré- 
gations du  Saint-Office  et  de  l'Index;  c'est  dans  ces  conditions  qu'a  été 
condamné  le  système  de  Galilée.  Vient  en  second  lieu  l'affirmation  du  Pape, 
donnée  dans  la  forme  commune  et  ordinaire,  —  le  Pape,  en  tant  qu'homme, 
restant  sujet  à  erreur.  En  troisième  lieu  se  présente  l'approbation  spéciale 
de  Sa  Sainteté.  Il  y  a  là  une  haute  autorité,  mais  qui  n'exprime  pas  encore 
la  vérité  définitive  et  absolue,  seulement  des  vérités  provisoires.  Enfin  sur- 
gissent les  décisions  des  Conciles  et  des  Décrets  du  Pape,  par  définition 
ex  cathedra,  qui  ne  laissent  plus  aucune  porte  de  sortie.  Des  esprits  sincère- 
ment religieux,  conscients  des  nécessités  du  siècle,  ont  bien  essayé  de  s  en 
tirer,  en  alléguant  que  l'infaillibilité  de  l'Eglise  ne  visait  que  les  questions 
concernant  la  foi  et  les  mœurs.  Les  modernistes  et  les  symbolistes  ont  tenté 
de  soutenir  que  les  traditions  consignées  dans  l'Ecriture  et  les  dogmes  même^ 
de  l'Eglise  n'avaient  que  la  valeur  de  symboles  et  non  de  vérités  à  accepter 
littéralement.  Mais  l'Encyclique  Providentissimus  et  d'autres  actes  pontifi- 
caux les  ont  bientôt  mis  dans  l'alternative  d'abandonner  ces  thèses  ou  de 
quitter  l'Eglise. 

Emile  Cauderlier  montre,  en  citant  les  manuels  qui  sont  courants  dans 
l'enseignement  de  l'Eglise,  comment  se  précise  ce  dosage  de  la  doctrine 
orthodoxe,  suivant  les  milieux  auxquels  elle  s'adresse  :  d'abord  dans  les 
universités  où  les  sciences  modernes  sont  admises  sans  restriction,  quoique 
avec  une  certaine  prudence;  ensuite,  avec  plus  de  ménagements,  dans  des 
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conférences  apologétiques  à  l'adresse  des  étudiants;  en  troisième  lieu,  dans 
des  «  Histoires  saintes  »  à  l'usage  des  gens  du  monde  et  de  leurs  familles; 
enfin,  dans  les  cours  religieux  de  l'enseignement  populaire  où  toutes  les 
affirmations  de  la  Bible  sont  maintenues  avec  leur  sens  littéral. 

L'ouvrage  étudie  ensuite  l'action  sociale,  morale  et  politique  de  l'Eglise. 
Il  décrit  successivement  les  bienfaits  dont  la  civilisation  lui  est  redevable 
et  l'action  contraire  qu'elle  a  exercée  par  son  ambition,  sa  cupidité  et  son 
fanatisme.  Un  des  passages  les  plus  intéressants  est  celui  qu'il  consacre  à 
l'organisation  de  la  Curie,  cette  «  bureaucratie  de  l'Eglise  »  :  «  Sa  naissance 
remonte  à  l'année  1  130,  sa  mise  sur  pied  définitive  à  1  170.  Voici  sept  cent 
cinquante  ans  qu'elle  dure  avec  le  même  objectif  tenace  :  accroître  ses 
attributions,  son  autorité,  ses  revenus;  s'imposer  à  tous,  même  aux  papes, 
à  qui  elle  est  devenue  indispensable;  attirer  de  plus  en  plus  à  elle,  sous  le 
couvert  de  l'autorité  papale,   la  vie  de  ce  qu'est  ce  grand  corps,  l'Eglise. 

»  Aujourd'hui  que  tout  se  concentre  à  Rome,  que  tout  s'y  discute,  que 
tout  s'y  décide,  la  Curie  est  le  cœur,  le  seul  organe  où  batte  encore  la  vie 
ecclésiastique.  » 

La  conclusion  de  l'auteur,  c'est  que  de  nos  jours  pareil  absolutisme  est 
condamné  à  un  inévitable  écroulement.  «  L'ultramontanisme  est  dans  une 
impasse;  il  a  tendu  à  l'extrême  toutes  les  forces  réactionnaires;  on  ne  voit 
pas  ce  qu'il  pourrait  faire  de  plus  pour  résister  au  siècle.  Il  s'est  acculé  et 
persévère  dans  ses  méthodes  de  constriction  à  outrance,  qui  l'immobilisent 
dans  un  effort  désespéré  jusqu'à  ce  que  cet  effort  l'étouffé  et  l'achève.  » 

«  Cependant,  conclut  Cauderlier,  cette  déchéance  fatale  ne  signifie  pa> 
la  mort  des  religions.  Le  culte  d'un  idéal  fut  toujours  et  partout  un  besoin 
primordial  de  l'humanité,  à  qui  il  faut  un  motif  et  une  espérance.  Il 
prendra  une  impulsion  et  des  directives  nouvelles  dont  il  est  déjà  possible 
de  discerner  le  premier  essor.  » 

Contrairement  à  la  plupart  de  ceux  qui  ont  rompu  avec  le  catholicisme. 
Cauderlier  persiste  donc  à  croire  dans  l'avenir  de  la  religion  et  c'est  surtout 
sur  ce  terrain  qu'il  est  intéressant  de  suivre  ses  espérances  ou  plutôt  ses 
aspirations,  quand  il  s'attache  à  pressentir  les  linéaments  du  culte  futur.  I! 
part  de  cette  affirmation  que  la  ruine  des  croyances  religieuses  et  la  diversité 
des  credos  philosophiques  dans  la  société  moderne  actuelle  sont  la  consé- 
quence d'un  nouveau  mode  de  penser  l'univers.  D'autre  part,  il  admet  que 
le  mur  qui  entoure  la  sphère  du  connu  est  infranchissable;  «  mais  la  question 
qui  passionne  est  de  savoir  qu'il  y  a  quelque  chose  derrière,  quelque  chose 
qui  soit  avec  nous  en  une  relation  occulte  et  mystérieuse.  La  science  a  conclu 
avec  raison  que  son  domaine,  à  elle,  est  du  côté  humain  du  mur,  tandis  que 
d'aucuns,  de  plus  courte  vue,  ont  décidé  qu'il  n'y  a  rien  derrière.  » 

L'auteur  s'efforce  de  démontrer  que  ni  la  Science  seule,  ni  l'athéisme,  ni 
le  positivisme,  ni  le  matérialisme,  ni  le  déterminisme,  ni  le  pessimisme  ne 
peuvent  nous  fournir  le  dernier  mot  de  la  vie  et  de  l'univers.  «  Le  culte  de 
la  vie  ne  conduit  qu'à  l'exaltation  de  la  force  et  au  triomphe  du  plus  fort; 
il  ne  peut  expliquer  la  conscience,  n  Cauderlier  se  range  sans  hésiter  dans 
l'école  de  William  James  et  de  Henri  Bergson,  lorsque,  à  côté  de  l'intel- 
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ligence,  ces  philosophes  font  la  part  de  l'intuition,  «  qui  est  sur  les  confins 
cîe  la  raison,  comme  une  sorte  d'instinct  psychique  dont  la  lampe  projette 
une  faible  lueur  vers  les  espaces  insondables  à  la  raison.  »  On  entrevoit 
ainsi  que  l'univers  a  un  but  :  «  L'intuition  nous  chuchotte  que  l'Univers 
est  un  immense  chantier  pour  les  efforts  de  la  vie.  S'il  y  a  cent  millions  de 
soleils,  dont  le  nôtre  n'est  qu'un  des  exemplaires  les  plus  chétifs,  il  y  a  sur 
les  planètes,  qui  les  accompagnent,  des  milliers  d'humanités  ou  tout  au 
moins  des  réalisations  partielles  d'êtres  intelligents  peuplant  les  champs 
incommensurables  du  ciel.  Partout,  dès  que  les  conditions  favorables  se 
sont  produites,  les  manifestations  de  l'esprit  se  sont  réalisées.  »  Cependant 
l'existence  du  mal  physique  et  moral  prouve  que  l'Esprit  organisateur  n'est 
pas  tout-puissant.  «  La  matière  inerte  a  résisté  ou  dévié.  Son  hostilité  sourde 
ou  aveugle  a  suscité,  par  des  ressorts  cachés,  des  formes  adverses  à  la  vie, 
dont  on  ne  voit  nulle  part  l'emploi  dans  l'économie  du  monde.  »  L'auteur 
en  revient  ainsi  à  l'hypothèse  des  philosophies  antiques  qui  plaçaient  la 
source  du  mal  dans  la  résistance  et  la  révolte  d'une  nature  incréée  et  indépen- 
dante des  dieux.  Mais  en  regard  de  la  matière,  il  doit  exister,  suivant  la 
définition  de  Mathew  Arnold,  «  une  force  inconnaissable  qui  tend  à  mettre 
de  l'ordre  dans  le  monde  en  assignant  une  fin  morale  à  l'Univers.  » 

L'acte  religieux  par  excellence,  c'est  la  lutte  contre  les  forces  aveugles 
de  la  nature  ou  de  l'instinct.  «  Cette  lutte  ouvre  à  nos  espoirs,  à  notre 
optimisme,  un  avenir  illimité.  La  formule  de  l'avenir  sera  la  réalisation  du 
bonheur  de  tous  et  de  chacun  par  la  liberté.  » 

L'auteur  croit  trouver  la  première  manifestation  de  ce  nouveau  culte  en 
Amérique,  dans  les  Eglises,  émanées  du  protestantisme  unitaire,  qui  ensei- 
gnent (i  que  les  croyances  sont  secondaires  et  que  la  religion  est  avant  tout 
dans  la  façon  de  vivre  ».  «  Les  cérémonies  païennes,  ajoute-t-il,  ont  perdu 
leur  prise  sur  l'humanité  parce  que  l'âme,  la  pensée,  avaient  déserté  leur 
imposant  appareil.  Leurs  derniers  sectateurs  se  perpétuèrent  jusqu'au  cin- 
quième siècle  parmi  les  paysans  et  la  noblesse  de  province.  Le  Paganisme  est 
le  surnom  méprisant  qu'on  attacha  aux  cultes  agonisants.  Le  même  phéno- 
mène se  répète  de  nos  jours  avec  un  frappant  parallélisme,  h  Sans  contester 
la  vérité  de  ce  rapprochement,  on  peut  cependant  faire  observer  ici  que  la 
décomposition  des  vieilles  croyancfs  est  moins  avancées  qu'aux  derniers 
siècles  du  paganisme  expirant. 

La  religion  future  déclare  encore  l'auteur,  ne  pent  être  qu'une  religion 
optimiste  :  «  L'optimiste  c'est  la  santé  de  l'âme,  il  donne  la  clef  des  res- 
sources cachées  de  l'univers.  Et  comme  la  qualité  de  tortc  hypothèse  méta- 
physique se  mesure,,  en  fin  de  compte,  par  ses  conséquences  pratiques,  le 
pessimisme  est  condamné  comme  menant  au  découragement.  »  Nous  retrou- 
vas ici  l'axiome  fondamental  du  pragmatisme  de  William  James,  qui 
mesure  la  vérité  d'une  idée  à  son  deçré  d'utilité,  c'est-à-dire  d'adaptabilitc 
mentalement  ou  physiquement  à  la  réalité. 

Mais  Cauderlier  va  plus  loin  quand  il  affirme  la  nécessité  de  sanctions 
ultimes  comme  répondant  à  un  besoin   de  justice  qui  caractérise  essentiel- 
lement  l'humanité.    «  LW   religion   qui   n'en   tiendrait   pas   compte,    dit-il, 
serait  artificielle  et  condamnée  à  s'étioler.  »  Il  rejette  l'hypothèse,  imaginée 
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par  Guyau,  de  perfectionnements  éventuels  qui  pourraient  assurer  la  vitalité 
indéfinie  des  organismes  humains.  Mais  il  se  demande  si  le  corps  de  l'homme, 
étant  voué  à  une  inévitable  déchéance,  la  même  destinée  attend  fatalement 
le  moi  pensant.  Et  il  invoque  un  argument  qui  n'est  pas  sans  valeur  pour 
faire  admettre  une  certaine  indépendance  de  l'esprit  vis-à-vis  du  corps  : 

«  Que  d'hommes,  arrivés  aux  approches  de  la  vieillesse,  déjà  frappés  dans 
leur  corps  d'un  inévitable  affaissement,  ont  conservé  un  esprit  intact,  éner- 
gique et  lucide!  » 

Les  exemples  ne  lui  manquent  pas,  il  aurait  pu,  d'ailleurs,  se  citer  lui- 
même,  puisqu'il  a  composé  son  livre  aux  approches  de  73  ans,  c'est-à-dire, 
pour  employer  ses  propres  termes  que  j'ai  rappelés  plus  haut,  «  à  un  âge 
où  la  plupart  des  hommes  ne  songent  plus  qu'au  repos  ».  Un  exemple,  plus 
frappant  encore,  est  le  cas  de  l'ancien  Auditeur  Général  qui,  à  l'âge  de 
96  ans,  atteint  graduellement  d'une  cruelle  infirmité  le  privant,  pour  ainsi 
dire,  du  commerce  intellectuel  avec  ses  semblables,  vient,  il  y  a  quelques 
mois,  d'obtenir  de  l'Académie  royale  de  Belgique  le  prix  Polydore  De  Paepe 
pour  un  mémoire  manuscrit  sur  Y  Infini,  où  il  développe,  avec  un  talent  auquel 
le  jury  a  rendu  hommage,  des  conclusions  philosophiques  assez  voisines  de 
celles  de  Cauderlier.  «  L'auteur,  dit  l'un  des  rapporteurs,  M.  Guillaume 
De  Greef,  qui  fait  naturellement  ses  réserves  sur  le  fond,  manifeste  bril- 
lamment ses  vastes  connaissances  scientifiques;  il  aboutit  au  spiritualisme, 
comme  résultat  de  l'évolution  universelle  (1  ) .  » 

Les  autres  arguments  qu'invoque  Cauderlier,  à  l'appui  de  sa  foi  dans  la 
possibilité  d'une  survivance  au  moins  conditionnelle,  prendront  plus  ou  moins 
d'importance  suivant  les  convictions  personnelles  du  lecteur,  par  exemple 
ceux  qu'il  tire  des  mina  cures  (cures  de  volonté)  du  groupe  des  Christian 
scientists  et  de  certaines  expériences  psychiques  de  l'Ecole  de  Nancy;  mais 
ce  qui  devrait  mériter  l'approbation  unanime,  ce  so:.t  ses  énergiques  reven- 
dications en  faveur  des  idées  de  liberté  et  de  justice  que  même  leurs  néga- 
teurs, par  exemple,  Le  Dantec,  proclament  des  illusions  nécessaires  et  que 
Cauderlier  nous  présente  comme  des  réalités  vivantes,  liées  à  l'ordre  de 
l'Univers.  Goblet  d'Alviella. 


(I)  Pierre  TEMPELS.  L'Infini,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  royale  de  Belg'que. 


CHRONIQUE  UNIVERSITAIRE 


LA  TRANSLATION  DU  CORPS  DE  GODEFROID    KUR1H 

Les  24  et  25  septembre,  le  corps  de  G.  Kurth  a  été  transporté  d'Assche, 
où  il  mourut,  à  Arlon,  où  il  naquit.  Aux  cérémonies  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  deux  localités,  l'Université  de  Bruxelles  avait  délégué  M.  le  prorec- 
teur Leclère,  à  qui  s'étaient  joints  MM.  les  professeurs  D.  Demoor,  Des 
Marez,  Speyer.  Un  hommage  solennel  a  été  rendu  à  Godefroid  Kurth  par 
le  cardinal  Mercier,  par  MM.  Carton  de  Wiart,  premier  ministre,  parlant 
au  nom  du  gouvernement;  Pirenne,  au  nom  de  l'Académie;  Hanquet,  au 
nom  des  anciens  élèves  du  grand  historien;  Closson,  au  nom  de  l'Université 
de  Liège;  Reuter,  bourgmestre  d'Arlon,  etc. 

Voici  le  texte  de  l'allocution  de  M.  Leclère,  prononcée  à  la  tribune 
érigée  sur  la  place  Léopold,  à  Arlon: 

«  Les  paroles  que  nous  avons  entendues  hier,  dans  le  bourg  brabançon 
où  s'est  achevée  la  vie  de  Godefroid  Kurth,  et  aujourd'hui,  dans  la  ville 
où  fut  son  berceau,  au  pied  de  cette  colline  de  Saint-Donat  dont  il  a  parlé 
en  termes  si  touchants,  ont  caractérisé,  sous  tous  ses  aspects,  sa  puissante 
personnalité.  Si  je  prends  la  parole  après  tant  d'orateurs  éminents,  ce  n'est 
donc  pas  pour  ajouter  quelque  chose  à  leurs  discours  qui  ont  tout  dit,  c'est, 
simplement,  pour  apporter  au  grand  patriote,  au  savant  historien  le  salut 
attristé  et  respectueux  de  l'Université  de  Bruxelles.  Elle  a  applaudi  à  l'idée 
de  cette  manifestation  de  gratitude  et  d'admiration,  elle  s'y  associe  de  tout 
cœur. 

»  Ceux  qui,  chez  elle,  sont  chargés  de  l'enseignement  historique,  n'ont 
pas  été,  il  est  vrai,  les  élèves  directs  de  Godefroid  Kurth;  mais  ils  ont  tous 
tiré  profit  de  ses  travaux,  de  ses  conseils,  de  ses  initiatives;  ils  n'oublient 
pas,  ils  n'oublieront  jamais  qu'il  fut,  dès  1874,  par  la  création  de  son  cours 
pratique  à  l'Université  de  Liège,  le  fondateur  en  Belgique  de  l'école  histo- 
rique contemporaine.  D'ailleurs  tous  les  professeurs  de  l'Université  que  je 
représente  ici  connaissent  les  services  rendus  à  la  science  par  l'activité  de 
Godefroid  Kurth,  cette  activité  infatigable  stimulée  par  l'ardent  enthou- 
siasme et  l'idéalisme  généreux  qui  furent  le  fond  même  de  sa  riche  nature. 

»  De  ce  dévoûment  à  la  science,  celui  qui  vous  parle  a  conservé  précieuse- 
ment un  témoignage  qu'il  se  permet  de  vous  communiquer,  car  c'est  la  voix 
même  du  mort  illustre  que  vous  allez  entendre.  C'était  il  y  a  plus  de  vingt 
ans.  Kurth  bataillait  avec  sa  vaillance  coutumière  pour  développer  les  études 
et  l'enseignement  historiques.   Il   se  heurtait  à  certaines  difficultés.   Je  fu», 
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à  mon  rang,  de  ceux  qui,  par  la  plume,  menèrent  campagne  sous  son  impul- 
sion. Il  voulut  bien  me  remercier  de  mon  modeste  concours;  et  il  me  fit 
l'honneur  de  m'écrire,  le  24  juillet  1899,  les  lignes  que  voici  :  «  Je  me 
»  réjouis  de  voir  naître,  pour  juger  les  questions  d'ordre  scientifique  et  intel- 
»  lectuel,  une  opinion  qui  ne  relève  pas  des  partis  et  qui  parvient  à  faire 
»  entendre  la  voix  de  la  vérité.  Si,  comme  je  l'espère,  nous  parvenons  à  nous 
»  mettre  tous  d'accord  dans  les  grandes  circonstances  pour  régler,  en  dehors 
»  et  au-dessus  des  passions  politiques,  les  questions  relatives  aux  intérêts 
»  de  la  science,  nous  aurons  contribué,  dans  une  large  mesure,  à  l'éducation 
»  intellectuelle  et  morale  de  notre  pays.  » 

»  Messieurs,  à  l'heure  où  nous  sommes,  ces  fortes  pensées  gardent  toute 
leur  salutaire  vérité.  Puissions-nous  nous  en  pénétrer!  Après  nous  être  groupés 
autour  de  ce  cercueil,  en  cette  émouvante  cérémonie,  ne  nous  séparons  pas 
sans  nous  promettre  de  travailler  ensemble  à  l'œuvre  si  bien  définie  par 
Godefroid  Kurth:  le  progrès  de  la  science,  !e  progrès  intellectuel  et  moral 
de  la  Patrie.  Science  et  patrie,  c'est  le  mot  d'ordre  qu'il  a  toujours  donné, 
ou  i!  nous  donne,  aujourd'hui  encore,  du  fond  de  sa  tombe.  Adoptons  cette 
devise.  Nous  rendrons  ainsi  à  la  pure  et  noble  mémoire  du  Maître  que  nous 
avons  perdu  un  hommage  qui  sera  pleinement  digne  d'elle,  parce  qu'il  sera 
durable  et  fécond.  » 


LA  MAISON  DES  ETUDIANTS 

Elle  est  enfin  réalisée,  cette  Maison  des  Etudiants,  dont  tant  de  géné- 
rations ont  rêvé!  Elle  a  trouvé  domicile  dans  les  anciennes  écuries  du  château, 
—  mais  du  diable  si  le  visiteur  non  averti  pourrait  reconnaître  des  écuries 
dans  ces  locaux  intelligemment,  pratiquement  et  coquettement  aménagés!  Il 
n'est  guère  resté,  d'ailleurs,  des  anciennes  constructions,  que  les  gros  murs 
et  le  toit,  plus  deux  corps  de  logis  qui  servaient  au  personnel  et  que  l'adminis- 
tration a  modestement  aménagés  pour  son  usage  personnel. 

On  déjeunera,  dînera  et  soupera,  avec  50  %  au  moins  d'économie,  dans 
la  claire  et  vaste  salle  à  manger;  on  prendra  le  thé  à  l'étage;  on  étudiera  et 
l'on  se  récréera  dans  les  salles  de  lecture  où  l'on  trouvera  des  journaux, 
des  revues  ainsi  que  des  livres  scientifiques  et  littéraires.  Des  cuisines  sont 
installées  de  la  façon  la  plus  moderne  et  la  carte  du  restaurant  est  faite 
pour  réjouir  et  apaiser  les  jeunes  estomacs  d'adolescents  bien  portants  pour 
qui  la  bonne  soupe  est  le  complément  obligé  du  beau  langage  et  de  la  science. 

La  cheville  ouvrière  de  toute  cette  organisation,  c'est  M.  Houtain,  prési- 
dent du  Cercle  des  Etudiants  libéraux.  On  lui  a  remis  des  gerbes  de  féli- 
citations et  des  corbeilles  de  bravos.  Tous  les  initiés  se  sont  complu  à  dire 
îes  louanges  de  ce  grand  garçon  bien  découplé,  à  la  physionomie  ouverte, 
à  l'œil  clair,  au  geste  réalisateur,  qui  s'est  révélé  un  «  manager  »  de  premier 
ordre  et  a  mis  au  service  d'une  œuvre  d'altruisme  un  dévouement  inlassauie 
et  une  ingéniosité  sans  égale. 
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Les  vieux  étudiants  —  notaires  bedonnants,  avocats  parcheminés,  docteurs 
chauves,  ingénieurs  rhumatisants,  pharmaciens  pâlis  derrière  le  comptoir  de 
l'officine  —  se  souvenaient,  en  parcourant  le  magnifique  jardin,  ces  locaux 
aérés  et  baignés  de  lumière,  de  l'époque  où  les  cours  de  philosophie  et 
lettres,  notamment,  se  donnaient  dans  les  salles  désaffectées  de  l'ancien 
Palais  de  Justice,  où  les  auditeurs  du  professeur  Tiberghien  étaient  obligés 
d  ouvrir  leur  parapluie  quand  une  averse  crevait  sur  les  toits  défoncés  de 
l'immeuble.  Ils  se  souvenaient  des  efforts,  courageux  mais  inutiles,  tentés 
depuis  1899  —  année  où  les  étudiants  belges,  conviés  a  de  mémorable^ 
fêtes  universitaires  à  Paris,  avaient  admiré  la  «  Maison  des  Etudiants  pari- 
siens »,  près  de  la  Sorbonne  —  pour  arriver  à  doter  l'Université  libre  d'un 
organisme  similaire.  Et  leur  souvenir  fidèle  rendait  hommage  à  l'avocat 
Armand  Delsaux  qui,  pendant  des  années,  dans  les  journaux,  dans  les  revues 
estudiantines,  dans  les  meetings  universitaires  et  les  salles  de  conférences, 
multiplia  ses  efforts  sans  parvenir  au  résultat  aujourd'hui  acquis. 

Voici  conquise  la  Terre  promise... 

Le  progrès  aujourd  hui  réalisé  dans  l'existence  quotidienne  matérielle  de 

l'étudiant  va  de  pair  avec  les  progrès  réalisés  en  matière  scientifique.  Il  en 

est  comme  le  corollaire.  Il  est  aussi  un  gage  assuré  du  brillant  avenir  réservé 

à  notre  chère  Université  libre. 

G.    (Georges  Garnie.) 

(L'Etoile  belge.) 

* 
*    * 

Cours  pratique  de  Croit  International   (Directeur  :  M.  Bourquin). 

Le  <_ouis  pratique  a  été  consacré,  durant  l'année  académique  1920-1921, 
à  l'étude  d(-  diverses  questions  relatives  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
de  la  Société  des  Nations. 

M.  Paul  Hymans  a  fait  une  communication  sur  l'activité  générale  de  la 
Société  et  spécialement  du  Conseil. 

M.  Ernest  Mahaim,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  sur  l'organisation 
internationale  du  Travail  et  sur  la  Conférence  de  Washington;  —  M.  Henri 
Rolin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  sur  le  système  des  mandats  colo- 
niaux; —  M.  Henri-Albéric  Rolin,  conseiller  juridique  adjoint  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  sur  les  origines  du  Pacte  de  la  S.  D.  N. 

Les  communications  faites  par  les  étudiants  ont  porté  sur  les  sujets  suivants: 
L'arme  économique  (M.  Van  de  Kerckhove)  ;  Le  statut  de  Dantzig 
(M.  Hallewyck);  Les  organismes  techniques  (M.  Debucquois);  La  Cour 
de  Justice  Internationale   (M.  Lespès) . 

Une  discussion  générale  a  suivi  chacun  de  ces  exposés. 


y?> 


La  notion  d'espèce  en  chimie 

SON  DÉVELOPPEMENT  HISTORIQUE 

(Leçon  d'introduction  au  cours  de  chimie  physique) 
par  Jean  TlMMERMANS 

Chargé  de  cours  à  l'Université  libre  de  Bruxelles. 


L'analyse  chimique,  qualitative  et  quantitative,  se  propose 
de  déterminer  quelles  sont  les  substances  en  présence  dans  un 
système  matériel  et  leur  concentration;  mais  elle  ne  nous  dit 
généralement  pas  d'une  manière  complète,  si  le  système  est 
homogène,  ni  quelles  sont  les  relations  mutuelles  de  ses  diffé- 
rents constituants.  Un  morceau  d'acier,  par  exemple,  contient 
du  fer  et  du  carbone,  mais  l'analyse  seule  est  impuissante  à 
nous  révéler  si  ces  deux  corps  sont  simplement  juxtaposés  sous 
forme  de  particules  microscopiques,  ou  bien  s'ils  constituent  une 
solution  solide  parfaitement  homogène,  ou  encore  s'ils  se  sont 
combinés  chimiquement;  de  même,  il  n'y  a  pas  si  longtemps, 
les  traités  élémentaires  ne  jugeaient  pas  superflu  de  consacrer 
un  paragraphe  à  l'exposé  des  raisons  qui  ont  amené  les  chi- 
mistes à  considérer  l'air  atmosphérique  comme  un  mélange  et 
non  pas  comme  une  combinaison  définie  d'oxygène  et  d'azote. 
C'est  que  pour  résoudre  de  tels  problèmes,  il  est  indispensable 
de  faire  appel  à  certains  principes  de  la  chimie  générale  qui 
donnent  le  moyen  d'interpréter  convenablement  les  résultats 
analytiques  et  de  classer  sans  ambiguité  les  systèmes  matériels 
en  substances  élémentaires,  combinaisons  définies,  solutions 
homogènes  ou  agrégats  hétérogènes  :  dans  tous  les  cas,  nous  en 
venons  de  la  sorte  à  préciser  la  notion  des  diverses  espèces  de 
substances  que  la  nature  offre  à  nos  observations. 

La  notion  d'espèce  joue  donc  en  chimie  un  rôle  tout  aussi 
important  que  dans  les  sciences  naturelles  ;  l'étude  de  son 
développement    historique    nous    montrera    l'influence    énorme 
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qu'elle  a  eue  dans  la  formation  de  nos  idées  sur  la  constitution 
intime  du  monde  matériel. 

Avant  Lavoisier,  beaucoup  de  nos  concepts  chimiques  étaient 
peu  précis,  particulièrement  dans  le  domaine  qui  nous  occupe. 
Le  cas  de  l'oxyde  mercurique  (HgO)  en  fournit  un  exemple 
classique  :  on  savait  depuis  longtemps  que  cette  substance  chauf- 
fée en  contact  intime  avec  du  charbon  donne  lieu  à  la  formation 
de  mercure  mmétallique;  aux  yeux  de  Stahl,  le  champion  de  la 
théorie  du  phlogistique,  généralement  adoptée  vers  1750,  la  sub- 
stance que  nous  appelons  oxyde  mercurique  était  une  «  chaux  », 
considérée  comme  élémentaire  ;  à  haute  température,  le  char- 
bon, très  riche  en  «  fluide  combustible  »  ou  «  phlogistique  »,  en 
cédait  une  partie  à  cette  «  chaux  »  pour  la  transformer  en  une 
combinaison  phlogistiquée,  le  mercure. 

Lavoisier  rendit  cette  interprétation  du  phénomène  inaccep- 
table en  montrant  que  la  quantité  de  mercure  obtenue  par 
échauffement  d'un  poids  donné  de  chaux  mercurique,  pesait 
moins  que  celle-ci  et  que,  en  l'absence  de  charbon,  il  se  déga- 
geait en  même  temps  un  gaz,  l'oxygène,  dont  le  poids  repré- 
sentait exactement  la  différence  entre  la  quantité  d'oxyde  origi- 
nelle et  le  poids  de  mercure  obtenu.  Dans  ces  conditions,  il 
était  évidemment  plus  logique  de  considérer  l'oxyde  mercurique 
comme  une  combinaison  formée  par  union  de  deux  substances 
plus  simples,  l'oxygène  et  le  mercure;  la  «  chaux  »  élémentaire 
de  Stahl  devenait  un  composé,  son  mercure  «  phlogistique  »,  un 
corps  simple. 

Comme  résultat  de  ses  recherches  sur  le  mercure,  le  plomb, 
rétain,  le  soufre,  le  phosphore,  le  carbone,  etc.  (1781),  Lavoi- 
sier précise  l'opposition  entre  les  éléments  et  les  corps  composés  ; 
il  écrit  dans  le  discours  préliminaire  de  son  Traité  élémentaire 
de  chimie  :  «  Je  me  contenterai  donc  de  dire  que,  si  par  le  nom 
d'éléments  nous  entendons  désigner  les  molécules  simples  et 
indivisibles  qui  composent  les  corps,  il  est  probable  que  nous 
ne  les  connaissons  pas;  que  si,  au  contraire,  nous  attachons  au 
nom  d'éléments  ou  de  principes  des  corps  l'idée  du  dernier 
terme  auquel  parvient  l'analyse,  toutes  les  substances  que  nous 
n'avons  pas  encore  pu  décomposer  par  aucun  moyen,  sont  pour 
nous  des  éléments.  »  C'est  là  un  exemple  frappant  de  l'impor- 
tance des  résultats  obtenus  à  l'aide  de  mesures  quantitatives 
quand  elles  sont  guidées  par  un  esprit  philosophique  capable 
d'en  saisir  toute  la  portée. 
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Vingt  ans  plus  tard  la  différence  entre  combinaisons  définies 
et  mélanges  est  mise  en  lumière  grâce  à  une  discussion  de 
Berthollet  et  de  J.-L.  Proust  (1801-1808).  Dans  son  Essai  de 
statique  chimique,  le  premier  soutient  qu'il  n'existe  pas  de 
différence  fondamentale  entre  «  combinaisons  et  solutions  »,  les 
solutions  seraient  des  combinaisons  indéfinies,  de  composition 
variable  suivant  les  conditions  de  milieu  ;  les  combinaisons  ne 
posséderaient  une  composition  définie  que  par  l'effet  de  causes 
secondaires,  telles  la  saturation  du  milieu  où  elles  prennent 
naissance,  qui  limiterait  le  champ  de  leurs  variations. 

Proust  défendait  la  loi  des  proportions  définies,  déjà  invoquée 
par  Dalton,  à  l'appui  de  la  théorie  atomique,  en  rappelant  les 
expériences  et  les  analyses  de  Richter  et  de  Wenzel  (1 740-1793)  ; 
il  y  ajoutait  le  résultat  de  ses  propres  recherches  expérimentales, 
montrant  que  des  combinaisons  obtenues  dans  des  conditions  de 
milieu  (température,  concentration,  mode  de  préparation)  très 
différentes  avaient  pourtant  toujours  une  composition  quantita- 
tive identique,  ou  ne  variant  que  par  bonds,  de  manière  à  fournir 
deux  ou  plusieurs  combinaisons  nettement  différentes  et  sans 
intermédiaires  (composés  au  maximum  et  au  minimum) . 

L'exactitude  de  la  loi  des  proportions  définies  et  de  celle  des 
proportions  multiples  ainsi  démontrée  lui  fournissait  le  critérium 
toujours  adopté  depuis  lors  pour  distinguer  les  solutions  des 
combinaisons  proprement  dites. 

Restait  une  grande  classe  de  systèmes  de  composition  varia- 
ble, les  mélanges,  qui  comprennent  en  réalité  des  types  très 
différents  les  uns  des  autres.  Cela  a  été  le  résultat  de  progrès 
lents  et  souvent  imperceptibles  des  sciences  exactes  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  que  de  fixer  les  bornes 
séparant  les  solutions,  d'une  part  des  combinaisons  addition- 
nelles plus  ou  moins  instables  (tels  les  hydrates),  de  l'autre  des 
agrégats  hétérogènes,  dont  les  constituants  sont  simplement 
juxtaposés,  sans  se  mélanger  intimement. 

Deux  cas  remarquables  ont  joué  un  rôle  important  dans  l'évo- 
lution de  nos  idées  sur  la  constitution  intime  des  mélanges  : 
examinons  d'abord  celui  des  hydrates  liquides  d'acides  forts, 
étudié  par  Roscoe  (1859).  Si  l'on  détermine  la  température 
d'ébullition  commençante  des  mélanges  en  diverses  proportions 
de  l'acide  nitrique  avec  l'eau,  on  constate  que  pour  l'un  d'entre 
eux,  cette  température  est  un  maximum;  ce  mélange  particulier 
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(mélange  «  azéotropique  »)  distille,  inaltère  et  peut  également 
être  recueilli  comme  dernière  fraction  du  distillât  des  solutions 
de  concentration  quelconque.  Roscoe  réussit  à  démontrer  que 
malgré  sa  composition,  invariable  dans  ces  conditions,  ce 
mélange  ne  constitue  cependant  pas  une  véritable  combinaison  : 
en  effet,  sa  concentration  varie  avec  la  pression  sous  laquelle 
on  opère  la  distillation  : 

Sous  une  pression  de  70  millimètres  de  mercure,  le  mélange 
azéotropique  contient  66,7  %  d'acide  nitrique. 

Sous  une  pression  de  150  millimètres  de  mercure,  le  mélange 
azéotropique  contient  67,6  %  d'acide  nitrique. 

Sous  une  pression  de  760  millimètres  de  mercure,  le  mélange 
azéotropique  contient  68,0  %  d'acide  nitrique. 

Sous  une  pression  de  1 ,220  millimètres  de  mercure,  le  mélange 
azéotropique  contient  68,6  %  d'acide  nitrique. 

Cette  variations  continue  de  concentration  du  mélange  azéotro- 
pique ne  laisse  subsister  aucun  doute  :  nous  n'avons  pas  affaire 
à  un  composé  défini  ;  le  véritable  hydrate  existant  au  sein  des 
solutions  d'acide  nitrique  dans  l'eau  a  été  isolé  par  cristallisation 
des  solutions  concentrées  (Kùster  et  Kremann,  1904)  :  sa  com- 
position reste  exactement  équimoléculaire  dans  tout  le  domaine 
des  températures  et  des  pressions  où  subsiste  l'état  cristallin. 

Des  phénomènes  analogues  ont  été  observés  depuis  lors  sur 
beaucoup  d'autres  combinaisons  additionnelles  (solvates)  :  elles 
constituent  des  espèces  chimiques  bien  déterminées  à  l'état 
solide,  mais  se  dissocient  partiellement  en  passant  à  l'état  fluide, 
pour  donner  des  solutions  qui  contiennent  la  combinaison  à  côté 
de  ses  constituants. 

L'exemple  précédent  a  permis  de  saisir  la  limite  exacte  qui 
sépare  les  solutions  des  composés  d' addition  ;  celui  des  cryo- 
hydrates  de  Guthrie  (1875)  a  définitivement  séparé  les  solutions 
et  les  agrégats.  Quand  on  refroidit  une  solution  contenant  30sr7 
de  chlorure  de  sodum  (sel  de  cuisine)  dans  100  grammes 
d'eau,  elle  reste  liquide  jusqu'à  — 21,3,  puis  se  congèle  en 
masse  à  une  température  constante  ;  pendant  toute  la  durée  de 
cette  cristallisation  la  phase  solide  et  la  phase  liquide  ont  des 
compositions  identiques,  si  bien  qu'une  telle  solution  présente 
à  première  vue  tous  les  caractères  d'un  hydrate  défini  ;  ce  n'en 
est  pas  un  néanmoins  :  l'examen  microscopique  révèle  la  juxta- 
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position  de  cristaux  de  sel  et  de  glace  enchevêtrés,  et  si  l'on 
fait  varier  la  pression  sous  laquelle  s'opère  la  congélation,  la 
composition  du  cryohydrate  varie,  lentement  il  est  vrai,  mais 
d'une  manière  continue.  La  solution  cryohydratique  ne  diffère 
donc  pas  essentiellement  des  solutions  d'autre  concentration-, 
comme  celles-ci  elle  fournit  par  congélation  un  conglomérat 
cristallin  et  non  pas  un  composé  défini. 

La  solution,  système  homogène  de  concentration  variable,  se 
trouvant  de  la  sorte  différenciée  de  la  combinaison  définie,  de 
composition  invariable  et  du  conglomérat  hétérogène,  le  déve- 
loppement ultérieur  de  la  chimie  physique  a  eu  pour  résultat  de 
donner  à  cette  notion  un  champ  d'application  de  plus  en  plus 
étendu  :  d'abord  réservé  aux  mélanges  liquides,  le  nom  de  solu- 
tion a  été  appliqué  également  aux  mélanges  de  gaz  et  enfin  aux 
solutions  a  solides  ».  Déjà  en  1866,  Lecoq  de  Boisbaudran, 
s'exprimait  comme  suit  dans  une  note  à  l'Académie  des  Sciences 
de  Paris,  note  restée  malheureusement  inédite  jusqu'en  1890: 

«  Je  n'hésite  pas  à  attribuer  à  une  même  cause,  c'est-à-dire  à 
un  isomorphisme  approché,  les  phénomènes  suivants  : 

»  1°  La  dissolution  de  certains  corps  solides  les  uns  dans  les 
autres     (isomorphisme    de    Mitscherlich)  ; 

»  2°  La  dissolution  de  beaucoup  de  liquides  les  uns  dans  les 
autres  ; 

»  3°  La  dissolution  de  toutes  les  vapeurs  les  unes  dans  les 
autres.  » 

Van  t  Hoff  a  fait  triompher  cette  extension  de  l'idée  de  solu- 
tion grâce  à  son  célèbre  mémoire  «  Sur  les  solutions  solides  » 
(1890)  ;  il  y  montrait  que  les  cristaux  mixtes  ou  mélanges  iso- 
morphes,  formés  par  syncristallisation  de  deux  ou  plusieurs 
substances,  obéissent  aux  lois  thermodynamiques  des  solutions 
et  doivent  être  rigoureusement  distingués  des  simples  aggrégats. 

Ces  derniers  sont  faciles  à  reconnaître  :  formés  par  juxtaposi- 
tion de  fragments,  souvent  microscopiques,  ils  sont  aisément 
résolubles  en  leurs  constituants  par  l'emploi  de  méthodes  rela- 
tivement grossières  :  séparation  de  constituants  dont  les  densités 
diffèrent,  à  l'aide  des  liqueurs  lourdes  ;  emploi  de  l'ultramicro- 
scope  qui  rend  visibles  les  grains  des  milieux  colloïdaux,  etc. 
L'étude     des     agrégats     (émulsions,     conglomérats,     colloïdes, 


—  130  - 

mées,  etc.)  s'étend  d'ailleurs  hors  du  cadre  de  la  chimie  phy- 
sique ;  pour  les  définir  complètement  il  faut  tenir  compte  de  leur 
structure,  ce  qui  est  plutôt  l'œuvre  du  naturaliste  (anatomiste, 
pétrographe)    ou  du  technicien    (rnétallographe,  etc.) . 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'évolution  qui  a  conduit 
les  physico-chimistes  contemporains  à  définir  sans  ambiguité 
les  trois  types  de  phases  homogènes  réalisables  :  éléments,  com- 
posés, solutions.  Il  nous  reste  à  montrer  comment  la  notion 
d'espèce,  qui  s'applique  sans  difficulté  aux  éléments  et  aux  com- 
binaisons, a  été  étendue  de  nos  jours  aux  solutions. 

Considérer  les  solutions  comme  de  simples  mélanges  était 
logique,  aussi  longtemps  que  l'on  admettait  la  conservation  de 
l'individualité  de  chacun  des  constituants  au  sein  même  de  la 
solution  ;  cette  conception  ne  répond  aujourd'hui  ni  aux  données 
de  l'expérience,  ni  à  nos  vues  théoriques.  Van  der  Waals  est  le 
premier  à  l'avoir  énoncé  dans  un  article  du  Livre  jubilaire 
consacré  à  K.  Onnes  (1904)  :  «  Je  n'ai  jamais  douté,  écrit-il, 
qu'une  solution  doive  être  considérée  comme  un  individu  nou- 
veau, mais  modifié  ce  quelque  manière;  c'est  une  absurdité 
que  de  traiter  comme  des  individus  dont  l'existence  particulière 
subsiste,  les  composants  dont  les  particules  se  pénètrent  si  inti- 
mement. »  Si  l'on  adopte  la  théorie  cinétique,  une  solution  est 
donc  une  phase  dont  les  molécules  ne  sont  plus  toutes  identi- 
ques, comme  pour  un  corps  pur,  mais  de  deux  ou  plusieurs 
types  différents;  dès  lors,  rien  n  autorise  à  admettre  que  les 
actions  mutuelles  de  ces  diverses  molécules  soient  les  mêmes 
dans  le  fluide  pur  que  dans  la  solution,  et  cette  dernière  acquiert 
des  propriétés  particulières  :  chaque  solution  constitue  dcnc  une 
espèce  nouvelle  dont  les  propriétés  ne  doivent  pas  forcément 
être  la  moyenne  de  celles  de  ses  constituants  ;  c'est  là  une  con- 
statation que  l'expérience  a  souvent  confirmée  et  qui  s'impose 
aujourd'hui. 

Longtemps  les  composés  définis  ont  seuls  attiré  l'attention  des 
chimistes  ;  ce  sont  les  progrès  de  la  chimie  physique  qui  ont  mis 
en  vedette  l'étude  des  solutions,  ainsi  que  Perrin  le  fait  remar- 
quer dans  la  préface  de  son  beau  livre:  Les  Principes.  Considé- 
rer les  solutions  comme  des  espèces  distinctes,  c'est  nous 
ouvrir  un  nouveau  champ  d'action,  que  Kurnakow  a  exploré 
dans  une  communication  faite  au  premier  congrès  des  savants 
russes,   tenu  à   Pétrograde  en    1914.   Cet   auteur    montre    com- 
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bien  l'étude  des  solutions  sous  cet  angle  est  importante  :  les 
alliages  métalliques,  les  roches  possèdent  souvent  des  régions 
de  solutions  solides  dont  les  propriétés  diffèrent  complètement 
de  celles  des  composants  du  mélange,  sans  que  la  présence  d'un 
composé  défini  y  puisse  être  démontrée  ;  Kurnakow  considère 
qu'il  s'agit  dans  ce  cas  de  composés  indéfinis,  appelés  «  Ber- 
thollides  »  par  opposition  aux  combinaisons  proprement  dites 
ou  «  Daltonides  »  :  les  zéolithes,  ces  silicates  naturels  dont  le 
degré  d'hydratation  peut  varier  dans  de  larges  limites  sans 
influer  sur  les  constantes  cristallographiques,  sont  l'exemple 
classique  des  Berthollides.  Par  une  curieuse  évolution  de  nos 
théories,  les  conceptions  contradictoires  de  Proust  et  de  Berthol- 
let  s'harmonisent  donc  aujourd'hui,  sans  se  confondre,  dans  la 
notion  supérieure  d'espèce  chimique. 

Arrivé  au  terme  de  cet  exposé  historique,  il  me  reste  à  voua 
montrer  rapidement  la  variété  des  questions  auxquelles  notre 
étude  nous  conduira  au  cours  de  ces  leçons.  Les  notions  expéri- 
mentales de  composé,  d'élément  et  de  solution  peuvent  être  pré- 
cisées par  l'emploi  de  la  loi  des  phases  qui  confère  à  ses  défini- 
tions toute  la  rigueur  de  la  thermodynamique  ;  telle  a  été  l'œuvre 
de  Wald  (1897) ,  résumée  dans  une  «  Faraday -Lecture  »  d'Ost- 
wald,  restée  célèbre  (1907).  De  leur  côté,  les  théories  particu- 
laires  de  la  matière  ont  aussi  à  fournir  indépendamment  leurs 
définitions  pour  un  corps  simple,  une  combinaison,  un  mélange 
et  il  arrive  que  ces  définitions  conduisent  à  des  contradictions 
apparentes  avec  les  déductions  thermodynamiques  précédentes  ; 
nous  verrons  comment  ces  difficultés  peuvent  être  résolues,  dans 
le  cas  des  éléments  isotopes  (1889-1913),  dont  les  propriétés 
chimiques  sont  identiques,  mais  les  masses  atomiques  diffé- 
rentes; dans  le  cas  des  isomères  dynamiques  (Bancroft,  1898), 
ces  protées  qui  se  comportent  suivant  les  conditions  comme  des 
composés  définis  ou  comme  des  solutions. 

Nous  devrons  encore  préciser  de  quelles  méthodes  le  chimiste 
dispose  pour  distinguer  entre  formes  polymorphes,  variétés  cris- 
tallines d'une  même  espèce  chimique,  et  corps  isomères,  consti- 
tuant des  espèces  chimiques  différentes,  mais  de  composition 
centésimale  identique.  Enfin  une  fois  l'espèce  chimique  définie 
sans  ambiguité,  nous  aurons  à  étudier  la  manière  de  la  réaliser 
expérimentalement,  c'est-à-dire  de  préparer  une  substance  pure; 
ce  chapitre  comprendra  l'étude  des  modes  de  purification  chi- 
mique et  physique  et  des  critères  de  pureté  les  plus  usités. 


-  132  - 

Le  problème  de  l'espèce  en  chimie,  envisagé  de  la  sorte,  est 
donc  très  vaste;  son  importance  est  d'autant  plus  grande  que  la 
littérature  chimique  fourmille  d'erreurs  à  ce  point  de  vue  :  des- 
cription de  composés  nouveaux  qui  ne  sont  que  des  mélanges, 
confusion  entre  corps  ressemblants,  etc.  ;  je  n'en  veux  pour 
preuve  que  cette  appréciation  de  Le  Chatelier,  dans  la  préface 
de  ses  Leçons  sur  le  carbone  :  c.  Les  chimistes  minéraux  se  sont 
trop  souvent  laissés  entraîner  à  augmenter  artificiellement  le 
nombre  des  corps  réels.  Si  l'on  prend  les  grands  traités  généraux 
de  chimie,  on  peut  dire  hardiment  que  la  moitié  au  moins  des 
corps  qui  y  sont  décrits,  n'ont  jamais  existé.  » 


La   philosophie   d'Emile   Boutroux 

par  M.  Matthieu  SCHYNS 


Né  à  Montrouge  en  1845,  Emile  Boutroux  entra  à  vingt  ans  à 
l'Ecole  normale,  où  enseignait  Jules  Lachelier.  Agrégé  de  phi- 
losophie en  1868,  il  passa  deux  ans  en  Allemagne  :  des  historiens 
comme  Ed.  Zeller  attirèrent  son  attention  sur  l'histoire  de  la 
philosophie  ;  des  théologiens  et  des  pasteurs  l'initièrent  à  la  cul- 
ture et  à  la  mentalité  protestante.  En  octobre  1871 ,  il  fut  nommé 
professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Caen  ;  il  y  rencontra  1e 
mathématicien  Jules  Tannery  et  y  conçut  l'idée  maîtresse  de  sa 
thèse  de  doctorat:  De  la  contingence  des  lois  de  la  nature.  Il 
soutint  cette  thèse  à  la  Sorbonne,  en  1874,  devant  E.  M.  Caro 
et  Paul  Janet.  Ces  penseurs,  inféodés  à  la  philosophie  officielle, 
furent  très  étonnés  de  la  hardiesse  du  candidat. 

Le  jeune  docteur  fut  appelé  d'abord  à  Montpellier,  puis  à 
Nancy  où  il  se  lia  avec  Henri  Poincaré  et  où  il  entreprit  la  tra- 
duction de  la  Philosophie  des  Grecs,  d'Edouard  Zeller  (1877). 
Er  1887,  il  fut  nommé  professeur  à  l'Ecole  normale.  Il  occupa, 
en  1885,  la  chaire  d'histoire  de  la  philosophie  moderne  à  la 
Sorbonne  ;  il  y  professa  plusieurs  cours  qui  furent  reproduits  par 
ta  Revue  hebdomadaire  des  cours  et  conférences,  entre  autres  : 
De  Vidée  de  loi  naturelle  dans  la  science  et  la  philosophie  con- 
temporaines (1892-1893).  Malgré  les  charges  de  son  enseigne- 
ment, E.  Boutroux  publia  une  édition  de  Leibnitz:  la  Monado- 
logie  (1881)  et  les  Nouveaux  essais  sur  l'entendement  humain 
(Introduction  et  livre  premier)  (1886).  En  outre,  il  rassembla 
en  un  ouvrage  quelques  études  magistrales  sur  les  grands  philo- 
sophes (Etudes  d'histoire  de  la  philosophie,  1897).  Sur  les  in- 
stances de  Félix  Pécaut,  il  fit  à  l'Ecole  de  Fontenay-auxRoses 
une  série  de  conférences  qui  firent  la  matière  d'un  petit  volume 
captivant:  Questions  de  morale  et  d'éducation  (1899).  En  1900, 
il  enrichit  la  collection  des  grands  écrivains  d'une  belle  étude 
sur  Pascal. 
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En  1902,  Boutroux  quitta  l'enseignement  et  fut  désigné  pour 
diriger  la  Fondation  Thiers.  Cette  retraite  ne  mit  pas  un  terme 
à  son  activité.  Il  publia  un  nouvel  ouvrage  d'histoire  :  Science 
et  Religion  dans  la  philosophie  contemporaine  (1908)  et  une 
nouvelle  biographie:  W .  James  (1911),  ainsi  que  de  nombreux 
articles  de  revues  où  il  prolongeait  les  lignes  maîtresses  de  sa 
pensée.  Malgré  son  âge  avancé,  il  entreprit  plusieurs  voyages  à 
l'étranger.  En  Ecosse,  il  donna  deux  séries  de  leçons  sur  La  Na- 
ture et  l'Esprit.  En  Amérique,  il  professa  tout  un  cours  sur 
Contingence  et  Liberté. 

Pendant  la  guerre,  il  mit  sa  plume  et  son  éloquence  au  service 
de  son  pays.  En  1919,  il  fit  dans  le  grand  auditoire  de  physique 
de  l'Université  de  Bruxelles,  une  conférence  fort  applaudie  sur 
les  problèmes  créés  par  la  guerre  dans  l'ordre  social  et  interna- 
tional (1).  Cependant,  sa  santé,  ébranlée  par  le  travail  et  le 
chagrin  (2) ,  devenait  précaire.  11  dut  renoncer  à  un  second 
voyage  en  Ecosse,  où  il  devait  faire  une  série  de  conférences  sur 
l'Essence  de  la  Religion.  En  octobre  1920,  bien  que  souffrant,  il 
me  reçut  à  la  Fondation  Thiers  :  je  garde  un  souvenir  ému  et 
reconnaissant  de  l'accueil  amical  que  me  réserva  le  vénérable 
vieillard.  En  avril  dernier,  il  m'écrivait  que  son  état  de  santé 
était  très  défectueux.  Le  22  novembre,  la  mort  vint  l'enlever  à 
l'affection  des  siens  et  à  la  vénération  de  ses  disciples. 

Nous  nous  proposons  d'esquisser  ici  les  grandes  lignes  de  la 
philosophie  d'Emile  Boutroux.  Nous  rendrons  ainsi  un  hom- 
mage mérité  à  la  mémoire  de  l'éminent  penseur  français. 

I 

En  1870,  sous  l'influence  du  positivisme,  on  affirmait  volon- 
tiers que  la  science  pouvait  appliquer  à  la  vie  morale  la  méthode 
qu'elle  emploie  dans  l'étude  de  la  nature  :  dès  lors,  la  vie  spiri- 
tuelle apparaissait  soumise,  aussi  bien  que  le  monde  sensible,  à 
un  déterminisme  rigoureux;  la  psychologie  se  ramenait  à  la 
physiologie  ;  le  triomphe  de  la  science  entraînait  la  ruine  de  la 
morale  et  de  la  philosophie. 


(1)  Cette  conférence  a  été  reproduite  par   le  Flambeau  (numéro  de  septembre    1919). 

(2)  Emile  Boutroux  fut  douloureusement  frappé  par  la  mort  de  sa  femme.  Mme  Bou- 
troux, sœur  de  l'éminent  mathématicien  H.  Poincaré,  fut,  par  ta  haute  intelligeiee  et 
ton  grand  cœur,  la  digne  compagne  de  son  mari. 
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Pour  assurer  l'autonomie  de  la  pensée,  il  ne  suffisait  pas  de 
protester  au  nom  de  la  tradition  idéaliste  contre  la  désagrégation 
de  la  réalité  spirituelle.  Il  fallait  se  placer  sur  le  terrain  même  de 
la  science  et  procéder  à  une  critique  serrée  de  sa  méthode  et  de 
ses  résultats.  C'est  ce  que  fit  Emile  Boutroux:  par  sa  Critique  du 
mécanisme  scientifique,  il  donna  une  base  nouvelle  à  l'idéalisme 
moderne.  Cette  critique  —  qui  constitue  la  première  partie  de 
sa  philosophie  —  est  exposée  dans  sa  thèse  de  1874  et  dans  son 
cours  professé  à  la  Sorbonne  en  1892-1893. 

Dans  le  premier  ouvrage  :  De  la  contingence  des  lois  de  Ici 
nature,  notre  penseur  se  demande  si  les  choses  portent  les 
marques  distinctives  de  la  nécessité.  Il  passe  en  revue  les  di- 
verses formes  du  réel,  depuis  l'être  encore  indéterminé  jusqu'à 
l'être  conscient.  Dans  une  argumentation  serrée,  il  montre  que 
les  choses  sont  contingentes  à  la  fois  dans  leur  existence  et  dans 
leur  développement,  qu'elles  sont  affranchies  de  la  nécessité 
externe  aussi  bien  que  de  la  nécessité  interne. 

Les  limites  mêmes  de  cet  article  ne  permettent  pas  de  rap- 
peler chaque  moment  de  l'argumentation  de  Boutroux.  Nous 
nous  contenterons  de  résumer  son  étude  du  monde  conscient  (1). 

Certains  savants  ramènent  l'activité  psychique  à  l'action 
réflexe  :  la  sensation  est  le  choc  des  influences  extérieures  contre 
nos  tendances  propres  ;  la  pensée  est  la  reproduction  interne  des 
phénomènes  extérieurs  ;  la  volonté  est  l'ensemble  de  nos  ten- 
dances entrant  en  activité  sous  l'influence  d'un  stimulant  exté- 
rieur; la  liberté,  enfin,  est  le  sentiment  d'être  nous-mêmes  la 
cause  de  nos  actes.  Or,  l'action  réflexe  existe  déjà  dans  le  monde 
vivant.  Les  facultés  humaines  ne  sont,  en  définitive,  que  des 
propriétés  organiques  perfectionnées  :  la  psychologie  n'existe 
pas  comme  science  spéciale  et  autonome;  elle  se  ramène  à  la 
physiologie. 

Si  la  recherche  des  conditions  organiques  de  la  vie  psychique 
est  légitime,  peut-elle  justifier  l'absorption  de  la  psychologie 
dans  la  physiologie  ?  On  peut  le  contester,  déclare  E.  Boutroux, 
car  dans  tous  les  phénomènes  psychologiques,  se  retrouve,  à  des 
degrés  divers,  la  conscience  de  soi,  la  personnalité.  Or,  l'expé- 
rience de  conscience  dépasse  la  portée  de  la  physiologie.  En 


(1)  De  la  Contingence,  pp.  98-130. 
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effet,  on  ne  peut  expliquer  la  conscience  ni  par  la  sensation, 
celle-ci  contenant  déjà  celle-là,  ni  par  l'action  réflexe,  tous  les 
éléments  de  la  conscience  n'y  étant  pas  contenus.  La  conscience 
serait-elle  caractérisée  par  «  l'absence  de  simultanéité  dans  les 
états  »  ?  Dans  cette  hypothèse,  on  se  demande  pourquoi  la 
conscience  est  exclue  par  la  succession  jointe  à  la  simultanéité. 
La  conscience  serait-elle  «  une  accumul  tion  de  force  vitale  »  ? 
Dans  ce  cas, on  ne  comprend  pas  pourquoi  la  force  vitale, à  l'état 
de  dispersion,  perd  cette  propriété.  La  conscience  serait-elle 
«  le  conflit  des  forces  externes  avec  l'organisme  »  ?  S'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  ne  jaillit-elle  pas  dans  le  choc  des  corps  ?  Bref, 
des  descriptions  de  la  psychologie  physiologique,  se  dégage 
cette  conclusion  :  ou  bien  en  introduit  artificiellement  la  con- 
science dans  le  fait  organique  ;  ou  bien  on  échoue  à  ramener  la 
conscience  à  un  fait  organique.  La  physiologie  peut,  sans  doute, 
analyser  les  conditions  et  l'objet  de  la  conscience  ;  mais  la  con- 
science elle-même  lui  échappe  car  c'est  «  une  donnée  irréduc- 
tible, que  l'on  obscurcit  en  l'expliquant,  que  l'on  détruit  en 
l'analysant  (1)  ».  Voici  en  quels  termes  E.  Boutroux  décrit  le 
fait  de  conscience  :  «  La  conscience  n'est  pas  un  phénomène, 
une  propriété,  une  fonction  même;  c'est  un  acte,  une  transfor- 
mation des  données  externes  en  données  internes,  une  sorte  de 
moule  vivant,  où  viennent  successivement  se  transformer  les 
phénomènes...  En  un  sens,  elle  n'ajoute  rien  à  l'être,  puisque  les 
choses  n'en  seraient  pas  moins  pour  n'être  pas  perçues  dans 
une  conscience.  En  un  autre  sens,  c'est  elle  qui  fait  l'être,  car 
la  personne  consciente  n'attribue  de  réalité  qu'à  ce  qui  entre  ou 
peut  entrer  dans  sa  conscience...  La  conscience  n'est  pas  une 
spécialisation,  un  perfectionnement  des  fonctions  physiolo- 
giques... C'est  un  élément  nouveau,  une  création.  L'homme  qui 
est  doué  de  conscience,  est  plus  qu'un  être  vivant.  En  tant  qu'il 
est  une  personne,  il  possède  une  perfection  à  laquelle  ne  peu- 
vent s'élever  les  êtres  qui  ne  sont  que  des  organismes  indivi- 
duels (  1  ) .  » 

Si  la  conscience  se  superpose  à  la  vie,  n'est-ce  pas  en  vertu 
d'un  acte  de  la  raison  qui,  enrichissant  le  concept  de  vie  sui- 


(1)  De  la  Contingence,  p.    102. 

(2)  /</.,    p.    103. 
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vant  une  loi  transcendante,  en  forme  la  conscience  comme  un 
effet  nécessaire  ?  Ainsi  comprise,  la  conscience  serait  une  syn- 
thèse à  priori.  Mais  cette  conception  métaphysique  n'est  pas 
celle  de  la  psychologie.  Pour  cette  science,  la  conscience  est 
individuelle,  elle  admet  la  pluralité  des  sujets;  elle  «  se  ramifie  » 
en  elle-même  selon  la  multiplicité  des  objets.  Or,  l'entendement 
ignore  la  distinction  des  individus  et  la  variété  des  phénomènes  : 
il  ne  peut  donc  postuler  la  nécessité  de  la  conscience. 

Le  rapport  de  la  vie  et  de  la  conscience,  s'il  n'est  pas  néces- 
saire en  droit,  l'est-il  en  fait  ?  En  d'autres  termes,  la  conscience 
apparaît-elle  nécessairement  avec  la  réalisation  de  certaines 
conditions  organiques  ?  Pour  le  prouver,  il  ne  suffirait  pas  de 
constater  et  de  définir  ces  conditions  :  il  faudrait  encore  montrer 
qu'elles  n'ont  pas  été  suscitées  par  la  conscience  elle-même. 
Ainsi,  il  paraît  difficile  d'expliquer  les  phénomènes  nerveux  par 
les  seules  lois  de  la  physiologie  générale;  l'innervation,  par 
exemple,  est  une  fonction  spéciale,  hors  de  proportion  avec  les 
propriétés  vitales  élémentaires.  Si  la  présence  du  système  ner- 
veux coïncide  précisément  avec  l'apparition  de  la  conscience, 
n'est-il  pas  légitime  de  penser  que  c'est  la  conscience  elle-même 
qui  pose  les  conditions  physiologiques  de  sa  manifestation  ?  «  Si 
l'aurore  annonce  le  Soleil,  c'est  qu'elle  en  émane  (2).  » 

Il  y  a  plus.  Si  nous  en  croyons  les  physiologistes,  la  conscience 
n'est  pas  liée  à  des  conditions  organiques  spéciales  ;  elle  est 
inhérente  aux  propriétés  vitales  essentielles  :  il  y  a  dans  la 
cellule  même  une  conscience.  Telle  est  la  conclusion  que  l'on 
croit  pouvoir  dégager  de  l'observation  des  infusoires  et  des 
plantes.  Sans  méconnaître  l'intérêt  de  ces  recherches  physiolo- 
giques, E.  Boutroux  déclare  qu'il  y  a  une  différence  de  nature 
entre  la  conscience  humaine  et  cette  conscience  élémentaire.  La 
première  est  l'appropriation  des  phénomènes  à  un  sujet  perma- 
nent ;  la  seconde  n'est  qu'un  agrégat  de  sensations  sans  lien  ni 
unité  internes.  11  en  résulte  que  la  conscience  humaine  ne  peut 
être  ni  une  résultante  de  consciences  élémentaires,  ni  un  agrégat 
de  consciences  rudimentaires,  ni  le  perfectionnement  de  la 
conscience  inférieure.  «  La  conscience  qu'on  attribue  à  la  cel- 
lule n'a  qu'une  ressemblance  de  nom  avec  la  conscience  per- 


(I)  De   la   Contingence,  p.   106. 
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sonnelle  (1).  »  La  conclusion  s'impose:  la  conscience  person- 
nelle n'est  pas  le  propre  de  tous  les  êtres  vivants.  «  La  création 
de  l'homme,  être  conscient,  ne  s'explique  donc  pas  par  le  seul 
jeu  des  lois  physiques  et  physiologiques.  Son  existence  et  ses 
actes  imposent  à  la  nature  des  modifications  dont  elle-même  ne 
peut  rendre  compte  et  qui  apparaissent  comme  contingentes  ai 
l'on  se  place  au  point  de  vue  du  monde  physique  et  physiolo- 
gique (2).  » 

Toutefois,  la  part  de  fatalité  serait  encore  considérable,  si  le 
monde  conscient  obéissait,  dans  son  développement,  à  une  loi 
nécessaire.  L'homme,  affranchi  de  la  nécessité  externe,  échappe- 
t-il  aussi  à  la  nécessité  interne  ?  Pour  le  savoir,  Boutroux  se 
demande  quelle  est  la  loi  des  phénomènes  psychiques. 

Certains  savants,  se  basant  sur  les  rapports  que  l'expérience 
manifeste  entre  les  modifications  du  corps  et  celles  de  l'âme, 
recherchent  les  conditions  physiques  et  mécaniques  des  états  de 
conscience,  afin  de  déterminer  un  «  équivalent  mécanique  »  de 
la  sensation,  de  la  pensée,  de  la  volonté.  Cette  méthode,  par 
laquelle  on  prétend  fixer  les  lois  psychologiques  à  l'instar  des 
lois  physiques,  serait  justifiée  si  le  monde  pensant  n'était  que 
«  la  doublure  interne  »  du  monde  mécanique.  Or,  il  est  impos- 
sible de  déterminer  les  phénomènes  psychologiques  par  la  seule 
considération  de  leurs  conditions  mécaniques.  Comment  mesu- 
rer les  variations  psychologiques  correspondant  aux  variations 
mécaniques,  étant  donné  que  les  deux  ordres  de  phénomènes 
n'ont  pas  une  commune  mesure  et  que  les  états  psychiques  eux- 
mêmes  ne  peuvent  être  ramenés  à  une  unité  de  mesure  ?  Com- 
ment, surtout,  apprécier  mécaniquement  l'élément  qualitatif, 
l'élément  moral  des  états  de  conscience  ?  Si  la  méthode  préco- 
nisée peut  s'appliquer  aux  états  superficiels  «  qui  touchent,  en 
quelque  sorte,  à  la  matière  »,  elle  ne  peut  convenir  aux  états 
profonds  qui  n'ont  pas  d'équivalent  mécanique  :  on  ne  peut,  par 
exemple,  apprécier  une  pensée  par  la  quantité  de  carbone 
qu'elle  a  exigée.  Puisque  l'âme  n'est  pas  une  fonction  du  mou- 
vement, la  mécanique  ne  peut  jouer  un  rôle  efficace  en  psycho- 
logie. 


(1)  De  la  Contingence,  p.    110. 

(2)  là.,  p.   III. 
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D'autres  savants,  se  basant  sur  les  rapports  que  l'expérience 
révèle  entre  les  modifications  du  système  nerveux  et  les  modifi- 
cations de  l'âme,  veulent  rechercher  les  conditions  physiolo- 
giques des  états  de  conscience  et  déterminer,  par  la  physiologie, 
les  lois  de  la  psychologie.  Cette  méthode,  remarque  Boutroux, 
est  plus  incertaine  encore  que  la  précédente.  Elle  implique  ce 
postulat  que  les  phénomènes  psychologiques  sont  «  la  repro- 
duction interne  »  des  phénomènes  nerveux  :  or,  n'y  a-t-il  pas 
disproportion  entre  les  deux  ordres  de  phénomènes  ?  De  plus, 
tandis  que,  en  psycho-physique,  un  terme  de  la  relation  — 
l'élément  mécanique  —  est  mesurable,  dans  la  psychologie 
physiologique,  les  deux  termes  n'ont,  ni  l'un  ni  l'autre,  de 
mesure  positive.  Enfin,  si  l'on  ne  veut  pas  sacrifier  les  faits,  il 
faut  tenir  compte  de  l'action  possible  de  l'âme  sur  la  production 
de  ses  conditions  physiologiques. 

Puisque  la  mécanique  et  la  physiologie  sont  insuffisantes, 
c'est  à  la  psychologie  elle-même  de  déterminer  les  lois  de 
l'esprit.  Par  la  statistique,  on  découvre  que  les  moyennes  géné- 
rales, qui  expriment  la  tonalité  de  la  vie  intérieure,  sont  con- 
stantes :  ne  doit-on  pas  en  conclure  que  le  monde  psychique  est 
régi  par  la  loi  fondamentale  de  la  conservation  de  l'énergie 
psychique  ? 

Cette  conclusion,  Boutroux  la  trouve  injustifiée.  La  loi  de  la 
conservation  n'est  pas  contenue  dans  l'idée  même  de  vie  psy- 
chique, car  cette  idée  n'implique  pas  un  degré  déterminé  d'éner- 
gie. La  loi  n'est  pas  non  plus  imposée  a  priori  par  l'esprit,  car 
l'homme  est  porté,  au  contraire,  à  croire  qu'il  dispose  de  ses 
actes.  La  loi  ne  peut  donc  fonder  la  nécessité  de  droit,  elle  ne 
pourrait  établir  qu'une  nécessité  de  fait.  En  est-il  ainsi  ? 

Pour  l'ancienne  psychologie,  —  la  psychologie  statique,  —  la 
nature  humaine  demeure  sensiblement  la  même.  Pour  la  psy- 
chologie dynamique,  au  contraire,  le  trait  dominant  de  l'homme 
n'est  pas  l'immobilité  mais  le  changement.  Dès  lors,  l'antécé- 
dent ne  contient  pas  absolument  le  conséquent.  Il  y  a  contin- 
gence dans  la  vie  psychique  :  une  résolution  ne  s'explique  pas 
intégralement  par  le  jeu  des  motifs,  mais  par  l'action  de  la 
volonté  qui  a  élu  un  motif  particulier  ;  les  sentiments  et  les  idées, 
loin  de  trouver  dans  leurs  antécédents  leur  explication  com- 
plète, renferment  des  qualités  nouvelles.  Il  y  a  contingence, 
parce  que  la  vie  psychique  est  caractérisée  par  une  variabilité 
radicale. 
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Aussi  a-t-on  tenté  de  ramener  cette  variabilité  à  un  change- 
ment nécessaire  :  on  représente  la  vie  psychique  comme  la  résul- 
tante fatale  de  l'action  des  facultés  et  des  tendances  (par  exem- 
ple, la  recherche  du  bonheur,  l'instinct  de  la  vie,  l'adaptation) . 
—  La  loi  ainsi  transformée  ne  permet  pas,  selon  Boutroux,  de 
conclure  à  la  nécessité  du  développement  psychique.  En  effet,  il 
est  difficile  d'exprimer  dans  une  formule  le  contenu  intégral  de 
la  vie;  car  certaines  vertus,  comme  l'héroïsme  et  le  sacrifice 
«  brisent  les  résistances  les  plus  fortes  de  la  nature  hu- 
maine (1) .  »  En  outre,  il  est  malaisé  de  donner  une  forme  pré- 
cise à  la  formule  proposée,  car  les  diverses  forces  dont  le 
déploiement  est  sensé  constituer  d'une  façon  nécessaire  la  vie 
psychique,  ne  s'harmonisent  pas  entre  elles  :  ainsi,  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  l'adaptation  des  tendances  aux  choses,  si 
elle  était  parfaite,  entraînerait  la  décadence  de  la  vie  psychique 
par  le  fait  que  la  conscience  a  besoin  d'un  choc  pour  se  mani- 
fester, et,  surtout,  la  décadence  de  la  vie  morale,  car,  en  s'adap- 
tant  aux  choses,  l'homme  renoncerait  aux  fins  supérieures. 
Enfin,  ajoute  notre  auteur,  il  faut  remarquer  que  la  formule 
cherchée  ne  remplit  pas  les  conditions  d'une  loi  positive.  Qu'il 
s'agisse,  en  effet,  du  bonheur  ou  du  développement  harmonieux 
des  forces  et  des  facultés,  ou  bien  encore  de  l'adaptation  des 
tendances  aux  choses,  la  fin  proposée  à  l'activité  humaine 
manque  de  précision  scientifique.  Au  reste,  une  tendance  n'est 
pas  une  réalité  rigoureusement  positive  :  c'est  une  puissance  qui 
ne  se  réalise  pas  nécessairement  et  dont  les  actes  sont  simple- 
ment possibles  ;  rien,  dans  l'expérience,  ne  peut  démontrer  que 
l'être  n'a  pas  le  pouvoir  d'agir  sur  ses  tendances. 

«  Il  semble  donc  —  conclut  Boutroux  —  qu'il  soit  aussi  im- 
possible d'établir  scientifiquement  une  loi  de  changement  radi- 
cal nécessaire,  qu'une  loi  de  conservation  radicale...  S'il  en  est 
ainsi,  on  est  en  droit  d'admettre  que  les  phénomènes  psycholo- 
giques ne  sont  pas  absolument  déterminés,  mais  récèlent,  sous 
les  uniformités  de  succession  qu'ils  offrent  encore  à  l'observa- 
tion, une  contingence  radicale    (2) .  » 

Une  démonstration  analogue  est  faite  pour  les  autres  formes 


(1)  De  la  Contingence,  p.    126. 
(2}Id.,  p.  129. 
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du  réel,  teint  pour  les  formes  abstraites  (l'être,  la  notion)  que 
pour  les  formes  sensibles  (la  matière,  les  corps,  la  vie) .  Il  en 
résulte  une  double  conclusion  : 

1°  Il  est  impossible  de  rattacher  les  formes  supérieures  de 
l'être  à  ses  formes  inférieures  par  un  lien  de  nécessité  :  chaque 
monde  possède  par  rapport  aux  mondes  inférieure  un  certain 
degré  d'indépendance. 

2°  Le  réel  n'étant  pas  immobile  mais  essentiellement  chan- 
geant, les  lois  de  permanence,  qui  paraissent  régir  les  phéno- 
mènes, ne  sont  pas  nécessaires  :  chaque  monde,  au  lieu  d'être 
soumis  à  une  nécessité  interne,  porte  dans  son  développement 
les  marques  d'une  contingence  irréductible. 

* 

Dans  le  second  ouvrage:  De  l'idée  de  loi  naturelle  dans  la 
science  et  la  philosophie  contemporaine,  Emile  Boutroux  pro- 
cède à  la  critique  de  la  science  positive.  Il  étudie  successivement 
les  diverses  lois  scientifiques,  depuis  les  lois  logiques  jusqu'aux 
lois  sociologiques,  en  passant  par  les  lois  mathématiques,  méca- 
niques, physiques,  chimiques,  physiologiques  et  psychologiques. 

A  propos  de  chaque  science  particulière,  il  se  pose  une  triple 
question  : 

1  °  Les  lois  se  déduisent-elles  analytiquement  les  unes  des 
autres,  ou  bien  sont-elles  irréductibles  les  unes  aux  autres  ? 

2°  Les  lois  forment-elles  la  substance  des  choses,  ou  bien 
régissent-elles  seulement  le  mode  d'apparition  des  phénomènes  ? 

3°  Les  lois  expriment-elles  une  nécessité  réelle,  ou  bien  repré- 
sentent-elles seulement  la  manière  dont  nous  devons  enchaîner 
les  choses  pour  les  rendre  objets  de  pensée  ?  Ces  trois  questions 
posent  le  problème  de  la  nature,  de  l'objectivité,  de  la  significa- 
tion de  la  science. 

Ici  encore,  la  place  nous  manque  pour  suivre  le  développe- 
ment de  Boutroux.  Nous  prendrons  un  seul  exemple:  les  lois 
sociologiques   (  1  ) . 

De  même  que  certains  psychologues  veulent  expliquer  les 
faits  psychologiques  en  faisant  abstraction  de  l'âme,  des  sociolo- 
gues veulent  rendre  compte  des  faits  sociologiqiues  en  faisant 
abstraction  de  l'homme  :  on  refuse  de  faire  appel  à  la  finalité 


(I)  Revue  des  Cours  et  Conférences,   1892-1893,   II,  pp.  267-272. 
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consciente  et  libre  ;  on  prétend  rattacher  le  présent  au  passé  par 
voie  de  causalité  efficiente.  —  Cette  conception  naturaliste  prête 
à  des  objections  :  l'initiative  humaine  ne  semble  pas  pouvoir 
être  écartée.  «  De  ce  que  je  suis  sous  l'influence  que  m'ont 
donnée  mes  ancêtres,  remarque  notre  auteur,  il  ne  s'en  suit  pas 
que  mes  ancêtres  aient  été  passifs  comme  moi  (  1  ) .  »  Au  reste, 
les  hommes  ne  considèrent  pas  la  loi  historique  comme  abso- 
lument nécessitante,  car  ils  font  effort  pour  éviter  les  expériences 
malheureuses  du  passé.  Enfin,  on  peut  se  demander  s'il  y  a 
vraiment  des  lois  historiques;  pour  qu'il  y  eût  des  lois  histo- 
riques, il  faudrait  que  l'histoire  se  répétât;  or,  l'esprit  historique 
consiste  précisément  à  discerner  le  caractère  propre  de  chaque 
période. 

Ces  difficultés  ont  porté  les  sociologues  à  rattacher  les  faits 
sociaux,  non  plus  à  leurs  antécédents  historiques,  mais  à  des 
conditions  externes  (situation  géographique,  densité  de  la  popu- 
lation, etc.)  :  c'est  le  point  de  vue  physico-sociologique.  Ici,  de 
nouvelles  objections  se  présentent.  L'élément  humain  —  qu'on 
veut  exclure  —  intervient  dans  les  conditions  extérieures  elles- 
mêmes,  en  sorte  que  l'on  suppose  ce  que  l'on  veut  expliquer.  On 
peut  même  se  demander  si  les  phénomènes  sociaux  dérivent 
nécessairement  de  conditions  extérieures.  On  nous  dit,  par 
exemple,  que  la  division  du  travail,  par  la  diversité  qu'elle 
crée,  permet  aux  hommes  de  se  supporter  les  uns  les  autres  ;  on 
en  conclut  qu'un  fait  social  :  la  division  du  travail  est  la  résul- 
tante d'une  cause  physique  :  l'accroissement  de  la  population. 
Cette  explication  physique,  remarque  Boutroux,  ne  vaut  pas 
pour  tous  les  cas  :  ainsi  la  diversité  d'éducation  et  d'occupation, 
au  lieu  d'adoucir  la  lutte  pour  la  vie,  porte  souvent  les  hommes 
à  se  méconnaître  et  à  se  dédaigner.  Enfin,  dans  quel  sens  l'anté- 
cédent détermine-t -il  le  conséquent  ?  S'agit-il  d'une  nécessité 
physique  ?  La  division  du  travail  peut  sans  doute  être  comprise 
comme  une  nécessité,  mais  comme  une  nécessité  morale,  comme 
un  moyen  d'atténuer  les  effets  de  la  lutte  pour  la  vie,  comme 
une  solution  meilleure  du  problème  de  la  vie.  Ainsi,  «  ce  qu'on 
prenait  pour  une  loi  de  causalité  enveloppe  un  rapport  de  fina- 
lité »  ;  «  on  suppose  l'intelligence  et  la  volonté  humaines,  alors 
que  l'on  pense  ne  faire  agir  que  les  conditions  matérielles  (2) .  » 


(1)  Op.  cit.,  P.  270. 

(2)  Op.  cit.,  P.  271. 
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Pour  faire  de  la  sociologie  une  science  strictement  positive,  il 
faudrait  ne  considérer  les  faits  sociaux  que  dansi  leurs  équiva- 
lents mécaniques.  La  statistique  nous  fournit  sans  doute  des 
données  précises  ;  mais  exprime-t-elle  bien  la  réalité  sociale  ? 
Ainsi,  «  le  nombre  de  personnes  sachant  lire  et  écrire  est-il  une 
mesure  fidèle  du  développement  de  l'instruction  du  pays  ?  (1)  » 
Dans  ce  domaine,  le  tact  et  l'expérience  concrète  sont  parfois 
plus  exacts  que  «  la  quantification  mathématique  »  ;  car  «  la 
mathématique  et  la  société  sont  deux  extrêmes  séparés  par  un 
abîme  et,  à  vouloir  les  faire  coïncider,  on  risque  de  rapetisser  et 
de  déformer  la  réalité  sociale  (2) .  » 

Si  donc  la  sociologie  veut  être  une  science  réelle,  elle  ne  peut 
faire  abstraction  de  l'homme.  Toutefois,  comme  il  arrive  que 
l'homme,  parfois,  «  n'agit  pas  comme  un  homme  et  ne  fait 
guère  que  suivre  les  impulsions  de  sa  nature  animale  »,  les  for- 
mules positives  —  rigides  et  absolues  —  peuvent  répondre  à  la 
réalité.  Mais  lorsque  l'homme  exerce  ses  facultés  distinctives 
d'intelligence  et  de  volonté,  les  phénomènes  sociaux  sont  péné- 
trés d'éléments  qui  sont  en  partie  irréductibles  à  l'analyse  posi- 
tive. Comme  dans  l'ordre  psychologique,  il  y  a  dans  l'ordre 
social  un  double  courant  de  vie,  auquel  correspond  une  double 
conception  de  la  sociologie  :  l'une,  rigoureusement  positive, 
l'autre,  d'inspiration  philosophique.  La  sociologie  positive  ne 
voit  dans  la  vie  sociale  que  mécanisme  et  nécessité.  La  sociolo- 
gie philosophique  fait  une  part  à  l'action  de  la  volonté  libre; 
elle  considère  que  l'homme  peut  «  diriger,  dans  une  certaine 
mesure,  l'animal  qui  soutient  sa  nature  humaine  ». 

Après  avoir  procédé  à  semblable  démonstration  pour  chaque 
science  particulière,  E.  Boutroux  formule  des  conclusions  qui 
complètent  et  confirment  les  thèses  essentielles  de  son  premier 
ouvrage  et  qui  constituent  une  véritable  philosophie  des 
sciences. 

La  première  conclusion  détermine  la  nature  de  la  science.  Sur 
ce  point,  Boutroux  se  sépare  de  Descartes  et  donne  raison  à 
Auguste  Comte.  La  science  n'est  pas  une.  Il  y  a  une  hiérarchie 
de  sciences  et  de  lois.  A  côté  des  sciences  abstraites,  qui  restent 


(!)  Op.  cit.,  P.  272. 
(2)  Op.  cit.,  p.  272. 
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fort  éloignées  du  réel,  il  y  a  les  sciences  concrètes,  les  unes  sta- 
tiques ou  physiques,  les  autres  dynamiques  ou  biologiques,  dont 
le  domaine,  de  plus  en  plus  resserré,  ne  peut  être  exploré  que 
grâce  à  une  méthode  de  plus  en  plus  particulière  et  des  postulats 
de  mieux  en  mieux  définis.  Il  en  est  ainsi,  parce  que  la  réalité 
n'est  pas  homogène  mais  infiniment  complexe:  il  y  a  dans  la 
nature  une  marche  progressive  de  l'inférieur  vers  le  supérieur, 
de  la  matière  vers  l'esprit. 

La  seconde  conclusion  porte  sur  l'objectivité  de  la  science, 
sur  le  rapport  de  la  science  à  la  réalité.  La  science,  selon  Bou- 
troux,  n'est  pas  rigoureusement  objective.  Les  sciences  abstraites 
sont  incontestablement  les  plus  intelligibles  ;  mais  elles  sont  en 
même  temps  les  plus  éloignées  de  la  réalité  concrète.  Les 
sciences  physiques  se  rapprochent  du  réel  ;  mais  leur  domaine 
est  circonscrit  à  ce  qui,  dans  la  nature,  donne  prise  à  la  mesure 
et  au  nombre.  Leurs  lois  ne  sont  pas,  telles  quelles,  réalisées 
dans  la  nature,  comme  le  prétend  le  réalisme;  elles  ne  sont  pas 
non  plus  une  projection  de  l'esprit,  comme  l'affirme  l'idéalisme. 
E.  Boutroux,  sur  ce  point,  rejette  à  la  fois  le  cartésianisme  et  le 
kantisme.  D'après  lui,  il  y  a  vraisemblablement  dans  les  choses 
une  manière  d  être  qui  suggère  à  notre  esprit  l'invention  des 
lois  physiques.  C'est  dans  un  but  pratique,  c'est  pour  soumettre 
les  choses  à  la  mesure,  que  nous  leur  prêtons  la  forme  physique  : 
les  lois  ne  sont  en  réalité  que  des  idées  directrices,  des  représen- 
tations commodes  des  faits.  —  Les  sciences  biologiques,  elles, 
sont  plus  objectives,  parce  qu'elles  font  effort  pour  exprimer  le 
fonds  dynamique  des  choses  ;  mais  elles  sont,  en  même  temps, 
moins  rigoureuses,  car  elles  ajournent  l'analyse  mathématique 
qui  donne  aux  sciences  statiques  une  forme  abstraite.  Les 
sciences  biologiques  ne  sont,  à  la  fois,  rigoureuses  et  objectives 
que  lorsqu'elles  s'appliquent  à  une  réalité  qui  s'est  mécanisée 
dans  l'inertie  de  l'habitude  au  lieu  de  progresser  vers  l'esprit  et 
la  liberté.  Il  est  vrai  qu'on  a  voulu  traduire  dans  des  formules 
précises  l'aspect  dynamique  des  choses;  mais  alors  les  sciences 
biologiques  risquent,  comme  les  sciences  statiques,  de  négliger 
la  partie  la  plus  caractéristique  des  phénomènes  :  elles  perdent 
en  objectivité  ce  qu'elles  gagnent  en  précision.  Si  l'on  veut  saisir 
l'être  dans  sa  réalité  concrète,  il  faut  renoncer  à  l'enfermer  dans 
la  forme  mathématique  :  les  sciences  biologiques  perdent  en  pré- 
cision ce  qu'elles  gagnent  en  objectivité. 
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Enfin,  la  troisième  conclusion  touche  à  la  signification  de  la 
science,  c'est-à-dire  à  la  question  du  mécanisme.  Bien  qu'on 
ait  affirmé  que  la  science,  en  soumettant  à  sa  discipline  rigou- 
reuse l'ensemble  des  choses,  y  introduit  la  nécessité,  E.  Bou- 
troux  maintient,  en  la  renouvelant,  la  thèse  de  la  contingence 
qu'il  avait  exposée  en   1874. 

L'origine  du  mécanisme  scientifique  doit  être  cherchée  dans 
l'affirmation  que  les  choses  sont  des  déterminations  particulières 
des  essences  mathématiques.  Or,  les  mathématiques  ne  sont  pas 
parfaitement  intelligibles  :  la  logique  réelle  suppose  déjà  des 
données  irréductibles  à  la  relation  analytique  de  la  logique  pure  ; 
les  mathématiques  eux-mêmes  ne  sont  pas  une  promotion  immé- 
diate de  la  logique.  De  plus,  la  nécessité  mathématique  ne  se 
trouve  pas  véritablement  dans  les  choses,  car  la  science  mo- 
derne ne  parvient  pas  à  réaliser  la  fusion  parfaite  des  mathéma- 
tiques et  de  l'expérience.  Les  lois  scientifiques  ne  sont  que  des 
«  compromis  »  pour  rapprocher  les  mathématiques  de  l'expé- 
rience. En  somme,  la  doctrine  de  la  nécessité  est  «  une  généra- 
lisation et  un  passage  à  la  limite  ».  Comme  certaines  sciences 
peuvent  comporter  une  certaine  rigueur  mathématique,  on  en 
conclut  que  toutes  les  sciences  peuvent  être  modelées  sur  le 
type  mathématique.  Malgré  les  progrès  réalisés,  «  la  distance 
entre  les  mathématiques  et  la  réalité  n'est  pas  près  d'être  com- 
blée (1).  » 

De  cette  double  critique  du  mécanisme  scientifique,  se  dégage 
une  conclusion  importante  en  ce  qui  concerne  le  problème  de  la 
connaissance.  Pour  en  saisir  toute  la  portée,  il  convient  de  rap- 
peler le  point  de  départ  des  travaux  philosophiques  d'Emile 
Boutroux. 

Dès  1874,  dans  sa  thèse  de  doctorat,  il  s'est  demandé  quelle 
était  la  valeur  de  la  connaissance  scientifique.  Après  avoir  été 
descriptive,  écrit-il  en  substance  (2) ,  la  science  est  devenue 
explicative,  grâce  à  l'intervention  de  l'entendement  classant  et 
interprétant  les  données  des  sens;  elle  put  ainsi  découvrir 
les  rapports  qui  existent  entre  les  faits,  expliquer  et  même  pré- 
voir les  phénomènes  et  élaborer  une  conception  synthétique  du 


(1)  Revue  des   Coûts   et  Conférences,    1892-1893,    II,   p.   304. 

(2)  De   la   Contingence,    pp.    1-5. 
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monde.  Frappé  des  incontestables  avantages  de  cette  méthode, 
on  se  met  à  l'appliquer  non  seulement  aux  travaux  scientifiques, 
mais  encore  à  la  recherche  philosophique;  à  l'aide  de  ce  prin- 
cipe directeur,  on  croit  pouvoir  résoudre  toutes  les  questions  qui 
se  posent  à  la  pensée. 

Mais,  précisément,  il  est  permis  de  se  demander  si  cette  con- 
ception est  définitive,  si  la  science  positive  est  susceptible  de 
coïncider  avec  l'objet  à  connaître.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  fau- 
drait que  la  catégorie  de  liaison  nécessaire  —  inhérente  à  l'en- 
tendement —  se  retrouvât  dans  les  choses  elles-mêmes.  C'est 
pour  déterminer  la  portée  de  l'entendement  que  notre  penseur 
a  entrepris  l'étude  critique  des  lois  de  la  nature.  Or,  par  une 
démonstration  rigoureuse,  il  a  établi  que  la  nécessité  ne  règne 
pas  dans  la  nature.  Il  en  résulte  que  l'entendement  ne  nous 
place  pas  au  point  de  vue  central  et  que  la  connaissance  scienti- 
fique n'est  ni  définitive,  ni  parfaite. 

Une  conclusion  analogue  ressort  du  cours  professé  à  la  Sor- 
bonne  par  Boutroux.  En  1892,  comme  en  1874,  il  se  pose  le 
problème  de  la  valeur  objective  des  sciences.  Après  le3  avoir 
considérées  dans  leur  complexité  croissante,  il  est  amené  à 
penser  que  l'objectivité  réelle  est  en  raison  inverse  de  la  préci- 
sion formelle  :  les  sciences  les  plus  précises  et  les  plus  rigou- 
reuses sont  aussi  les  plus  abstraites,  les  plus  éloignées  du  réel; 
les  sciences  qui  réalisent  le  moins  l'idéal  mathématique  sont  les 
plus  adéquates  à  la  réalité.  Si  donc  le  positivisme  avait  raison 
de  mettre  en  valeur  le  principe  hiérarchique  qui  préside  à  l'éla- 
boration des  sciences,  il  n'est  plus  dans  le  vrai  lorsqu'il  fait  de 
la  connaissance  scientifique  la  seule  connaissance  légitime  et 
vraie  :  elle  n'est  ni  absolue  ni  parfaite,  puisqu'elle  ne  peut,  sans 
renier  son  propre  esprit,  donner  une  vue  fidèle  des  phénomènes 
les  plus  complexes  de  la  réalité. 

S'il  en  est  ainsi,  il  est  légitime  d'élaborer  une  philosophie 
autonome  qui  ne  soit  pas  la  simple  systématisation  des  lois  géné- 
rales de  la  science  positive  et  qui  fasse  effort  pour  exprimer  ce 
que  la  réalité  a  de  particulier,  d'original,  ce  qu'elle  contient 
d'irréductible  aux  catégories  de  l'entendement:  c'est  la  philoso- 
phie de  la  contingence. 
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II 

La  philosophie  de  la  contingence  estexposée  dans  la  conclu- 
sion au  livre  :  «  De  la  Contingence  des  lois  de  la  nature  » .  Emile 
Boutroux  commence  par  esquisser  une  philosophie  de  la  nature  : 
au  mécanisme  scientifique,  il  substitue  une  conception  finaliste 
et  esthétique  des  choses. 

L'être  se  manifeste  sous  trois  ordres  principaux.  D'abord 
l'ordre  abstrait,  qui  représente  les  degrés  inférieurs  de  l'être,  ses 
formes  susceptibles  d'être  conçues  et  non  encore  senties.  La 
première  forme  —  «  la  plus  vide  qu'il  soit  possible  de  conce- 
voir »  —  est  la  nécessité  ou  quantité  pure  et  simple,  dont  l'es- 
sence est  l'unité.  Cette  forme,  cependant,  n'est  pas  absolument 
immuable  :  elle  prépare  la  réalisation  de  l'être.  L'être,  c'est  le 
fait,  cause  du  fait,  l'un  déterminant  l'autre  par  un  rapport  de 
causalité  ;  son  essence  est  la  multiplicité  résultant  de  la  différen- 
ciation. La  multiplicité,  à  son  tour,  laisse  une  place  à  la  con- 
tingence et  permet  la  formation  des  genres  et  des  espèces,  la 
classification  du  multiple  :  la  notion  est  à  la  fois  multiple  (car 
elle  est  décomposable  en  plusieurs  notions  plus  particulières)  et 
une,  car  elle  exprime  une  essence  commune  à  plusieurs  notions. 

A  l'ordre  logique,  se  superpose  l'ordre  sensible.  Grâce  à  un 
certain  degré  de  contingence  des  cadres  abstraits,  apparaît  une 
nouvelle  forme  de  l'être  :  c'est  la  matière,  dont  l'essence  est  !a 
continuité,  la  pénétration  réciproque  de  l'un  et  du  multiple.  La 
matière  donne  naissance  aux  formes  physiques  et  chimiques 
dont  l'essence  est  l'hétérogénéité.  Le  monde  physique,  à  son 
tour,  prépare  le  monde  vivant,  dont  l'essence  est  l'individuali- 
sation, c'est-à-dire  l'harmonie  introduite  dans  l'hétérogène  par 
la  hiérarchie. 

Enfin,  au-dessus  de  l'ordre  sensible,  s'élève  l'ordre  conscient. 
La  sensibilité  est  l'état  de  la  personne  qui  ne  fait  qu'un  avec  les 
choses;  l'intelligence  est  la  relation  de  la  personne  avec  les 
choses  dont  elle  se  distingue  ;  la  volonté  est  l'acte  de  la  personne 
qui  ramène  à  l'unité  la  multiplicité  de  ses  manières  d'être  et  la 
multiplicité  des  choses.  Bien  que  conditionnée  aux  mondes  infé- 
rieurs, la  conscience  a  une  large  part  d'existence  propre  :  elle 


(1)  De  la  Contingence,  p.   142. 


-   148  - 

trouve  dans  ses  conditions  matérielles  un  instrument  plus  encore 
qu'un  lien.  C'est  ainsi  que  «  les  choses  vont  en  se  diversifiant 
et  en  se  multipliant  pour  aboutir  à  la  forme  hiérarchique  qui 
donne  à  l'ensemble  toute  la  puissance  et  toute  la  beauté  qu'il 
comporte  ». 

Cette  conception  des  choses  —  remarque  E.  Boutroux  — 
exclut  sans  doute  l'ordre  uniforme  et  mécanique,  mais  rétablit 
l'ordre  véritable,  l'ordre  des  fins.  Les  êtres  inférieurs,  en  effet, 
n'existent  pas  seulement  pour  eux-mêmes,  mais  préparent  l'exis- 
tence des  êtres  supérieurs.  Les  êtres  supérieurs,  de  leur  côté, 
attirent  les  êtres  inférieurs  vers  une  perfection  nouvelle.  Ainsi, 
chaque  être  a  une  fin  à  réaliser  ;  il  y  a  harmonie  entre  les  fins 
des  différents  êtres  :  voilà  l'ordre  véritable. 

Cet  ordre,  possible  dans  l'affirmation  de  la  contingence,  est 
exclu  par  le  postulat  de  la  contrainte  ;  car,  au  sein  de  la  néces- 
sité, il  n'y  a  ni  but,  ni  valeur,  ni  qualité,  ni  progrès  véritable. 
C'est  donc  la  fatalité  qui  est  une  doctrine  de  désordre  et  de 
confusion  ;  c'est  elle  —  et  non  la  contingence  —  qui  entraîne  la 
fantaisie  et  le  hasard.  «  Si  la  contingence  ne  régnait  pas  jusqu'à 
un  certain  point  dans  la  série  des  causes  déterminantes,  le  ha- 
sard régnerait  dans  la  série  des  causes  finales  (  I  ) .  »  La  contin- 
gence, en  assurant  ainsi  l'ordre  des  fins,  apparaît  à  Boutroux 
comme  «  l'âme  invisible  et  présente  qui  fait  mouvoir  les  ressorts 
du  monde  (2)  ».  Cette  âme  intelligente  et  bonne  ne  peut  être 
assimilée  au  hasard. 

La  thèse  de  la  contingence  ne  présente  pas  seulement  un  inté- 
rêt esthétique  et  scientifique.  Elle  a  aussi  une  portée  morale,  car 
elle  rend  possible  l'affirmation  de  la  liberté. 

Si  les  lois  de  la  nature  étaient  absolument  nécessaires,  la 
liberté  serait  «  une  idée  sans  objet  »  :  il  est  impossible,  selon 
Boutroux,  de  concilier  —  à  la  façon  de  Kant,  par  exemple  —  la 
nécessité  des  lois  et  la  liberté,  car  l'hypothèse  de  la  liberté  nou- 
ménale  ne  parvient  pas  à  fonder  la  liberté  effective  des  êtres. 
D'après  la  doctrine  de  la  contingence,  au  contraire,  la  liberté  se 
manifeste  dans  le  cours  même  des  phénomènes,  car  ceux-ci 
portent  la  marque  d'une  puissance  de  création  et  de  change- 
ment. 


(1)  De  la  Contingence,   p.    143. 

(2)  Op.   cit..   p.    144. 
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La  liberté  n'existe  pas  seulement  sous  forme  collective  dans 
l'humanité  ou  dans  les  sociétés  humaines  :  l'individu  lui-même 
est  libre.  Il  est  l'artisan  de  sa  destinée.  Il  peut  agir  sur  les 
choses  :  il  peut  «  mettre  sa  marque  sur  la  matière  »  et  se  servir 
des  lois  de  la  nature  pour  créer  des  oeuvres  qui  la  dépassent. 
Ainsi,  par  son  affirmation  de  la  liberté,  la  doctrine  de  la  contin- 
gence fournit  une  base  solide  à  l'édifice  moral.  Les  actes  don- 
nent «  une  assiette  expérimentale  »  aux  jugements  moraux.  Et 
puisque  l'ordre  des  choses  peut  être  modifié  d'une  manière 
contigente,  il  ne  suffira  pas,  pour  être  bon,  d'avoir  voulu  le 
bien  :  il  sera  nécessaire  d'avoir  agi  ou  du  moins  essayé  d'agir, 
car  le  bien  possible  est  obligatoire  pour  la  conscience  morale. 

La  liberté  est  donc  possible.  Toutefois,  elle  ne  peut  être 
donnée  dans  l'expérience,  car  celle-ci  ne  porte  que  sur  le  donné, 
l'actuel  et  ne  peut  donc  saisir  la  puissance  antérieure  à  l'acte. 
La  philosophie  de  l'expérience  ne  suffit  pas  à  l'élaboration  de 
la  morale,  car  la  science  positive  ne  peut  connaître  la  nature  (1) 
dans  son  activité  créatrice,  ni  l'être  moral  (2)  dans  son  pouvoir 
de  perfectionnement  (3) .  La  philosophie  de  la  nature  et  la  phi- 
losophie morale  postulent  donc  une  connaissance  nouvelle  qui 
rende  compte  à  la  fois  de  l'universelle  contingence  des  êtres  et 
de  la  liberté  humaine.  Cette  connaissance  ayant  pour  objet  une 
réalité  qui  dépasse  l'expérience  ne  peut  être  donnée  que  par  la 
métaphysique:  c'est  à  elle  qu'incombe  la  tâche  de  déterminer, 
non  plus  des  lois,  mais  des  causes. 

Or,  une  série  infinie  de  causes  ne  constitue  pas  une  explica- 
tion véritable.  Une  cause  n'est  vraiment  telle  que  si  elle  est 
rattachée  par  un  lien  de  participation  à  la  cause  première.  Les 
sciences  positives,  dans  un  certain  sens,  recherchent  le  principe 
de  toutes  choses;  mais  leurs  conceptions,  même  les  plus  vastes, 
n'expliquent  jamais  tout.  Le  penseur  doit  donc  dépasser  le 
m  nde  donné;  il  y  est  invité  par  l'entendement  lui-même  :  l'idée 
de  nécessité  —  qui  n'est  pas  appliquée  absolument  par  les 
sciences  —  est  susceptible,  en  métaphysique,  d'une  application 
légitime. 


(1)  Cf.  De  la  Contingence,  p.   140. 

(2)  Up.   cit.,   p.    151. 

(3)  Dans  une  étude  postérieure  intitulée  La  Morale  Scientifique,  E.  Boutroux  justifie 
son  point  de  vue  en  critiquant  les  divers  types  de  morale  scientifique  :  le  type  mathéma- 
(Kant),   le  type  physique  (S.    Mill)   et  le  type  biologique  (Spencer  et  Darwin). 
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Les  êtres,  loin  de  constituer  un  mécanisme  vide,  sont  unis  par 
un  attrait  réciproque.  L'être  inférieur  est  attiré  vers  une  forme 
d'existence  supérieure  qui  n'est  pas  encore  donnée  :  cet  attrait 
est  un  principe  qui  ressemble  à  la  nécessité.  L'homme  fait  l'ex- 
périence particulière  de  cette  nécessité  sous  la  forme  du  devoir  : 
«  il  sent  à  la  fois  qu'il  doit  agir  d'une  certaine  manière  et  qu'il 
peut  agir  d'une  autre  manière  ».  Lorsque  l'homme  agit  pour 
réaliser  «  l'idée  obligatoire  »,  il  participe  à  un  monde  supérieur, 
«  dont  les  mondes  visibles  n'étaient  que  l'oeuvre  morte  »,  il 
subordonne  son  action  à  «  un  principe  de  vie  et  de  perfection  ». 
Le  concept  de  nécessité  reprend  ainsi,  sur  le  terrain  de  la  vie 
pratique,  une  portée  nouvelle.  Il  devient  possible  de  concevoir 
un  objet  absolument  nécessaire  et  absolument  libre.  Cette  puis- 
sance libre  capable  de  réaliser  la  nécessité  morale,  l'homme  la 
découvre  en  lui-même  lorsqu'il  agit  véritablement.  Cette  puis- 
sance ne  se  réalise  jamais  que  partiellement  en  nous  ;  mais  elle 
existe,  puisqu'elle  est  «  la  racine  de  nos  êtres  ».  C'est  donc  sur 
la  vie  morale  que  Boutroux  fait  reposer  l'affirmation  de  Dieu  :  la 
vie  morale  est  un  effort  pour  réaliser  une  fin  supérieure  ;  dès  lors, 
comment  ne  pas  croire  que  cette  fin  —  lumière  et  force  de  la  vie 
—  n'est  pas  elle-même  une  réalité,  «  la  première  des  réalités  »  ? 

Une  fois  qu'elle  a  posé  le  principe  suprême  de  toutes  choses, 
la  métaphysique  peut  —  selon  l'expression  de  Boutroux  — 
«  combler  les  lacunes  de  la  philosophie  de  la  nature  »  :  la  con- 
naissance de  la  cause  première  peut  «  éclairer  »  la  connaissance 
des  êtres.  La  nature  humaine  est  semblable  à  la  nature  divine; 
les  êtres  inférieurs,  dans  leurs  progrès,  ressemblent  à  leur  ma- 
nière à  l'homme.  «  Le  monde  tout  entier  semble  être  l'ébauche 
d'une  imitation  de  l'être  divin,  mais  d'une  imitation  symbo- 
lique, telle  que  la  comporte  l'essence  du  fini  (1).  »  L'homme 
ressemble  à  Dieu  lorsque,  secouant  le  joug  de  l'habitude,  il 
réalise  progressivement  sa  liberté.  Les  êtres  inférieurs,  eux,  res- 
semblent à  Dieu  parce  qu'ils  constituent  les  formes  les  plus 
belles  que  puisse  comporter  chaque  espèce.  En  somme,  les  prin- 
cipes des  choses  sont  encore  des  lois,  mais  des  lois  morales  et 
esthétiques,  en  vertu  desquelles  les  êtres  se  développent  harmo- 
nieusement vers  la  perfection  par  l'attrait  du  beau  et  l'obligation 
du  bien. 


(1)  De  la  Contingence,   p.    157. 
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E.  Boutroux  ne  s'est  pas  contenté  des  développements  concis 
mais  substantiels  qui  couronnent  son  étude  critique  des  lois  de 
la  nature.  Dans  d'autres  études  —  comme  Questions  de  morale 
et  d'éducation,  Science  et  Religion  —  et  dans  d'importants  arti- 
cles, il  précise  et  amplifie  sa  pensée.  La  philosophie  de  la  con- 
tingence, qui  ne  contenait  primitivement  que  des  conclusions 
d'ordre  moral  et  métaphysique,  s'achève  dans  une  philosophie 
religieuse.  Si  la  doctrine  s'enrichit,  la  méthode  initiale  reste  la 
même  et  assure  l'unité  de  la  pensée:  E.  Boutroux  recherche  la 
vérité  philosophique  non  pas  du  point  de  vue  particulier  de  l'en- 
tendement, ni  avec  les  seules  données  des  sciences  exactes, 
mais  du  point  de  vue  plus  compréhensif  de  la  raison  et  avec  les 
ressources  plus  larges  de  l'expérience  humaine. 

Notre  penseur  applique  cette  méthode  à  une  première  ques- 
tion :  la  détermination  de  l'essence  de  la  religion.  Four  résoudre 
ce  problème,  il  faut  dépasser  à  la  fois  le  concept  des  logiciens  et 
le  fait  des  empiristes  pour  atteindre  à  l'idée  de  religion,  c'est- 
à-dire  à  la  notion  de  ce  que  peut  et  doit  être  la  religion  pour  se 
réaliser  le  plus  hautement  possible.  Cette  idée  peut  être  déter- 
minée par  la  raison,  dont  la  fonction  essentielle  est  précisément 
de  connaître  ce  que  peuvent  et  doivent  être  les  choses  pour 
réaliser  toute  la  perfection  dont  elles  sont  capables. 

Or,  conformément  à  sa  philosophie  de  la  nature,  Boutroux 
conçoit  l'univers  comme  la  réalisation  de  formes  d'existence  de 
plus  en  plus  belles  et  de  plus  en  plus  hautes.  L'homme,  en  par- 
ticulier est  porté  invinciblement  à  se  dépasser.  Tenir  ce  progrès 
pour  une  illusion,  c'est  affirmer  que  tout  phénomène  n'est  que 
le  simple  équivalent  de  ses  antécédents  et  que  le  pouvoir  hu- 
main n'est  que  la  pure  résultante  des  forces  naturelles.  La  doc- 
trine de  la  contingence,  au  contraire,  en  expliquant  et  en  justi- 
fiant la  marche  des  choses  vers  l'esprit,  rejoint  l'affirmation 
essentielle  de  la  religion.  Si  l'homme  aspire  à  se  dépasser,  c'est 
en  vertu  de  l'action  souveraine  d'un  être  plus  grand  que  la  na- 
ture. La  religion  propose  à  l'homme  un  idéal  ;  elle  prétend  pro- 
curer les  moyens  efficaces  non  seulement  de  connaître  mais  de 
pratiquer  effectivement  le  Devoir.  Elle  offre  à  la  vertu  humaine 
l'appui  de  la  perfection  divine. 

Sans  doute,  les  religions  ont  été,  souvent,  «  surchargées  »  de 
rites  de  dogmes  et  d'institutions.  Néanmoins,  considérée  dans 
son  essence  —  telle,   par  exemple,  que   la  réalise  le  christia- 
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nisme  de  Jésus  —  la  religion  reste  incontestablement  «  l'affir- 
mation irréductible  de  la  réalité  et  de  l'inviolabilité  de  l'es- 
prit  (1).  » 

Quels  sont  les  rapports  de  la  religion,  ainsi  comprise,  avec  les 
autres  formes  de  la  vie  de  l'esprit  ?  La  religion  est-elle,  comme 
on  l'a  prétendu  souvent,  en  contradiction  avec  la  science  et  la 
morale  ? 

E.  Boutroux  commence  par  marquer  la  relation  entre  la 
science  et  la  religion. 

L'esprit  scientifique  est  «  le  sens  du  fait  comme  source,  règle, 
mesure  et  contrôle  de  toute  connaissance  ».  Il  porte  le  savant, 
non  seulement  à  observer  le  réel,  mais  encore  à  grouper  les 
faits  et  à  en  dégager  des  lois.  La  science  est  perfectible;  elle 
croit  à  «  sa  puissance  d'expansion  illimitée  et  à  sa  valeur  indéfi- 
niment croissante  (1)  ».  Néanmoins,  ce  serait  tomber  dans  le 
dogmatisme  —  le  dogmatisme  positiviste  —  que  de  considérer 
l'esprit  scientifique  comme  étant,  à  lui  seul,  tout  l'essentiel  de 
la  raison  humaine.  La  raison  scientifique  est  la  raison  «  en  tant 
que  formée  et  déterminée  par  la  culture  des  sciences  ».  La  rai- 
son humaine  est  «  le  mode  de  juger  que  l'esprit  se  forme  au 
contact  et  des  sciences  et  de  la  vie  (2)  ».  Au  reste,  la  science 
positive  est  relative  non  seulement  dans  son  esprit  mais  encore 
dans  son  objet  :  l'être  connu  scientifiquement  ne  coïncide  pa3 
avec  l'être  tel  qu'il  est.  En  conséquence,  il  est  possible  —  et 
légitime  —  de  se  placer  à  un  autre  point  de  vue  que  celui  de  la 
science  positive  et  d" étudier  l'aspect  des  choses  qui  échappe  à 
la  science. 

Cette  étude  est  celle  de  la  vie  humaine.  La  vie  implique  d'au- 
tres postulats  que  la  science.  L'homme  qui  réfléchit  et  qui  agit 
accorde  une  valeur  particulière  à  certains  faits.  Il  croit  à  la 
valeur  de  la  personnalité.  Inspiré  par  cette  foi,  il  ne  se  résigne 
pas  à  ce  qui  est,  mais  veut  réaliser  un  idéal,  pour  lequel  il 
s'enthousiasme.  Tels  sont  les  «  ressorts  cachés  »  de  l'action 
humaine.  Or,  ce  sont  précisément  les  trois  moments  du  dévelop- 
pement de  l'esprit  religieux.  La  vie  humaine,  considérée  dans 
sa  fin  idéale,  participe  donc  de  la  religion;  envisagée  dans  ses 


(1)  Science  et  Religion,  p.  377. 

(2)  /</.,   p.   354. 
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moyens  pratiques,  elle  participe  de  la  science.  La  vie  apparaît 
ainsi  comme  le  trait  d'union  entre  la  science  et  la  religion. 

Cette  solution  religieuse  du  problème  de  la  vie  —  Boutroux  le 
reconnaît  —  n'est  pas  propre  à  convaincre  tous  les  esprits.  Jadis, 
dit-on,  lorsque  la  morale  était  suspendue  à  la  religion,  celle-ci 
pouvait  prétendre  diriger  la  conduite.  Aujourd'hui,  la  morale 
s'est  émancipée  :  elle  suffit  désormais  à  la  conduite  de  la  vie. 

L'objection  est  sérieuse.  Boutroux  ne  fait  guère  que  la  signaler 
dans  la  conclusion  de  Science  et  Religion  (!).  Il  l'examine  de 
plus  près  dans  une  étude  importante  intitulée  :  Morale  et  Reli- 
gion (2). 

On  peut  concevoir  les  rapports  de  la  morale  et  de  la  religion 
à  la  façon  des  logiciens  qui  formulent,  selon  leur  prémisses  parti- 
culières, des  jugements  d'identité  ou  de  contradiction,  ou  bien 
encore  à  la  façon  des  empiristes,  qui,  d'après  leur  information 
respective,  concluent  à  la  coexistence  ou  à  la  séparation  des 
deux  disciplines.  Emile  Boutroux,  conformément  à  sa  méthode 
rationnelle,  veut  dépasser  à  la  fois  le  point  de  vue  logique  et 
les  données  de  l'empirisme,  afin  de  rechercher  entre  la  morale 
et  la  religion  un  rapport  de  solidarité  et  de  libre  accord,  subsis- 
tant à  travers  les  différences  qui  les  distinguent. 

Il  est  sans  doute  possible  d'établir  une  législation  morale  sans 
énoncer  aucun  principe  métaphysique  ou  religieux.  Il  suffit 
d'observer  les  faits  et  d'en  dégager  les  lois  exprimant  les  règles 
de  la  vie  sociale  ou  individuelle.  Cette  systématisation  des  no- 
tions morales  communes  constitue  une  science  positive  qui 
repose,  comme  la  physique  ou  la  chimie,  sur  l'observation  et 
l'induction.  Cette  législation  morale,  au  surplus,  peut  être  effi- 
cace, car  l'enseignement  comporte  une  valeur  éducative.  Il  est 
possible  aussi  d'assurer  le  progrès  des  idées  morales  sans  faire 
appel  à  d'autres  principes  que  ceux  qui  résument  l'expérience. 

Toutefois,  —  observe  Boutroux,  —  à  cause  même  de  son  carac- 
tère empirique,  cette  législation  morale  participe  nécessairement 
de  la  relativité  du  réel  et  ses  préceptes  risquent  d'apparaître 
comme  des  faits  fortuits  et  sans  valeur.  Il  ne  suffit  donc  pas 
d'énoncer  des  principes  ;  il  faut  encore  en  rechercher  le  fonde- 
ment, en  sorte  que  la  morale  ne  soit  pas  seulement  une  disci- 


(1)  Id.,  pp.  372  et  373. 

(2)  Questions  du  temps  présent,    1910,  pp.   3-47. 
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pline  abstraite  mais  une  réalité  vivante.  A  ce  nouveau  point  de 
vue,  la  morale  est  intimement  unie  à  la  religion. 

En  effet,  la  vie  morale  est  la  réalisation  d'un  devoir  être.  Elle 
implique  donc  un  risque,  un  pari,  un  acte  de  foi.  L'objet  de  la 
foi  morale,  c'est  le  bien.  L'idéal  n'est  pas  une  pure  idée.  Il  peut 
se  réaliser,  car  il  ne  serait  pas  parfait  s'il  ne  pouvait  exister. 
C'est  grâce  à  l'action  harmonieuse  et  fraternelle,  que  le  bien 
peut  s'actualiser.  Pour  que  la  morale  soit  une  réalité  vivante  et 
féconde,  il  faut  donc  que  l'homme  croie,  espère  et  aime.  Or, 
ces  dispositions  —  bien  que  manifestées  dans  l'expérience  — 
ne  sont  pas  purement  naturelles,  car  la  foi  porte  sur  des  objets 
qui,  matériellement,  ne  sont  pas;  l'espérance  conçoit  comme 
possible  la  réalisation  de  fins  supérieures  à  la  nature  ;  et  l'amour, 
qui  porte  l'homme  au  dévouement,  ne  repose  ni  sur  l'instinct, 
ni  sur  le  droit  d'autrui.  C'est  pourquoi,  la  morale  est  unie  à  la 
religion.  Celle-ci  renferme  des  éléments  —  dogmes  et  rites  — 
qui  sont  sans  doute  étrangers  à  celle-là.  Mais  ces  éléments  sont 
secondaires  et  essentiellement  variables.  Envisagée  dans  sa 
fonction  spécifique,  la  religion  n'est  ni  un  système  de  formules 
abstraites,  ni  un  ensemble  de  cérémonies  liturgiques,  mais  une 
source  d'amour,  de  volonté  et  de  force.  Elle  a  créé,  précisément, 
les  vertus  qui  font  la  vie  morale. 

Après  avoir  marqué  la  place  que  Boutroux  fait  à  la  religion 
dans  la  vie  humaine,  il  nous  reste  à  déterminer  quel  est,  d'après 
lui,  le  fondement  de  la  religion.  Sur  ce  dernier  point,  notre 
penseur  reste  fidèle  à  sa  méthode  rationnelle.  L'empirisme  lui 
paraît  incapable  de  légitimer  la  religion.  La  doctrine  de  l'expé- 
rience religieuse,  accréditée  surtout  par  les  travaux  de  W.  Ja- 
mes, a  le  tort  grave  de  dépouiller  la  vie  religieuse  de  son 
originalité  et  de  sa  signification  profonde  en  la  rapprochant  de 
l'expérience  scientifique.  Le  pragmatisme,  de  son  côté,  risque 
de  ne  donner  satisfaction  ni  au  savant  pour  qui  l'expérience 
scientifique,  seule,  est  certaine  et  objective,  ni  au  penseur  ;>our 
qui  la  vérité  n'est  pas  nécessairement  liée  à  sa  réalisation  pra- 
tique. 

Pour  Boutroux,  la  religion  a  son  fondement  dans  la  raison.  La 
raison  et  la  religion  se  sont  souvent  combattues,  il  est  vrai.  Mail 
c'est  parce  qu'on  ne  les  prend  pas  dans  leur  sen9  profond.  La 
raison  n'est  pas  l'intelligence  logique,  mais  une  puissance  sus- 
ceptible de  juger  le  vrai  et  le  convenable  et  de  discerner  les 
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rapports  concrets  d'harmonie  entre  les  êtres.  La  raison  ainsi 
comprise  est  dans  un  rapport  étroit  avec  la  religion,  saisie  dans 
son  essence.  En  effet,  la  raison  convie  les  êtres  à  s'unir  en  vue 
de  leur  progrès.  Or,  cet  idéal  dépasse  la  simple  nature  et  impli- 
que l'existence  d'une  force  supérieure  :  la  raison  postule  l'exis- 
tence et  l'action  de  Dieu.  La  religion,  de  son  côté,  s'accorde 
avec  la  raison,  car  l'action  spirituelle  de  la  religion  n'est  possi- 
ble que  grâce  à  la  libre  persuasion  de  l'homme.  En  un  mot,  la 
religion  est  rationnelle  et  la  raison  est  religieuse. 

Ainsi,  selon  les  vues  de  notre  penseur,  le  jugement  que  l'on 
porte  sur  la  religion  découle  de  l'attitude  que  l'on  prend  en  phi- 
losophie. Si,  professant  l'intellectualisme  abstrait,  on  fait  de  la 
logique  le  fond  de  la  pensée  et  la  mesure  de  toutes  choses,  on 
est  amené  à  réduire  les  êtres  en  concepts  et  à  régler  leurs  rap- 
ports par  l'application  toute  formelle  des  principes  d'identité  ou 
de  contradiction.  Cette  méthode,  sans  être  nécessairement  hos- 
tile à  la  religion,  est  radicalement  insuffisante,  car,  conformé- 
ment aux  exigences  de  l'entendement,  elle  ne  peut  saisir  que  le 
nécessaire  logique  :  le  contingent,  l'action  libre  et  créatrice,  donc 
la  vie  religieuse  lui  échappent.  Si,  au  contraire,  le  penseur 
admet  la  réalité  du  divers,  du  multiple,  de  l'irréductible,  de 
l'individuel,  il  peut  dépasser  l'intellectualisme  logique  et  se 
placer  au  point  de  vue  de  la  raison,  capable  de  saisir  la  nature 
profonde  des  choses.  La  marche  progressive  des  êtres  vers 
l'esprit,  en  réalisant  un  ordre  de  beauté  et  de  bien  que  la  nature 
à  elle  seule  n'aurait  pu  produire,  porte  invinciblement  la  raison 
à  postuler  l'existence  de  Dieu  et  à  affirmer  la  légitimité  de  la 
religion. 

Telle  est,  rapidement  esquissée,  la  philosophie  de  la  contin- 
gence (1).  Elle  est  l'œuvre  de  toute  une  vie  de  recherches 
patientes  et  de  méditations  profondes.  Elle  est  plus  qu'une  doc- 
trine abstraite  :  c'est  une  exhortation  éloquente  à  aimer  la  vérité 
et  à  nous  attacher  à  tout  ce  qui  fait  la  grandeur  de  la  vie 
humaine. 


(1)  La  place  me  manque  pour  joindre  à  mon  exposé  des  remarques  critiques,  j'aurai* 
Montré:  1°  la  formation  de  la  philosophie  de  Boutroux  ;  2°  l'influence  de  sa  pensée 
sur  le  mouvement  philosophique  contemporain  ;  3°  la  valeur  de  la  philosophie  de  la 
contingence.   On   trouvera   ces   développements    dans   un   ouvrage   qui    paraîtra   sous   peu. 


L'assimilation  de  l'Energie  par  l'organisme  vivant 

par  le  Dr  GuNZBURG 

Agrégé  de  l'Université  libre  de  Bruxelles. 


L'organisme  vivant  ne  se  comprend  que  comme  partie  inté- 
grante de  l'univers.  Il  n'est  plus  permis  d'isoler  l'être  vivant 
en  le  dotant  d'une  force  vitale  comme  le  faisait  l'ancienne  phy- 
siologie. 

Longtemps  la  physiologie  fut  confondue  avec  l'anatomie. 
Depuis  Galien  jusqu'à  Boerhave,  elle  se  borna  à  la  description 
morphologique  et  téléologique  des  fonctions  de  l'organisme. 

Il  fallut  l'esprit  de  précision  d'Albert  de  Haller,  les  méthodes 
graphiques  de  Ludwig  et  de  Marey,  les  recherches  de  Claude 
Bernard,  de  Helmholtz,  de  Donders  pour  retrouver  dans  l'orga- 
nisme vivant  les  forces  physiques  et  chimiques  de  la  Nature. 

A  cette  période  domine  l'idée  de  la  circulation  de  la  matière 
comme  phénomène  fondamental  de  l'organisme.  L'assimilation 
des  substances  minérales  par  les  plantes,  leur  transformation 
par  les  animaux  et  la  reminéraîisation  des  substances  organiques 
offrent  l'image  saisissante  de  cette  circulation. 

Robert  Mayer  et  Carnot  introduisirent  le  principe  de  la  con- 
servation de  l'énergie  dans  la  physiologie;  en  outre,  la  chimie 
colloïdale  a  ouvert  une  ère  nouvelle  dans  nos  connaissances  bio- 
logiques. 

On  reconnut  que  la  matière  vivante  n'est  pas  un  protoplasme 
homogène,  mais  un  système  assez  complexe  de  phases  coexis- 
tantes, en  grande  partie  de  nature  colloïdale,  et  la  vie  serait 
décrite  comme  la  somme  des  processus  de  circulation  d'énergie 
qui  se  passent  à  l'intérieur  de  ce  système  de  phases  colloïdales. 
[Zwaardemaker  (1)].  Le  problème  fondamental,  ce  n'est  pas  la 
circulation  de  la  matière  mais  bien  celle  de  l'énergie. 


(1)   ZWAARDEMAKER.    Physiologie,    H.   2.    \è.   E^!>=.    d«    Physio:.,    !m. 
p.  423,   1906,  p.   108. 
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Tout  l'organisme  est  un  condensateur  de  l'énergie  univer- 
selle, dont  les  différentes  formes  réagissent  les  unes  sur  les  autres 
et  maintiennent  dans  les  colloïdes  des  tissus  une  mobilité  sans 
cesse  modifiée  par  des  nouvelles  transformations  de  l'énergie. 

En  parlant  d'absorption  et  d'assimilation  d'énergie  on  songe 
en  tout  premier  lieu  à  l'énergie  potentielle  ou  latente. 

L'énergie  potentielle  est  amenée  au  corps  vivant  par  les  ali- 
ments, sous  forme  d'énergie  chimique.  En  réalité  de  l'énergie 
cinétique  du  soleil  a  été  emmagasinée  par  les  plantes  et  incor- 
porée dans  les  cellules  par  des  processus  d'oxydation  et  d'hydra- 
tation; elle  y  forme  une  réserve  destinée  à  renouveler  les  tissus 
et  permet  les  diverses  fonctions  du  corps. 

Notre  circulation  énergétique  générale  se  trouve  en  état  d'équi- 
libre. Nous  absorbons  des  matières  alimentaires  et  de  l'oxygène; 
nous  excrétons  de  la  chaleur,  peut-être  de  la  lumière,  de  l'élec- 
tricité; nous  éliminons  en  outre  un  résidu  de  substancs  chi- 
miqus. 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  d'énergie  est,  à  peu  de 
choses  près,  constante  pour  l'adulte.  D'après  l'hygéniste 
Atwater,  le  corps  rayonne  45  kgr.  cal.  par  heure  et  par  mètre  de 
surface;  le  corps  humain  ayant  environ  deux  mètres  carrés  de 
surface,  rayonne  donc  90  grandes  calories  par  heure. 

Cette  énergie  potentielle  circule  dans  nos  tissus  et  y  subit  des 
transformations  et  des  oscillations  continuelles;  ce  sont  là  les 
fonctions  du  corps.  On  possède  quelques  données  sur  ces  varia- 
tions pendant  le  développement  embryonnaire.  On  ne  poursuit 
que  difficilement  les  transformations  de  l'énergie  dans  les  autres 
fonctions  de  l'organisme.  On  sait  en  tout  cas  que  cette  énergie 
latente  se  transforme  en  énergie  cinétique  et  que  toute  les  fonc- 
tions, la  circulation,  la  respiration,  la  cérébration,  la  contrac- 
tion musculaire  sont  des  manifestations  de  ces  changements  de 
potentiel  énergétique. 

U organisme  absorbe  aussi  directement  de  l'énergie  cinétique. 
La  quantité  absorbée  n'entre  pas  dans  la  balance  d'absorption 
par  des  chiffres  aussi  élevés  et  cependant  son  influence  est  plus 
considérable  pour  les  fonctions  de  l'organisme  vivant. 

Le  terme  «  énergie  »  est,  au    fond,  un    terme    abstrait  qui 
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exprime  la  capacité  d'exécuter  un  travail.  L'énergie  est  une, 
malgré  la  diversité  de  ses  aspects.  Nous  l'apercevons  de  diffé- 
rentes façons  et  nous  la  dénommons  différemment  d'après  notre 
propre  perception  ;  et  nous  continuons  à  désigner  l'énergie  sous 
des  formes  distinctes  d'après  nos  organes  des  sens.  Nous  parlons 
de  l'énergie  mécanique,  acoustique,  calorique,  optique  et  élec- 
tromagnétique selon  que  nous  recevons  l'énergie  par  l'un  ou 
l'autre  de  nos  sens. 

«  Si  notre  œil,  dit  Croo\es,  au  lieu  d'être  sensible  à  la  lumière 
du  jour  ne  l'était  qu'aux  vibrations  électriqus  et  magnétiques, 
le  verre  et  le  cristal  deviendraient  des  corps  opaques,  les  métaux 
seraient  plus  ou  moins  transparents  ;  un  fil  télégraphique  sus- 
pendu dans  l'air  paraîtrait  un  trou  long  et  étroit  traversant  un 
corps  d'une  solidité  impénétrable  ;  une  machine  électrodyna- 
mique en  action  ressemblerait  à  un  incendie  tandis  qu'un  aimant 
réaliserait  le  rêve  des  mystiques  du  moyen  âge  et  deviendrait 
une  lampe  perpétuelle  brûlant  sans  se  consumer  et  sans  qu'il 
faille  l'alimenter  de  quelque  manière  que  ce  soit.  » 

L'énergie  acoustique  se  réduit  aujourd'hui  aux  lois  de  la  méca- 
nique. L'énergie  calorique  formant  l'objet  de  la  science  ther- 
modynamique, n'est  au  fond,  que  de  la  mécanique  modifiée  par 
un  facteur  supplémentaire  :  la  chaleur.  De  sorte  que  les  trois 
premières  formes,  peuvent  être  réunies  sous  le  nom  d'énergie 
de  la  matière. 

D'autre  part,  les  phénomènes  optiques  se  confondent  de  plus 
en  plus  avec  les  lois  magnéto-électriques  et  rentrent  sous  la 
rubrique  de  Y  énergie  radiante.  Nous  pouvons  passer  facilement 
de  l'une  à  l'autre  grâce  aux  équivalents  mécaniques  des  diffé- 
rentes formes. 

Par  quelles  voies  l'organisme  absorbe-t-il  l'énergie  cinétique  ? 
La  première  Voie  est  celle  des  organes  des  sens  et  les  quantités 
qui  pénètrent  par  cette  voie  ne  sont  nullement  négligeables. 

On  a  calculé,  en  effet,  que  l'œil  reçoit  environ  600  erg.  d'éner- 
gie lumineuse  par  seconde  soit  0,5  gr.  cal.  par  jour.  Les  deux 
oreilles  recueillent  environ  100,000  erg.  de  vibrations  sonores 
par  jour. 

Cependant  les  cellules  spécialisées  des  organes  des  sens  sont 
si  sensibles  à  la  modalité  énergique  adéquate,  que  des  quantités 
minimes  suffisent  pour  les  stimuler. 
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Quel  est  le  minimum  perceptible  de  lumière  ?  Si  l'on  prend 
soin  d'adapter  soigneusement  l'organe  visuel  et  de  le  laisser 
reposer,  on  parvient  à  percevoir  un  centbillionnième  d'erg.  (1). 

On  peut  comparer  cette  intensité  lumineuse  à  celle  d'une 
étoile  de  sixième  grandeur  qui  est  à  la  limite  de  visibilité.  La 
lumière  de  Sirius,  étoile  de  première  grandeur,  d'un  éclat  cen- 
tuple met  vingt-deux  ans  avant  d'arriver  jusqu'à  nous.  C'est 
donc  une  partie  infinitésimale  d'énergie  lumineuse,  qui  nous 
arrive  avec  la  vitesse  de  300,000  km.  par  seconde  d'une  source 
100  fois  plus  petite,  mettant  des  siècles  à  parcourir  l'espace  pour 
venir  impressionner  l'érythropsine  des  bâtonnets  rétiniens  et  y 
provoquer  une  sensation  et  une  perception  ! 

Les  stimulants  auditifs  minima  ne  sont  guère  plus  intenses. 
Un  cent  millionième  d'erg,  fait  vibrer  les  cellules  auditives  et 
produit  une  sensation  acoustique. 

Il  en  est  de  même  pour  les  autres  organes  des  sens  ;  une  pous- 
sière d'un  48  billionième  de  milligramme  de  camphre  donne  une 
perception  nette  d'odorat  à  l'olfactomètre;  une  quantité  d'éner- 
gie de  12.5  centmillionième  d'erg,  impressionne  les  statholites 
des  canaux  semicirculaires  et  stimule  le  sens  statique,  sens  qui 
nous  renseigne  sur  l'orientation  du  corps  dans  l'espace.  Une 
pression  mécanique  d'un  poil  qui  développe  un  dix-millionième 
d'erg,  fournit  une  perception  tactile.  Un  courant  de  0,004  mil- 
liampère  sur  la  langue  nous  donne  une  perception  d'acidité. 

Des  quantités  d'énergies  plus  petites  encore  peuvent  peut-être 
agir  sur  nos  cellules,  puisque  les  doses  ci-dessus  nommées 
dépassent  le  seuil  de  la  perception.  Rien  ne  dit  que  des  doses 
inférieures,  restant  en  dessous  du  seuil  de  perception,  n'exercent 
aucune  action  sur  les  éléments  qu'ils  atteignent. 

Ainsi  donc  nos  organes  des  sens  sont  sensibles  au  point  de 
réagir  à  des  doses  infinitésimales  de  stimulant  énergétique  adé- 
quat. 

Cependant,  ils  absorbent  sans  cesse  des  quantités  d'énergie 
bien  plus  considérables.  Ces  quantités  d'énergie  cinétique  absor- 
bées agissent  d'une  part  comme  catalysateur  sur  l'énergie  latente 
chimique  amassée  dans  les  tissus.  Le  rôle  des  facteurs  cataly- 
tiques  pour  accélérer  les  réactions  dans  les  êtres  vivants  est 


(!)  GRYNS  et  NOYONS.  Arch.  f.  Physiol.,  1905.  p.  25. 
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suffisamment  prouvé  (1).  Ils  sont  indispensables  à  l'organisme. 
Sans  catalyseurs,  les  substances  organiques  resteraient  inactives. 

En  outre,  l'énergie  cinétique  agit  directement  en  s'jaoutant 
aux  énergies  libérées  dans  nos  tissus  pour  les  intensifier. 

Toutes  les  fonctions  de  l'organisme  peuvent  être  modifiées  par 
l'action  d'un  seul  sens. 

Toutes  conditions  de  repos  étant  égales,  le  tonus  musculaire 
est  plus  élevé  le  jour  que  la  nuit. 

Des  expériences  dynamométriques  nombreuses  nous  ont  mon- 
tré que  chez  une  même  personne  la  force  musculaire  est  plus 
grande  à  la  lumière  qu'à  l'obscurité. 

Des  expériences  ergographiques  ont  montré  l'influence  des 
diverses  impressions  sensitives  sur  la  courbe  musculaire.  D'autre 
part,  par  un  processus  qui  s'étend  jusqu'au  cerveau,  les  sen- 
sations auditives,  lumineuses,  gustatives,  provoquent  des  modi- 
fications émotives  caractéristiques. 

L'influence  des  couleurs,  des  odeurs,  des  mélodies  au  point  de 
vue  psychique  et  dynamique  n'est  pas  moins  remarquable  et  se 
caractérise  par  des  modifications  de  la  circulation,  de  la  respira- 
tion, de  la  contraction  musculaire.  L'énergie  électrique  absor- 
bée produit  l'électrotonus.  Les  expériences  de  Pawlow  ont  établi 
l'influence  des  sensations  olfactives  et  gustatives  sur  des  sécré- 
tions éloignées. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples. 

Pour  certaines  formes  d'énergie  il  n'est  pas  possible  de  douter 
qu'elle  ne  soient  absorbées,  telle  la  lumière.  L'action  de  la 
lumière  est  proportionnelle  au  temps  d'exposition,  ce  qui  carac- 
térise une  absorption  d'énergie. 

Pour  toutes  les  énergies  recueillies  par  les  organes  des  sens,  il 
nous  paraît  établi  qu'elles  jouent  un  rôle  important  pour  la  vita- 
lité des  tissus  et  que  l'intégrité  des  tissus  dépend  de  l'incessante 
absorption  d'énergie  cinétique  par  les  organes  des  sens. 

Mais  l'énergie  cinétique  pénètre  aussi  par  d'autres  Voies  que 
les  organes  des  sens.  L'oeil  ne  perçoit  guère  que  des  vibrations 


(I)   Paul  HEGER,  La  mission  de  la  physiologie  expérimentale.    (Rapp.  de  l'AmBée 
«cad.,    1898-1899.) 
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lumineuses  dont  la  douleur  d'onde  est  d'au  moins  410  millio- 
nièmes de  millimètres  et  de  724  millionièmes  de  millimètres 
maximum. 

Au-dessus  et  au-dessous  de  ces  limites,  c'est  l'obscurité. 

Les  courants  électriques  au  delà  d'une  fréquence  d'interrup- 
tion modérée  passent  inaperçus  par  nos  tissus;  les  vibrations 
sonores  ne  sont  perçues  par  l'oreille  qu'entre  20  et  22,000  (selon 
d'autres  30,000)  vibrations  par  seconde. 

Ces  quantités  d'énergie  non  perçues  par  les  organes  de  nos 
sens  nous  environnent  de  toutes  parts,  exerçant  leur  influence 
sur  nos  fonctions.  «  Notre  organisme,  disions-nous  en  1911,  est  si 
intimement  lié  à  l'énergie  universelle,  que  nous  la  remarquons 
à  peine  et  que  nous  restons  aveugles  pour  les  sources  irrésisti- 
bles de  vie  et  de  santé  qui  nous  entourent  de  toutes  parts  (1).  » 

Pour  nous  rendre  compte  des  effets  d'une  action  lente,  conti- 
nue d'assimilation  d'énergie  par  le  corps,  étudions  l'effet  du 
courant  électrique  que  nous  pouvons  mieux  suivre  dans  les 
tissus. 

Le  corps  ne  possède  pas  d'organe  spécial  connu  pour  les  sen- 
sations électriques.  Ce  sont  les  liquides  du  corps  composé  d'élec- 
trolytes  dissous  dans  l'eau,  qui  forment  le  conducteur  du  courant. 
Par  sa  grande  résistance  au  courant  galvanique  la  peau  constitue 
un  isolateur  et  le  courant  ne  pénètre  qu'à  travers  les  nombreux 
orifices  glandulaires  de  la  surface  cutané.  Pénétrant  par  ces  ori- 
fices, le  courant  agit  sur  les  ions  positifs  et  négatifs  des  électro- 
lytes  dissociés  pour  les  déplacer  dans  les  deux  sens.  Le  déplace- 
ment de  l'ion  H  par  un  courant  de  1  volt  par  centimètre  de 
section  atteint  une  vitesse  de  0,032  mm.  par  seconde  (2).  L'hy- 
drogène progresse  donc  de  32  /x  par  seconde.  Ce  qui,  malgré  la 
faible  intensité  du  courant  de  1  volt  ferait  en  10  minutes 
19,2  mm.,  près  de  2  cm.  Une  comparaison  nous  fera  comprendre 
ce  déplacement.  L'ion  H  ayant  à  peu  près  les  dimensions  d'une 
molécule  de  H20,  c'est-à-dire  0,004  mm.,  les  ions  H  auront  en 
10  minutes  parcouru  un  chemin  correspondant  à  44  millions  de 
fois  leur  taille.  Marchant  à  pas  éneormes,  longs  d'un  mètre  par 
exemple,  un  homme  devrait,  en  20  minutes,  faire  le  tour  du  globe 


(1)  GUNZBURG.   Nat.   en  Geneesk.   Congres.    1911. 

(2)  FRANKENHAUSER,  Elektrotherapie,    1906,  p.  24. 
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terrestre  pour  atteindre  la  vitesse  de  déplacement  de  l'H  sous 
l'influence  du  courant  faible  que  nous  avons  pris  comme 
exemple. 

Les  trois  formes  d'énergie  de  la  matière  sont  si  intimement  liés 
à  la  vie  que  l'on  remarque  à  peine  les  sommes  d'énergie  qu'elles 
ajoutent  à  l'organisme. 

La  pression  atmosphérique  agit  sans  cesse  sur  nous.  Notre 
corps  se  trouve  en  équilibre  avec  ce  facteur. 

Il  suffit  cependant  d'examiner  les  animaux  qui  vivent  dans  les 
profondeurs  de  la  mer,  pour  constater  les  modifications  amenées 
par  suite  de  l'adaptation  nécessaire  du  protoplasme  à  la  pres- 
sion. 

Dans  la  maladie  des  caissons,  certains  effets  s'expliquent  par 
les  modifications  de  la  circulation  pulmonaire.  Celle-ci,  en  effet, 
réagit  régulièrement  aux  variations  de  la  pression.  Le  théorème 
de  la  circulation  pulmonaire  démontré  par  Héger  dans  sa  thèse 
de  1873  et  reprise  par  Héger,  Spehl,  Deboeck,  nous  apprend  que 
la  quantité  de  sang  contenue  dans  les  poumons  est  plus  élevée 
lorsque  la  pression  intra-alvéolaire  est  moindre.  Sur  ce  théo- 
rème fondamental  Kronecker  a  basé  son  explcation  du  mal  de 
Montagne  (1). 

Il  est  d'autres  effets  de  l'air  comprimé  qui  ne  s'expliquent  que 
par  l'action  directe  de  la  pression  sur  les  tissus,  tels  la  diminu- 
tion de  l'acuité  olfactive  et  tactile  dans  l'air  comprimé,  la  som- 
nolence, la  diminution  de  la  force  musculaire. 

L'emmagasinement  de  l'énergie  de  pression,  de  l'énergie 
mécanique  par  les  tissus  ne  peut  faire  aucun  doute  dans  les 
manipulations  du  massage. 

La  chaleur  également  est  une  for/me  d'énergie  tellement 
importante,  que  toute  notre  vitalité  en  dépend.  A  chaque 
moment  de  la  journée  se  produisent  des  apports  ou  des  sous- 
tractions d'énergie  calorique  et  l'organisme  vivant  se  trouve  dans 
un  cycle  constant  de  variations  thermiques,  dont  on  entrevoit  le 
retentissement  puissant  sur  le  potentiel  énergétique  des  phases 
colloïdes  qui  le  composent. 

On  sait  que  la  température  du  corps  diffère  d'après  les  cli- 


(1)    GUNZBURG,    Le   mal   des   montagnes.    (Revue   Je   l'Université    de   Bruxelles. 
1904.) 
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mats  et  les  races;  de  37.02  chez  l'Européen,  elle  n'est  que  de 
36.93  chez  les  Malais  (Eyckman).  La  chaleur  communique  à 
la  molécule  une  énergie  de  volume  qui  se  manifeste  sous  forme 
de  pression  osmotique,  —  elle  exerce  une  influence  considérable 
sur  la  rapidité  des  réactions  et  les  homoïothermes  les  plus  élevés 
de  la  série  animale  disposent  d'un  sens  calorique  très  sensible  et 
d'une  régularisation  très  précise  de  la  chaleur. 

Les  vibrations  sonores  frappent  les  organes  de  l'audition,  mais 
atteignent  aussi  les  cellules  cutanées.  Certains  laboratoires 
(Utrecht,  Louvain,  Pétrograd)  possèdent  une  Caméra  silen- 
tissima;  grâce  à  une  disposition  adéquate  des  différentes  matières 
formant  les  parois,  on  y  parvient  à  arrêter  complètement  tous 
les  bruits  du  dehors;  à  l'intérieur  de  cette  chambre  on  perçoit 
un  bourdonnement  physiologique  de  l'oreille.  On  a  pu  calculer 
l'intensité  des  bruits  du  dehors  qui  couvrent  ce  bourdonnement 
normal;  il  est  évalué  à  0.007  erg.  par  cm.  carré  et  par  seconde. 
La  surface  du  corps  étant  d'environ  2  mètres  carrés,  ils 
atteignent  environ  12,000  erg.  en  24  heures.  On  sent  les  vibra- 
tions sonores  autant  qu'on  les  entend. 

Ces  impressions  constantes  transmises  par  voie  réflexe  au  sys- 
tème nerveux  peuvent  nous  expliquer  pourquoi,  dans  certaines 
affections  mentales,  tout  bruit  provoque  un  déséquilibre  psy- 
chique et  circulatoire  du  malade. 

Examinons  maintenant  V énergie  radiante,  plus  importante 
encore  que  l'énergie  de  la  matière. 

L'atmosphère  contient  une  certaine  quantité  à' électricité 
très  variable  d'un  endroit  à  un  autre.  Le  potentiel  d'électricité 
atmosphérique  de  l'air  et  des  nuages  est  évaluée  à  environ 
14  volt  cm.  ;  le  potentiel  total  de  la  terre  à  9  milliards  de  volts 
et  la  charge  à  600,000  coulombs.  Si  l'on  songe  que  presque  toutes 
les  réactions  de  l'organisme,  ainsi  que  les  phénomènes  physi- 
ques, s'accompagnent  d'un  dégagement  d'électricité  et  que 
d'autre  part,  l'électricité  atmosphérique  se  communique  au 
corps,  on  conçoit  l'influence  de  ce  facteur. 

G  rondeau  (1)  a  démontré  que  des  plantes  soustraites  à  l'élec- 
tricité atmosphérique  restent  petites  et  frêles,  et  contiennent 
une  quantité  réduite  d'azote  et  de  substances  hydrocarbonées. 
Springer  (2)  a  pu  démontrer  chez  le  lapin  que  la  taille  et  le 


(1)  GRANDEAU,  cité  par  Springei. 

(2)  SPRINGER,  La  Quinzaine  thérapeutique,    1914,  XVe  année,  n°  10. 
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poids  diminuent  lorsque  l'électricité  atmosphérique  fait  défaut. 
Il  attribue  cet  effet  d'abord  à  la  diminution  du  réflexe  de  crois- 
sance; ensuite,  aux  modifications  de  la  pression  osmotique  des 
cellules.  Par  les  recherches  de  Demoor  (1)  on  sait  que  la  cellule 
possède  une  sensibilité  particulière  pour  la  pression  osmotique  et 
que  le  stimulant  osmotique  peut  modifier  la  croissance. 

Il  est  presque  superflu  d'insister  sur  la  haute  valeur  des 
rayons  lumineux  pour  les  fonctions  vitales.  La  lumière  solaire 
est  évaluée  à  100,000  bougies  mètres  ou  865,000  erg.  par  cm. 
dont  60,000  erg.  tout  au  plus  peuvent  être  absorbés  par  l'œil. 
L'énergie  radiante  qui  émane  du  soleil  contient  en  outre  des 
radiations  nombreuses  que  notre  œil  ne  perçoit  pas,  mais  que 
notre  corps  pourrait  absorber. 

L'action  directe  exercée  par  la  lumière  a  été  suffisamment 
démontrée  par  Finsen,  Widmark,  Hammer,  Bus\en  et  par  tous 
les  phetothérapeutes  qui  ont  étudié  l'action  microbicide  de  la 
lumière  et  la  réaction  photochimique  de  la  peau.  Dove  Va  il  sol, 
non  Va  il  medico. 

Après  que  la  peau  a  absorbé  les  rayons  à  cndes  courtes,  le 
reste  de  l'énergie  lumineuse  traverse  la  peau  et  atteint  la  couche 
sanguine  sous-jacente.  Les  vaisseaux  superficiels  se  dilatent,  les 
globules  rouges  absorbent  toutes  les  radiations  qui  se  trouvent 
entre  l'uitra-violet  et  le  bleu,  et  les  charrient  à  travers  le  corps 
comme  un  véritable  aliment  énergétique. 

La  quantité  considérable  d'énergie  ainsi  emmagasinée  consti- 
tue un  ediment  aussi  indispensable  à  l'organisme  que  l'oxygène. 
Elle  agit  sur  la  croissance,  sur  le  développement,  sur  la  nutri- 
tion. Nos  expériences  de  1904  nous  ont  prouvé  que  la  lumière 
produit  de  la  vaso-dilatation  cutanée,  une  diminution  suivie 
d'une  augmentation  de  la  pression  sanguine,  une  augmentation 
de  la  force  musculaire,  une  accélération  des  échanges  (2). 

La  lumière  peut  polymériser  des  grandes  molécules  et  donner 
un  état  colloïdal  là  où  il  n'existait  pas  auparavant  (Hoogewind). 
La  lumière  peut  accélérer  toutes  les  réactions  chimiques  ;  le  gal- 
vanomètre peut  déceler  l'accélératic.n  de  la  réaction. 


(1)  DEMOOR,  La  pression  osmotique.    (Bull.  Acai.  roy.  de  Médecine,   II.    1907.) 

(2)  GUNZBURG,  Propriétés  physiologiques  de  la  lumière.  (Soc.  de  Médec.  phys., 
1903.)  Propriétés  biologiques  de  la  lumière.  (Ibid.,  1903.)  L'action  physiologique  de» 
agents  physiques.    (Cours  d'Extension  universitaire,    1911.) 
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Rappelons  à  ce  propos  les  expériences  que  Querton  (1)  fit  à 
l'Institut  Solvay.  On  plonge  dans  l'acide  oxalique  deux  élec- 
trodes en  platine  reliées  à  un  galvanomètre  très  sensible;  chaque 
fois  que  l'on  projette  un  rayon  de  lumière  sur  une  moitié  de  la 
solution  on  obtient  un  courant  électrique.  Voilà  pour  les  sub- 
stances minérales.  De  même  on  obtient  une  déviation  de  l'ai- 
guille du  galvanomètre  par  l'action  de  la  lumière  sur  une  feuille 
de  mimosa.  L'effet  de  la  lumière  est  comparable  dans  les  deux 
cas.  Dans  les  deux  cas  la  réaction  chimique  se  trouve  sous  l'in- 
fluence de  l'excitant  lumineux.  La  rapidité  de  la  réaction  est 
augmentée  dans  la  feuille  de  mimosa  comme  dans  la  solution, 
par  la  répétition  de  l'excitation;  l'intensité  de  la  réaction  est 
en  rapport  avec  l'intensité  de  l'excitant.  La  lumière  est  un  cata- 
lysateur  pour  l'oxydation  de  l'acide  oxalique  comme  pour  les 
réactions  du  tissu  vivant. 

A  côté  des  effets  de  la  lumière  et  de  l'électricité,  un  autre 
champ,  à  peine  exploré,  a  été  ouvert  depuis  la  découverte  de  la 
radio-activité. 

La  radio-activité  est  une  forme  d'énergie  très  répandue;  on  la 
trouve  dans  l'air  et  dans  l'eau,  dans  le  sol  et  dans  les  minéraux, 
dans  la  fange  et  dans  les  sources  naturelles.  On  connaissait  la 
force  destructive  de  la  radioactivité  sur  la  cellule,  elle  semblait 
posséder  une  action  élective  et  n'attaquer  que  les  cellules  jeunes, 
embryonnaires.  Des  expériences  récentes  ont  démontré  l'action 
réparatrice  de  la  radioactivité. 

Le  corps  humain  possède  un  élément  radioactif,  le  potassium, 
dont  des  quantités  relativement  considérables  se  trouvent  dans 
certains  tissus,  le  cœur,  les  muscles,  les  globules  rouges. 

Les  premières  recherches  à  ce  sujet  furent  faites  au  Labora- 
toire de  Physiologie  d'Utrecht  (2).  Le  professeur  Zwaardemaker 
et  ses  collaborateurs  ont  précisé  le  rôle  de  l'élément  radio-actif 
dans  l'automatie  du  cœur;  ils  ont  établi  ce  fait  très  important, 
qu'un  cœur  de  grenouille  isolé,  perfusé  selon  la  méthode  de 
Kronecker,  s'arrête  quand  le  liquide  de  circulation  ne  contient 
pas  de  potassium,  et  se  remet  à  battre  dès  qu'on  ajoute  au  liquide 


(1)  QUERTON,  Soc.  de  Médecine  phys.  d'Anvers,    1903,   II,  p.    10. 
(2)  ZWAARDEMAKER,  FREENSTRA  et  BENJAMINS.  Ned.  Acad.Wetensch., 
XXV,  pp.  517  et  1923. 

ZWAARDEMAKER,  Uraanantagonism.   Ibid.,  XXV,   1917,  XXVI.  p.  557. 
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de  perfusion  soit  de  potassium,  soit,  en  proportion  d'équivalence 
radio-active,  de  l'uranium,  du  rubidium,  du  thorium,  ou  seule- 
ment de  l'émanation  de  radium. 

La  radio-activité  n'intervient  pas  seulement  dans  l'automatie 
cardiaque.  Nous  avons  en  1907,  montré  que  dans  le  muscle 
strié,  le  potassium  peut  être  remplacé  également  par  l'uranium. 
Nous  avons  en  outre  établi  l'importance  du  potassium  pour  le 
système  vasculaire  ;  dès  que  cet  élément  manque  dans  le  liquide 
de  perfusion  un  vaste  œdème  se  ferme  (1).  De  même  Lely  (2)  a 
étudié  l'influence  de  la  radio-activité  sur  le  pneumogastrique  et 
le  professeur  Hamburger  (3)  en  a  indiqué  la  nécessité  pour  la 
perméabilité  rénale. 

Cet  ensemble  de  recherches  dont  nous  avons  indiqué  les  résul- 
tats à  grands  traits  seulement,  a  confirmé  l'influence  de  diverses 
formes  d'énergie  sur  les  fonctions  de  l'organisme  vivant.  La 
pression,  la  chaleur,  la  lumière,  l'électricité,  la  radio-activité 
constituent  des  aliments  pour  le  corps  et  sont  indispensables  au 
maintien  de  son  fonctionnement  normal. 

Dans  l'examen  des  différentes  formes  d'énergie  cinétique  que 
nous  venons  d'esquisser,  nous  n'avons  tenu  compte  que  des 
quantités  normales,  que  l'organisme  sain  a  l'occasion  d'assi- 
miler. Elles  sont  bien  faibles  à  côté  de  celles  que  nous  pouvons 
faire  agir  sur  les  organes  dans  certaines  conditions  spéciales.  En 
comparaison  des  doses  infinitésimales  qui  peuvent  impressionner 
le  sens,  les  doses  quotidiennes  absorbées  par  l'organisme  pour 
le  maintien  de  sa  vitalité  peuvent  paraître  énormes,  —  mais  que 
sont-elles,  comparées  aux  masses  d'énergie  cinétiques,  que  la 
technique  moderne  parvient  à  incorporer  au  corps  vivant  } 

Qu'on  songe  au  minima  de  perception  que  nous  citions  tantôt 
et  qu'on  les  compare  aux  masses  énormes  d'énergie  employées 
dans  la  photo-,  la  radio-,  l'hydro-  ou  la  thermothérapie. 

Finsen,  dans  ses  expériences  sur  l'action  des  rayons  ultra- 
violets sur  les  bactéries,  utilisa  une  lampe  à  arc  de  25  ampères 
et  de  4,000  volts,  concentrées  au  moyen  de  lentilles  de  quartz 
et    pouvant    stériliser   une  culture  en   quelques    secondes.    La 


(1)  GUNZBURG,  Pathogénie  de  l'œdème.    (Arch.  néerl.   Je  Physiol..   1918.) 

(2)  LELY,  Dissertatie,  Utrecht,    1917. 

(3)  HAMBURGER,   Acad.   néerl.  des  Sciences,  26  janv.    1917. 
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d'arsonvalisation  emploie  des  courants  de  100,000  volts  et  des 
intensités  de  1  à  3  ampères.  La  pression  et  la  chaleur  dont  la 
combinaison  est  utilisée  dans  l'hydrothérapie  peuvent  atteindre 
parfois  trois  atmosphères  et  une  différence  de  température  de 
— qo  à +  45°  C.  Dans  la  douche  alternante,  on  oscille  ainsi 
toutes  les  cinq  secondes  d'un  extrême  thermique  à  l'autre,  sous 
une  pression  de  I   I  /2  à  3  atmosphères. 

Ce  sont  là  des  actions  d'énergie  cinétique  qui  produisent  des 
phénomènes  d'assimilation  et  de  désassimilation  puissants  dans 
l'organisme  et  agissent  fortement  sur  la  nutrition. 

Si  nous  voulons  approfondir  l'action  de  ces  stimulants  éner- 
gétiques sur  le  corps,  les  recherches  physiologiques  doivent  sans 
cesse  en  accompagner  les  applications.  Elles  élucideront  aussi 
l'action  des  radiations  qui  ne  sont  pas  révélées  par  nos  organes 
des  sens  et  que  notre  organisme  subit  cependant. 

Certaines  formes  d'énergie,  ou  plutôt  certaines  quantités 
d'énergie  agissent  comme  excitants  fonctionnels,  réveillant 
l'énergie  intérieure  des  tissus  et  produisant  une  réaction  spéci- 
fique selon  chaque  organe. 

Pour  ce  qui  concerne  les  organes  des  sens,  la  transmission 
réflexe  de  l'excitation  par  l'intermédiaire  des  filaments  nerveux 
est  un  processus  énergétique  (peut-être  de  nature  électrique) 
consommant  lui-même  très  peu  d'énergie,  mais  provoquant  dans 
les  tissus  des  décharges  d'énergie  très  considérables. 

L'énergie  absorbée  par  d'autres  voies,  agit  sur  les  organes  en 
s'ajoutant  à  l'énergie  propre  des  tissus,  pour  y  produire  une 
désassimilation  suivie  aussitôt  d'un  processus  d'assimilation 
réparatrice.  Chaque  organe  réagit  selon  sa  fonction  et  sa  struc- 
ture (1). 

Enfin,  pour  quelques  formes  d'énergie,  l'action  du  radium,  le 
massage,  la  lumière,  l'absorption  directe  de  l'énergie  par  le  corps 
vivant  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute. 

Aux  formes  d'énergie  cinétique  venant  du  dehors  s'ajoute  une 
forme  d'énergie  cinétique  produite  par  le  corps  lui-même,  c'est 
la  contraction  musculaire. 

C'est  là  une  transformation  de  l'énergie  de  tension  superfi- 
cielle accumulée  qui  se  manifeste  sous  forme  de  mouvement  et 
produit  en  outre  de  la  chaleur  et  de  l'électricité. 


(I)  GUNZBURG.  XV»  Nat.  en  Geneetk-  Congres,    1911,  p.  73. 
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La  chaleur,  transmise  au  sang,  est  absorbée  par  les  autres  élé- 
ments du  corps  ;  quant  au  mouvement,  il  produit  une  énergie  qui 
exerce  une  action  très  considérable  sur  le  sens  articulaire,  sur  le 
sens  statique,  sur  le  système  nerveux,  sur  la  circulation  et  sur 
la  respiration. 

La  masse  musculaire  représente  45  %  du  poids  du  corps  et  le 
rendement  du  muscle  est  étonnemment  élevé.  Alors  que  nos 
meilleurs  moteurs  à  gaz  ne  produisent  que  10.8  %  d'effet  utile, 
le  muscle  utilise  35  %  de  l'énergie  latente  pour  la  transformer  en 
énergie  cinétique. 

A  chaque  contraction,  le  muscle  libère  0,003  calorie,  c'est- 
à-dire  126,000  erg.  Cette  quantité,  d'après  Chauveau,  suffit  à  pro- 
duire une  augmentation  de  0.31  °  de  la  température  du  corps  chez 
la  personne  qui  monte  un  escalier.  Les  contractions  ne  produisent 
pas  seulement  de  la  chaleur,  mais  encore  l'accélération  du  pouls, 
ainsi  qu'une  augmentation  de  la  circulation,  de  la  respiration, 
de  la  nutrition  dans  le  muscle  lui-même  et  dans  le  système  ner- 
veux. 

L'excès  de  vitesse  produit  l'essoufflement  par  la  surproduction 
d'acide  carbonique  ;  l'excès  de  durée  de  l'exercice  provoque  des 
phénomènes  de  surmenage,  de  douleur,  de  fièvre  et  de  la  con- 
centration urinaire  par  auto-intoxication.  «  Quand  l'énergie 
propre  des  molécules  de  la  substance  cérébrale  est  entamée,  dit 
Lagrange,  on  peut  même  observer  des  phénomènes  adynamiques 
par  épuisement  nerveux  (1).» 

Lorsqu'au  contraire  le  mouvement  s'exécute  conformément 
aux  lois  physiologiques  qui  le  régissent,  lorsque  notamment  la 
résistance  opposée  à  la  force  musculaire  est  proportionnelle  au 
sinus  de  la  puissance  comme  l'exige  la  loi  de  Schwann,  et  que 
l'entraînement  a  adapté  la  fonction  d'assimilation  à  celle  de  la 
désassimilation,  les  centres  psychiques  subissent  l'influence  favo- 
rable de  cet  excitant  énergétique  et  chaque  mouvement  laisse 
une  impression  durable  et  bienfaisante  dans  la  conduction  ner- 
veuse. 

Nous  pouvons  citer  de  nombreux  exemples  de  cette  surexci- 
tation du  cerveau  par  des  contractions  musculaires  longues  et 
rapides.  Les  convulsions  des  derviches  tourneurs  aux  Indes  attei- 


(1)   LAGRANGE,    Physiologie  des  Exercices.  Alcan.    1918,  p.    154. 
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gnent  parfois  des  états  de  folie  et  l'on  rapporte  que  les  Gaulois 
s'excitaient  parfois  à  la  chaleur  du  combat  jusqu'à  perdre  toute 
raison  et  devenir  insensible  à  la  douleur. 

D'autre  part  on  connaît  l'influence  bienfaisante  des  mouve- 
ments réglés  sur  l'activité  cérébrale. 

«  La  marche  et  le  mouvement  favorisent  le  jeu  du  cerveau  et 
le  travail  de  la  pensée  »,  dit  /.-/.  Rousseau.  Les  péripatéticiens 
donnaient  toutes  leurs  leçons  en  se  promenant  de  long  en  large; 
—  des  savants  célèbres,  tel  van  't  Hoj},  déclarent  que  le  mouve- 
ment est  pour  eux  une  condition  indispensable  pour  l'élaboration 
de  leurs  travaux  et  pour  l'exécution  régulière  de  tout  travail 
cérébral.; 

•  * 

*  * 

Toutes  les  énergies,  aussi  bien  les  quantités  infinitésimales, 
que  nous  avons  comparées  au  rayonnement  presque  invisible  de 
l'étoile  de  sixième  grandeur,  que  les  masses  effrayantes  de  cen- 
taines de  mille  volts,  peuvent,  dans  des  conditions  déterminées, 
être  absorbées  par  la  cellule. 

Dans  les  agglomérats  microscopiques  de  molécules  et  d'ions 
de  la  substance  vivante,  elles  produisent  des  déplacements,  des 
coagulations,  des  précipitations  modifiant  constamment  la  com- 
position et  les  proportions  de  ces  molécules. 

A  la  lumière  des  notions  modernes,  il  n'est  pas  possible  de 
douter  que  l'assimilation  de  l'énergie  cinétique  joue  un  grand 
rôle,  peut-être  même  le  rôle  principal,  dans  la  production  de  tous 
les  phénomènes  qui  constituent  la  vie.  L'énergie  circule  sans 
cesse  à  travers  les  colloïdes  organiques  et  la  substance  cellulaire 
se  trouve  dans  un  perpétuel  devenir. 

C'est  grâce  à  cela  que  la  thérapeutique  par  les  agents  phy- 
siques, acquiert  la  valeur  d'une  régénération  véritable  des  éner- 
gies de  l'organisme. 

Comme  une  flamme  dont  à  chaque  instant  la  forme  change,  la 
matière  vivante  change,  oscille  et  grandit. 

Si  un  appareil  cinématographique  pouvait  fixer  les  formes 
momentanées  de  la  vie  d'une  plante  ou  d'un  animal,  la  repro- 
duction de  ces  aspects  successifs  de  la  vie  humaine,  donnerait 
une  image  qui  ferait  songer  à  une  fusée  montant  et  disparaissant 
dans  les  nues. 
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Si,  au  contraire,  nous  pouvions  ralentir  plusieurs  milliers  de 
fois  les  mouvements  d'une  flamme,  nous  lui  donnerions  une 
forme  stable  que  nous  pourrions  décrire  et  mesurer. 

Les  transformations  graduelles  des  êtres  vivants  nous  donnent 
l'image  de  la  pérennité  parce  qu'elles  sont  très  lentes  à  raison 
de  la  conception  que  nous  avons  de  la  durée. 

Notre  corps,  nos  organes,  nos  tissus  n'ont  une  forme  exté- 
rieure constante  que  pour  l'œil  humain.  La  vie  constitue  une 
modification  continue. 

Poincaré  déjà  l'a  dit  :  «  La  seule  chose  qui  reste  constante 
dans  l'Univers,  c'est  l'énergie.  » 

L'organisme  fait  partie  de  cet  ensemble,  dont  la  capacité  de 
travail  reste  constante. 

Toutes  les  fonctions  physiologiques,  de  même  que  la  santé  et 
la  maladie  ne  sont  que  des  aspects  divers  de  cette  migration  de 
l'énergie  universelle. 


La  doctrine  de  Monroe 

par  H.  DE  HOON 

Professeur  honoraire  à  l'Université  libre 


Le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  arrêté  le  28  juin  1919  à 
Versailles  entres  Puissances  alliées  et  associées  et  l'Allemagne, 
contient  la  disposition  suivante  : 

«  ART.  21 .  Les  engagements  internationaux  tels  que  les  traités 
d'arbitrage  et  les  ententes  régionales,  comme  la  doctrine  de 
Monroe,  qui  assurent  le  maintien  de  la  paix,  ne  sont  considérés 
comme  incompatibles  avec  aucune  des  dispositions  du  présent 
pacte.  » 

Comme  le  Traité  de  Paix  dans  lequel  le  Pacte  a  été  incorporé 
fait  expressément  mention  de  la  doctrine  de  Monroe  qui,  de 
même  que  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  tend  à  «  garantir 
la  paix  et  la  sûreté  des  Etats  »,  il  importe  de  connaître  les 
termes  et  la  portée  exacte  de  la  célèbre  maxime  qui  est  à  la 
base  de  la  politique  suivie  par  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Il  y  aura  bientôt  un  siècle  —  le  2  décembre  1923  —  que  les 
principes,  adoptés  par  la  grande  République  de  l'hémisphère 
occidental  dans  ses  rapports  avec  l'Europe,  ont  été  proclamés 
à  la  face  du  monde  ;  et,  depuis  leur  promulgation,  les  Etats-Unis 
ont  suivi,  avec  une  persistance  invariable,  les  directives  tracées 
par  leurs  hommes  d'Etat  les  plus  éminents. 

1 

La  Déclaration,  par  laquelle  les  treize  colonies  composant  à 
l'origine  les  Etats-Unis  d'Amérique  affirmèrent  solennellement, 
le  4  juillet  1776,  leur  indépendance  et,  par  conséquent,  la  rup- 
ture de  tout  lien  d'allégeance  envers  la  Couronne  britannique. 
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contient  le  germe  de  la  politique  qui  a  été  définitivement  mise 
en  pratique  par  tous  les  gouvernements  ultérieurs. 

«  Nous  considérons  comme  une  vérité  d'évidence,  proclame 
cet  immortel  document,  que  tous  les  hommes  sont  nés  égaux, 
qu'ils  ont  été  investis  par  leur  Créateur  de  certains  droits  inalié- 
nables, que  parmi  ces  droits  il  y  a  lieu  de  comprendre  la  vie, 
la  liberté  et  la  poursuite  du  bonheur.  Pour  assurer  ces  droits,  il 
a  été  institué  dans  l'humanité  des  gouvernements  dont  les  justes 
pouvoirs  dérivent  du  consentement  des  gouvernés.» 

La  libre  détermination  des  peuples  dans  le  choix  de  leur 
gouvernement  constitue,  aux  yeux  des  Américains,  la  base  fon- 
damentale de  l'Etat,  et  tout  obstacle  apporté  à  la  manifestation 
de  cette  liberté  est  un  acte  de  tyrannie  qui  justifie  la  révolte  des 
opprimés. 

L'immixtion  d'une  puissance  étrangère  dans  les  affaires  d'une 
nation  déterminée  ne  peut  donc  pas  être  tolérée. 

Dès  que  la  Confédération  primitive  des  colonies,  détachées 
de  la  Grande-Bretagne,  eut  fait  place  à  «  une  plus  parfaite 
Union  »,  par  l'adoption  de  la  Constitution  de  1787,  le  premier 
Président  de  l'Etat  fédéral,  George  Washington  et,  peu  après 
lui,  Thomas  Jefferson,  se  déclarèrent  les  partisans  de  la  non- 
intervention  des  Etats-Unis  dans  les  affaires  de  l'Europe,  de 
même  qu'ils  n'admettaient  pas  l'ingérence  des  Gouvernements 
européens  sur  le  continent  américain. 

Quelques  années  plus  tard,  l'occasion  se  présenta  de  faire 
connaître  solennellement  ces  principes  qui  animaient  déjà  la 
politique  suivie  jusqu'alors. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  avaient  vu  d'un  mauvais  œil  la 
conclusion  de  la  Sainte- Alliance  qui,  «  au  nom  de  la  lrès- 
Sainte  et  Indivisible  Trinité  »,  prétendait,  ainsi  s'exprime  un 
ancien  secrétaire  d'Etat,  Henry  Clay,  «  maintenir  comme  un 
dogme  de  la  Chrétienté  les  droits  souverains  de  la  légitimité, 
synonyme  adouci  du  despotisme  ».  Le  but  ostensible  de  la 
Sainte-Alliance  était  la  subordination  de  la  politique  à  la  reli- 
gion chrétienne,  mais  son  dessein  secret  était  l'hostilité  contre 
les  droits  des  pays  et  la  liberté  des  nations. 

En  vertu  des  théories  du  Traité,  signé  à  Paris  le  14-26  sep- 
tembre 1815  entre  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  et  le 
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Roi  de  Prusse,  et  auquel  le  Roi  de  France  accéda  le  19  novembre 
suivant,  l'Autriche  avait  étouffé  les  émeutes  de  Naples  et  de 
Turin;  et,  au  lendemain  du  Congrès  de  Vérone,  une  expédition 
française  en  Espagne  fut  décidée  afin  d'y  rétablir  l'autorité 
absolue  du  roi  Ferdinand  VII.  Les  troupes  du  Duc  d'Angoulême, 
traversant  la  péninsule,  entrèrent  à  Madrid  le  24  mai  1823  et, 
le  31  août,  s'emparèrent  du  fort  du  Trocadéro  qui  commande 
Cadix.  Ferdinand  VII,  échappant  aux  Cortès,  rejoignit  le  Duc 
d'Angoulême,  et  les  Assemblées  constitutionnelles  furent  dis- 
soutes. Ainsi  la  Restauration  en  Espagne  était  un  fait  accompli. 

Ferdinand  VII  eût  voulu  l'étendre  jusqu'aux  colonies  d'Amé- 
riques, transformées  successivement  en  républiques  autonomes. 

En  1820,  Buenos- Ayres  et  le  Chili  avaient  proclamé  leur 
indépendance.  La  Nouvelle-Grenade,  réunie  au  territoire  voisin 
pour  former  la  république  de  Colombie,  était  libre,  et,  en  1823, 
Bolivar  chassa  les  Espagnols  de  la  dernière  positicn  qu'ils 
avaient  conservée  dans  le  Venezuela. 

Le  Mexique  s'était  insurgé;  et  le  15  septembre  1821,  les  cinq 
provinces  de  l'Amérique  centrale,  Guatemala,  Honduras,  Sal- 
vador, Nicaragua  et  Costa-Rica,  se  détachèrent  de  la  Métro- 
pole; le  Pérou  fut  le  dernier  à  se  soulever  contre  l'Espagne. 

Après  l'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  d'Espagne, 
on  s'attendait  à  ce  que  la  prochaine  mesure,  prise  par  l'Europe 
monarchique  ,  aurait  été  la  restauration  de  l'autorité  du  roi 
d'Espagne  sur  les  colonies  américaines  qui  s'étaient  déclarées 
indépendantes . 

Au  nom  du  principe  de  la  Sainte-Alliance,  les  souverains 
pouvaient  taxer  de  mauvaises  passions  le  droit  des  peuples  de 
disposer  d'eux-mêmes  affirmé  par  la  Révolution  française,  et 
faire  marcher  leurs  armées  contre  ceux  qui  prétendaient  être 
libres. 

L'intervention  des  quatres  alliés  eût  été  d'autant  plus  funeste 
pour  les  Etats-Unis  qu'elle  menaçait  de  faire  renaître  le  mono- 
pole du  commerce  entre  l'Espagne  et  ses  colonies. 

L'Angleterre,  qui  n'avait  pas  adhéré  aux  principes  consacrés 
par  l'acte  du  26  septembre  1815,  aurait  vu,  elle  aussi,  d'un 
mauvais  œil  une  intervention  de  la  Sainte-Alliance  dans  les 
anciennes  colonies  espagnoles   d'Amérique. 
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Du  jour  où  elles  avaient  secoué  le  joug  de  l'Espagne,  elles 
étaient  devenues  des  clientes  commerciales  de  l'Angleterre, 
alors  seule  puissance  outillée  pour  les  transactions  d'outre-mer. 
En  les  garantissant  contre  un  retour  possible  de  la  souveraineté 
métropolitaine,  l'Angleterre  servait  donc  à  la  fois  la  cause  géné- 
rale de  la  liberté  politique  pour  laquelle  de  nombreux  Anglais 
avaient,  comme  volontaires,  pris  les  armes,  et  celle  d'une  liberté 
économique  dont  l'Angleterre  devenait,  en  fait,  la  principale 
bénéficiaire. 

Dans  le  but  d'empêcher  la  Sainte-Alliance  de  mettre  à  exé- 
cution le  projet  qui  paraissait  dans  les  vœux  des  chefs  militaires, 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne, 
George  Canning,  s'aboucha  avec  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis;  et,  à  la  suite  de  négociations  avec  le  secrétaire  d'Etat, 
John  Quincy  Adams,  il  fut  décidé  que  le  Président,  James 
Monroe,  ferait  dans  scn  message  au  Congrès  une  communication 
relative  à  la  politique  que  les  Etats-Unis  se  proposaient  d'adop- 
ter, si  les  craintes  relatives  à  l'intervention  de  la  Sainte-Alliance 
se  réalisaient. 

La  déclaration,  adressée  le  2  décembre  1823  au  Congrès  des 
Etats-Unis,  contient  deux  passages  qui  résument  l'attitude  du 
gouvernement  américain. 

Le  premier  est  conçu  comme  suit  :  «  Il  a  été  jugé  opportun 
d'affirmer  comme  un  principe  touchant  aux  droits  et  aux  intérêts 
des  Etats-Unis,  que  les  continents  américains,  par  suite  de  la 
condition  libre  et  indépendante  qu'ils  ont  acquise  et  conservée, 
ne  peuvent  plus  être  susceptibles  de  devenir,  dans  l'avenir,  un 
objet  de  colonisation  de  la  part  d'un  Etat  européen.  » 

Ce  passage  se  réfère  à  des  prétentions,  émises  par  la  Russie, 
qui  étendaient  le  territoire  de  l'Alaska  jusqu'à  l'Orégon  et 
prolongeaient  les  eaux  territoriales  jusqu'à  une  limite  anormale. 
Cette  affaire  fut  réglée  par  un  traité  conclu  en  1824  entre  la 
Russie  et  les  Etats-Unis. 

Le  second  passage  de  la  déclaration,  après  avoir  rappelé  la 
situation  troublée  de  l'Espagne  et  l'intervention  armée  des 
puissances  dans  ce  pays,  ajoute  :  «  C'est  pourquoi  nous  devons 
à  la  franchise  et  aux  relations  amicales  existant  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  puissances,  de  déclarer  que  nous  considérons  toute 
tentative,  de  leur  part,  d'étendre  leur  système  politique  à  une 
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partie  quelconque  de  cet  hémisphère  comme  dangereux  pour 
notre  paix  et  notre  sécurité.  Dans  les  colonies  existantes  ou  dans 
les  dépendances  dune  puissance  européenne  quelconque  nous 
ne  sommes  pas  intervenus  et  nous  n'interviendrons  pas.  Mais, 
quant  aux  gouvernements  qui  ont  proclamé  leur  indépendance, 
qui  l'ont  maintenue,  et  dont  nous  avons,  après  mûre  considé- 
ration et  en  vertu  des  justes  principes,  reconnu  l'indépendance, 
nous  ne  pourrions  voir  une  interposition  quelconque  d'une  puis- 
sance européenne  se  produire  dans  le  but  de  les  opprimer  ou  de 
contrôler  leur  destinée  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  la 
considérer  comme  la  manifestation  d'une  disposition  hostile  à 
l'égard  des  Etats-Unis... 

«  Notre  politique  à  l'égard  de  l'Europe,  adoptée  dès  le  début 
des  guerres  qui  ont  si  longtemps  agité  cette  partie  du  globe,  n'en 
demeure  pas  moins  la  même;  elle  consiste  à  n'intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  d'aucune  des  puissances  de  l'ancien  con- 
tinent, à  considérer  le  gouvernement  de  facto  comme  le  gouver- 
nement légitime  par  rapport  à  nous,  à  entretenir  avec  lui  des 
relations  amicales,  à  assurer  ces  relations  par  une  politique 
franche,  ferme  et  virile,  en  admettant  en  toutes  circonstances 
les  revendications  de  toutes  les  puissances  et  en  ne  souffrant  les 
injustices  d'aucune.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  continents  de 
l'Amérique,  les  circonstances  sont  éminemment  et  visiblement 
différentes.  Il  est  impossible  que  les  puissances  alliées  étendent 
leur  système  politique  à  quelque  portion  de  l'un  ou  de  l'autre 
continent,  sans  mettre  en  péril  notre  paix  et  notre  bonheur;  et 
personne  ne  croira  que  nos  frères  du  Sud,  s'ils  étaient  livrés  à 
eux-mêmes,  s'y  soumettraient  de  leur  plein  gré.  Il  est  également 
impossible,  par  conséquent,  que  nous  supportions  cette  inter- 
position sous  quelque  forme  que  ce  soit,   avec  indifférence.   » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  doctrine  de  Monroe  est,  non  pas 
une  loi  de  droit  interne  ou  de  droit  international,  mais  une  règle 
de  politique,  a  rule  oj  policy,  adoptée  par  les  Etats-Unis  dans 
leurs  rapports  avec  les  Etats  de  l'Europe. 

Le  message  du  2  décembre  1823  produisit  un  effet  immédiat  : 
les  souverains  de  la  quadruple  alliance  renoncèrent  à  tout  projet 
d  intervention  dans  les  anciennes  colonies  de  l'Espagne;  la 
Russie  consentit,  en  1824,  à  un  règlement  satisfaisant  des  fron- 
tières de  l'Alaska.  Depuis   1823,  aucune  puissance  européenne 
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n'a  cherché  à  établir  de  nouvelles  colonies  en  Amérique,  et  il 
n'y  a  eu  qu'une  seule  tentative,  celle  du  gouvernement  de  Napo- 
léon III,  en  1863,  d'intervenir  dans  la  constitution  d'un  des 
Etats  du  nouveau  continent. 

II 

La  doctrine  de  Monroe  a  pour  objet  d'assuré  ra  paix  dans 
le  nouveau  continent  et  de  maintenir  l'intégrité  des  Etats  de 
l'Amérique. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  du  message,  la  colonisa- 
tion des  deux  continents, la  Déclaration  du  2  décembre  1823  part 
de  ce  point  de  vue  que  toute  nouvelle  occupation  de  territoire 
serait  une  atteinte  à  la  souveraineté  des  Etats  existants.  Toute 
violation  de  cette  nature  se  heurterait,  par  conséquent,  à  la  résis- 
tance de  l'Etat  dont  le  territoire  serait  envahi;  et  la  puissance 
européenne  qui  aurait  des  velléités  de  conquêtes  s'exposerait  à 
rencontrer  la  désapprobation  ou  même  l'active  opposition  des 
Etats-Unis.  La  question  de  savoir  si  la  grande  république  inter- 
viendrait ou  s'abstiendrait  d'intervenir,  dans  le  cas  d'une  ten- 
tative de  colonisation,  est  l'une  de  celles  qui  seraient  décidées 
par  le  gouvernement  en  concordance  avec  les  circonstances 
particulières  de  l'espèce. 

Quand  au  second  point,  l'immixtion  des  puissances  euro- 
péennes dans  les  affaires  de  Amérique,  les  Etats-Unis  ne  s'en- 
gagent pas,  en  toutes  circonstances,  à  jeter  le  poids  de  leurs 
armes  dans  la  balance.  Ils  ne  sont  pas  tenus  davantage  de 
s'allier  à  l'Etat  du  nouveau  continent  qui  serait  en  guerre  avec 
l'une  des  puissances  européennes;  ils  ne  participeraient  pas  à 
la  lutte,  contrairement  à  leur  jugement  ou  en  opposition  avec 
leur  volonté. 

Le  cas  d'intervention  ne  viendrait  à  naître  que  si  une  puis- 
sance européenne  tentait  «  d'étendre  son  système  politique  à 
une  partie  quelconque  de  l'hémisphère  occidental  »,  ou  si  elle 
avait  en  vue  «  une  interposition  ayant  pour  but  d'opprimer  une 
république  américaine  ». 

Le  point  fondamental  de  la  doctrine  de  Monroe  peut  se  résu- 
mer en  ces  deux  propositions  : 

1  °   Les  continents  américains  jouissent  de  la  liberté  et  de  l'in- 
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dépendance,  et  ne  sont  pas,  par  conséquent,  sujets  à  la  coloni- 
sation future  des  puisances  européennes  ; 

2°  Toute  immixtion  d'une  puisance  européenne  dans  les 
affaires  américaines  sera  considérée  par  les  Etats-Unis  comme 
l'expression  dune  disposition  inamicale. 

A  de  nombreuses  reprises  depuis  un  siècle  et  malgré  les  chan- 
gements politiques  qui  sont  survenus  chez  eux,  les  ministres 
d'Etat  de  la  République  ont  fait  appel  à  la  doctrine  de  Monroe; 
et  voici  comment  un  auteur  américain  (1)  présente  les  applica- 
tions qui  en  ont  été  faites  depuis  l'origine  jusqu'à  l'époque  pré- 
cédant la  grande  guerre  : 

«  Des  événements  historiques  qui  se  sont  déroulés  depuis 
1823,  je  pense  pouvoir  conclure  que  le  principe  ou  la  règle  poli- 
tique, suivie  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  connue  sous 
le  nom  de  doctrine  de  Monroe,  déclare  dans  sa  forme  positive  : 

1  °  Qu'aucune  puissance  européenne  ou  combinaison  de  puis- 
sances ne  peut  intervenir  dans  les  affaires  de  l'hémisphère  occi- 
dental dans  le  but  ou  avec  l'effet  de  changer  par  la  force  la 
forme  de  gouvernement  des  nations  du  nouveau  monde  ou  de 
contrôler  la  libre  volonté  de  leurs  peuples  ; 

2°  Que  ces  puissances,  soit  ensemble,  soit  séparément,  ne 
peuvent  acquérir  ni  détenir  d'une  manière  permanente  un  nou- 
veau territoire  ou  «  dominion  »  dans  cet  hémisphère; 

3°  Que  les  colonies  ou  territoires  qu'elles  possèdent  actuelle- 
ment ne  peuvent  être  étendus  par  une  entreprise  sur  le  territoire 
voisin,  ni  transférés  à  aucune  autre  puissance  européenne;  et 
que  les  Etats-Unis,  tout  en  ne  se  proposant  pas  d'intervenir  dans 
les  colonies  existantes, nourrissent  l'espoir  de  voir  arriver  le  temps 
où  l'Amérique  sera  entièrement  aux  Américains; 

4°  Que  tout  canal  interocéanique  à  travers  l'isthme  de  l'Amé- 
rique centrale  doit  être  à  l'abri  du  contrôle  des  puissances  euro- 
péennes. 

Alors  que  les  résolutions  qui  précèdent  ont  été  reconnues  offi- 
ciellement comme  une  juste  application  de  la  doctrine  de 
Monroe,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  se  réserve  de  décider, 
dans  chaque  cas    particulier,   l'époque  et  la    manière  de  son 
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intervention,  ainsi  que  l'étendue  et  le  caractère  de  cette  inter- 
vention, soit  moralement  ou  matériellement,  soit  à  ces  deux 
points  de  vue. 

La  doctrine  de  Monroe  envisagée  négativement  peut  se  définir 
comme  suit  : 

1  °  Les  Etats-Unis  n'ont  en  vue  aucune  alliance  permanente 
avec  une  autre  puissance  américaine  pour  renforcer  la  doc- 
trine, car  ils  n'entendent  déterminer  leur  action  que  par  leurs 
propres  idées  relatives  à  leur  paix  et  à  leur  sécurité;  mais  si 
une  autre  puissance  américaine  prête  son  concours  ou  sa  coopé- 
ration pour  renforcer  la  doctrine,  sous  la  forme  qu'elle  jugera 
la  plus  convenable,  ils  ne  peuvent  qu'y  applaudir  ; 

2°  Les  Etats-Unis  n'insistent  pas  sur  la  forme  exclusive  du 
gouvernement  républicain;  mais,  tout  en  favorisant  ce  système, 
ils  reconnaissent  le  droit  de  chaque  pays  du  nouveau  continent 
de  déterminer  lui-même  la  forme  de  son  gouvernement; 

3°  Les  Etats-Unis  ne  dénient  pas  aux  puissances  européennes 
le  droit  de  faire  valoir  leurs  justes  réclamations  contre  des 
nations  américaines,  dans  les  limites  indiquées  ci-dessus; 

4°  Les  Etats-Unis  n'ont  en  vue  aucun  protectorat  sur  une 
nation  américaine,  ne  cherchent  à  exercer  aucun  contrôle  sur 
la  conduite  de  ces  nations  avec  d'autres  nations,  ni  à  devenir 
responsables  de  leurs  actes.» 

III 

Les  Etats-Unis  ont  le  vif  désir  de  ne  pas  s'écarter  de  la  doc- 
trine de  Monroe  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'immiscer  dans  la 
politique  des  nations  étrangères  et  qui  ne  permet  pas  à  celles-ci 
d'intervenir  dans  des  questions  purement  américaines. 

Lors  de  la  première  Conférence  de  la  Paix,  tenue  à  La  Haye, 
en  1899,  les  délégués  des  Etats-Unis  consentaient  bien  à  signer 
la  «  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux »,  ils  acceptaient  bien  les  articles  ayant  trait  aux  bons 
offices  et  à  la  médiation  ;  mais  ils  ne  voulaient  pas  assumer  le 
devoir  créé  par  l'art.  27  de  la  prédite  Convention  sans  une  décla- 
ration sauvegardant  la  doctrine  de  Monroe  et  maintenant  le 
droit  pour  les  Etats-Unis  de  ne  pas  s'ingérer  dans  les  affaires 
européennes. 
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L'article  27  paraissait  cependant  bien  anodin;  il  était  conçu 
comme  suit  : 

a  Les  puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir, 
dans  le  cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux 
ou  plusieurs  d'entre  elles,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix, 
de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte. 
—  En  conséquence,  elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux 
parties  en  conflit  les  dispositions  de  la  présente  Convention,  et 
le  conseil,  donné  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix,  de  s'adresser 
à  la  Cour  permanente  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
actes  de  bons  offices.  » 

Cette  disposition,  due  à  l'initiative  de  la  délégation  française, 
suscita  l'inquiétude  du  délégué  de  la  Serbie  qui  craignait  de  voir 
une  puissance  forte  se  servir  de  l'art.  27  pour  tenter  une  inter- 
vention abusive  dans  les  affaires  d'une  puissance  plus  faible. 
M.  le  président  Léon  Bourgeois  réfuta  éloquemment  cette  crainte 
et  fit  ressortir  que  la  notion  du  devoir,  inscrit  dans  la  convention 
et  par  lequel  les  puissances  signataires  s'engagent  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  assurer  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, était  une  conquête  «  désormais  introduite  pour  tou- 
jours dans  la  conscience  des  peuples  et  qu'elle  s'imposait  dans 
l'avenir  aux  actes  des  gouvernements  et  des  nations.  » 

Les  délégués  des  Etats-Unis  furent  néanmoins  saisis  d'une 
crainte  analogue  à  celle  manifestée  par  M.  Veljkovitch,et  l'auto- 
biographie de  M.  Andrew  Dickson  White,  principal  délégué 
américain,  nous  fait  connaître  les  transes  par  lesquelles  il  passa, 
lorsque,  dans  la  séance  plénière  de  la  Conférence  du  25  juil- 
let 1899,  il  proposa  la  réserve  faite  par  les  Etats-Unis  à  l'art.  27 
prémentionné  : 

«  Depuis  quelques  jours,  écrit  l'Honorable  Andrew  White  — 
c'est-à-dire  depuis  que  le  capitaine  Mahan  avait  attiré,  le  22  du 
mois  , l'attention  sur  le  fait  que  l'art.  27  de  la  Convention  d'arbi- 
trage pouvait  vraisemblablement  être  considéré  comme  consti- 
tuant une  infraction  à  la  doctrine  de  Monroe,  —  notre  délégation 
américaine  se  trouvait  dans  un  grand  embarras.  Nous  avons 
essayé  de  persuader  les  Français,  qui  avaient  proposé  l'art.  27, 
d'y  renoncer,  ou,  tout  au  moins,  de  permettre  qu'on  y  ajoutât 
une  clause  limitative  ou  explicative.  Plusieurs  clauses  de  cette 
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espèce  furent  proposées.  L'article  lui-même  fait  un  devoir  aux 
puissances  signataires,  lorsqu'il  est  évident  que  deux  d'entre 
elles  sont  poussées  à  la  guerre,  de  rappeler  à  ces  deux  nations 
que  le  tribunal  d'arbitrage  leur  est  ouvert.  Rien  ne  peut  être  plus 
simple  et  plus  naturel,  mais  nous  craignons  que,  lorsque  la  Con- 
vention sera  soumise  à  la  ratification  du  Sénat  des  Etats-Unis, 
quelque  patriote  trop  sensitif  ne  cherche  à  la  défaire  en  soute- 
nant qu'elle  constitue  en  réalité  une  violation  de  la  politique  tra- 
ditionnelle américaine  par  rapport  aux  affaires  intérieures  et 
étrangères,  politique  qui  consiste  d'une  part,  à  ne  pas  nous 
immiscer  dans  les  affaires  des  nations  étrangères  et,  de  l'autre, 
à  ne  pas  leur  permettre  d'intervenir  dans  les  nôtres.  .  . 

Pendant  toute  la  nuit,  je  fus  très  agité,  en  pensant  à  notre 
réserve  basée  sur  la  doctrine  de  Monroe  qu'il  fallait  présenter 
à  la  Conférence.  Nous  craignons  tous,  que  la  Conférence  ne 
l'accepte  pas,  ou  que  nous  ne  signions  pas.  .  . 

Dans  l'après-midi,  à  la  «  Maison  au  Bois  »,  cù  l'acte  final  fut 
lu,  nous  avons  pris  la  peine  de  voir  un  certain  nombre  des 
délégués  les  plus  importants;  et  tous,  étant  désireux  de  sauver 
le  projet  d'arbitrage,  tombèrent  d'accord  pour  ne  pas  s'opposer 
à  notre  réserve.  En  conséquence,  elle  fut  placée  entre  les  mains 
de  Raffalovitch,  secrétaire  russe,  qui  se  tenait  derrière  le  prési- 
dent et  qui  lut  notre  déclaration,  dès  que  l'acte  final  fut  présenté. 
La  déclaration  fut  alors  soumise  à  la  Conférence  en  séance  plé- 
nière  par  M.  de  Staal.  On  demanda  ensuite  si  quelque  membre 
de  la  Conférence  avait  des  objections  à  faire  ou  quelque  chose 
à  dire  par  rapport  à  la  question.  Il  se  fit  un  silence  d'environ  une 
minute,  qui  me  semble  durer  à  peu  près  une  heure.  Pas  une 
parole  ne  fut  prononcée,  —  il  y  eut,  en  effet,  un  silence  absolu  — 
et  notre  déclaration  faisant  une  réserve  en  faveur  de  la  doctrine 
de  Monroe  fut  ainsi  dûment  enregistrée  et  incorporée  dans  les 
comptes  rendus. 

J'ai  rarement  eu,  dans  la  vie,  une  telle  sensation  de  profond 
soulagement,  car,  pendant  plusieurs  jours,  on  aurait  pu  croire 
que  le  droit  d'arbitrage,  en  ce  qui  concernait  les  Etats-Unis, 
allait  échouer  sur  le  malheureux  article  27.  » 

En  conséquence,  la  réserve  ci-après  fut  actée  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  plénière  du  25  juillet   1899: 

«  La  délégation  des    Etats-Unis    d'Amérique,  en  signant  la 


-  181  - 

Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux telle  qu'elle  est  proposée  par  la  Conférence  internatio- 
nale de  la  Paix,  fait  la  déclaration  suivante  :  Rien  de  ce  qui  est 
contenu  dans  cette  Convention  ne  peut  être  interprété  de  façon 
à  obliger  les  Etats-Unis  d'Amérique  à  se  départir  de  leur  poli- 
tique traditionnelle,  en  vertu  de  laquelle  ils  s'abstiennent  d'in- 
tervenir, de  s'ingérer  ou  de  s'immiscer  dans  les  questions  poli- 
tiques ou  dans  la  politique  ou  dans  l'administration  intérieure 
d'aucun  Etat  étranger.  Il  est  bien  entendu  également  que  rien 
dans  la  Convention  ne  pourra  être  interprété  comme  impliquant 
un  abandon  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  de  leur  attitude  tra- 
ditionnelle à  l'égard  des  questions  purement  américaines.  » 

Lors  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  la  délégation  des 
Etats-Unis  d'Amérique  renouvela  la  réserve  faite  en  1899;  et 
l'art.  48  de  la  Convention  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux  qui  reproduit  l'art.  27  de  la 
Convention  précédente  ne  fut  adopté  que  sous  la  réserve  de  la 
déclaration,  faite  dans  la  séance  plénière  de  la  Conférence  du 
16  octobre  1907,  qui  reproduit,  à  son  tour,  la  réserve  actée  dans 
le  procès-verbal  du  25  juillet  1899. 

Cette  réserve  fut  maintenue  à  l'acte  de  ratification  qui  contient, 
de  plus,  la  clause  suivante  à  l'art.  53  : 

«  Les  Etats-Unis,  en  approuvant  cette  Convention,  entendent 
que  le  recours  à  la  Cour  permanente  pour  le  règlement  de  diffé- 
rends ne  saurait  être  exercé  qu'après  accord  intervenu  à  cet  effet 
en  vertu  de  traités  généraux  ou  particuliers  d'arbitrage,  déjà 
conclus  ou  à  conclure  entre  les  parties  en  litige  ;  et  les  Etats-Unis, 
exerçant  dès  à  présent  le  droit  de  choisir  reconnu  par  l'article  53 
de  la  dite  Convention,  excluent  de  la  compétence  de  la  Cour 
permanente  la  faculté  d'établir  le  compromis  requis  par  les  trai- 
tés généraux  ou  particuliers  d'arbitrage  que  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ont  déjà  conclus  ou  pourraient  conclure  à  l'avenir  et 
déclarent,  en  outre,  expressément  que  le  compromis  exigé  par 
un  traité  d'arbitrage  auquel  ils  seraient  partie  ne  sera  établi  que 
par  un  accord  intervenu  entre  les  parties  contractantes,  sauf  sti- 
pulation contraire  énoncée  en  termes  exprès  dans  le  traité 
même.  » 
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IV 


Lors  des  Conférences  de  La  Haye,  les  Etats-Unis  s'étaient 
contentés  de  faire  des  réserves  pour  ne  pas  compromettre  leur 
politique  traditionnelle  inspirée  par  la  doctrine  de  Monroe. 

La  puissance  qui  fait  des  réserves  ne  s'engage  que  par  rapport 
aux  stipulations  du  traité  qu'elle  signe  ou  qu'elle  ratifie  et  dimi- 
nue ainsi  considérablement  ses  devoirs  envers  les  autres  puis- 
sances contractantes  qui  se  lient  entre  elles  pour  le  tout  et  qui 
pourraient  ne  pas  permettre  à  une  puissance  co-signataire  de  ne 
s'engager  que  pour  partie. 

Cependant,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  aucune  objec- 
tion ne  fut  faite  à  l'encontre  des  réserves  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique; aucun  dissentiment  n'éclata,  bien  qu'on  eût  pu  vraiment 
s'y  attendre. 

On  pouvait  donc  prévoir  tout  au  moins  une  attitude  analogue 
à  l'égard  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  si  le  Sénat  de  la 
République  n'approuvait  pas  entièrement  et  complètement  le 
Traité  de  Versailles.  Ne  perdons  pas  de  vue,  en  effet,  qu'aux 
termes  de  l'art.  2,  section  II,  de  la  Constitution  des  Etats-Unis, 
le  président  ne  peut  conclure  de  traités  qu'à  la  condition  qu'ils 
soient  ratifiés  par  les  deux  tiers  des  membres  présents  du  Sénat. 

L'événement  a  démontré  que  le  Traité  du  28  juin  1919  a  été 
considéré  de  l'autre  côté  de  l'Océan  Atlantique  comme  contraire 
à  la  politique  suivie  depuis  la  constitution  des  Etats-Unis. 

Il  est  vrai  que  l'art.  21  du  Pacte  déclare  que  la  doctrine  de 
Monroe  n'est  incompatible  avec  aucune  des  dispositions  de  ce 
Pacte,  parce  qu'elle  tend,  comme  le  Covenant  lui-même,  à  assu- 
rer le  maintien  de  la  paix. 

Mais,  alors  que  la  doctrine  de  Monroe  vise  à  ce  résultat  par  la 
non-intervention  la  plus  absolue,  le  Pacte  de  la  Société  des 
Nations  proclame,  au  contraire,  le  principe  que,  dans  l'avenir, 
toute  guerre  ou  menace  de  guerre  intéresse  la  Société  entière 
et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  des  nations  (art.   11). 

Désormais  les  différends  susceptibles  d'une  solution  arbitrale 
doivent  ou  bien  se  régler  par  la  voie  diplomatique  ou  bien  être 
soumis  à  la  Cour  permanente  de  justice  internationale  (art.  13 
et  14). 
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L'abstention  en  face  d'un  conflit  qui  menace  la  paix  du 
monde  cesse  d'être  une  règle  de  droit  international.  Ancienne- 
ment, au  contraire,  on  condamnait  non  seulement  l'interposi- 
tion dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  Etat  mais  encore 
l'immixtion  dans  un  conflit  existant  entre  d'autres  Etats,  alors 
que  l'intervenant  n'y  était  autorisé  ni  par  un  traité  ni  par  une 
demande  concrète. 

Aujourd'hui,  s'il  s'élève  entre  les  Etats  un  différend  suscep- 
tible d'entraîner  une  rupture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis 
à  l'arbitrage,  le  Conseil  de  la  Société  est  saisi;  il  prend  toutes 
les  dispositions  en  vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets 
et  fait  toutes  les  propositions  de  nature  à  prévenir  les  hostilités 
et  à  amener  la  solution  du  conflit  (art.  15  et  17). 

Si  néanmoins  la  guerre  est  déclarée,  tous  les  membres  de  la 
Société  son  atteints,  et  s'engagent  à  rompre  immédiatement  avec 
le  belligérant  toutes  relations  commerciales  ou  financières,  à 
interdire  tous  rapports  entre  leurs  nationaux  et  ceux  de  l'Etat 
en  rupture  de  pacte  et  à  faire  cesser  toutes  communications  finan- 
cières, commerciales  ou  personnelles  entre  les  nationaux  de  cet 
Etat  et  ceux  de  tout  autre  Etat,  membre  ou  non  de  la  Société 
(art.  16). 

Nous  sommes  loin  du  splendide  isolement  dans  lequel  la  décla- 
ration du  2  décembre  1 823  entendait  maintenir  le  gouvernement 
des  Etats-Unis. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  la  doctrine  de 
Monroe  ne  possède  par  elle-même  aucune  autorité  juridique; 
car  elle  n'a  pas  été  admise  dans  le  Code  du  droit  international 
et  elle  n'a  pas  même  été  sanctionnée  expressément  par  le  Con- 
grès des  Etats-Unis.  Elle  n'est  donc  pas  immuable;  et  si  elle 
apparaît  encore  aujourd'hui  comme  un  point  cardinal  de  la  poli- 
tique suivie  par  le  cabinet  de  Washington,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  lui  donne  une  interprétation  qui  la  mette  en  harmonie  avec 
les  dispositions  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 


A  propos  d'un  discours  de  rentrée 

par  D.  De  Moor 

Professeur  honoraire  à  l'Université. 


Une  brochure  récente,  éditée  par  les  soins  de  l'Université  libre 
de  Bruxelles,  a  répandu  parmi  le  public  les  textes  de  deux  dis- 
cours prononcés  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  du  1 7  octo- 
bre dernier.  Tous  deux  méritent  de  retenir  l'attention. 

Dans  le  premier  de  ces  discours,  le  docteur  Paul  Héger,  Pré- 
sident du  Conseil  d'Administration,  rend  compte  des  faits  les 
plus  marquants  de  la  vie  universitaire  pendant  l'année  1920-21. 
Il  examine  aussi  les  questions  les  plus  urgentes  qui  concernent 
l'avenir  de  notre  Ecole  d'enseignement  supérieur,  notamment 
le  prochain  transfert  des  locaux,  leur  agrandissement,  la  créa- 
tion d'un  hôpital  universitaire,  bref,  toutes  les  améliorations  que 
rend  désormais  possibles  la  collaboration  du  Conseil  r"<~.mmunal 
de  Bruxelles,  du  Conseil  des  Hospices,  de  la  Société  Générale 
et  de  la  Fondation  Rockfeller. 

Dans  la  même  séance,  M.  le  professeur  Marcq,  remplaçant 
le  Recteur  en  fonction,  avait  entrepris  d'étudier  les  Nécessités 
présentes  de  Y enseignement  du  droit.  11  insista  sur  la  formation 
des  futurs  juristes,  «  dont  le  rôle  se  complique  à  mesure  que 
s'accroît  la  complexité  des  rapports  sociaux  »  ;  discours  riche  en 
idées  et  en  aperçus  ingénieux,  mais  surtout  conçu  dans  une 
forme  aimable,  sobre  et  élégante  à  la  fois,  familière  par  moments, 
ce  qui  contribua  à  donner  un  caractère  d'intimité  souriante  à  une 
cérémonie  académique. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  passer  en  revue  quelques- 
unes  des  idées  développées  dans  ce  discours,  moins  pour  les 
combattre  que  pour  en  préciser  la  portée,  et  se  garder  éventuel- 
lement d'expériences  téméraires. 

M.  Marcq  approuve,  dans  son  ensemble,  l'organisation  des 
études  dans  les  Facultés  de  droit  de  notre  pays  :  il  ne  propose 
pas  un  remaniement  des  programmes  qui  ont  été  arrêtés  naguère 
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par  la  Loi  des  10  avril  1890-3  juillet  1891  ;  tout  au  plus,  se  pro- 
nonce-t-ilten  passant, et  d'accord  en  cela  avec  d'excellents  esprits, 
pour  la  suppression  de  la  Candidature  en  notariat.  Mais  ce  qu'il 
examine  et  discute  avant  tout,  c'est  la  question  des  méthodes; 
c'est  sur  les  méthodes  que  doivent  porter,  selon  lui,  toutes  les 
améliorations  de  l'enseignement  juridique.  Les  programmes 
valent  par  la  manière  dont  on  les  exécute,  et  les  meilleurs,  entre 
des  mains  inhabiles,  peuvent  produire  les  plus  fâcheux  résultats. 

Est-il  possible  de  ne  pas  donner  raison  à  M.  Marcq,  quand 
il  signale  et  condamne  chez  ses  jeunes  auditeurs  la  déplorable 
habitude  de  s'exprimer  avec  une  imprécision  de  langage  qui 
correspond  à  l'imprécision  de  la  pensée  ?  Est-il  possible  de  ne 
pas  lui  donner  raison  encore,  quand  il  réclame  pour  l'enseigne- 
ment du  Droit  un  contact  plus  fréquent  avec  les  réalités  de  la 
vie  ?  Est-il  possible  de  ne  pas  lui  donner  raison  enfin,  quand  il 
veut  introduire  dans  la  grande  famille  qu'est  l'Université,  des 
rapports  plus  intimes,  plus  étroits,  entre  le  professeur  et  l'étu- 
diant ? 

Chacun  appelle  de  ses  vœux  toute  réforme  destinée  à  com- 
battre quelque  vice  ou  à  dissiper  quelque  erreur  de  l'ensei- 
gnement public;  mais  il  est,  néanmoins,  permis  de  croire  que 
certaines  mesures,  proposées  par  M.  Marcq,  ne  sont  pas  d'une 
incontestable  efficacité. 

C'est  ainsi  que  M.  Marcq  juge  parfaitement  inutile  à  la  cul- 
ture du  futur  juriste  de  consacrer  plusieurs  heures  par  semaine, 
pendant  les  deux  années  de  !a  Candidature  en  philosophie  et 
lettres,  à  la  traduction  et  à  l'explication  des  auteurs  latins,  tels 
que  Plaute,  Térence,  Suétone,  Juvénal.  Ce  passage  de  son  dis- 
cours, est-il  besoin  de  le  dire,  fut  accueilli  par  de  vifs  applaudis- 
sements  dans  les  rangs  des  étudiantes  qui  assistaient  très  nom- 
breuses à  la  séance;  elles  en  trépignaient  de  joie.  Succès  facile 
d'ailleurs,  et  qu'expliquent  les  circonstances.  La  plupart  des 
jeunes  filles  entrent  à  l'Université  à  la  suite  d'une  préparation 
insuffisante  et  hâtive,  et  leur  culture  générale  est  plutôt  rudi- 
mentaire.  Elles  ont  traversé,  au  pas  de  course,  deux  ou  trois 
classes  d'humanités  acquérant  un  «  à  peu  près  »  de  toutes 
choses  et  «  pillotant  »  quelques  auteurs  utiles  à  l'examen,  parfois 
sans  même  soupçonner  la  haute  valeur  éducative  des  anciennes 
littératures. 
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Je  ne  nierai  pas  que  quelques  jeunes  gens  se  trouvent  dans  le 
même  cas.  Mais,  pour  remédier  à  cette  situation,  l'immense 
majorité  du  Corps  professoral  s'est  prononcée  à  différentes 
reprises  en  faveur  du  prochain  établissement  d'un  examen  d'en- 
trée à  l'Université.  Cet  examen,  prévu  par  le  Ministre  Jules 
Destrée,  permettra  d'opérer  une  sélection  parmi  ceux  qui  veu- 
lent aborder  les  cours  supérieurs. 

M.  Marcq  me  paraît  méconnaître  le  vrai  caractère  des  études 
de  la  Candidature  en  philosophie  et  lettres;  celles-ci  ne  sont, 
à  vrai  dire,  que  la  continuation  et  le  couronnement  des  huma- 
nités :  les  matières  historiques  et  littéraires  de  l'enseignement 
moyen  y  sont  reprises,  tantôt  pour  être  approfondies  sous  l'in- 
fluence des  méthodes  scientifiques,  tantôt  pour  être  ramenées 
à  de  puissantes  synthèses  à  la  lumière  des  principes  de  la  phi- 
losophie. Pourquoi  donc  en  exclure  les  exercices  de  traduction  } 
Il  n'est  peut-être  rien  qui  soit  plus  propre  à  discipliner  l'esprit 
des  jeunes  gens,  à  former  leur  style  et  leur  diction,  à  épurer 
leur  goût.  Ainsi  ils  apprennent  à  connaître  la  valeur  intrinsèque 
et  relative  des  mots  qui  représentent  les  idées  ;  il  acquièrent  ces 
habitudes  de  clarté  et  de  précision  que  M.  Marcq  réclame  avec 
tant  d'insistance  et  pour  de  si  justes  raisons. 

En  effet,  le  travail  de  la  traduction  est  avant  tout  un  travail  de 
comparaison,  c'est-à-dire  de  réflexion  et  de  pensée.  Si  le  pre- 
mier mérite,  ou  mieux  encore,  si  l'essence  de  la  traduction  est 
la  fidélité  qui  défend  de  rien  ajouter,  de  rien  retrancher,  il  faut 
que  le  traducteur  dépouille  sa  personnalité  pour  se  transformer 
en  celui  qu'il  traduit.  Dans  cette  espèce  de  lutte  avec  des  idées 
et  des  textes  qu'il  n'a  pas  conçus,  et  qu'il  doit  faire  siens,  il 
ne  réussit  que  s'il  est  maître  de  sa  langue  et  s'il  en  possède  toutes 
les  ressources.  Il  n'est  pas  dans  le  domaine  littéraire  de  pro- 
blème plus  délicat  qu'une  «  version  »,  et  un  cours  de  mathéma- 
tiques supérieures,  si  bien  compris  soit-il,  qui  devrait,  dans  les 
intentions  de  M.  Marcq,  remplacer  le  cours  de  latin,  ne  produi- 
rait pas  de  fruits  plus  certains  ni  plus  heureux.  Les  mathéma- 
tiques raisonnent  trop  souvent  sur  des  formules  abstraites,  sur 
des  valeurs  conventionnelles;  elles  partent  de  définitions  toutet 
faites  ou  d'axiomes  rigoureux;  aussi  les  procédés  qu'elles  em- 
ploient sont  tels  qu'ils  ne  peuvent  guère  s'appliquer  à  l'ordre 
positif  et  vivant,    essentiellement   variable,   des  choses  réelles. 
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Pour  assouplir  la  pensée  et  l'instrument  de  la  pensée,  rien  ne 
vaut  l'étude  des  grands  auteurs  consacrés  par  l'admiration  des 
siècles,  et  le  jeune  homme  ne  peut  que  gagner  à  prolonger  ce 
commerce  au  delà  des  années  de  collège. 

Je  sais  que  c'est  là  une  vieille,  une  très  vieille  tradition,  à 
laquelle  on  jette  volontiers  la  pierre  en  cette  époque  d'impro- 
visations fiévreuses  et  de  précipitation  maladive.  Mais  cette  tra- 
dition est  sortie  de  la  conscience  française  dès  le  début  de  la 
Renaissance,  et  s'appuie  sur  les  témoignages  unanimes  des 
écrivains  classiques,  parmi  lesquels  Racine  déclare  expressément 
que  «  les  auteurs  latins  sont  les  plus  propres  à  nous  accoutumer 
à  penser  et  à  écrire  avec  justesse  et  netteté  ».  Aujourd'hui 
encore,  de  très  grands  poètes,  en  France  et  même  en  Belgique, 
ne  jugent  pas  indigne  de  leur  talent  et  de  leur  renommée,  de 
traduire  des  œuvres  anciennes  ou  d'adapter  celles-ci  au  goût 
contemporain.  Et  je  ne  puis  m'empêcher,  à  ce  propos,  d'évoquer 
le  souvenir  de  nos  hommes  d'Etat,  qui  fut,  en  même  temps 
qu'un  fin  lettré,  un  jurisconsulte  éminent  :  Paul  Janson  a  vécu 
jusqu'à  ses  derniers  jours  dans  la  fréquentation  des  anciens; 
épris  de  Démosthène,  il  comparait  parfois  les  traductions,  d'ail- 
leurs fort  remarquables,  que  Plougoulm  et  Stiévenart  ont  faites 
du  grand  orateur,  et  il  se  plaisait  à  y  relever  les  erreurs  ou  les 
faiblesses  de  style. 

Dans  la  sphère  pacifique  de  la  pédagogie,  il  convient  de  réflé- 
chir mûrement  aux  réformes  qui  engagent  parfois  pour  de  lon- 
gues années  l'avenir  intellectuel  d'une  nation. 

On  sait  qu'en  ce  moment  la  France,  sous  l'impulsion  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Léon  Bérard,  se  propose 
de  réorganiser  son  enseignement  secondaire,  et  d'abroger  la 
Loi  de  1902  qui  a  été  une  déception.  A  cette  occasion,  il  s'est 
produit,  dans  l'opinion  publique,  un  retour  très  marqué  vers  les 
études  gréco-latines.  Et  j'en  trouve  la  preuve  dans  les  décla- 
rations solennelles  des  Chambres  de  commerce,  c'est-à-dire  des 
compagnies  qui  se  donnent  pour  mission  de  veiller  sur  la  vie 
économique  du  pays,  en  défendant  les  intérêts  des  producteurs 
et  des  négociants.  Le  rapport  de  la  Chambre  de  Lyon,  une  des 
plus  influentes,  est  particulièrement  significatif  à  cet  égard  :  le 
rapporteur,  parlant  au  nom  de  ses  collègues,  estime  que  «  le 
latin  et  le  grec  sont  les  deux  portiers  de  la  langue  française  »  ; 
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les  commerçants  et  les  industriels,  ajoute-t-ii,  reconnaissent  dès 
la  première  lettre  écrite  par  un  employé  celui  qui  a  appris  ou 
non  le  latin.  «  Une  simple  lettre  de  commerce  comporte  un  ordre 
logique;  elle  est  en  petit  ce  qu'est  le  discours  latin,  et  que  dire 
lorsqu'il  s'agit  d'un  rapport  ou  d'une  étude  plus  importante  ? 
La  clarté,  la  bonne  disposition  des  arguments,  la  netteté  des 
conclusions,  voilà  les  qualités  principales  que  nous  exigeons 
pour  la  lettre  de  commerce,  et  c'est  le  génie  latin  qui  seul  pro- 
cure ces  qualités.  » 

Ajoutons  que  les  Chambres  de  Paris,  de  Dijon,  de  Nancy, 
d'Angers,  de  Sedan  et  de  beaucoup  d'autres  localités,  se  sont 
prononcées  dans  le  même  sens,  avec  l'Académie  des  Sciences 
et  l'Association  des  anciens  élèves  des  Ecoles  de  commerce. 

Le  véritable  progrès,  pour  être  durable,  ne  consiste  pas  à 
rompre  avec  le  passé.  En  matière  d'enseignement,  comme  en 
politique,  une  sage  évolution  est  de  nature  à  prévenir  les 
mécomptes  ou  les  excès  de  la  réaction. 

Après  avoir  exprimé  le  désir  de  voir  disparaître  des  pro- 
grammes de  la  Candidature  en  philosophie  et  lettres,  l'étude  de 
la  langue  latine,  M.  Marcq  s'en  prend  à  l'enseignement  du  Droit 
romain  :  c'est  logique.  Mais  ici,  il  apporte  quelque  modération 
à  son  attaque;  il  ne  réclame  pas,  à  vrai  dire,  la  suppression  du 
cours  de  Pandectes  ;  il  prétend  seulement  le  mutiler  ;  et  au  lieu 
de  lui  consacrer  une  année  entière,  il  propose  d'en  réduire  la 
durée  à  un  semestre  :  proposition  d'autant  plus  imprévue  que  ce 
cours  est  précisément  celui  qui  honore  le  plus  notre  Ecole  de 
Droit  aux  yeux  de  l'étranger,  particulièrement  aux  yeux  des 
Français.  Le  titulaire,  qui  a  recueilli  l'héritage  de  Rivier,  est  en 
effet  regardé  par  nos  voisins  comme  un  des  premiers  romanistes 
de  l'époque. 

Tout  le  monde  admet  que  l'on  peut  être  un  praticien  très 
averti  et  même  excellent,  sans  connaître  ni  les  Pandectes,  ni  les 
Institutes.  Mais  n'oublions  pas  que  M.  Marcq  entreprend  de 
nous  tracer  l'image  d'un  juriste  idéal,  et  celui-ci  ne  peut  se  con- 
cevoir sans  une  connaissance  sérieuse  et  approfondie  du  Droit 
romain  qui  est  à  la  base  du  Droit  moderne. 

Le  principe  de  toute  science,  quel  que  soit  son  objet,  est  la 
recherche  des  causes,  et  dans  le  domaine  juridique,  comme  ail- 
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leurs,  la  simple  constatation  de  ce  qui  est  ne  saurait  satisfaire 
un  esprit  réfléchi,  soucieux  d'acquérir  les  avantages  d'une  édu- 
cation supérieure.  Or,  l'œuvre  de  Justinien  est  une  des  sources 
et  même  la  source  principale  du  Droit  qui  nous  régit.  Qu'on  le 
veuille  ou  non,  le  passé  nous  domine,  et  dans  les  rapports  que  la 
vie  développe  autour  de  nous,  nous  retrouvons  de  multiples 
survivances  qui  sont  dues  aux  institutions  du  peuple  romain.  Ce 
peuple  a  eu  le  singulier  privilège  d'exprimer  ses  conceptions 
juridiques  en  des  formules  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  définitives, 
et  c'est  sur  les  modèles  qu'il  nous  a  laissés,  que  les  créations 
nouvelles  se  sont  toujours  appuyées  dans  la  suite  des  temps.  Si 
les  Grecs  furent  le  peuple  élu  des  Arts  et  de  la  Beauté,  les 
Romains  furent  le  peuple  élu  du  Droit.  En  même  temps  qu'ils 
produisirent  des  hommes  de  guerre  pour  les  mener  à  la  conquête 
du  monde,  ils  comptèrent  des  lignées  glorieuses  de  jurisconsultes 
qui  mirent  leur  science  au  service  de  la  patrie  ;  concours  indis- 
pensable à  l'administration  d'un  état  dont  le  territoire  devait  un 
jour  atteindre  les  bornes  de  l'univers  connu. 

Sauf  quelques  dispositions  particulières  et  quelques  détails, 
nos  doctrines  fondamentales  en  matière  de  propriété,  de  ser- 
vitudes, d'obligations,  s'inspirent  directement  de  l'œuvre  de 
Justinien,  et  l'on  ne  comprend  pas  notre  Code,  si  l'on  ignore 
d'où  il  est  venu,  et  comment  il  s'est  peu  à  peu  constitué  par  une 
série  de  transformations,  pour  adopter  enfin  le  visage  que  nous 
lui  voyons.  Ah  !  comme  on  rétrécit  son  horizon,  quand  on  tient 
le  regard  obstinément  fixé  sur  le  spectacle  éphémère  des  choses 
présentes  !  Le  mot  de  Portalis  est  peut-être  banal,  mais  il  est 
d'anciennes  vérités  qu'il  est  parfois  bon  de  rappeler  :  «  On  ne 
connaît  jamais  le  Code  civil,  quand  on  ne  connaît  que  ce  Code  », 
et  M.  G.  Cornil  a  pu,  avec  raison,  mettre  au  seuil  de  son  Traité 
e  la  Possession  cette  épigraphe  de  Corneille  Bynkershoek  : 
«  Celui  qui  écoute  le  langage  du  Droit  romain  entend,  à  vrai 
dire,  le  langage  de  toutes  les  nations.  » 

L'étude  des  Pandectes  est  donc  autre  chose  que  l'étude  d'une 
législation  morte.  En  commentant  ces  vieux  textes  où  l'enthou- 
siasme de  Rabelais  voyait  même  un  latin  «  le  plus  élégant  et  le 
plus  aorné  qui  soit  »,  on  répand  de  vives  clartés  sur  nos  propres 
institutions,  on  les  justifie,  ou  du  moins,  on  les  explique  histo- 
riouement. 
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11  y  a  plus  :  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un  effort  prodigieux,  pour- 
suivi pendant  douze  siècles,  que  le  peuple  romain  a  élevé  ce 
monument,  le  plus  pur  symbole  de  son  génie.  11  nous  fournit  la 
preuve  que  le  Droit  ne  peut  consister  en  un  ensemble  de  règles 
immuables,  et  que  l'esprit  humain  a  toujours  cherché  et  doit 
toujours  chercher  à  réaliser  le  mieux  dans  le  domaine  de  l'utile 
et  du  juste.  Est-il  un  droit  positif  dont  l'étude  donne  à  l'esprit 
une  conception  aussi  large  et  aussi  libérale  ? 

Concluons.  Le  cours  des  Pandectes  assure  aux  futurs  juristes 
la  plus  précieuse  des  initiations  et  la  plus  salutaire  des  disci- 
plines, et  il  faut  savoir  gré  au  Maître  qui  le  professe,  d'en  pro- 
longer l'étude  pendant  une  année,  afin  de  pouvoir  comparer  la 
législation  romaine  avec  nos  législations  modernes. 

Aussi  je  dirais  volontiers  en  retournant  les  termes  de  la  pro- 
position qui  résume  le  plus  fidèlement,  semble-t-il,  la  pensée  de 
M.  Marcq  :  l'Université,  pour  répondre  à  sa  mission,  qui  est 
d'enrichir  la  science  et  de  la  propager,  l'Université,  dis-je,  «  ne 
doit  pas  seulement  être  une  école  professionnelle,  elle  est  et  doit 
être  une  école  de  haute  culture  ».  Elle  ouvre  ses  auditoires  en 
promettant  de  former  des  jeunes  gens  d'élite,  dont  quelques-uns 
seront  peut-être  appelés  un  jour  à  diriger  les  destinées  du  pays; 
mais  les  années  d'apprentissage  qu'elle  leur  impose  ne  seront 
fécondes  que  s'ils  ont  su  profiter  du  patrimoine  intellectuel  dont 
elle  a  la  garde  et  la  responsabilité. 

Pour  faciliter  aux  Ecoles  de  Droit  l'accomplissement  de  cette 
double  tâche,  il  est  une  réforme  que  M.  Marcq  juge  particuliè- 
rement salutaire  au  progrès  des  études  juridiques  :  c'est  de  com- 
pléter l'enseignement  dogmatique  et  oral  par  des  cours  d'Exer- 
cices pratiques. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  les  universités  d'Outre-Rhin  ont 
organisé  leur  premiers  Séminaires,  peu  avant  l'époque  qui  vit 
s'installer  à  grands  frais  les  puissants  laboratoires  d'où  devaient 
sortir  tant  de  découvertes  et  d'applications  industrielles. 

L'institution  des  séminaires  eut  une  fortune  rapide  :  elle  assu- 
rait tant  d'avantages  que  l'on  a  pu  dire  à  juste  titre  :  l'âme  des 

(1)  Revue  de  l'Université,  anné-   1921-22.  n*   '-2,  p.   10. 
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universités  allemandes,  c'est  l'enseignement  des  séminaires; 
et  de  fait,  c'est  là  que  maîtres  et  élèves  associent  leurs  efforts 
dans  un  labeur  intime  et  journalier;  les  leçons  qui  s'adressent 
à  des  auditoires  restreints  sont  de  véritables  causeries,  où  les 
élèves  apportent  l'entrain  de  la  jeunesse,  les  maîtres,  l'expé- 
rience de  la  maturité. 

Le  législateur  belge,  en  1890-91 ,  s'est  inspiré  de  cet  exemple: 
il  a  prescrit  dans  les  universités,  sous  un  nom  plus  modeste,  un 
certain  nombre  d'Exercices  qui  rappellent  l'œuvre  des  séminaires 
allemands . 

Ces  cours  pratiques  se  sont  immédiatement  multipliés,  les 
uns  organisés  en  vertu  de  la  Loi  même,  les  autres  créés  par  l'ini- 
tiative des  professeurs,  parfois  des  étudiants  (1).  Dans  la  Faculté 
de  philosophie  et  lettres,  on  en  compte  actuellement  plus  de  dix, 
et  parmi  les  matières  qui  en  font  l'objet,  je  citerai  la  philoso- 
phie, l'histoire  considérée  dans  les  différentes  périodes,  la  géo- 
graphie, la  langue  grecque,  la  langue  latine,  les  langues  romanes, 
les  langues  flamande,  allemande,  anglaise,  le  grec  médiéval  et 
moderne,  la  pédagogie,  etc. 

Il  n'est  aucun  professeur  dans  la  Faculté  de  philosophie  et 
lettres  qui  n'ait  compris  la  nécessité  de  se  rapprocher  de  ses 
jeunes  auditeurs  par  une  communion  constante  d'efforts  et  de 
sentiments,  communion  également  profitable  au  maître  et  à 
l'élève  ;  car  elle  assure  à  l'un  une  autorité  fondée  sur  la  confiance 
et  l'affection,  à  l'autre,  elle  inspire  le  goût  du  travail  personnel 
et  des  informations  sûres,  l'ambition  du  progrès  et  surtout,  le 
Tespect  de  la  science,  «  laquelle,  pour  bien  faire,  il  ne  faut  pas 
seulement  loger  chez  soi,  il  la  faut  épouser  ». 

En  prêtant  un  instant  scn  attention  à  ce  qui  se  passe  dans  la 
Faculté  voisine,  M.  Marcq  aurait  trouvé,  s'il  était  nécessaire, 
un  argument  de  plus  en  faveur  de  sa  thèse. 

Mais  la  cause  qu'il  défend  était  gagnée  d'avance;  tout  au  plus, 
s  agissait-il  d'indiquer  le  moyen  de  mettre  l'idée  à  exécution. 


(I)  C'est  ainsi  que  dès  l'année  1893-1894  fonctionnaient  dans  la  Faculté  de  philosophie  et 
lettres  deux  Séminaires,  créés  par  les  étudiants  et  vivement  soutenus  par  les  professeurs  :  le 
Séminaire  d'histoire  et  de  géographie,  dirigé  par  Eugène  Lameere  ;  le  Séminaire  d'histoire  dea 
littératures,  dirigé  par  MM.  Robert  Sand  et  Franz  Wiener  (Francis  de  Croisse*).  Les  deux 
Séminaires  publiaient  des  bulletins  résumant  les  travaux,  lesVonférences,  les  communications  des 
jeunet  gens  qui  faisaient  partie  de  ces  Cercles  d'étude,  très  actifs  et  très'influenU. 


-  192  - 

A  cet  égard,  la  tâche  pour  les  professeurs  de  la  Faculté  de  Droit 
est  peut-être  moins  facile  que  pour  les  professeurs  de  la  Faculté 
de  philosophie  et  lettres.  Ceux-ci  peuvent  se  consacrer  tout 
entiers  à  leurs  élèves,  tandis  que  M.  Marcq  et  ses  collègues  sont 
obligés  de  partager  leur  activité,  et  je  dirai  aussi  leur  dévoû- 
ment,  entre  les  devoirs  de  leur  état  et  les  besoins  de  l'ensei- 
gnement. La  plupart,  en  effet,  appartiennent  au  barreau,  à  la 
magistrature,  à  l'administration;  il  s'agissait,  en  conséquence,  de 
trouver  le  moyen  de  concilier  deux  intérêts  également  impérieux. 

M.  Marcq  demande  qu'il  soit  permis  aux  professeurs  de  se 
faire  seconder  par  un  ou  plusieurs  assistants.  Cette  institution  des 
assistants,  qui  est  indispensable  pour  les  travaux  de  laboratoire, 
est  peut-être  nécessaire  en  l'occurrence;  je  ne  la  discute  pas; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  précisément  la  présence 
assidue  et  l'intervention  personnelle  des  professeurs  titulaires 
des  cours  qui  donnent  à  ce  travail  en  commun  son  caractère 
sérieux  et  toute  son  efficacité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  partie  du  discours  de  M.  Marcq  est  la 
plus  substantielle;  l'expérience  faite  dans  la  Faculté  de  philo- 
sophie et  lettres  confirme  ses  arguments  et  prête  une  force  nou- 
velle à  ses  conclusions. 

Cette  réforme,  si  elle  se  réalise,  ne  contribuera  pas  seulement 
à  augmenter  la  valeur  de  l'enseignement,  elle  augmentera  la 
confiance  des  jeunes  Docteurs  en  Droit  qui  se  sentiront  mieux 
armés  pour  les  luttes  futures.  Une  fois  engagés  dans  la  mêlée 
active  et  bruyante,  il  s'apercevront  que  le  succès  est  à  ceux 
chez  qui  l'aptitude  à  un  travail  supérieur  ne  s'affaiblit  pas.  Dans 
l'exercice  même  de  leurs  devoirs  professionnels,  ils  sentiront  la 
nécessité  de  s'attacher  fermement  à  la  tradition  scientifique  qui 
est,  en  définitive,  la  tradition  humaine,  lentement  élaborée  au 
cours  des  temps.  Le  chancelier  d'Aguesseau  disait  à  son  fils,  au 
moment  où  celui-ci  terminait  ses  «  classes  »,  que  ses  «  études  » 
allaient  commencer.  Quiconque  suit  une  carrière  libérale  n'y 
rencontrera  le  bonheur  que  s'il  s'élève  au-dessus  des  considé- 
rations d'un  utilitarisme  à  courte  vue,  pour  rester,  à  l'exemple 
de  Chevreul,  un  étudiant  toute  sa  vie. 

Au  sortir  des  Ecoles  de  Droit,  le  jeune  homme  doit  avoir 
l'ambition,  non  pas  d'être  un  juriste  distingué,  mais  un  homme 
distingué  qui  est  devenu  juriste.  Décembre    1921 . 


Les  Enseignements  de  la  cinquième 

Semaine  Sociale  Universitaire 

par  Henry  Van  LEYNSEELE 


Avant  d'exposer  les  résultats  de  la  cinquième  semaine  sociale 
universitaire,  qui  a  tenu  ses  assises  du  3  au  8  octobre,  il  importe 
de  rappeler  brièvement  quel  est  le  but  de  cette  institution,  et 
quelles  sont  les  méthodes  qui  président  à  ses  travaux. 

Arracher  les  étudiants  à  leurs  préoccupations  purement  utili- 
taires, les  mettre  en  présence  des  grands  faits  sociaux,  les  leur 
faire  étudier  dans  un  esprit  positif,  exempt  de  toute  idée  pré- 
conçue et  de  tout  verbalisme,  leur  faire  connaître  l'infinie  com- 
plexité des  problèmes,  non  point  d'une  manière  théorique  et 
livresque,  mais  en  leur  découvrant  les  réalités  mêmes  ou  en  leur 
faisant  interroger  directement  ceux  pour  qui  ces  problèmes  sont 
des  difficultés  vivantes  et  quotidiennes,  les  entraîner  aussi  à  la 
plus  stricte  impartialité,  en  les  astreignant  pendant  quelques 
jours  par  an  tout  au  moins  à  se  débarrasser  des  habitudes  mau- 
vaises qu'avait  engendrées  chez  nous  l'esprit  de  parti  développé 
à  l'excès,  tels  avaient  été  les  buts  élevés  poursuivis  par  M.  Emile 
Waxweiler,  qui  en  1912,  pour  la  première  fois,  convia  à  cette 
oeuvre  de  discipline  intellectuelle  nouvelle  et  de  formation  civique 
toute  la  jeunesse  universitaire  du  pays,  sans  distinction  de  faculté 
ni  de  parti. 

Grâce  à  l'activité  et  à  la  volonté  précise  de  M.  le  professeur 
Van  LANGENHOVE,  secondé  en  sa  tâche  par  M.  Marcel  VAUTHIER, 
les  semaines  sociales  ont  survécu  à  leur  fondateur. 

Elles  ont  même,  depuis  la  guerre,  trouvé  des  assises  plus 
solides  et  plus  fermes. 

D'une  part,  elles  sont  devenues  la  chose  commune  des  quatre 
universités  du  pays,  entre  lesquelles  elles  ont  créé  un  lien  nou- 
veau, et  qui  toutes  ont  à  cœur  de  leur  prêter  leur  concours. 

De  l'autre,  elles  prennent  appui  sur  l'Union  nationale  des 
Associations  d'étudiants  de  Belgique  qui  groupe  en  une  puissante 
fédération  toutes  les  tendances  philosophiques  et  politiques. 
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Le  programme  de  cette  année  comportait  l'étude  de  la  nais 
sance,   du   développement  et  de  la  propagation   des  idées,   de 
toutes  les  idées,  des  plus  simples  comme  des  plus  complexes, 
des  plus  primitives  comme  des  plus  hautes,  des  idées  populaires, 
scientifiques,  sociales,  juridiques  et  philosophiques. 

Tâche  délicate,  puisque  l'idée  immatérielle  semble,  en  son 
existence,  se  dérober  aux  investigations  directes,  et  échapper  par 
conséquent  aux  méthodes  de  recherches  pratiques  et  positives 
chères  aux  adhérents  des  semaines  sociales. 

C'est  par  l'étude  des  croyances  et  des  traditions  populaires 
que  le  problème  fut  abordé,  et  c'est  M.  CRICK,  attaché  aux 
Musées  royaux  du  Cinquantenaire,  qui  prit  sur  lui  d'ouvrir  aux 
«  semainiers  »  les  portes  de  ce  monde  folklorique,  bizarre,  mys- 
térieux et  mal  connu. 

Nul  guide  ne  pouvait  être  plus  averti  ;  nul  ne  pouvait  avec 
plus  de  compétence,  et  d'ironie  à  la  fois  sceptique  et  souriante, 
évoquer  la  foule  innombrable  des  loups-garous,  des  elfes,  des 
nuttons,  des  bokkenreiders,  des  feux  follets,  et  de  tant  d'autres 
esprits  malins  qui,  malgré  les  progrès  du  siècle  et  la  diffusion 
de  l'instruction  continuent  à  vivre  dans  l'esprit  traditionaliste  et 
conservateur  de  nos  populations.  Nul  ne  pouvait  avec  plus  de 
précision,  narrer  ces  croyances  à  la  sorcellerie,  si  tenaces  et  si 
solides  qu'en  1897  encore  était  publié  un  livre  qui  en  reproduit 
les  règles  et  les  recettes  innombrables. 

On  se  trouve  là,  vraisemblablement,  en  présence  d'un  vieux 
fond  primitif  quasi  irréductible  puisque  la  mort  de  certains  pré- 
jugés ne  fait  jamais  que  préluder  à  l'apparition  de  superstitions 
nouvelles. 

Ici  se  révèle  un  mode  de  diffusion  de  croyances  échappant 
complètement  à  l'action  des  élites,  mode  de  diffusion  basé  non 
point  sur  des  méthodes  précises,  mais  sur  certains  besoins  de 
notr  nature  profonde,  besoin  d'ordre  sentimental,  besoin  de 
merveilleux,  fidélité  tenace  à  certains  souvenir?,  à  certaines  tra- 
ditions. 

Pourtant  beaucoup  de  ces  croyances,  si  pas  toutes,  furent  à  un 
moment  donné,  partagées  ou  même  créées  par  l'élite  pensante, 
mais  celle-ci,  dans  la  suite,  les  abandonna,  et  elles  continuant 
obstinément  à  vivre,  modifiées  et  tronquées  presque  toujours, 
dans  le  cerveau  des  humbles.  A  cet  égard,  la  crainte  du  «  franc 
maçon  volant  n  est  particulièrement  typique.  A  l'origine  on  per- 
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çoit  l'hostilité  de  certaine  partie  de  1  opinion  publique  à  l'égard 
d'un  groupe  d'hommes  :  cette  prévention  se  répand  dans  les 
couches  basses  de  la  société,  s'y  transforme,  y  prend  un  aspect 
particulièrement  effrayant,  car  le  peuple  a  soif  de  mystère  et  de 
terreur  (voir  nos  scénarios  cinématographiques)  et  y  survit  sous 
un  aspect  mythique. 

Pour  illustrer  sa  causerie,  M.  Crick  conduisit  ses  auditeurs  au 
Musée  du  Folklore  à  Anvers.  Là,  dans  une  vieille  maison  à 
pignon,  proche  du  Musée  Plantin,  repose  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'âme  populaire  :  images  de  Turnhout  qu'imprima  chez  nous 
Brepols,  drapelets  de  pèlerinage  à  l'origine  encore  inexpliquée, 
parchemins  de  substitution  permettant  au  rebouteux  d'attirer  sur 
lui  les  souffrances  du  malade,  innombrables  objets  de  piété, 
jouets  grossiers  et  sympathiques  qui  firent  les  délices  de  notre 
enfance,  ornements  de  mariage,  parures  de  deuil,  monde  im- 
mense, coloré  et  pittoresque  qu'il  faut  quitter  trop  vite  et  après 
l'avoir  seulement  entrevu. 

Et  voici,  à  l'autre  bout  de  notre  civilisation,  un  mode  de 
propagation  d'idées  et  de  sentiments  particulièrement  puissant  : 
le  cinéma.  Vieux  à  peine  de  vingt-cinq  ans,  il  agit,  grâce  à  ses 
60,000  salles  de  spectacle,  sur  des  foules  chaque  jour  accrues. 
Mais  au  fond,  la  façon  dont  il  influe  sur  les  masses  est-elle  bien 
différente  des  modes  de  propagation  d'idées  folkloriques  que 
nous  avons  indiqués. 

Après  les  savantes  communications  de  M.  le  juge  WETS  et  de 
M.  De  Vogel,  directeur  de  l'Instruction  publique  de  la  ville  de 
Bruxelles,  il  est  permis  d'en  douter.  Ici  comme  là,  appel  non  pas 
aux  facultés  rationnelles,  mais  au  sentiment,  au  besoin  d'extra- 
ordinaire, à  la  soif  de  sensations,  et  surtout  de  sensations  fortes, 
où  la  violence  et  la  terreur  ont  une  place  prépondérante.  Ici 
comme  là,  terrain  jusqu'ici  défavorable  aux  notions  scientifiques. 
Ici  comme  là,  action  de  l'instinct  d'imitation,  action  de  la  sug- 
gestion particulièrement  puissante  quand  il  s'agit  d'enfants  que 
1  on  voit  amenés,  en  dehors  de  tout  intérêt,  à  reproduire  scru- 
puleusement les  détails  d'une  agression  dont  un  film  policier 
leur  a  dicté  l'exemple. 

Puissance  énorme,  dont  il  importait  de  vinculer  les  possibilités 
mauvaises  et  qu'on  a  trop  longtemps  abandonnée  aux  mercantis 
exploitant  cyniquement  les  plus  bas  instincts  de  la  foule.  Moyen 
éducatif  merveilleux,  comme  le  montra  M.  DEKEYSER,  président 
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de  la  Société  des  Naturalistes,  et  qui,  habilement  employé  dans 
les  écoles  d'abord,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  tenté  à  l'école  com- 
munale n°  3  à  Bruxelles,  peut  contribuer  puissamment  à  faci- 
liter la  tâche  de  l'instituteur  ou  du  professeur,  en  accrochant, 
chose  essentielle,  nous  aurons  l'occasion  de  le  répéter,  l'atten- 
tion de  l'élève,  si  pas  à  la  réalité  même,  ce  qui  est  souvent 
impossible,  tout  au  moins  à  une  image  précise  qu'accueillera 
facilement  son  cerveau. 

Le  cinéma,  roi  du  monde  demain,  a  dans  la  presse,  une  soeur 
singulièrement  influente,  car  la  presse,  c'est  le  quatrième  pou- 
voir, ainsi  que  le  rappelait  avec  un  certain  orgueil  M.  PaïRIS, 
président  de  l'Union  professionnelle  de  la  Presse  belge. 

Et  qui  mieux  que  M.  Patris  pouvait  initier  les  «  semainiers  » 
à  l'organisation  interne  d'un  grand  journal  !  Aussi  que  de  choses 
intéressantes  dans  la  communication  qu'il  leur  fit  !  Quoi  de  plus 
suggestif  que  ce  simple  chiffre  donné  par  un  homme  du  métier  : 
«  Le  roman  feuilleton  fait  les  50  %  du  succès  d'un  journal.  » 
La  presse,  c'est  le  monde  des  vérités  éphémères,  quotidiennes, 
nécessairement  superficielles,  puisque  le  journal  se  compose  en 
trois  ou  quatre  heures  de  temps. 

Mais  quel  admirable  levier,  quel  moyen  de  remuer  les  masses, 
d'y  faire  pénétrer  des  idées  nouvelles,  d'y  faire  naître  de  propos 
délibéré  un  courant  d'opinion  déterminé.  Quel  moyen  d'intéres- 
ser brusquement  l'esprit  public  à  tel  problème  spécial  dont  la 
solution  s'impose,  problème  militaire  en  1914,  problème  de 
l'habitation  au  lendemain  de  la  guerre. 

Se  rendre  compte  d'une  telle  puissance,  c'est  comprendre 
l'intérêt  supérieur  qu'il  y  a  pour  un  pays  à  posséder  des  sources 
d'information  propres. 

Comme  dans  bien  d'autres  domaines,  le  fait  est  à  souligner, 
la  guerre  a  ici  provoqué  chez  nous  un  effort  nouveau,  et  c  est 
depuis  l'armistice  qu'est  née  Y  Agence  télégraphique  belge  grâce 
à  laquelle  nous  avons  cessé  d'être  tributaires  de  l'étranger  en  ce 
qui  concerne  les  nouvelles. 

Mais  pour  que  le  journal  soit  ce  qu'il  doit  être,  bien  d'autres 
problèmes  restent  à  résoudre  :  le  journaliste  doit  être  mieux  payé, 
son  statut  juridique  doit  être  fixé  avec  précision,  il  faut  que 
s'organisent  des  cours  destinés  à  lui  donner  les  connaissances 
très  multiples  qu'exige  sa  profession,  et  notamment  la  connais- 
sance des  langues  étrangères,  sans  quoi,  et  c'est  trop  souvent 
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le  cas  chez  nous,  où,  sur  quatre  cents  journalistes,  trente  à  peine 
connaissent  les  langues,  le  journal  en  sera  réduit  à  n'être  qu'un 
pâle  reflet  de  la  presse  parisienne. 

Un  trait  à  souligner,  c'est  que  dans  notre  petit  pays,  où  les 
tirages  sont  forcément  limités,  le  journal  ne  peut  s'adjoindre 
l'énorme  légion  de  rédacteurs  spécialisés  dont  disposent  les 
grands  quotidiens  étrangers.  L'équipe  permanente  d'un  journal 
belge  oscille  entre  trois  et  vingt-six  rédacteurs.  L'inconvénient 
est  évident,  puisque,  par  le  fait  même,  le  journaliste  est  astreint 
à  éparpiller  ses  efforts  au  préjudice  de  la  connaissance  appro- 
fondie du  sujet  traité.  Mal  difficilement  atténuable,  exemple 
curieux  de  l'influence  des  conditions  générales  d'un  pays  sur  la 
nature  des  idées  qui  y  sont  mises  en  circulation. 

Après  l'exposé  théorique,  comme  toujours  aux  «  Semaines 
sociales  »  vint  la  vivante  illustration  pratique  :  en  l'espèce  ce  fut 
la  visite  des  merveilleux  ateliers  du  Soir. 

Un  autre  mode  de  propagation  d'idées,  dont  le  rôle  est  appelé 
à  grandir  parallèlement  à  la  diffusion  de  l'enseignement,  ce  sont 
les  bibliothèques  populaires,  dont  M.  Cyrille  Van  OVERBERGHE 
parla  avec  un  enthousiasme  contenu  et  une  compétence  toute 
spéciale. 

Ici  encore  la  guerre  a  été  le  signal  d'activités  nouvelles;  et  il 
est  à  croire  que  l'arrêt  imprévu  d'une  partie  de  la  vie  économique 
du  pays,  et  cela  pendant  une  période  assez  longue,  a  été  pour 
la  nation  belge  l'occasion  de  se  replier  sur  elle-même,  d'envi- 
sager sérieusement  certaines  questions  trop  longtemps  négligées, 
et  d'y  donner  par  le  fait  même  des  solutions  adéquates. 

Avant  1914,  les  bibliothèques  populaires  végétaient.  Le  crédit 
annuel  de  100,000  francs  dont  elles  disposaient  servait  à  acheter 
des  livres  à  des  auteurs  dont  les  préoccupations,  le  plus  souvent, 
étaient  loin  de  répondre  à  la  mentalité  du  grand  public  et  à  son 
degré  de  culture. 

Vint  la  guerre,  l'invasion,  la  suppression  au  budget  par  l'auto- 
rité occupante  de  tout  crédit. 

La  situation  paraissait  critique  :  nombre  de  bibliothèques 
étaient  déjà  fermées,  les  autres  allaient-elles  clore  leurs  portes 
à  leur  tour,  précisément  à  l'heure  où  bien  des  gens  désoeuvrés 
risquaient,  faute  d'une  occupation  quelconque,  de  se  démora- 
liser } 


Quelques  esprits  clairvoyants  comprirent  le  péril;  l'initiative 
privée  se  ressaisit  et,  en  pleine  occupation,  un  immense  effort 
fut  tenté  sous  la  direction  du  Comité  central  des  Œuvres  de 
lecture  populaire. 

Les  bibliothèques  fermées  furent  rouvertes,  celles  qui  avaient 
été  détruites  furent  reconstituées.  Grâce  à  des  prodiges  d'activité 
et  d'Ingéniosité,  1 ,034  bibliothèques  nouvelles  furent  créées, 
dont  766  dans  des  communes  qui  n'en  possédaient  point  jus- 
qu'alors. 

A  l'armistice,  le  gouvernement,  grâce  surtout  à  la  clairvoyance 
de  M.  Destrée,  comprit  tout  l'avantage  que  les  pouvoirs  publics 
pouvaient  retirer  d'une  collaboration  avec  le  Comité  central  des 
Œuvres  de  Lecture  populaire  auquel  des  pouvoirs  extrêmement 
étendus  d'initiative  furent  accordés. 

De  cette  collaboration  est  issue  une  loi  sur  les  bibliothèques 
populaires,  en  vertu  de  laquelle  il  suffira  désormais  d'une  péti- 
tion du  cinquième  des  habitants  d'une  commune  pour  contrain- 
dre celle-ci,  soit  à  créer,  soit  à  adopter  une  bibliothèque. 

Au  surplus,  le  régime  est  fort  simple  :  subsides  à  toutes  les 
bibliothèques  quelles  qu'elles  soient,  pourvu  qu'elles  remplissent 
certaines  conditions  matérielles  et  pourvu  qu'elles  se  soumettent 
à  certaines  inspections  au  demeurant  peu  tracassières. 

Résultat:  dans  les  2,635  communes  belges,  il  y  aura  bientôt 
3,000  bibliothèques. 

Dans  le  domaine  du  livre,  une  autre  communication  intéres- 
sante fut  faite  par  M.  BACHA,  directeur  des  services  de  la  biblio- 
graphie de  Belgique.  Cette  institution  dépend  du  Ministère  des 
Sciences  et  des  Arts.  Tous  les  journaux  importants  du  pays  y 
sont  quotidiennement  dépouillés,  et  les  extraits  classés  en  sont 
envoyés  à  la  Bibliothèque  royale  ;  entre  autres  tâches,  on  y 
recherche  également  tout  ce  qui  à  l'étranger  s'écrit  sur  notre  pays, 
cependant  qu'une  section  spéciale  se  charge  de  l'échange  et  de 
l'envoi  à  l'étranger  de  toutes  les  publications  officiellels  et  scien- 
tifiques faites  chez  nous. 

Une  enquête  sur  la  formation  et  sur  la  propagation  des  idées 
devait  évidemment  faire  une  large  part  au  problème  de  l'ensei- 
gnement et  à  toutes  les  graves  questions  qu'il  soulève. 

C'est  en  effet  des  résultats  plus  ou  moins  féconds  de  la  for- 
mation première  que  dépend  tout  l'avenir  intellectuel  d'un  pays. 

Quels  sont  chez  nous  ces  résultats  } 
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M.  Henri  De  Man,  directeur  de  la  Centrale  d'éducation 
ouvrière,  nous  donne  à  ce  sujet  de  douloureuses  précisions  lors- 
qu'il déclare  que  parmi  les  ouvriers  qui,  mus  par  un  grand  et 
noble  désir  d'apprendre,  viennent  assister  aux  cours  institués 
par  cet  organisme,  bien  rares  sont  ceux  qui  ont  gardé  de  leur 
passage  par  l'école,  des  connaissances  un  peu  étendues.  Ceux 
qui  savent  encore  écrire,  sont  tout  au  plus  capables  de  rédiger 
une  carte  postale. 

D'où  vient  le  mal  ? 

Ecoutons  à  ce  sujet  le  témoignage  autorisé  de  M.  le  profes- 
seur DECROLY.  Pour  lui  ce  sont  les  méthodes  défectueuses  qui 
sont  la  cause  première  de  l'insuffisance  du  rendement  scolaire. 
De  tous  les  moyens  dont  on  dispose  pour  faire  pénétrer  des 
notions  nouvelles  dans  les  jeunes  cerveaux,  la  parole  seule  est 
employée.  L'élève  en  est  réduit  à  ne  jouer  qu'un  rôle  purement 
passif,  purement  réceptif.  Trop  rares  sont  les  occasions  où  il  est 
fait  appel  à  ses  facultés  d'observation.  Trop  restreinte  est  la  place 
donnée  à  l'expérimentation,  et  pourtant  tout  est  là  pour  prouver 
que  l'idée  qui  n'a  point  été  vécue,  qui  n'a  point  été  perçue  d'une 
façon  directe,  ne  s'incrustera  jamais  dans  la  mémoire  que  d'une 
manière  éphémère. 

Les  travaux  manuels  que  dans  certains  pays  l'on  introduit 
même  dans  l'enseignement  secondaire,  comme  c'est  le  cas  en 
Amérique,  sont  négligés  chez  nous.  Il  n'est  tiré  qu'un  parti 
dérisoire  de  l'intuition  qui  pourrait  donner  des  résultats  féconds. 
L'influence  personnelle  des  maîtres  devrait  devenir  plus  grande 
comme  aussi  la  souplesse  de  l'organisation  interne  de  l'école. 

Une  autre  disposition  décisive  fut  celle  de  M.  DESTRÉE,  Minis- 
tre des  Sciences  et  des  Arts,  qui  avait  fait  aux  «  semainiers  »  le 
grand  honneur  de  venir  prendre  la  parole  devant  eux,  et  dont 
la  causerie,  singulièrement  réaliste  et  éloquente,  constitua  l'un 
des  documents  les  plus  caractéristiques  qu'il  leur  ait  été  donné 
de  recueillir. 

Pas  plus  que  M.  Decroly,  M.  Destrée  ne  tâcha  de  dissimuler 
l'état  lamentable  de  notre  enseignement  tant  communal  que 
privé. 

Ce  qu'il  faut  réformer  tout  d'abord,  c'est  la  formation  même 
des  instituteurs,  dont  les  qualités  pédagogiques  et  intellectuelles 
ne  sont  pas  toujours  à  la  hauteur  des  qualités  de  cœur  et  de 
dévouement.  Quoi  d'étonnant  à  cela  ?  L'enseignement  normal, 
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qui  commence  au  sortir  de  l'école  primaire,  ne  comprend  que 
quatre  années  de  cours,  dont  deux  sont  employées  à  répéter  le 
programme  primaire.  La  vraie  préparation  de  l'instituteur  à  la 
tâche  qu'il  aura  à  remplir  n'est  faite  que  d'une  façon  insuffisante. 
Aucune  formation  morale  spéciale  ne  lui  est  donnée,  et  alors 
qu'il  n'est  point  encore  majeur,  on  lui  confie  des  enfants. 

Quant  à  l'école,  son  rôle  essentiel  devrait  être  de  former  des 
hommes.  Ce  qui  importe,  n'est  point  ce  que  l'on  a  appris,  mais 
ce  que  l'on  est  capable  de  faire.  Il  faut  assouplir  l'intelligence 
des  enfants  et  non  pas  essayer  de  leur  farcir  la  mémoire  d'une 
foule  de  données  d'une  utilité  contestable. 

Ce  changement  d'axe,  dont  parla  M.  Destrée,  et  qui  consiste 
à  faire  passer  l'éducation  avant  l'instruction,  doit  s'opérer  à  tous 
les  degrés  de  l'enseignement.  Il  importera  d'en  tenir  compte 
dans  les  projets  de  réforme  de  l'enseignement  moyen,  comme 
il  importe  d'en  tenir  compte  dans  l'organisation  nouvelle  des 
universités,  qui,  cessant  d'être  des  fabriques  de  diplômes,  doi- 
vent tendre  par  dessus  tout  à  créer  des  chercheurs,  des  esprits 
originaux  et  personnels. 

Au  point  de  vue  purement  matériel,  des  réformes  urgentes 
s'imposent  également.  Nos  locaux  scolaires  sont  indignes  d'un 
grand  peuple.  Que  de  classes  chez  nous  comptent  plus  de  quatre- 
vingts  élèves  ! 

La  tâche  immense  qu'il  y  a  à  accomplir  exige  toutes  les 
collaborations.  Il  faut  faire  fi  de  l'esprit  de  parti  si  l'on  veut  la 
mener  à  bien.  Il  faut  que  les  préoccupations  politiques  qui,  au 
demeurant,  ne  sont  la  plupart  du  temps  qu'un  verbalisme  creux, 
passent  à  l'arrière-plan,  et  que  seuls  soient  considérés  les  intérêts 
supérieurs  de  l'enfant. 

Comme  tentatives  de  formation  intellectuelle  s'inspirant  de 
ces  tendances  nouvelles,  signalons  la  Centrale  d'éducation 
ouvrière  et  l'Ecole  centrale  du  Service  social. 

Dans  un  clair  local  de  la  Maison  du  Peuple,  M.  Henri  De  Man 
parla  de  la  première  de  ces  institutions  avec  une  netteté  de 
pensée  et  d'expression  réellement  remarquable. 

Le  but  que  poursuit  la  Centrale  d' éducation  ouvrière  est  com- 
plexe. Il  s'agit,  à  la  fois,  d'assurer  aux  ouvriers  désireux  de  s'in- 
struire, la  pâture  intellectuelle  et  artistique  dont  ils  sont  avides, 
et  de  leur  donner  à  un  point  de  vue  plus  positif  les  connaissances 
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qui  leur  sont  indispensables  pour  mener  à  bien  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels. 

Pareil  enseignement  doit  forcément  avoir  un  caractère  fort 
souple.  Il  doit  comprendre  des  cycles  de  cours,  avec  leçons  au 
tableau  noir,  interrogatoires  et  répétitions.  Il  ne  s'agit  point  là 
de  conférences  ex  cathedra,  mais  bien  de  causeries  à  l'allure 
intime,  où  le  professeur  s'interrompra  à  chaque  instant  pour 
répondre  à  une  question  qui  lui  sera  posée;  ou,  s'inspirant  du 
milieu  dans  lequel  vivent  ses  auditeurs,  il  aura  le  perpétuel  et 
constant  souci  de  mettre  les  théories  qu'il  expose  en  rapport  avec 
les  faits  qui  sont  connus  des  élèves  qui  l'écoutent. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  d'enseignement  de  l'histoire,  par 
exemple,  il  sera  amené,  en  partant  de  la  situation  technique 
actuelle,  à  esquisser  les  progrès  de  l'industrie  au  cours  des  âges, 
et  à  cette  occasion,  à  donner  à  ses  auditeurs  des  indications  sur 
le  cours  général  des  événements  à  travers  les  siècles. 

Evidemment  un  tel  effort  bénéficie  de  certains  éléments  favo- 
rables, tel  par  exemple  la  maturité  d'esprit  des  élèves  qui  ont 
généralement  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  tel  aussi  leur  évident 
désir  d'apprendre,  tel  encore  l'homogénéité  de  notre  population 
ouvrière  qui  ignore  les  distinctions  si  nettes  par  ailleurs  entre 
l'ouvrier  qualifié  et  celui  qui  ne  l'est  pas 

Mais,  d'autre  part,  que  de  difficultés  à  vaincre  !  L'on  s'adresse 
à  des  gens  qu'une  longue  journée  de  travail  a  exténués,  l'on 
s'adresse  à  des  gens  qui  généralement  ont  quitté  l'école  primaire 
à  douze  ans,  l'on  s'adresse  à  des  gens  dont  l'esprit  mal  assoupli 
est  difficilement  capable  d'analyser  un  article  de  journal  et  de  le 
comprendre. 

Et  c'est  à  un  pareil  public  qu'il  faut  expliquer  ce  qu'est  une 
société  anonyme,  quels  sont  les  éléments  qui  influent  sur  le 
commerce  mondial,  quels  sont  les  principes  de  la  comptabilité, 
quelles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  organisation  politique 
et  administrative. 

Et  en  effet  l'innombrable  armée  ouvrière  a  besoin  non  seule- 
ment de  chefs,  mais  aussi  de  sous-officiers  qui,  éventuellement, 
seront  capables  de  discuter  avec  un  patron,  de  comprendre  ses 
objections  et  d'y  répondre  de  façon  adéquate. 

La  Centrale  d'Education  ouvrière  est  complétée  par  VEcole 
supérieure  ouvrière  qui,  elle,  a  précisément  pour  objectif  de 
former  les  grands  leaders  ouvriers,  sectionnaires,  secrétaires  de 
syndicats,  délégués  aux  commissions  paritaires. 
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L'Ecole,  qui  est  de  création  toute  récente,  est  installée  dans 
une  vieille  et  vaste  propriété  d'Uccle.  Un  parc  ombragé  qu'ornent 
de  blanches  statues,  y  offre  un  cadre  plein  de  charme  pour  les 
leçons  en  plein  air.  Un  vaste  potager  permettra  aux  élèves  de 
s'initier  aux  secrets  de  la  culture.  La  forêt  toute  proche  con- 
stituera pour  eux  un  lieu  de  méditation  tout  indiqué. 

L'idéal  des  temps  nouveaux  imprègne  toute  l'organisation  de 
l'école.  Le  régime  de  la  coéducation  y  a  été  introduit.  D'autre 
part,  une  liberté  aussi  totale  que  possible  y  sera  laissée  aux 
élèves  qui  détermineront  eux-mêmes  tous  les  détails  de  la  disci- 
pline interne  de  l'établissement,  et  qui  auront  à  décider  notam- 
ment de  l'heure  du  lever  et  du  coucher,  de  l'accomplissement 
de  certaines  corvées,  et  même  de  l'emploi  de  certains  fonds. 

Point  d'examen  final,  système  qui  paraît  aujourd'hui  unani- 
mement condamné.  Des  contacts  aussi  fréquents  que  possible 
entre  maîtres  et  élèves,  des  interrogations  fréquentes  permettront 
de  juger  de  la  capacité  de  chacun. 

Les  élèves  tant  internes  qu'externes  qui  fréquentent  l'Ecole 
supérieure  ouvrière,  sont  des  adultes  de  vingt-cinq  à  trente  ans 
qui,  ayant  déjà  l'expérience  de  la  vie  et  qui  ayant  montré  au 
sein  des  groupements  ouvriers  leurs  qualités  d'hommes  d'action, 
ont  été  délégués  à  l'Ecole  par  les  syndicats. 

Comme  ceux-ci  supportent  les  frais  assez  considérables  d'un 
écolage  qui  dure  six  mois,  ils  ont  tout  intérêt  à  ne  désigner  que 
des  hommes  réellement  méritants  qui  pourront  plus  tard  leur 
rendre  des  services  effectifs. 

Une  session  flamande  alternera  avec  les  sessions  françaises. 
Le  nombre  des  élèves  sera  toujours  restreint  et  ne  dépassera  pas 
vingt-cinq.  Les  professeurs,  par  contre,  seront  nombreux. 

Quant  aux  cours,  ils  viseront  non  pas  à  former  des  savants 
ou  des  universitaires,  mais  à  préparer  des  militants  à  une  tâche 
déterminée  et  positive.  Les  exposés  théoriques  n'y  tiendront 
qu'une  place  secondaire,  et  n'absorberont  pas  plus  de  trois  heures 
par  jour.  Ils  tendront  à  donner  sur  le  droit,  l'économie  politique, 
le  mouvement  syndical  et  coopératif,  la  science  financière,  l'art, 
les  nécessités  administratives,  des  idées  précises. 

Les  travaux  personnels,  les  travaux  de  séminaire,  les  visites 
d'usines  et  d'organismes  de  toutes  espèces,  les  conférences,  ia 
coéducation  et  la  coinstruction,  voilà  qui  constituera  l'essentiel 
de  la  formation  de  l'élève. 
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Dans  un  autre  ordre  d'idées,  Y  Ecole  centrale  du  Service  social, 
dirigée  avec  tant  d'autorité  par  M.  DRONSART,  offre  l'exemple 
également  d'un  effort  intéressant  au  point  de  vue  de  la  formation 
intellectuelle  et  humaine. 

Cette  institution,  née  elle  aussi  de  la  guerre,  a  été  reconnue 
depuis  le  31  octobre  1920  par  le  gouvernement.  Son  but  est  de 
former  des  délégués  à  la  protection  de  l'enfance,  des  surinten- 
dantes d'usines,  des  spécialistes  qui,  dans  le  domaine  de  l'assis- 
tance publique,  appliqueront  les  méthodes  nouvelles,  en  un  mot 
elle  veut  préparer  les  agents  des  grandes  oeuvres  sociales  à  leur 
haute  et  sainte  mission. 

Les  cours  comportent  deux  années  d'études  :  la  première,  con- 
sacrée à  la  formation  générale,  allie  les  études  théoriques  aux 
visites  d'oeuvre  et  d'institutions. 

La  seconde  est  consacrée  à  la  spécialité  que  l'élève  s'est 
choisie:  les  exercices  pratiques,  les  stages  y  alternent  avec  des 
retours  réguliers  à  l'école. 

Ici  comme  à  l'Ecole  supérieure  ouvrière,  on  sent  le  double 
souci  d'unir  un  esprit  positif  à  une  formation  générale  étendue; 
ici  comme  là  domine  le  souci  de  joindre  à  l'instruction  théorique 
la  formation  morale  et  physique.  Ici  comme  là,  un  home  pimpant 
et  accueillant  atteste  la  préoccupation  de  rendre  la  vie  plus  claire, 
plus  belle,  plus  douce  et  plus  aimée. 

La  visite  de  l'Ecole  centrale  du  Service  social  fut  en  outre 
pour  les  «  semainiers  »  l'occasion  d'apprendre  à  connaître  l'oeu- 
vre si  utile  et  si  curieuse  de  Y  Office  central  d' identification  dirigé 
avec  une  inlassable  activité  par  Mme  DERSCHEID,  et  qui  a  pour 
but  à  la  fois  de  dépister  l'engeance  malfaisante  des  exploiteurs 
de  la  charité  publique,  et  de  découvrir  les  malheureux  véritables 
qui  sont  dignes  de  toutes  les  pitiés. 

Enfin,  dans  le  sens  d'une  tentative  de  perfectionnement  de 
l'enseignement,  il  reste  à  signaler  YEcole  supérieure  de  jeunes 
filles  de  Bruxelles,  dont  parla  M.  le  professeur  MaYENCE.  Il  s'agit 
d'un  établissement  cherchant  à  relever  le  niveau  intellectuel  de 
la  femme,  en  lui  assurant  la  possibilité  d'atteindre  à  une  culture 
générale  dont  elle  est  avide,  et  que  nos  universités  à  tendances 
trop  utilitaires  ne  sont  pas  à  même  de  lui  donner. 

A 
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Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  a  trait  en  ordre  principal 
à  la  propagation  d'idées  déjà  formées. 

Un  autre  aspect  de  la  question  restait  à  envisager,  c'est  le 
problème  de  la  naissance  d'idées  neuves  et  originales,  et  l'étude 
des  conditions  qui  sont  faites  dans  notre  société  à  ceux  qui  se 
consacrent  aux  choses  de  l'esprit. 

Au  point  de  vue  de  la  formation  des  idées  sociales,  M.  De  Man 
avait  ouvert  à  ses  auditeurs  un  aperçu  curieux  lorsque,  remon- 
tant aux  origines  du  Parti  ouvrier  belge,  il  fit  observer  que  celui-ci 
avait  été  jusqu'à  présent  plutôt  un  parti  d'intérêt  qu'un  parti 
d'idées.  Ce  furent  en  effet,  en  l'espèce,  des  difficultés  matérielles, 
des  abus  de  fait,  qui  donnèrent,  par  réaction,  naissance  à  lun 
des  plus  puissants  mouvements  d'opinion  que  signale  l'histoire 
de  notre  pays. 

De  même, les  laboratoires  de  recherches  scientifique  dépendant 
dant  de  l'industrie  reçoivent  eux  aussi  leurs  impulsions  directrices 
de  situations  de  fait.  La  technique  se  heurte  à  tel  ou  tel  obstacle, 
à  telle  ou  telle  malfaçon  qui,  par  voie  de  conséquence,  oriente 
les  recherches  à  faire.  A  plus  forte  raison  cela  est-il  vrai  pour 
les  travaux  accomplis  dans  les  laboratoires  de  contrôle  qui  se 
bornent  à  vérifier  si  un  produit  donné  répond  aux  qualités  que 
l'on  exige  de  lui. 

Ces  matières  firent  l'objet  de  deux  exposés  savants,  le  premier 
par  M.  le  baron  FORGEUR,  Directeur  au  Ministère  des  Affaires 
Economiques,  qui  retraça  les  efforts  accomplis  à  l'étranger;  le 
second  par  M.  G.  L.  GÉRARD,  Directeur  général  adjoint  du 
Comité  central  industriel  de  Belgique. 

C'est  surtout  aux  Etats-Unis,  que  les  laboratoires  de  recher- 
ches dépendant  de  l'industrie,  ont  pris,  grâce  à  l'importance  des 
affaires  auxquelles  ils  sont  adjoints,  une  extension  malheureuse- 
ment encore  ignorée  chez  nous  où  l'esprit  individualiste  d'une 
foule  de  petites  entreprises,  fait  obstacle  a  des  tentatives  de  ce 
genre. 

Seuls,  en  effet,  des  laboratoires  puissamment  outillés  et  dis- 
posant de  moyens  financiers  considérables,  permettent  la 
recherche  scientifique  pure,  celle  qui,  ne  poursuivant  pas  des 
fins  immédiates,  réalise  pourtant  fréquemment  des  découvertes 
qui,  par  leurs  conséquences  lointaines,  influent  profondément 
sur  toute  l'évolution  économique  d'une  époque. 
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Parallèlement  à  la  création  cie  laboratoires  nombreux,  un  effort 
doit  être  tenté,  et  a  été  tenté  chez  nous,  en  vue  de  perfectionner 
les  moyens  d'information  scientifique.  Il  faut  améliorer  la  com- 
position et  la  documentation  des  revues  scientifiques,  il  faut 
que  celles-ci,  malgré  leur  coût  élevé,  soient  largement  répan- 
dues, il  faut  que  les  spécialistes,  grâce  à  une  organisation  adé- 
quatre,  recueillent  sans  peine  les  renseignements  qui  les  inté- 
ressent. 

M.  le  professeur  WlLLEMS,  dans  une  causerie  faite  à  la  Maison 
des  Etudiants,  parla,  avec  une  autorité  et  une  justesse  de  vues 
remarquables,  du  mouvement  des  idées  dans  un  laboratoire  de 
recherches. 

Rien  de  plus  rare  que  l'homme  ayant  des  idées,  rien  de  plus 
rare  que  le  savant  capable  d'assurer  à  la  science  un  apport 
nouveau.  Dès  lors  la  sagesse  et  le  bon  sens  conseillent  de  le 
laisser  se  consacrer  aux  deux  œuvres  vraiment  fécondes  qu'il  peut 
accomplir,  savoir,  l'étude  des  questions  qui  l'intéressent  et  la 
formation  de  disciples  capables  après  lui  de  continuer  et  de 
parachever  son  oeuvre.  N'astreignons  donc  pas  nos  chercheurs 
à  des  travaux  d'écritures  que  d'autres  feraient  aussi  bien  qu'eux. 
Ne  leur  faisons  point  perdre  leur  temps  à  des  besognes  d'ordre 
simplement  matériel.  Ne  les  forçons  même  pas  à  professer  un 
cours,  si  la  nature  n'a  point  fait  d'eux  des  pédagogues  nés.  Leur 
action  doit  se  faire  sentir  sur  leurs  collaborateurs,  sur  ceux  qui, 
travaillant  à  leur  côté,  s'imprégneront  de  leur  méthode.  Aussi 
le  savant  devra-t-il  s'efforcer  d'être  accueillant  aux  jeunes  pos- 
sédant une  habileté  technique  véritable,  et  qui  se  montreront 
capables  d'accomplir  des  investigations  particulières  ou  d'appor- 
ter sur  certaines  questions  spéciales  des  idées  précises. 

Si  un  hasard  heureux  a  permis  la  création  d'un  centre  sérieux 
de  recherche  et  de  coéducation,  le  problème  financier,  de  toutes 
façons,  restera  à  résoudre. 

Le  savant  mal  payé  est  entouré  d'assistants  plus  mal  payés 
encore,  et  il  dispose  d'un  personnel  subalterne  dont  le  salaire 
est  tout  simplement  scandaleux.  C'est  un  premier  aspect  de  la 
question.  Il  y  en  a  un  second,  non  moins  tragique  :  nos  labo- 
ratoires ne  sont  pas  équipés;  les  crédits  dont  ils  disposent  sont 
dérisoires  et  insuffisants  même  pour  l'achat  en  quantité  voulue 
des  ingrédients  indispensables. 
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Des  prodiges  d'économie,  de  sacrifice  et  d'abnégation  per- 
mettent-ils de  vaincre  ces  difficultés  de  tout  genre,  une  oeuvre 
a-t-elîe  pu  être  accomplie,  des  obstacles  nouveaux  surgiront  le 
jour  où  l'on  voudra  en  publier  les  résultats. 

Cette  dernière  constatation  fut  confirmée  par  M.  René  SaND, 
qui  étudia  avec  une  rare  clairvoyance  la  question  de  Y  édition  du 
livre  en  Belgique. 

Avant  la  guerre,  dans  notre  pays  qui  était,  chose  assez  peu 
connue  et  toutes  proportions  gardées,  un  grand  pays  d'édition, 
il  était  assez  facile  de  se  faire  imprimer.  Un  romancier,  en  ven- 
dant deux  à  trois  cents  exemplaires  de  ses  œuvres,  couvrait  ses 
frais.  Il  lui  faut  aujourd'hui  trouver  de  quinze  cents  à  deux 
mille  acheteurs.  Ceci  est  plutôt  un  bien,  car  le  renchérissement 
a  eu  pour  effet  d'écarter  les  médiocres. 

Pour  le  livre  scientifique,  au  contraire,  la  situation  est  vraiment 
inquiétante.  Etant  donnés  les  frais  élevés  qu'exige  la  gravure 
des  planches,  étant  donné  le  taux  qu'a  atteint  la  pâte  à  papier, 
étant  donné  le  déséquilibre  des  changes  qui  ferme  de  façon 
presque  totale  le  marché  des  pays  à  monnaie  dépréciée,  se  pose 
la  question  de  savoir  si  la  pensée  scientifique  pourra  encore  de 
façon  suffisante  se  révéler  et  se  répandre. 

D'une  façon  générale,  et  ici  les  avis  autorisés  de  MM.  Destrée, 
Willems  et  Sand  furent  d'une  impressionnante  concordance, 
l'avenir  de  la  pensée  supérieure  et  novatrice  aurait  été  extrême- 
ment sombre  en  Belgique,  sans  la  création  de  la  Fondation 
Universitaire. 

Ce  fut  M.  LECLÈRE,  prorecteur  de  l'Université  de  Bruxelles, 
qui,  avec  sa  limpidité  d'exposition  coutumière,  fit  l'historique 
de  cette  institution  qui,  née  de  la  prévoyance  de  M.  Franqui  et 
réalisée  grâce  au  consentement  de  M.  Hoover,  permit  de  con- 
sacrer les  bénéfices  de  la  Commission  for  Relief  of  Belgium,  soit 
150  millions,  partie  au  perfectionnement  de  nos  établissements 
d'enseignement  supérieur,  partie  à  une  dotation  universitaire. 

Ainsi  devint  plus  largement  possible  1  accession  aux  bienfaits 
de  l'enseignement  supérieur,  de  jeunes  gens  peu  fortunés  mais 
bien  doués.  Ainsi  seront  peut-être  tirés  de  l'obscurité  quelques- 
uns  de  ces  cerveaux  créateurs  dont  M.  le  professeur  Willems 
affirmait  la  rareté. 

D'autre  part,  la  Fondation  Universitaire  permettra  d'obvier 
en  partie  à  quelques-uns  des  dangers  qui  menacent  la  pensée 
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scientifique.  Elle  facilitera  le  séjour  à  l'étranger  de  jeunes  savants 
qui  voudront  y  aller  étudier.  Elle  subsidiera  les  sociétés  savantes, 
publiera  certaines  oeuvres  particulièrement  intéressantes,  sou- 
tiendra les  revues  spéciales,  organisera  les  échanges  de  profes- 
seurs et  d'élèves,  aidera  l'effort  des  maisons  d'étudiants. 

Dans  notre  société  asservie  à  l'argent  et  aux  préoccupations 
matérielles,  elle  constitue  une  première  tentative  aux  perspec- 
tives réellement  grandioses. 

Préoccupés  eux  aussi  de  l'avenir  de  la  pensée  et  désireux 
d'améliorer  la  situation  matérielle  de  ceux  qui  s'y  consacrent, 
M.  le  professeur  BRACHET  et  M.  Louis  HUYSMANS  ont  tenté 
d'organiser  les  travailleurs  intellectuels.  Ils  craignent  que  ceux-ci, 
s'ils  continuent  à  lutter  en  ordre  dispersé,  ne  voient  leurs  intérêts 
compromis  dans  la  lutte  désormais  engagée  entre  les  masses 
ouvrières  et  la  puissance  capitaliste.  Leurs  efforts,  jusqu'à  pré- 
sent, semblent  s'être  heurtés  au  scepticisme  des  uns  et  à  l'indi- 
vidualisme outrancier  des  autres. 

Une  séance  organisée  à  la  Conférence  de  Jeune  Barreau,  tout 
spécialement  en  leur  honneur,  permit  aux  participants  de  la 
«  Semaine  sociale  »  de  se  rendre  compte  comment  les  idées  font 
leur  entrée  dans  le  droit,  et  sous  quelles  influences  elles  s'incor- 
porent à  la  législation  positive. 

L'exposé  que  leur  fit  à  cet  égard  Me  DE  LâVELEYE  fut  imprégné 
d'un  grand  esprit  de  méthode  et  de  beaucoup  de  précision. 

Trop  longtemps  régna  l'idée  fausse  de  l'immuabilité  du  droit. 
Aujourd'hui  la  notion  de  l'évolution  est  appliquée  aux  règles 
juridiques,  et  surtout  en  une  époque  de  vie  aussi  intense  que  la 
nôtre,  on  a  compris  que  le  droit  était  condamné  à  se  transformer 
assez  rapidement  s'il  voulait  répondre  aux  besoins  de  toutes 
espèces  qui  surgissent  incessament. 

D'où  viennent  les  concepts  nouveaux  ? 

En  tout  premier  lieu,  ils  naissent  spontanément  des  faits,  de 
la  vie  aux  exigences  multiples  et  diverses.  L'opportunité, 
l'urgence  d'une  réforme  se  fait-elle  sentir,  aussitôt  tous  les  inté- 
ressés la  réclament  à  grands  cris.  Ainsi  chacun  de  nous  collabore, 
à  l'occasion,  à  l'élaboration  de  règles  juridiques. 

Ce  sont  bien  plus,  le  reporter  qui  attire  l'attention  sur  certains 
abus;  l'homme  politique  qui,  mu  par  un  intérêt  électoral,  se  fait 
le  champion  d'idées  déterminées;  le  syndicaliste  qui  lutte  pour 
atteindre  tel  avantage  précis  ;  le  médecin  qui  dénonce  une  plaie 
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sociale;  le  citoyen  qui,  entraîné  par  des  considérations  idéaies, 
se  prononce  en  faveur  de  telle  revendication,  que  les  juristes 
cui  contribuent  à  faire  pénétrer  dans  la  loi  des  idées  neuves. 

Le  rôle  des  juristes,  tout  en  n'étant  pas  prépondérant,  nous 
dit  M.  de  Laveleye,  n'est  pourtant  pas  négligeable. Leur  influence 
se  traduit  surtout  par  un  travail  de  critique  des  lois  existantes. 

Pour  mettre  une  législation  ancienne  en  harmonie  avec  des 
aspirations  nouvelles,  le  juge  usera  fréquemment  d'expédients. 
Une  interprétation  plus  large  d'un  texte  pourtant  précis,  des 
déductions  tirées  d'un  principe  général,  une  façon  plus  souple 
de  comprendre  l'intention  probable  ou  simplement  possible  du 
législateur,  lui  permettront  souvent  de  satisfaire  des  exigences 
légitimes,  ou  de  tourner  une  loi  devenue  désuète. 

Le  législateur  aussi  attend  pour  intervenir  les  suggestions  du 
dehors;  il  tarde  jusqu'à  ce  qu'une  idée  se  soit  suffisamment 
imposée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  triomphé  des  résistances  qui 
inévitablement  accueillent  toute  proposition  de  réforme. 

Quand  l'opinion  publique  en  sa  majorité  paraît  définitivement 
conquise,  il  se  met  à  l'œuvre  :  ayant  étudié  avec  soin  l'état  social 
du  moment,  l'ensemble  des  règles  juridiques  dans  lequel  la  loi 
nouvelle  doit  prendre  place,  s'étant  à  bon  escient  inspiré  des 
législations  étrangères,  il  s'efforcera  de  prendre  des  dispositions 
claires,  faciles  à  appliquer  et  faciles  à  comprendre. 

Entre  la  vie  où  naît  le  droit,  et  le  monde  judiciaire  et  parle- 
mentaire qui  contribue  à  son  éclosion  totale  et  à  son  avènement, 
la  presse  judiciaire  a  sa  place  d'intermédiaire  tout  indiquée. 

Subissant  elle  aussi,  et  de  façon  directe,  l'influence  du  dehors 
et  ses  impulsions  décisives,  elle  est  à  même  de  faire  une  critique 
utile  de  la  loi  existante,  et  elle  est  capable  d'entrevoir  les 
réformes  à  introduire  et  les  résistances  à  vaincre.  Elle  agit  direc- 
tement sur  ceux  à  qui  incombent  les  décisions  à  prendre,  elle 
est  au  sein  de  la  forteresse  judiciaire  l'agent  autorisé  de  l'opinion 
publique. 

Les  idées  sociales,  scientifiques,  juridiques,  étant  étudiées,  il 
restait  à  examiner  l'élaboration  des  grandes  doctrines  philoso- 
phiques. 

Cela  fut  fait  d'abord  à  Louvain,  où  M.  le  chanoine  NoEL, 
avec  beaucoup  d'obligeance  et  de  finesse,  expliqua  la  naissance 
et  le  rayonnement  de  la  philosophie  néoscolastique. 


-  209  - 

Léon  XIII,  par  sa  bulle  Aeterni  patris,  fut  l'initiateur  du 
mouvement  et  c'est  lui  qui  fixa  le  but  à  atteindre  :  il  s'agissait 
d'intégrer  dans  la  philosophie  chrétienne  la  pensée  et  la  science 
moderne,  de  reprendre  l'œuvre  interrompue  par  la  Renaissance, 
de  relier  le  fil  de  la  tradition,  et  de  mettre  fin  à  l'anarchie  morale 
et  intellectuelle  qui  mine  nos  sociétés. 

Le  choix  du  Pape  se  porta  sur  Louvain  parce  qu'il  savait  que 
c'était  une  université  moderne  et  laïque.  Il  y  trouva  un  zélateur 
fervent  et  à  la  hauteur  d'une  pareille  tâche  en  la  personne  d<; 
Mgr  Mercier,  qui  devint  l'âme  de  l'effort  tenté  et  le  principal 
artisan  de  sa  réussite. 

Le  succès  du  cycle  de  leçons  de  philosophie  néothomiste, 
accessibles  à  tous  les  étudiants,  que  celui-ci  commença  par  don- 
ner, lui  suggéra  l'idée  de  créer  en  1891  l'Institut  supérieur  de 
philosophie. 

Après  une  première  période  de  tâtonnements  où  les  cours  de 
philosophie  et  de  sciences  ne  furent  peut-être  pas  assez  coordon- 
nés, l'Institut  se  constitua  sur  des  bases  plus  solides. 

Le  but  recherché  fut  moins  d'enseigner  une  philosophie  ache- 
vée que  de  former  des  travailleurs  préalablement  initiés  à  une 
tradition  déterminée. 

Dès  qu'une  formation  philosophique  sérieuse  a  été  obtenue, 
l'étudiant  est  invité  à  se  choisir  une  spécialité  qu'il  approfondira 
de  plus  en  plus. 

L'Institut  supérieur  de  Philosophie,  qui  adresse  son  enseigne- 
ment à  des  élèves  libres  et  surtout  à  des  ecclésiastiques  venus 
de  tous  les  pays,  a  vu  son  action  s'étendre  sur  le  monde. 

Le  rayonnement  de  son  influence  a  même  été  plus  considérable 
à  l'étranger,  où  ses  anciens  élèves  occupent  des  chaires  nom- 
breuses, qu'en  Belgique  où  les  débouchés  ouverts  à  l'activité 
des  philosophes  sont  nécessairement  peu  nombreux. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ses  élèves  disséminés  aux 
quatre  coins  du  globe,  et  enseignant  au  Brésil,  en  Pologne,  en 
Irlande,  aux  Etats-Unis,  etc.,  que  l'Institut  de  Philosophie  a  fait 
répandre  sa  pensée  :  par  sa  Revue  néoscolastique,  fondée  en 
1893,  et  par  ses  Annales,  publiées  à  partir  de  1910,  il  a  attiré 
l'attention  de  tous  les  penseurs  sur  une  tentative  intellectuelle 
qui,  par  son  esprit  de  discipline  et  l'étendue  de  ses  ambitions, 
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constitue  à  coup  sûr  l'un  des  mouvements  d'idée  les  plus  inté- 
ressants de  notre  époque  (I). 

La  «  Semaine  sociale  »  eut  aussi  l'occasion  d'être  reçue  au 
Cercle  estudiantin  pour  la  Culture  morale.  C'est  ainsi  qu'elle 
apprit  à  connaître  un  groupement  de  jeunes  extrêmement  curieux 
et  fort  sympathique.  M.  Jean  FONTEYNE,  président  de  l'œuvre, 
et  Mlle  Denis,  secrétaire,  firent  connaître  les  tendances  de  l'asso- 
ciation qui,  s'inspirant  du  plus  parfait  éclectisme,  prétend  recher- 
cher la  vérité  avec  un  désintéressement  complet,  et  en  se  tenant 
résolument  à  l'écart  de  toute  coterie. 

C'est  dans  les  charmants  locaux  de  la  rue  du  Grand  Cerf  que 
M.  le  professeur  BARZIN  fit  sa  substantielle  et  précise  communi- 
cation sur  les  tendances  de  la  philosophie  moderne. 

Les  doctrines  philosophiques  les  plus  récentes,  le  convention- 
nalisme  et  le  pragmatisme,  phénomène  fréquent,  offrent  un 
contraste  asolu  avec  la  doctrine  positiviste  qui  les  a  précédée. 

Alors  que  les  penseurs  de  l'école  de  Taine  et  de  Renan  s'ima- 
ginaient les  possibilités  de  la  science  comme  infinies,  et  voulaient 
donner  à  ses  conclusions  une  valeur  absolue,  le  pragmatisme 
enseigne  que  la  science  ne  porte  pas  sur  le  réel,  cependant  que 
le  conventionnalisme  considère  les  postulats  de  la  science  comme 
des  conventions  arbitraires  dont  le  seul  mérite  est  de  nous  plaire. 

Ce  sont  les  progrès  de  la  biologie  et  la  grande  idée  de  l'évo- 
lution mise  en  vedette  dès  1860  qui  ont  donné  naissance  au 
pragmatisme. 

Nos  jugements  ne  sont  pour  lui,  tout  comme  notre  constitution 
physique  actuelle,  que  le  résultat  d'une  sélection.  Leur  seule 
valeur  c'est  d'être  :  impossible  et  inutile  de  chercher  à  déterminer 
leur  signification  vraie. 

Partant  de  ces  idées,  James  s'appliquera  à  faire  l'apologie 
des  idées  religieuses,  Nietzsche  tentera  de  constituer  une  morale 
non  point  cohérente,  ce  qui  est  vain,  mais  inspirant  aux  hommes 
un  certain  héroïsme,  tandis  que  Bergson  cherchera  dans  l'intui- 
tion et  dans  les  données  obscures  du  sentiment  et  de  l'émotion 
des  sources  nouvelles  de  connaissance. 


(1)  L'exposé  de  M.  le  chanoine  Noël  fut  suivi  d'une  visite  fort  intéressante  au  labo- 
ratoire de  psychologie  expérimentale  de  l'Institut  dont  M.  le  professeur  Michotte  fit  les- 
honneurs. 
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Quant  au  conventionnalisme,  l'idée  en  est  venue  des  progrès 
des  mathématiques  et  de  l'analyse  plus  serrée  des  postulats  qui 
en  forment  la  base. 

La  création  des  géométries  non  euclidiennes,  qui  arrivent  elles 
aussi  à  une  explication  des  faits,  a  permis  de  constater  ce 
qu'avaient  de  fragile  les  explications  jusqu'ici  acceptées  qui 
n'ont  sur  les  autres  que  l'avantage  de  la  simplicité. 

Œuvre  importante  à  laquelle  est  liée  le  nom  d'Henri  Poincaré 
et  qui  consacre  un  acquis  définitif,  une  revision  de  la  valeur 
même  donnée  jusqu'à  présent  aux  bases  de  la  science. 

Ce  qu'il  nous  resterait  à  dire  pour  compléter  cette  rapide 
esquisse  de  la  cinquième  semaine  sociale  universitaire,  c'est 
l'atmosphère  de  cordialité  qui  n'a  cessé  d'y  régner,  c'est  l'obli- 
geance qu'ont  mise  les  «  interviewés  »  à  répondre  à  d'innom- 
brables questions,  c'est  l'animation  des  discussions  et  des 
échanges  de  vues  faisant  suite  aux  exposés,  c'est  le  charme  de 
quelques  soirées  passées  ensemble,  c'est  le  souvenir  de  liens 
de  camaraderie  que  l'on  voudrait  plus  durables,  et  que  l'on 
espère  consolider  au  «  rendez-vous  »  de  l'année  prochaine. 


VARIÉTÉS 


UNE  CONFERENCE  DE  SIR  J.  G.  FRAZER 
A  LA  SORBONNE 


Sir  J.-G.  Frazer,  docteur  de  l'Université  de  Paris,  a  fait,  le  5  décembre 
dernier,  à  la  Sorbonne,  devant  un  public  nombreux,  une  conférence  très 
applaudie  sur  1  érWe  des  origines  humaines.  D'une  voix  qui  portait  loin, 
et  avec  un  accent  national  mitigé,  qui  n'était  plus  une  difficulté  pour  l'audi- 
teur, grâce  à  la  netteté  d'une  lente  élocution,  mais  donnait  à  celle-ci  du 
piquant,  le  savant  britannique  lut  une  causerie  écrite  en  un  français  correct 
et,  qui  plus  est,  pittoresque. 

Faisant  allusion  à  la  multiplicité  des  doctrines  souvent  contradictoires  dont 
la  vieille  Sorbonne  entendit,  depuis  le  moyen  âge,  les  partisans  tous  aussi 
convaincus,  Sir  J.-G.  Frazer  commença  par  une  profession  de  modestie. 
La  vérité  n'est  jamais  atteinte,  mais  chaque  génération  la  serre  d'un  peu 
plus  près.  Le  progrès  est  lent,  il  est  perceptible.  L'humanité  paraît  comme 
accrochée  à  un  escalier  immense  qui,  des  abîmes  effroyables,  monte  vers 
des  cimes  vertigineuses.  Chaque  génération  entrevoit  les  marches  où  elle  se 
dispose  et  celles  qui  en  sont  les  plus  rapprochées.  En  outre,  elle  se  rend 
compte  que  le  mouvement  de  l'humanité  est  une  montée,  non  une  descente. 
Là  se  borne  notre  science. 

De  ces  progrès  de  l'humanité,  Sir  J.  Frazer  va  nous  entretenir.  Mais 
l'homme  est  un  complexe  formé  d'un  corps  et  d'un  esprit.  La  distinction 
est  plus  commode  qu'exacte.  Le  corps  et  l'esprit  sont  étroitement  entrelacés, 
difficiles  à  démêler.  Au  surplus  le  corps  ne  nous  est  connu  que  par  les 
sensations,  lesquelles  font  partie  de  notre  esprit.  En  sorte  que  l'homme  ne 
se  connaît  que  comme  esprit.  Mais  il  lui  est  expédient  de  croire  à  un  corps 
individuel  et  à  un  monde  extérieur  existant  indépendamment  de  ses  sensa- 
tions. Ainsi  Sir  J.  Frazer  se  faisait  connaître  comme  spiritualiste,  disciple 
de  Berkeley. 

De  l'esprit  humain,  il  étudiera  les  progrès  dans  ses  manifestations:  sciences, 
arts,  institutions. 

Leur  variété  est  infinie,  fonction  de  celle  des  races,  des  temps  et  des 
lieux.  En  un  sujet  aussi  complexe,  seule  l'analyse  permet  de  s'engager.  Il 
faut  dissocier  les  éléments  et  évaluer  les  forces  qui  les  réunissent  et  les 
<(  emboîtent  »  harmonieusement. 

L'évolution  organique  nous  montre,  chez  les  animaux  et  chez  les  végé- 
taux, une  complication  croissante  à  partir  des  premières  manifestations  de  la 
vie  sur  la  terre.  L'étude  de  cette  évolution  n'est-elle  pas  au-dessus  de  nos 
forces?  Oui,   si   nous  visons  une   connaissance  parfaite.    Mais  il   faut  être 
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modeste  et  se  résigner  à  être  «  guidé  par  des  lumières  blafardes  et  incertaines 
dans  l'univers  illimité  où  nous  sommes  égarés  ».  Ce  qui  pour  nous  est  une 
énigme  sera  pour  nos  descendants  problème  résolu. 

N'ayons  pas  l'illusion  si  commune,  si  naturelle,  mais  si  naïve,  de  croire 
que  l'évolution  organique,  comme  l'évolution  cosmique,  s'arrête  à  nous.  Le 
cours  grandiose  s'en  poursuivra  dans  des  siècles  sans  fin,  créant  des  êtres 
toujours  plus  capables  et  plus  parfaits. 

Quels  sont  les  moyens  dont  nous  disposons  pour  connaître  l'évolution 
spirituelle  de  l'humanité?  Us  sont  au  nombre  de  trois  :  étude  du  dévelop- 
pement de  l'intelligence  des  enfants;  des  restes  et  des  œuvres  des  hommes 
préhistoriques;  des  sauvages  d'aujourd'hui. 

1°  Les  ENFANTS.  Ils  reproduisent  en  petit  dans  leur  intelligence  eî  dans 
leur  conduite  l'évolution  de  l'humanité  ;  de  même  qu'au  point  de  vue 
organique,  l'embryogénie  reproduit  le  développement  de  l'espèce,  est,  comme 
disent  les  savants,  parallèle  à  la  phylogéme. 

2°  LES  HOMMES  PRÉHISTORIQUES.  Sir  J.  Frazer  déclare  qu'il  serait 
impertinent  de  parler  longuement  de  ce  point  au  foyer  même  de  la  paléonto- 
logie humaine,  science  fondée  et  développée  par  les  maîtres  français  (Ber- 
nard Palissy,  Lamarck,  Cuvier,  Geoffroy-Saint-Hilaire,  Gauclry,  Boule). 
Mais  cette  science  laisse  des  lacunes  énormes  dans  l'histoire  de  notre  espèce, 
puisque  le  nombre  des  individus  humains  des  époques  les  plus  reculées  dont 
les  restes,  les  os,  nous  sont  conservés,  est  d'environ  douze,  de  vingt  tout  au 
plus.  D'un  tel  point  de  départ,  l'induction  est  étroite  et  chétive. 

Les  œuvres  des  hommes  primitifs  qui  ont  été  conservées  sont  beaucoup 
plus  nombreuses  que  les  squelettes.  Mais  elles  ne  nous  révèlent  que  quelques 
vagues  généralités  (usage  d'instruments  de  pierre,  pratique  de  la  chasse,  soins 
donnés  aux  morts  semblant  témoigner  de  la  croyance  en  un  au-delà).  La 
vie  de  la  pensée  est  très  peu  éclairée  par  ces  découvertes. 

3°  Etude  des  SAUVAGES  VIVANT  DE  NOTRE  TEMPS.  Ce  sont,  dira-t-on, 
nos  contemporains.  Comment  peuvent-ils  nous  faire  connaître  nos  ancêtres 
lointains?  C'est  que  l'évolution  organique  présente  des  degrés  d'accélération 
très  différents  non  seulement  d'une  espèce  à  l'autre,  mais,  dans  une  même 
espèce,  d'un  individu  à  un  autre,  ci  d'un  Laplace  à  un  laboureur  ».  Mêmes 
différences  entre  les  races,  entre  les  aborigènes  de  l'Australie  et  les  Euro- 
péens. L'état  arriéré  de  certaines  races  est  la  conséquence  d'un  ralentis- 
sement relatif  de  leur  évolution  organique.  L'ancienne  théorie  qui  supposait 
que  ces  races  avaient  dégénéré  d'un  état  primitif  parfait,  n'est  ni  prouvée 
ni  probable.  L'humanité  monte.  Les  sauvages  avancent  plus  lentement  : 
voilà  tout.  Constatons  donc,  chez  les  sauvages  d'aujourd'hui,  les  étapes 
parcourues  par  nos  ancêtres  dans  le  passé.  Il  y  a  divers  niveaux  de  dévelop- 
pement chez  les  sauvages.  L'état  sauvage  est  plus  ou  moins  avancé  ou,  si 
l'on  veut,  reculé.  Entre  les  extrêmes,  il  y  a  de  nombreux  intermédiaires. 
Qui  les  observe  se  constitue  un  tableau  de  l'évolution  des  idées  et  des 
institutions  humaines.  Mais  le  tableau  n'est  ni  exact  ni  complet.  Les  lacunes 
sont  nombreuses.  D'autre  part,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  telle  tribu  sau- 
vage correspond,  trait  pour  trait,  à  tel  état  de  nos  ancêtres.  L'évolution  ne 
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suit  pas  partout  le  même  cours.  La  différence  n'est  pas  seulement  de  rapidité, 
elle  est  de  qualité.  Les  nègres,  en  progressant,  «  ne  deviendront  pas  blancs»,, 
c'est-à-dire  n'établiront  pas  les  lois  sages  de  Justinien  ou  du  Code  Napoléon, 
ne  produiront  pas  les  statues  de  Phidias  et  de  Michel -Ange,  les  tragédies 
de  Shakespeare,  ou  les  comédies  de  Molière,  ou  la  musique  de  Mozart.  Ne 
croyons  pas  la  nature  à  ce  point  dépourvue  d'imagination.  Elle  présente 
une  richesse  prodigieuse  de  types.  Jamais  deux  individus  ne  sont  absolument 
pareils.  C'est  là  condition  préalable  de  l'évolution  organique.  Celle-ci  se 
présente  comme  un  arbre  dont  les  rameaux  poussent  de  tous  côtés,  jamais 
semblables,  et  qui,  loin  de  converger  en  un  tronc,  divergent  d'autant  plus 
qu'ils  s'éloignent  davantage  de  la  souche.  Cette  loi  de  divergence  toujours 
croissante  s'applique  moins  à  l'intérieur  de  l'espèce  humaine  qu'à  l'ensemble 
des  espèces  animales.  Il  y  a  dans  les  diverses  races  humaines  des  éléments 
persistants,  propres  à  l'espèce  entière.  Nonobstant,  la  tendance  est  à  la 
divergence. 

L'histoire  de  l'humanité  étudiée  au  moyen  de  l'observation  des  sauvages 
est  donc  approximativement  exacte.  Cette  observation  nous  fournit,  pour 
reconstituer  jusqu'à  un  certain  point  une  telle  histoire,  les  matériaux  les  plus 
copieux  et  les  plus  sûrs. 

Il  faut  noter  toutefois  que  tous  les  sauvages  actuels  ont  accompli  un 
certain  progrès  dans  les  arts  utiles  et  qu'ils  se  rapprochent  plus  de  l'homme 
civilisé  que  des  singes  les  plus  avancés  en  évolution,  et  qui  sont  le  point 
de  départ  de  notre  espèce.  C'est  donc  une  petite  partie  seulement  de 
l'histoire  de  celle-ci  qui  se  trouve  éclaircie,  et  la  plus  grande  partie  en 
restera  peut-être  toujours  dans  des  ténèbres  épaisses. 

Ainsi  donc,  en  décomposant  l'esprit  humain  en  ses  éléments  simples,  par 
l'étude  des  enfants  et  des  sauvages,  pour  reconnaître  des  états  arriérés  de 
l'évolution  mentale,  nous  pouvons  comprendre  les  créations  de  l'homme, 
et  la  plus  importante  et  la  dernière,   la  civilisation. 

A  propos  de  celle-ci,  une  question  essentielle  est  de  savoir  si  les  idées, 
les  arts  et  les  institutions  ont  une  origine  unique  ou  multiple.  On  constate 
de  grandes  ressemblances  entre  des  tribus  sauvages  même  très  éloignées  les 
unes  des  autres.  Ont-elles  abouti  à  ces  similitudes  comme  des  machines  de 
même  modèle  fabriquent,  chacune  à  part,  des  produits  semblables,  ou  se 
sont-elles  fait  l'une  à  l'autre  des  emprunts  et  faut-il  remonter  à  une  source 
unique,  à  un  seul  cerveau  d'où  l'invention  se  serait  répandue  en  des  cercles 
toujours  plus  amples? 

L'hypothèse  d'un  seul  individu  source  d'une  invention  se  justifie  par 
l'histoire  des  grandes  découvertes  scientifiques,  des  inventions  mécanique* 
(imprimerie),  des  procédés  nouveaux  d'extermination  des  voisins  (poudre 
à  canon),  des  grandes  religions  procédant  d'un  cerveau  solitaire.  Bouddha 
ou  Mahomet. 

Cela  n'a  jamais  été  contesté.  Les  sauvages  se  sont  pareillement  emprunté 
idées,  arts,  institutions,  soit  qu'ils  aient  reçu  des  immigrants  dans  leurs  tribus, 
soit  par  la  voie   du  commerce  et  des  échanges. 

Mais  il  serait  téméraire  de  croire  qu'un  seul  individu  ait  été  capable  de 
trouver  une  vérité,  d'inventer  un  mécanisme,    de  créer  une   institution.   Ce 
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serait  accuser  la  nature  humaine  d'imbécillité.  L'expérience  montre  qu'une 
découverte  même  difficile  peut  être  faite,  que  des  idées  complexes  peuvent 
être  inventées,  presque  simultanément,  par  deux  individus  qui  s'ignorent. 
Newton  et  Leibniz  découvrent  chacun  le  calcul  différentiel.  Le  Verrier 
et  Adams  prouvent  chacun,  par  ies  mêmes  considérations,  l'existence  de 
la  planète  Neptune,  avant  qu'elle  ait  été  observée.  De  telle  sorte  que  si 
beaucoup  de  ressemblances  entre  tribus  sauvages  sont  dues  à  l'emprunt, 
certaines  autres  sont  fortuites  et  dues  à  l'activité  identique  à  elle-même  de 
l'esprit  humain  en  présence  des  mêmes  besoins. 

La  proposition  arithmétique  élémentaire:  2  et  2  font  4,  indiscutable  même 
pour  Einstein,  ne  fut  pas  découverte  une  fois  pour  toutes  par  un  «  Galilée 
embryonnaire  ».  Plusieurs  l'ont  découverte.  Le  fait  que  le  soleil  se  lève 
à  l'est  et  se  couche  à  l'ouest  n'a  pas  échappé  à  la  généralité.  Celle-ci  n'a 
pas  attendu  l'apparition  d'un  astronome  pour  s'en  aviser. 

Mais  si  l'on  écarte  ces  idées  simples  et  ces  découvertes  faciles,  il  reste 
des  idées  plus  compliquées,  des  découvertes  plus  ardues,  très  répandues  dans 
le  monde  et  pour  lesquelles  on  peut  sans  absurdité  se  poser  la  question  de 
l'origine  unique  ou  multiple. 

La  grande  découverte  du  feu,  la  plus  importante  peut-être  de  l'humanité, 
puisqu'elle  a  distingué  l'Homme  de  ses  anciens  rivaux,  les  fauves,  a-t-elle 
été  le  fast  d'un  seul  Prométhée  primitif  frappant  du  bois  ou  du  silex?  Une 
réponse  dogmatique  à  cette  question  est  impossible  aujourd'hui.  Mais  il  est 
vraisemblable  que  le  feu  fut  découvert  par  plusieurs  indépendamment  les 
uns  de?  autres,  si  l'on  songe  que,  selon  toute  probabilité,  on  le  trouva  par 
un  hasard  heureux  en  perforant  du  bois  ou  en  taillant  un  silex  pour  en  faire 
un  outil,  si  l'on  songe  encore  au  nombre  de  fois  que  furent  répétés  ces 
gestes.  Mille  fois  le  hasard  heureux  dut  se  reproduire,  mille  fois  la  décou- 
verte se  renouveler.  La  légende  d'un  Prométhée  solitaire  est  donc  inutile. 

On  pourrait  faire  un  raisonnement  analogue  pour  ces  autres  découvertes, 
l'apprivoisement  des  animaux,  le  travail  des  métaux,  le  labourage  de  la 
terre.  Y  a-t-il  un  critérium  précis  qui  permette  de  distinguer  les  inventions 
faites  une  fois  à  jamais  et  les  inventions  répétées?  Ce  critérium  manque. 
Nous  ne  disposons  que  de  conjectures  plus  ou  moins  vraisemblables.  On 
peut  dire  d'une  manière  générale  que  plus  une  découverte  est  simple,  plus 
il  est  probable  qu'elle  se  répéta.  Cependant  les  exemples  que  l'on  a  rap- 
pelés de  découvertes  scientifiaues  compliquées  s'accomplissant  deux  fois 
doivent  nous  avertir  de  ne  pas  borner  trop  étroitement  la  fertilité  de  l'esprit 
humain,  et  de  ne  pas  croire  qu'il  n'est  capable  de  produire  qu'une  fois 
telle  fleur  de  science,   «  comme  l'aloès  ne  peut  donner  qu'une  floraison  ». 

Mais,  par  exemple,  en  présence  des  idées  nombreuses,  des  combinaisons 
aussi  gracieuses  aue  complexes  que  nous  offrent  les  contes  populaires  que 
Perrault  et  les  frères  Grimm  nous  ont  rendus  familiers  dans  une  forme 
séduisante,  il  faut  bien  adopter  l'hypothèse  d'une  origine  unique. 

Sir  J.-G.  Frazer  exprima  à  nouveau  en  terminant  sa  reconnaissance  envers 
l'Université  de  Paris  qui  l'avait  fait  docteur.  «  Je  considère  surtout,  a-t-il 
dit,  l'hcnneur  oui,  en  ma  personne,  a  été  fait  à  ma  patrie.  L'individu  est 
peu  de  chose.  Nos  grandes  patries  restent.  Le  meilleur  gaçe  oour  l'avenir 
de  la  civilisation  est  dans  leur  union.  »  E..  LACOSTE. 


EN  SOUVENIR  DE  FERNAND  KHNOPFF 


La  mort  de  Fernand  Khnopff,  survenue  le  12  novembre  1921,  frappa 
cruellement  ses  amis  et  le  monde  des  arts  en  général.  A  peine  ses  quelques 
intimes  le  savaient-ils  malade  depuis  peu  de  jours;  le  dénouement  fatal  les 
frappa  de  stupeur,  ainsi  que  tous  ceux  qui  l'avaient  vu,  quinze  jours  aupa- 
ravant, d'aspect  bien  portant  et  de  belle  humeur  —  comme  il  l'était  redevenu 
après  la  guerre. 

Fils  de  magistrat,  Fernand  Khnopff  avait,  dans  son  enfance,  suivi  les 
déplacements  coutumiers  dans  la  carrière  paternelle.  Il  naquit  en  1858,  près 
de  Termonde,  et  habita  tout  enfant  Bruges,  où  il  demeura  jusqu'à  l'âge 
de  huit  ans.  La  famille  se  transporta  alors  à  Bruxelles,  que  Fernand  Khnopff 
ne  devait  plus  quitter.  Il  fit  ses  humanités  classiques  et  aborda  le  droit  pour 
lequel  il  n'avait  aucun  goût.  Après  quelques  résistances,  il  put  s'adonner 
au  dessin  et  à  la  peinture,  sous  la  direction  de  Xavier  Mellery,  artiste  très 
probe,  dont  les  œuvres  sont  empreintes  d'une  grande  noblesse  et  d'une 
grande  correction.  Il  ne  tarda  pas  à  entrer  à  l'Académie  des  Beaux- Arts 
de  Bruxelles.  Plus  tard,  il  travailla  aussi  à  un  atelier  libre  de  Paris,  celui 
de  Jules  Lefèvre. 

Les  premiers  tableaux  qu'il  exposa,  à  partir  de  1880,  représentent  des 
sujets  bien  définis.  Le  plus  caractéristique  et  le  meilleur  est  «  En  écoutant 
du  Schumann  »  (1883).  Devant  la  cheminée  d'un  salon,  une  dame  est  assise 
dans  un  fauteuil,  la  tête  appuyée  ou  plutôt  cachée  dans  la  main;  au  piano, 
dont  on  ne  voit  qu'une  moitié,  un  cahier  de  musique  est  ouvert,  la  main 
droite  de  l'exécutant  se  pose  doucement  sur  le  clavier,  jouant  am  Abend 
peut-être.  L'intimité  de  cette  œuvre,  son  émotion  et  sa  sobriété  lui  confèrent 
un  charme  qu'augmentent  la  pose  recueillie  et  l'invisible  visage  du  personnage 
principal. 

Dans  la  série  de  portraits  qu'il  commence  vers  la  même  époque,  la  forte 
personnalité  de  l'artiste  s'affirme  par  cet  air  de  famille  que  prennent  tous 
ses  modèles;  tel  enfant,  telle  jeune  femme  semblent  reliés  entre  eux  par 
quelque  trait  mystérieux  qui  ne  pouvait  être  que  dans  l'œil  ou  même  dans 
l'âme  du  peintre.  Et  notez  que  cet  étrange  apparentement  n'enlève  rien  à  la 
ressemblance,  à  l'exactitude;  mais  c'est  le  subjectif  qui  s'affirme  à  côté  de 
l'objectif,  le  tempérament  à  côté  du  coin  de  nature,  selon  la  terminologie 
d'Emile  Zola. 

N'empêche  qu'il  y  ait  un  «  type  Khnopff  »,  qui  le  hante  dans  toutes 
ses  œuvres  d'imagination  et  s'y  affirme  de  plus  en  plus.  Il  affectionne,  pour 
le  réaliser,  un  format  plus  petit  que  nature.  Tantôt  c'est  un  être  impersonnel, 
pour  ne  pas  dire  insexuel;  d'autres  fois,  c'est  une  Sphinge. comme  il  l'appelle, 
forme  hybride,  moitié  humaine,  moitié  bestiale;  le  plus  souvent,  c'est  une 
femme  hautaine  et  élancée,  à  la  physionomie  impassible,  à  la  bouche  close. 
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aux  lèvres  attirantes,  au  regard  lointain,  au  menton  très  long  et  prononcé, 
au  col  mince.  Quant  au  front,  il  est  souvent  caché,  sinon  coupé,  selon  la 
mise  en  page  chère  au  Maître.  Cette  originalité  voulue,  déroutante  pour  le 
goût  du  commun,  confère  aux  œuvres  de  Fernand  Khnopff  une  particularité 
facile  à  distinguer,  qui  demeurera  sans  doute  la  caractéristique  la  plus 
notoire  de  ce  «  Maître  des  Fronts  coupés  »  —  s'il  est  réservé  à  sa  gloire 
de  porter  un  surnom  dans  l'histoire  de  l'art. 

La  peinture  de  Fernand  Khnopff  est  —  sauf  dans  certains  de  ses  portraits 
et  de  ses  paysages,  ou  encore  dans  certaines  de  ses  anciennes  compositions 
—  plutôt  du  dessin  au  crayon  de  cire  rehaussé  d'un  peu  de  couleur,  procédé 
qui  lui  est  devenu,  dans  les  derniers  temps,  tout  à  fait  habituel.  Nombreuses 
sont  ses  sanguines.  Ordinairement,  les  cheveux,  les  yeux,  les  lèvres  sont 
teintés;  quelques  accessoires  précieux  aussi,  parmi  lesquels  d'exigus  car- 
touches à  dominante  bleue,  qu'affectionnait  le  Maître.  Burne-Jones  l'avait 
observé  il  y  a  longtemps  et  appelait  ces  détails  typiques  :  Utile  Khnopfs. 

A  quoi  servirait-il  d'énumérer  les  titres  de  ses  œuvres  puisqu'ils  ne 
renseignent  guère  sur  leur  sujet?  Que  nous  apprennent  Un  Ange,  Le  Secret, 
L'Isolement,  Une  Offrande,  L'Encens?  Aussi  cette  imprécision  était-elle 
une  des  originalités,  une  des  coquetteries  de  l'artiste.  Comprenne  qui 
peut!  Fernand  Khnopff  était  discret  dans  ses  explications  et  préférait  de 
beaucoup  l'amateur  qui  devinait  sa  pensée  ou  l'interprétait  à  sa  façon,  au 
curieux  qui  l'interrogeait  et  attendait  de  lui  des  précisions. 

Il  faudrait  parler  aussi  des  compositions  d'ensemble  et  de  la  peinture 
décorative  de  Fernand  ivhnopff,  mais  ceci  nous  entraînerait  dans  le  domaine 
de  l'architecture  et  de  l'unité  des  arts,  ou  plutôt  de  l'art,  ce  qui  dépasse  le 
cadre  de  ces  quelques  notes.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  son  travail  le 
plus  important  à  cet  égard,  le  plafond  de  la  salle  des  mariages  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Saint-Gilles.  Nous  préférons  mentionner  deux  œuvres  d'ensemble 
dont  l'une  est  de  Fernand  Khnopff  exclusivement  et  dont  l'autre  est  en 
partie  due  à  sa  collaboration:  il  s'agit  de  sa  maison  et  de  la  maison  Stoclet. 

La  maison  de  Fernand  Khnopff  est  d'une  grande  simplicité  de  formes, 
à  dominante  rectiligne.  Les  proportions  sont  nobles,  le  marbre  blanc  s'allie 
aux  parois  blanches  sans  moulures.  La  lumière  est  savamment  et  harmo- 
nieusement répartie,  surtout  dans  les  deux  ateliers  où  elle  se  diffuse,  sans 
ménager  de  clair-obscur.  Peu  de  draperies,  peu  de  meubles,  peu  d'objets 
d'art;  mais  le  tout  combiné  avec  un  goût  recherché.  Un  bassin  où  surnagent 
des  pétales  de  roses,  au  fond  duquel  brillent  quelques  coquillages,  où  coule 
un  filet  d'eau,  dont  le  faible  clapotis  s'allie  aux  premières  notes  du  prélude 
de  Tristan,  entendu  dès  le  vestibule  quasi  venisse  da  quell'altra  stanza. 
Telle  est  la  maison  de  Fernand  Khnopff;  elle  ne  pouvait  être  différente, 
tant  la  personnalité  du  Maître  s'harmonisait  avec  elle. 

La  maison  Stoclet  est  désormais  trop  connue  pour  qu'il  faille  la  décrire. 
On  a  remarqué  certaines  analogies  entre  elle  et  celle  de  Fernand  Khnopff 
qui  est  antérieure  en  date.  Dans  la  maison  Stoclet,  la  salle  de  musique  en 
marbre  de  portor  forme  un  cadre  précieux  et  sévère  dans  lequel  s'enchâssent 
merveilleusement  des  œuvres  —  peintures  et  sculptures  —  de  Fernand 
Khnopff  créées  pour  l'emplacement  qu'elles  y  occupent,  seule  décoration 
possible  dune  ambiance  rare  et  somptueuse  entre  toutes. 
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Dans  l'œuvre  de  Fernand  Khnopfï,  les  paysages,  les  vues  urbaines  et  les 
intérieurs  méritent  une  mention  spéciale,  non  par  leur  nombre,  mais  par  leur 
intérêt.  L'intensité  de  sentiment  et  la  précision  y  vont  de  pair.  Ses  souvenirs 
de  Bruges  ont  provoqué  bien  des  plaisanteries;  on  s'est  montré  d'un  scepti- 
cisme injuste  et  gouailleur  à  l'égard  de  réminiscences  aussi  lointaines  et 
pourtant  véridiques.  De  quel  droit  nie-t-on  en  autrui  certaines  aptitudes 
parce  qu'on  est  incapable  de  les  retrouver  en  soi?  Opinion  mesquine  mais 
habituelle,  hélas!  chez  le  vulgaire!  erreur  inévitable,  puisqu'il  ne  peut  être 
îéservé  à  ses  pairs  seuls  de  juger  l'Artiste. 

Ayant  connu  Bruges  tout  enfant,  Fernand  Khnopfï  en  garda  une  vision 
ineffaçable  et  si  précise  qu'il  ne  voulut  plus  retourner  dans  la  «  Ville  morte  », 
afin  de  ne  pas  troubler  l'impression  qu'elle  lui  avait  laissée  et  qui  se  per- 
pétuait en  sa  sensibilité.  D'ailleurs,  jaloux  de  conserver  à  ses  émotions  toute 
leur  intensité,  il  ne  cherchait  point  à  les  multiplier,  bien  au  contraire.  C'est 
ainsi  qu'il  faut  expliquer  la  sorte  de  crainte  que  lui  inspiraient  les  voyages. 
Il  ne  connut  pas  le  Midi  ou  du  moins  ne  s'y  rendit  jamais,  bien  que  sa  vaste 
culture  faisait  qu'il  parlât  des  monuments,  des  musées  d'Italie  avec  une 
précision  telle  qu'il  était  à  peine  croyable  qu'il  ne  les  eût  point  vus.  Encore 
une  raison  qui  fit  douter  parfois,  et  bien  à  tort,  de  sa  véracité. 

L'œuvre  de  Fernand  Khnopfï  comprend  d'autre  part  d'assez  nombreux 
bustes  d'un  modelé  sobre  et  ferme,  sculptures  aussi  caractérisées  que  le  sont 
ses  peintures,  avec  —  sur  le  marbre  blanc  —  un  peu  de  métal  ou  de  couleur. 
Rien  ne  dénote  mieux,  semble-t-il,  la  sûreté  du  dessin  du  Maître  que  cette 
diversité  des  modes  d'expression,  tous,  à  son  avis,  d'une  difficulté  égale, 
puisqu'il  se  montrait  d'une  égale  sévérité  envers  lui-même,  quelle  que  soit 
la  forme  d'extériorisation  de  sa  vision  de  beauté. 

Il  faudrait  mentionner  enfin  son  talent  d'illustrateur,  qui  cadrait  bien  avec 
«on  respect  de  la  pensée  d' autrui.  On  retrouve  le  même  sentiment  dans 
certaines  copies,  qu'il  fit  un  peu  pour  se  distraire  et  qui  sont  intéressantes, 
par  leur  absolue  fidélité,  sans  exclure  la  personnalité  du  copiste,  trop  forte 
pour  qu'il  lui  fût  possible  de  l'éliminer  d'aucune  de  ses  productions. 

Fernand  Khnopfï  avait  trop  réfléchi  à  son  art  pour  ne  pas  s'être  fait  une 
esthétique.  Il  n'en  parlait  pas  souvent,  ni  à  trop  de  monde,  mais  elle  s'affir- 
mait nette  et  précise  dans  les  conseils  qu'il  donnait  aux  jeunes  qui  le 
consultaient.  Une  des  règles  qu'il  aimait  à  leur  répéter  est  la  liberté  technique 
qu'il  faut  laisser  à  l'artiste.  S'il  veut  peindre  â  la  brosse  ou  au  couteau,  se 
servir  d  un  fin  pinceau  ou  du  pouce,  s'il  mêle  l'huile  à  la  cire,  ou  le  crayon 
à  l'aquarelle,  qu'importe!  Le  résultat  seul  nous  intéresse.  Appliquant  lui- 
même  ce  principe,  il  usait  —  nous  l'avons  vu  —  de  procédés  souvent  nou- 
veaux qui   ont  pu  être  qualifiés  d'insolites  ou  d'indéfinissables. 

Jusqu'en  ces  dernières  années,  l'œil  c!u  Maître  avait  une  acuité  singulière. 
Aussi  pouvait-il  pousser  dans  res  moindres  détail?  son  souci  de  précision. 
Depuis  la  guerre,  ce  rr.e-veillcux  sers  visuel  avait  baissé.  Bernard  Khnoprf 
n'en  parlait  guère,  mais  il  était  impossible  de  ne  pi-  -entir  la  gène  que  lui 
occasionnait  cet  affaiblissement.  Il  devait  en  souffrir  et  certes  les  autres  en 
souffraient  pour  lui. 
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En  dehors  de  Bruxelles  et  de  Bruges  qu'il  ne  revit  jamais,  fernand 
Khnopfï  affectionnait  les  Ardennes  où  il  se  rendait  parfois.  Il  avait  jadis 
beaucoup  goûté  Vienne,  Munich  et  Bayreuth;  il  admirait  Paris  et  peut-être 
davantage  Londres,  où  il  avait  joui  de  l'amitié  fastueuse  de  Leighton  et 
d'Alma-Tadema  et  de  l'affection  profonde  de  Burne- Jones.  A  un  certain 
moment  de  son  existence,  avant  que  sa  maison  fût  construite,  il  songea 
même  à  se  fixer  au  bord  de  la  Tamise.  Sachant  parfaitement  l'anglais, 
ayant  avec  le  tempérament  britannique  des  affinités  manifestes,  il  caressa  un 
projet  qui  ne  surprit  pas  trop  ses  amis.  Heureusement  pour  eux,  il  changea 
d'avis,  se  contentant  d'une  certaine  prédilection  pour  les  milieux  anglais 
de  Bruxelles. 

Parler  de  l'homme  est  chose  presque  inutile,  tant  l'œuvre  fait  un  avec 
lui.  Qu'il  soit  permis  cependant  à  un  ami  de  plus  de  quarante  ans  de 
rappeler  la  sûreté  du  caractère  et  des  relations  de  ce  «  sensitif  »,  qui  se 
taisait  souvent  et  ne  mentait  jamais,  qui  savait  formuler  ses  opinions  avec  une 
fermeté  courtoise,  imposant  le  respect  sans  empêcher  la  contradiction  et  qui 
parlait  avec  une  émotion  concentrée  de  son  art,  pour  lequel  il  vivait. 

Profondément  attaché  à  son  pays,  malgré  ses  allures  de  cosmopolite  un 
peu  désabusé,  Fernand  Khnopff  sentit  la  guerre  comme  une  blessure  pro- 
fonde. Il  se  consacra  au  soulagement  des  misères  de  ses  confrères  peu 
fortunés,  participa  à  bien  des  œuvres  patriotiques  et  donna  l'exemple  des 
plus  nobles  intransigeances  dans  la  résistance  passive  des  civils  à  l'égard 
de  l'occupant.  Au  moment  où  les  chômeurs  furent  emmenés  en  Allemagne, 
son  émotion  se  traduisit  en  une  œuvre  d'art;  il  peignit  une  tête  de  Christ 
fixant  l'impression  de  douleur  que  lui  causa  cet  acte  tragique.  Le  roux 
Nazaréen  est  couronné  d'épines;  les  lèvres  presque  violettes  laissent  une 
impression  cadavérique,  contredite  par  le  regard  infiniment  douloureux.  L-e 
buste  est  caché  par  un  manteau  rouge  que  traverse  un  glaive;  un  roseau 
rappelle  le  moment  précis  qu'a  voulu  fixer  l'artiste. 

Fernand  Khnopff  était  un  cérébral,  ce  qui  n'exclut  pas  qu'il  fut  un  émotif, 
mais  ses  émotions  artistiques  procédaient  de  ses  pensées  et  son  imagination 
réalisait  d'abord  en  la  forme  littéraire  ce  qui  devait  aboutir  en  une  œuvre 
d'art  plastique.  Il  «  écrivait  »  son  tableau  et  le  gardait  ainsi  en  puissance, 
longtemps  avant  de  le  réaliser.  Il  le  retouchait,  le  modifiait  dans  sa  forme 
embryonnaire,  considérant  ce  stade  de  la  création  comme  essentiel.  Dans 
les  derniers  temps  de  sa  vie,  quand  ses  yeux  avaient  faibli,  il  lui  arrivait 
d'avoir  la  nuit,  comme  une  vision  dont  il  annotait  de  suite  chaque  détail; 
à  cet  effet,  il  avait  près  de  son  lit  ce  qu'il  faut  pour  écrire  et  fixait  ses 
impressions  de  rêve,  incertain  de  les  retrouver  aussi  nettes,  aussi  complètes 
le  lendemain  matin. 

Ce  détail,  comme  le  souvenir  gardé  par  lui  de  Bruges,  nous  a  été  répété 
par  Fernand  Khnopff  de  manière  telle  à  nous  interdire  de  douter  de  sa 
sincérité.  Est-ce  donc  la  seule  preuve  que  l'artiste  véritable  soit  un  être 
d  exception?  Et  comment  nier  que  Fernand  Khnopff  en  fût  un,  alors  que 
le  prouve  à  soi  seule,  la  pl?ce  qu'il  occupe  isolé  dans  l'art  belge  contem- 
porain? A  qui  peut-on  le  rattacher,  sinon  à  quelque  autre  maître  qui  ne  soit 
représentatif  de  son  pays,  ni  de  son  temps,  à  un  Burne- Jones  ou  plutôt 
à  un  Gustave  Moreau? 
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Toute  sa  vie,  Fernand  Khnopff  resle  un  humaniste.  Il  goûtait  la  musique 
en  fin  connaisseur,  lisait  beaucoup  et  faisait  des  vers,  pas  nombreux  mais  très 
châtiés  de  forme  et  d'un  sens  subtil,  cadrant  avec  toute  son  œuvre.  Il  a  écrit, 
en  prose,  des  études  d'esthétique  d'une  remarquable  précision.  Dans  les  der- 
niers temps,  il  avait  plus  d'une  fois  tourné  son  attention  vers  des  sujets  italiens 
auxquels  l'un  ou  l'autre  événement  donnait  de  l'actualité.  Ce  fut  le  cas 
pour  la  dernière  communication  qu  il  fit  l'été  dernier  à  l'Académie  roya.e 
de  Belgique  :  il  participa  à  la  commémoration  de  Dante  en  le  célébrant 
comme  inspirateur  d 'œuvres  d'art. 

Il  faut  bien  signaler  aussi  son  péché  mignon  :  le  jeu  de  mots.  Il  s'était 
acquis  une  réputation  d'homme  d'esprit  qu'il  soutenait  en  émaillant  ses 
causeries  de  calembours,  presque  tous  bons,  presque  tous  drôles  et  imper- 
tubablement  débités  avec  un  flegme  britannique  voulu. 

Dans  les  années  d'avant-guerre,  Fernand  Khnopfî  s'était  épris  de  théâtre: 
il  collabora  à  la  mise  en  scène,  aux  costumes  surtout  des  œuvres  intéressantes 
ou  neuves  créées  à  la  Monnaie.  Son  excellent  camarade  Maurice  Kufferath 
l'y  attirait  et  l'y  retenait.  Mais  son  vaste  savoir  et  son  goût  si  compréhensif 
de  toutes  les  formes  d'art  lui  faisaient  trouver  un  intérêt  majeur  à  cette 
collaboration,  devenue  pour  lui  une  habitude  bien  plus  qu'un  simple  sport. 
Son  goût  des  lignes  nobles,  des  tonalités  rares,  a  marqué  son  heureuse 
influence  sur  notre  première  scène  lyrique.  Combien  de  petits  artistes  y 
regrettent  le  «  copain  »  sans  morgue  et  toujours  obligeant,  que  savait  être 
à  ses  heures  le  grand  Artiste! 

Vis-à-vis  de  ses  confrères,  —  des  jeunes  surtout,  —  il  se  montrait  encou- 
rageant et  indulgent,  réservant  sa  sévérité  aux  seuls  pasticheurs,  aux  gens 
qui  se  mettent  à  la  remorque  du  goût  du  jour,  tournant  leurs  ailes  —  pour 
autant  qu'ils  en  eussent  —  du  côté  d'où  souffle  le  vent.  «  Mieux  vaut, 
disait-il,  un  vrai  Tartempion  qu'un  faux  Léonard  ».  La  richesse  et  la  pré- 
cision de  son  vocabulaire  lui  permettaient  de  formuler  ses  conseils  en  des 
termes  saisissants.  Aussi  sont-ils  nombreux  ceux  parmi  les  débutants  qui 
sollicitaient  et  écoutaient  ses  avis.  En  vrai  éducateur,  il  respectait  toujours 
la  personnalité  de  l'élève,  ne  devenant  soucieux  et  taciturne  que  lorsqu  il 
s'apercevait  qu'on  voulait  l'imiter. 

II  nous  plairait  que  de  cette  courte  notice  résultât  une  impression  d  absolue 
sincérité  en  faveur  de  l'œuvre  de  Fernand  Khnopff.  Le  manque  de  sincérité 
eût  consisté  chez  lui  à  faire  comme  tout  le  monde,  puisqu'il  n'était  pas  comme 
tout  le  monde.  Paul    ERRERA. 
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F.  Picavet,  La  littérature  française  en  langue  latine,  174  pp.  Paris, 
Plon-Nourrit  et  Cie,   1921. 

L'étude  de  M.  Picavet  forme  la  première  partie  du  tome  XII  de  l'His- 
toire de  la  Nation  française,  éditée  sous  la  direction  de  M.  G.  Hanotaux, 
vaste  entreprise  scientifique  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir.  Jamais  jus- 
qu'ici, à  notre  connaissance,  on  n'avait  inséré  dans  une  Histoire  de  France, 
voire  de  la  littérature  française,  un  exposé  des  lettres  latines  en  France. 
M.  Hanotaux  lui  a  fait,  avec  raison,  une  place  (nécessairement  mesurée 
dans  le  premier  des  volumes  que  sa  publication  consacre  à  l'histoire  de  la 
littérature  française;  et  il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  confier  la  rédaction 
de  ce  chapitre  à  la  compétence  de  M.  F.  Picavet,  le  regretté  professeur 
en  Sorbonne  et  directeur  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  mort  en  1921,  et 
bien  connu  par  ses  travaux  érudits  sur  la  philosophie  médiévale  de  l'Occident 
et  de  l'Orient. 

Prosateurs  et  poètes,  historiens  et  philosophes  de  l'époque  gallo-romaine, 
des  temps  mérovingiens  et  carolingiens,  du  moyen  âge  proprement  dit,  de 
la  Renaissance  et  des  siècles  classiques,  tous  les  Français  qui  ont,  exclusive- 
ou  partiellement,  révélé  leurs  pensées  en  latin  sont  cités,  au  moins  par 
une  brève  mention,  dans  le  tableau  tracé  par  M.  Picavet,  d'Ausone  à  Saint- 
Bernard,  de  Saint-Bernard  à  Descartes,  de  Descartes  à  dom  Martène. 

Mais  on  se  tromperait  si  l'on  ne  voyait  dans  les  pages  savantes  de 
M.  Picavet  qu'une  énumération  chronologique  d'auteurs  et  d'œuvres.  L'ana- 
lyse y  est  dominée  par  une  forte  synthèse.  Pour  M.  Picavet,  la  civilisation 
française  n'est  rien  autre  chose  que  la  tradition  méditerranéenne  en  marche; 
donc,  pour  reprendre  le  fil  de  ce  passé  qui  se  prolonge  jusqu'à  nous,  pour 
toucher  du  doigt  la  survivance  latine  dans  la  pensée  française,  il  est  indis- 
pensable de  connaître  la  littérature  française  écrite  en  latin.  Pendant  long- 
temps elle  a  servi  seule  à  exprimer  les  pensées  et  la  volonté  nationales  et, 
lorsqu'elle  a  perdu  la  maîtrise,  elle  a  produit  encore  des  œuvres  remar- 
quables. «  Pendant  vingt  siècles,  nos  écrivains  en  latin  ont  conservé  et  accru 
le  patrimoine  acquis  par  l'humanité  dans  sa  marche  parfois  rapide,  souvent 
pénible  et  lente,  vers  un  grand  idéal  de  vérité  et  de  justice,  de  bonté  et  de 
beauté.  Ces  grands  latins  nous  appartiennent  et  nous  sommes  à  eux;  et  ce 
qui  fait  la  valeur  incomparable  de  notre  patrimoine,  c'est  qu'il  est,  par  ses 
origines,  par  son  expansion  et  par  sa  durée,  véritablement  universel.  » 

C'est  en  prenant  pour  guide  cette  conception  générale  que  M.  Picavet 
passe  la  longue  revue  des  Gaulois,  des  Francs  et  des  Français  qui  ont 
employé  la  langue  de  Cicéron  pour  agir  intellectuellement  sur  leurs  con- 
temporains  et  sur  la  postérité.   Son  étude  est  ainsi   doublement  originale, 
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par  les  découvertes  érudites  dont  elle  est  semée  et  par  son  idée  maîtresse. 
L'intérêt  en  est  constant  et  varié,  si  bien  qu'en  en  terminant  la  lecture,  on 
se  rallie  volontiers  au  vœu  exprimé  dès  les  premières  lignes.  Il  serait  dési- 
rable qu'une  anthologie  bien  composée  fît  sentir  la  valeur  esthétique  et  la 
valeur  historique  de  la  littérature  française  de  langue  latine.  «  La  compa- 
raison des  morceaux  ainsi  rassemblés  avec  les  textes  latins  proprement  dits 
montrerait  ce  qui  revient  aux  écrivains  de  Rome,  ce  qui  appartient  en  propre 
aux  nôtres.  Une  seconde  comparaison  avec  nos  textes  en  français  établirait 
ensuite  l'influence  de  nos  écrivains  de  langue  latine  sur  notre  langue  et  sur 
notre  littérature  nationales.  Et  enfin,  comme  notre  littérature  latine  a  tenu 
le  premier  rang  dans  le  monde  occidental,  une  troisième  comparaison  mon- 
trerait ce  que  doivent  à  la  nôtre  les  littératures  latines  des  autres  pays  et, 
par  suite,  nos  littératures  particulières.  »  L.  LECLÈRE. 

William  C.  Me  C.  Lewis,  A  System  of  physical  Chemistry.  Traduction 
française  par  H.  VIGNERON.  Traité  de  chimie  physique.  (Masson  et  Cle, 
Editeurs,   120.  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  VIe.) 
Tome    Ier,    Théorie  cinétique,  traduit  sur  la  2e  édition  anglaise,   XIV- 

416  pages.  1920. 
Tome  II,  Thermodynamique,  traduit  sur  la  3e  édition  anglaise,  41 1  pages. 

1921. 

Ceux  des  physiciens  et  des  chimistes  d'expression  française  à  qui  la  langue 
anglaise  n'est  pas  familière,  doivent  être  reconnaissants  à  M.  Vigneron  de 
mettre  à  leur  portée  l'excellent  traité  général  de  chimie  physique  de  William 
C.  McC.  Lewis,  professeur  à  l'Université  de  Liverpool,  dont  la  troisième 
édition  anglaise  est  en  cours  de  publication. 

L'auteur  anglais  range  en  deux  groupes  tous  les  phénomènes  physico- 
chimicues;  l'un  comprend  les  phénomènes  présentés  par  les  systèmes  en 
équilibre;  l'autre,  ceux  qui  sont  relatifs  aux  systèmes  non  en  équilibre. 

Les  phénomènes  présentés  par  les  systèmes,  en  équilibre  ou  nor>,  sont 
étudiés  dans  le  premier  volume  à  l'aide  de  la  théorie  cinétique;  dans  le 
second,  leur  étude  est  reprise  dans  un  ordre  parallèle  en  utilisant  les  principes 
de  la  thermodynamique. 

La  traduction  du  troisième  volume  de  l'édition  anglaise  est  en  cours; 
dans  ce  dernier  volume  est  examinée  l'application  à  la  chimie  physique  de 
la  théorie  des  quanta  de  Planck. 

La  lecture  de  l'édition  française  du  traité  de  Lewis  ne  saurait  être  trop 
recommandée  aux  étudiants  avancés  des  doctorats  en  sciences  physiques  et 
chimiques,  familiarisés  déjà  avec  la  lecture  de  traités  de  chimie  phvsioue 
élémentaire.  L'appareil  mathématique  est  simple.  A  côté  des  mémoires 
classiques  de  van  't  HofT,  Ostwnld,  Arrhénius,  Nernst,  reproduits  en  partie 
dans  leur  texte  même,  les  travaux  les  plus  récents  sur  la  structure  de  l'atome, 
la  détermination  de  la  structure  cristalline  à  l'aide  des  ravons  X,  la  ca*alvse, 
l'adsorption.  le  théorème  de  Nernst,  les  réactions  pho'ochimiques,  la  théorie 
des  piles  et  l'ionisation,  etc.,  se  trouvent  clairement  exDOsés. 
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John  LAIRD  M.  A.,  prof  essor  of  Logic  and  Metaphysics  in  the  Queen's 
University  of  Belfast,  A  Study  in  Realism.  Cambridge  University  Press, 
1920,  228  pp. 

On  sait  l'importance  qu'ont  prise,  actuellement,  les  tendances  néo-réalistes 
dans  la  spéculation  philosophique  anglaise  et  surtout  américaine. 

Le  livre  de  John  Laird  vient,  après  bien  d'autres,  éclairer  cette  attitude 
—  et  ce  n'est,  certes,   pas  œuvre  inutile! 

Dès  les  premières  lignes,  l'ouvrage  apparaît  sympathique  par  sa  façon 
spirituelle  de  présenter  les  choses,  par  son  souci  d'intéresser  le  lecteur  en 
recourant  à  des  exemples  concrets,  à  de  vivantes  images;  la  lecture  accentue 
cette  impression.  La  conscience  avec  laquelle  l'auteur  examine  les  objections 
qui  lui  pourraient  être  suscitées,  son  bel  enthousiasme  combattif,  —  lors 
même  que  nous  nous  rangeons  du  côté  de  ses  adversaires,  —  forcent  notre 
estime  et  notre   bienveillance. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  suivre  ici  le  détail  de  la  démonstration  ; 
nous  nous  contenterons  d'en  révéler  les  conclusions  essentielles. 

Dès  la  préface,  cette  étude  du  réalisme  s'affirme  comme  une  théorie  de 
la  connaissance.  Le  problème  revêtira  donc  un  double  caractère  :  il  sera 
à  la  fois  ontologique  et  épistémologique. 

L'introduction  est  synthétique.  Après  avoir  montré  le  réalisme  dans  son 
opposition  historique  à  l'idéalisme  en  général,  l'auteur,  qui  se  réclame  en 
partie  d'Arnauld  et  de  Reid,  définit  ce  que  sera  son  réalisme  :  une  théorie 
de  la  connaissance  dont  l'essence  est  de  fournir  une  phénoménologie  de  la 
connaissance  et  des  choses  connues,  autrement  dit  :  un  coup  d'œil  sur  le 
processus  de  la  connaissance  et  les  objets  directement  fournis  par  ce  pro- 
cessus. 

Suit  une  série  d'affirmations,  fondements  de  l'édifice. 

D'abord,  pas  d'agnosticisme  :  il  n'y  a  rien,  dans  le  rapport  de  l'esprit 
aux  choses,  d'inaccessible  à  la  connaissance.  Les  choses  peuvent  être  connues 
telles  qu'elles  sont  en  réalité;  elles  sont  ce  qu'elles  apparaissent. 

La  relation  du  sujet  connaissant  à  l'objet  connu  est  directe,  même  dans 
la  connaissance  représentative,  et  laisse  à  l'objet  toute  son  indépendance 
vis-à-vis  du  sujet.  Le  seul  plan  possible  de  la  connaissance  est  celui  de 
l'observation  et  de  la  logique. 

En  un  mot,  la  connaissance  est  une  sorte  de  découverte,  dans  laquelle  les 
choses  sont  directement  révélées  ou  données  à  l'esprit. 

Et  Laird  passe  au  développement  analytique  des  principes  posés. 

Les  choses  perçues  («  The  things  we  perceive  »,  chap.  II),  contrairement 
à  la  thèse  de  l'atomisme  sensoriel,  ne  sont  pas  simplement  des  données 
sensibles  (sense-data),  mais  des  données  significatives  (sign-facts),  qui  sont 
autant  des  signes  que  des  faits.  Le  processus  s'opère  —  et  c  est  1  opinion 
du  Dr  Ward  —  par  une  ségrégation  au  sein  d'un  continu,  et  non  par  1  agré- 
gation de  parties  discrètes.  Signification  (meaning)  et  fragment  d'un  monde 
unique  et  continu,  tels  sont  les  caractères  de  l'objet  de  perception  :  «  Sense- 
data  are  sign-facts  and  they  signify  continuants  in  a  world  »  (p.  29). 
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Le  réalisme  s'avère,  puisque  la  perception  est  la  découverte  d'un  monde 
indépendant  du  «  percepteur  »,  la  signification  étant  objet  de  pensée  et 
non  le  processus  de  la  pensée. 

La  perception,  seule  évidence  pour  l'existence  d'un  monde  physique, 
est-elle  infaillible?  Non,  car  tout  mode  d'appréhension  court  le  risque 
d'erreur.  Notre  issue  est-elle  alors  le  scepticisme?  Pas  nécessairement;  une 
grande  circonspection  sera  notre  correctif. 

Ainsi  donc,  M.  Laird  se  trouve  fondé  à  maintenir  sa  thèse:  La  perception 
est  une  chose  suffisante  pour  l'être  connaissant  et  peut  lui  révéler,  lui  révèle 
les  choses  physiques  telles  qu'elles  sont. 

Des  objets  de  perception  présente,  il  passe  aux  objets  du  souvenir  et  de 
l'attente  («  Things  remembered  and  things  expected  »,  chap.  III)  et  soutient 
ici  un  réalisme  quelque  peu  surprenant. 

Nous  avons  du  passé  une  connaissance  représentative,  mais  celle-ci 
n'exclut  pas  la  référence  directe  au  passé.  Il  n'y  a  pas  d'images  de  mémoire; 
«  memory  images  are  misnamed  »;  l'esprit  connaît  les  choses  passées  elles- 
mêmes. 

Les  psychologies  ou  les  théories  de  la  connaissance  surévaluent,  d'ailleurs, 
le  rôle  de  l'image,  alors  même  qu'il  s'agit  de  la  matière  de  l'imagination 
(«  The  stuff  of  fancy  »,  chap.  IV). 

Images  et  perceptions  ont  même  status.  Par  conséquent,  les  images  sont 
des  objets  ;  elies  ne  s'identifient  pas,  toutefois,  aux  choses  perçues  ;  la 
différence  est  dans  leur  signification.  Si  celle  des  images  semble  impliquer 
la  généralité  logique,  c'est  parce  qu'elles  sont  libérées  de  tout  contexte 
spatial  et  temporel. 

On  pourrait  objecter  —  non  sans  raison,  nous  semble-t-il,  —  que  l'ima- 
gination, en  tant  qu'  «  imagerie  constructive  »,  reste  inexpliquée,  s'il  faut 
se  limiter  aux  cadres  du  réalisme.  Laird  s'en  tire  grâce  à  une  subtilité. 
Il  y  a  création  dans  la  mesure  où  l'imagerie  est  une  combinaison  nouvelle 
d'éléments  sensiblement  similaires  à  ceux  de  la  perception  et  du  souvenir. 
Mais  ce  n'est  pas  là  une  création,  de  toutes  pièces,  ni  bien  «  créatrice  », 
et  le  résultat  peut,  en  un  certain  sens,  être  appelé  :  découverte. 

Résumons-nous  ou,  plutôt,  voyons  comment  l'auteur  résume  ses  assertions 
précédentes  : 

«  We  perceive  sign-facts  which  are  parts  of  the  physical  world  and  indi- 
cate  other  parts  of  it;  we  encounter  the  same  world  in  recollection  and 
imaging  through  our  acquaintance  with  sign-facts  partially  identical  with 
perceived  ones  although  corroded  in  feature  and  altered  in  significance  » 

(p.  83). 

Tel  est  ce  monde  physique  en  lequel  nous  croyons  (u  The  world  of 
common  belief  »,  chap.  V). 

Outre  ses  propriétés  empiriques,  il  contient  la  structure  et  l'implication 
de  la  logique,  puisqu'il  est  pensable.  Nous  formons,  en  effet,  des  jugements 
au  sujet  de  ce  monde. 

Et  voici  que  s'aggrave  étrangement  le  réalisme  de  M.   Laird. 
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Ce  sont  des  entités  complexes  («  objectives  »)  que  ces  propositions  qui, 
comme  telles,  jouissent  donc  d'une  existence  sut  generis.  Le  jugement  vaut 
par  soi  et  nous  devrons  faire  confiance  à  la  logique.  Bien  plus,  nous  «  peu- 
plons le  monde  par  interprétation  causale  »:  Toute  perception  a  toujours 
une  signification  «  précausale  »  générale,  souvent  spécifique,  et  cette  signi- 
fication précausale  est,  logiquement  parlant,  du  même  type  que  toute  géné- 
ralisation causale  dans  la  science. 

Seulement  le  sens  commun,  le  «  plain  man  »,  dont  oui  réaliste  ne  fait  fi, 
ne  découvre  pas  les  lois  causales  uniformes  que  postule  la  science.  Il 
reconnaît,  au  contraire,  des  «  causes  capricieuses  ».  Convenons  avec 
M.  Hoernlé  (1)  que  nous  percevons  dans  le  monde  plus  qu'une  pure  conjonc- 
tion; nous  percevons  une  connexion,  mais  pas  une  connexion  nécessaire. 

Un  mot  encore,  mais  qui,  croyons-nous,  pèse  bien  lourdement  sur  une 
critériologie  réaliste  de  la  certitude  :  Une  proposition,  en  elle-même,  ne 
garantit  pas  sa  vérité  ou  sa  fausseté.  Or  elle  est  une  entité,  un  «  objective  ». 
Le  risque  de  l'erreur  est  donc  éternel;  il  nous  sera  impossible  d'expliquer 
celle-ci. 

L'auteur  passe  alors  à  l'examen  des  universaux  («  Principles  »,  chap.  VI). 
Ceux-ci  sont  indépendants  de  notre  pensée  et  découvrables  tels  qu'ils  sont 
en  eux-mêmes. 

Il  faut  donc  aboutir  à  une  dualisme  ontologique  irréductible  :  Existence 
des  faits  particuliers,  d'une  part,  entités  subsistantes  que  sont  les  universaux, 
d'autre  part. 

Restreignons  toutefois  le  nombre  des  principes  que  nous  employons;  c'est 
la  loi  d'économie  intellectuelle  que  Laird  propose  comme  un  principe 
d'élégance  :   «  Natura  horret  superfluum.  » 

Le  chap.  VII  («  Values  »)  va  objectiver  les  valeurs  aussi  bien  que  tout 
le  reste. 

La  classification  tripartite  opérée  par  la  philosophie  traditionnelle  ortho- 
doxe entre  vrai,  beau  et  bien,  respectivement  objets  de  la  logique,  de 
l'esthétique  et  de  l'éthique,  est  répudiée. 

Le  vrai  y  sera  remplacé  par  connaissance  vraie,  et  de  nouvelles  valeurs, 
tel  le  bonheur,  y  seront  incluses.  Allons  tout  de  suite  à  la  conclusion  :  La 
beauté  est  un  prédicat  des  choses.  La  vie,  le  caractère,  les  dispositions 
humaines  ont  une  valeur;  valeur  morale  qui  leur  appartient  comme  le  rouge 
à  la  cerise.  De  même,  les  valeurs  esthétiques  sont  aussi  objectives  que 
d'autres  qualités.  L'art  grec  reste  la  norme  éternelle  du  beau,  indépendam- 
ment de  toute  interprétation  subjective;  la  neuvième  symphonie  serait  belle 
en  soi,  si  même  personne  ne  lavait  jamais  entendue. 

Beauté,  bonheur,  connaissance  vraie,  révèlent  une  certaine  harmonie  entre 
1  homme  et  l'univers.  Les  valeurs  pourront  donc  être  considérées  comme 
une  organisation  harmonieuse  de  l'existence.  Néanmoins  elles  n'excluent 
par  leurs  contraires.  A  côté  du  bien,  il  faut  affirmer  l'existence  du  mal. 
Ceci  ne  doit  nous  être,  d'ailleurs,  qu'un  stimulus  au  progrès,  qu'une  exhor- 
tation plus  vive  au  combat  enthousiaste,  confiant  dans  l'excellence  de  son 
issue. 


(I)   Note   critique.    MlND,    juillet    1921. 
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Le  néo-réalisme  américain  avait  négligé  l'aspect  subjectif  de  l'expérience 
en  le  réduisant  à  l'aspect  objectif;  John  Laird  va  affirmer  la  réalité  de 
l'esprit  («  The  Mind  »,  chap.  VIII). 

Il  s'oppose  à  l'intuitionnisme  bergsonien  et  à  tout  mysticisme  en  général, 
qui  identifient  l'être  et  le  connaître.  Pour  Bergson,  comme  pour  Plotin, 
dit-il,  connaître  une  chose,  c'est  devenir  cette  chose.  Or  la  conscience  et 
l'objet  de  connaissance  ne  s'identifient  jamais,  sauf  dans  le  processus  acci- 
dentel de  l'introspection  amenant  la  conscience  de  la  conscience  («  awareness 
of  awareness»)- L'esprit  est  une  union  de  différents  processus  qui  constituent 
la  substance  spirituelle.  De  plus,  si  le  cosmos  est  une  unité  qui  embrasse 
tout  dans  une  indivisible  harmonie,  ses  membres  peuvent  être  individuels, 
comme  mondes  au  sein  d'un  monde.  Notre  identité  personnelle  est  donc  une 
réalité. 

Laird  termine  («  The  larger  outlook  »,  chap.  IX)  par  un  examen  des 
méthodes  de  la  science.  Une  fois  de  plus,  il  prend  Bergson  à  partie.  La 
vie  est  sentie,  non  intellectualisée,  la  durée  est  vécue  et  non  désarticulée  en 
moments  successifs,  dit  l'auteur  de  V Evolution  créatrice;  par  conséquent,  la 
vraie  méthode  en  biologie  sera  l'intuition  et  la  sympathie. 

Laird  y  oppose  résolument  l'observation  et  l'inférence. 

Nous  nous  permettrons  de  suspecter  légèrement  cette  interprétation  du 
bergsorusme;  Bergson  affirme-t-i!  cve  l'intuition  soit  la  méthode  générale 
et  unique  en  biologie?  N'est-il  pas  plus  juste  de  dire  qu'elle  intervient  dans 
le  cas  privilégié  de  l'hypothèse  géniale,  sans  exclure  l'observation  et  1  in- 
férence  préconisées  par  Laird?  Ces  méthodes,  d'ailleurs,  valent,  non  seule- 
ment en  biologie,  mais  dans  l'économie  politique,  l'histoire  et  toutes  les 
autres  sciences. 

Enfin  l'auteur  termine  en  reprenant  la  question  de  l'imagination  construc- 
tive,  de  la  connaissance-découverte,  analyse  au  terme  de  laquelle  il  ne  fait 
que  réitérer  avec  plus  de  force  ses  conclusions  précédentes. 

L'épilogue  («  The  vision  of  Thaïes  »)  —  avec  un  mot  dur  à  l'adresse 
du  pragmatisme  —  exprime  un  regret:  pas  plus  que  les  Milésiens  du  septième 
siècle,  les  hommes  d'aujourd'hui  ne  sont  avancés  dans  la  voie  du  bonheur 
et  de  la  connaissance  des  dieux,  «  the  most  precious  of  ail  excellent  things  ». 

Telle  est  cette  étude  sur  le  réalisme. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  maîtrise  avec  laquelle  l'auteur  l'a  menée, 
la  tentation  est  violente,  pour  nous,  de  qualifier  cette  doctrine  de  réalisme 
outrancier.  Certes,  nous  ne  songeons  pas  à  contester  la  réalité  du  monde 
extérieur.  Mais,  à  la  lumière  de  cette  théorie,  l'univers  nous  apparaît  froid 
et  immobile.  Malgré  une  certaine  harmonie  concédée  au  sein  de  ce  monde 
unioue,  nous  le  trouvons  indifférent  et  morcelé. 

D'une  part  l'existence  des  choses  physiques,  d'autre  psrt  celle  des  esprits; 
en  troisième  lieu  les  entités  logiques.  Le  sujet  est  uni  aux  objets  de  sa 
perception  par  des  relations  tout  externes.  Son  impassibilité  est  affirmée  aussi 
catégoriquement  qu'est  niée  toute  plasticité  de  l'objet. 

Il  y  a  plus  de  mouvement  et  d'émotion  dans  notre  vision  du  cosmos. 

Lorsque,  dans  l'acte  de  connaissance  profonde,  nous  plongeons  au  cœur 
mouvant  de  l'être,  une  adaptation  réciproque  se  produit  entre  le  monde  et 
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nous.  Sans  que  soit  abolie  la  clarté  intellectuelle,  un  mystérieux  courant 
sympathique  vient  des  choses  vers  nous  et  va  de  nous  aux  choses.  Nous 
serions  trop  désolée  qu'au  rythme  de  notre  vie  intérieure  ne  répondit  pas, 
harmoniquement,  une  palpitation  de  l'univers!  Nelly  CoRMEAU. 

L.  de  Launay,  Géologie  de  la  France,  XI-501  pages,  64  photographies, 
53  figures  dans  le  texte  et  8  cartes  hors  texte  en  couleur.  (Armand  Colin, 
éditeur,  Paris,   1921.) 

Jusqu'à  présent,  l'ensemble  de  nos  connaissances  sur  la  géologie  du  sol 
français  n'avait  pas  encore  été  résumée  en  un  ouvrage  accessible  à  la  majorité 
du  public  cultivé.  La  difficulté  d'une  semblable  entreprise  a  dû  rebuter  bien 
des  auteurs  qui  eussent  désiré  l'entreprendre.  Ce  livre  est  un  monument  de 
l'amour  paternel.  M.  L.  de  Launay  l'avait  commencé  en  vue  de  faire  l'édu- 
cation géologique  de  son  fils,  Pierre  de  Launay,  aviateur,  mort  à  dix-neuf 
ans  pour  la  défense  de  ce  sol  que  le  père  aura  tant  contribué  à  faire  con- 
naître, à  faire  mieux  aimer. 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  introduction,  dans  laquelle  sont  données  les 
notions  de  stratigraphie  indispensables  à  la  compréhension  de  ce  qui  va 
suivre.  Tout  en  employant  le  minimum  de  termes  techniques,  M.  L.  de 
Launay  est  parvenu  à  faire  un  exposé  clair  et  suffisamment  précis.  Il  ne 
décrit  pas  les  différentes  couches  géologiques  présentées  dans  leur  ordre  de 
succession,  pour  les  suivre  ensuite  à  travers  toute  la  France,  mais,  prenant 
tour  à  tour  chacune  des  grandes  régions  naturelles,  il  expose  les  vicissitudes 
par  lesquelles  elles  ont  passé. 

C'est  ce  qui  constitue  la  partie  essentielle  de  l'ouvrage.  M.  de  Launay 
examine  ainsi  les  Massifs  hercyniens  qui  comprennent  le  Bassin  houiller 
franco-belge  s'étendant  sous  l'Artois,  la  Flandre  et  le  Hainaut,  avec  son 
annexe  l'Ardenne,  le  Massif  armoricain,  le  Massif  central,  les  Vosges  et 
l'Alsace.  Passant  ensuite  aux  aires  d'ennoyage,  il  décrit  le  Bassin  de  Paris, 
le  Bassin  de  l'Aquitaine  et  le  Bassin  du  Rhône.  Puis  vient  l'étude  des  chaînes 
de  plissement,  Pyrénées,  Alpes  et  Jura,  pour  finir  par  un  examen  des  côtes 
maritimes  actuelles. 

Tous  ces  chapitres  se  terminent  par  des  considérations  sur  les  rapports 
entre  la  nature  géologique  des  régions  et  les  phénomènes  humains.  Ces 
parties  ne  sont  pas  les  moins  intéressantes  de  ce  livre,  où  les  pages  réellement 
attrayantes  et  faciles  à  lire  ne  manquent  pas.  V.  V.  S. 

Louis  Hémon,   Maria   Chapdelaine,   Récits  du  Canada  français.  Les 

cahiers  verts.  Paris.  Bernard  Grasset,    1921. 

Pouvoir,  à  la  fois,  louer  un  écrivain  de  race  et  se  convaincre  de  la  vitalité 
d'une  lointaine  province  du  patrimoine  de  la  langue  française  est  une  satis- 
faction très  rare  que  nous  donne  M.  Louis  Hémon,  mort  en  plein  talent, 
et  dont  ce  roman  contient  de  fortes  qualités  de  style  et  de  pensée  :  pouvoir 
d'observation,  réalisme  sobre  et  pictural,  tendresse  aux  manifestations  émou- 
vantes. 
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C'est  une  très  banale  histoire  d'amour  qui  empruntera  tout  son  charme 
à  sa  grande  sincérité  et  à  l'étude  patiente  des  influences  d'un  milieu  neuf 
et  puissant  sur  des  âmes  simples,  aux  conceptions  encore  gauloises. 

Maria  Chapdelaine,  fille  d'un  colon,  passionné  de  travail  et  de  solitude, 
de  la  province  de  Québec,  a  toujours  vécu  dans  la  médiocrité  du  «  ranch  » 
que  défrichent  son  père  et  ses  frères,  descendants  de  paysans  français.  Ses 
vingt  ans  sont  infiniment  désirables,  surtout  aux  simples  que  leur  instinct 
pousse  vers  ce  qui  est  vigoureux  et  sain;  elle  est  chaste,  religieuse  et  alerte 
à  la  besogne.  Au  sortir  d'une  messe  de  printemps,  elle  revoit  François 
Paradis,  trappeur  et  bûcheron.  Chacun  d'eux,  après  une  séparation  qui  a  duré 
toute  leur  adolescence,  se  sent  pris  du  désir  de  l'autre  :  attirance  physique, 
manifestation  impérieuse,  encore  que  confuse,  de  sentiments  plus  hauts. 

Après  une  journée  d'été,  la  fête  de  Sainte-Anne,  où,  ensemble,  ils  ont 
fait  la  cueillette  des  myrtilles,  ils  se  séparent  sur  des  paroles  inhabiles  et 
vagues,  qui,  cependant,  engagent  leur  vie  honnête. 

François,  à  la  chute  des  neiges,  s'embauche  dans  les  chantiers  lointains 
de  la  forêt  :  c'est  la  coutume  de  ces  errants  de  réunir  ainsi  les  ressources 
nécessaires  au  début  de  leur  simple  vie. 

En  voulant  faire  à  celle  qui  mêle  sa  pensée  et  son  espoir  à  la  routine  des 
travaux  humbles,  la  joie  d'une  visite  inattendue,  Paradis  se  hasarde  témé- 
rairement dans  une  tempête  de  neige  et  s'égare  dans  la  tourmente. 

Lutrope  Gagnon,  le  seul  voisin  des  Chapdelaine,  vient  leur  annoncer 
cette  mort  le  soir  du  Nouvel  An.  Dans  l'âme  primitive  et  calme  de  la  jeune 
paysanne,  la  douleur,  le  désespoir  d'avoir  senti  passer  si  près  quelque  chose 
àt  très  fort  s'installe  silencieusement,  d'autant  plus  torturant  que  les  moyens 
de  l'exprimer  lui  manquent.  Mais,  chez  ces  humbles,  on  ignore  la  possibilité 
des  longs  désespoirs,  la  douceur  du  renoncement  aux  tâches  quotidiennes. 
Le  prêtre  de  la  paroisse  persuade  Maria  de  dominer  sa  peine.  Résignée 
au  vide  de  son  âme,  mais  révoltée  contre  Fâpreté  de  sa  vie  forestière,  elle 
écoute  l'aveu  de  Lorenzo  Surprenant,  un  ancien  voisin  installé  près  de 
Boston.  II  promet  l'aise  des  villes,  la  vie  facile  dans  un  pays  de  bonne 
paye,  aux  hivers  cléments.  La  jeune  fille  songe  à  la  bonté  d'un  «  règne  » 
(vie)  où  la  gelée  ne  tue  point  les  bûcherons,  où  la  terre  ne  domine  pas, 
tyrannique,  l'existence  du  colon.  Elle  partira... 

Mais  la  mort  de  sa  mère,  ses  vertus  profondes  la  retiennent  près  de  son 
père,  dans  la  clairière  défrichée,  où,  calme,  fidèle  et  déçue,  elle  épousera 
Eutrope  Gagnon,  le  grave  et  patient  voisin  qui  l'aimait  depuis  bien  des 
saisons,  mais  s'était  écarté  devant  la  glorieuse  poussée  d'amour  jetant  l'un 
vers  l'autre  Maria  Chapdelaine  et  François  Paradis. 

Voici  vraiment  une  bien  simple  intrigue  pour  un  roman  des  solitudes 
américaines,  et  nous  voilà  loin  de  la  littérature  cinématographique  qu'elles 
inspirent  à  l'ordinaire. 

La  forme,  élégante  et  sobre,  mêlée  sans  excès  de  patois  savoureux, 
ne  dément  jamais  cette  saine  impression  de  simplicité  et  d'honnêteté  :  encore 
qu'avec  cette  ingénuité  elle  nous  émeuve  aisément,  tant  par  la  captivante 
précision  des  notations  psychologiques  que  par  les  réalistes  descriptions  des 
paysages,  tour  à  tour  hostiles  et  blancs,  exubérants  et  torrides. 
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Ce  livre,  d'amour  et  de  travail,  venu  de  la  prestigieuse  terre  d'Amérique, 
ne  lui  a  pas  emprunté  son  éclat  un  peu  clinquant  et  son  romanesque  maté- 
rialiste. Il  est  très  loin  des  lourdes  et  puissantes  œuvres  de  Jack  London,  le 
protagoniste  de  la  virilité  active  triomphant  de  la  lutte  pour  la  vie  dans  les 
solitudes  du  Klondyke.  Il  est  étranger  aussi  aux  poèmes  amers  et  savants 
de  Robert  W.  Service,  le  Canadien  britannique,  dont  l'œuvre,  à  la  fois 
raffinée  et  brutale,  est  faite  pour  l'amour  de  ceux  qui,  avant  de  se  débattre 
dans  les  forêts  solitaires,  avaient  connu  la  douceur  des  «  ranches  »  de 
Californie  ou,  parfois  aussi,  le  luxe  des  pairs  britanniques. 

Réellement,  Maria  Chapdeiaine  est  très  loin  des  œuvres  de  ces  deux 
maîtres  anglo-saxons,  si  représentatifs  de  la  mentalité  des  gens  des  «  barren 
grounds  ».  Nous  devons  l'apparenter  à  une  lignée  précieuse  de  romanciers 
français;  les  psychologues  réalistes  :  évoquons  le  souvenir  de  l'Enfant  à  la 
Balustrade  et  de  la  Becquée  de  M.  René  Boylesve,  et,  dans  un  autre 
domaine,  celui  du  Beau  pays  de  Flandre,  de  Camille  Lemonnier;  transposons 
cet  amour  des  notations  précises  et  techniques,  cette  tendresse  pour  la  terre, 
ces  us  patriarcaux  des  paysans  de  Flandre,  dans  la  nature  hostile  du  Canada; 
faisons  la  part  des  influences,  de  l'action  du  temps  qui,  chez  nous,  a  amoindri 
la  pratique  des  vertus  simples,  mais  s'est  immobilisé  dans  les  «  paroisses  » 
rurales  du  Canada  français,  préservant  le  parler  et  les  croyances  du  dix- 
septième  siècle. 

Nous  comprendrons  mieux  le  talent  inédit  et  captivant  d'un  écrivain 
disparu  après  cette  brillante  promesse.  Et  nous  croirons  ainsi  avec  plus  de 
foi  à  la  vérité  des  peintures  morales  de  Maria  Chapdeiaine.  Nous  com- 
prendrons mieux  la  pureté,  la  solidarité  et  la  ferveur  religieuse  de  ces  ter- 
riens illettrés,  si  loin  des  Flamandes  de  Verhaeren,  de  la  série  tumultueuse 
des  Zola,  des  Maupassant  et  des  Lemonnier. 

Mais  l'énoncé  de  ce  dernier  nom  me  cause  un  scrupule  :  j'avais  en  vue 
la  suite  des  romans  naturalistes,  écrits  dans  l'enthousiasme  et  l'épanouis- 
sement d'une  école  déjà  morte,  mais  qui  aura  incontestablement  exercé  une 
influence  régénératrice  après  les  névroses  romantiques.  Et  voilà  qu'en  son- 
geant au  Mâle,  je  lui  découvre  une  parenté,  lointaine  mais  certaine,  avec 
Maria  Chapdeiaine.  L'amour  de  Cachaprès  et  de  Germaine  était  aussi 
inévitable  que  celui  de  François  et  de  Maria.  Il  a  été  âprement  sensuel, 
fécond.  C'était  un  amour  de  corps  à  corps,  de  voluptés  dans  les  grands 
bois;  celui  dont  j'essaie  de  dégager  le  charme  resta  chaste,  malgré  la  claire 
apparition  du  désir.  Mais  la  fin  reste  identique  :  la  mort  brusque  du  mâle, 
quelque  chose  qui  se  brise  dans  des  âmes  exclusives  de  belles  filles  ardentes, 
de  même  essence  barbare,  reparaissant  dans  un  village  wallon  aussi 
bien  qu'en  une  demeure  perdue  au  fond  de  la  province  de  Québec  La 
divergence  existant  entre  les  manifestations  de  cette  passion  est  uniquement 
déterminée  par  l'ambiance  :  si  l'amour  de  Maria  Chapdeiaine  resta  silencieux 
et  inexprimé,  c'est  qu'il  vit  le  jour  dans  le  pays  où,  dans  le  froid  engourdis- 
sant, peinent  de  grands  hommes  vierges  qui,  le  dimanche,  lisent  la  bible  et 
chantent  des  cantiques.  Ils  se  sont  pénétrés  de  l'esprit  de  continence,  et  ces 
Gaulois,  entourés  d'Anglo-Saxons,  leur  ont  emprunté  une  puritaine  réserve, 
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née  de  religiosité,  de  simplicité  et  de  fatigue  physique.  Le  grand  exubérant 
qu'était  le  romancier  belge,  avait  peint  cette  idylle  wallonne,  ardente  comme 
des  étreintes  de  faunes,  dans  le  cadre  de  matoiserie,  de  cruauté  et  d'avarice 
qu'explique  logiquement  le  morcellement  des  terres  et  le  voisinage  dea 
grands  centres  industriels.  Il  avait  aggravé  la  fougue  naturelle  de  deux 
amants  simples  et  jeunes,  des  raffinements  d'une  civilisation  chaotiquement 
assimilée.  Sur  la  gorge  jeune  de  Germaine,  pour  mieux  tenter  Cachaprès, 
il  a  tendu  l'étoffe  riche  qu'ajusta  une  couturière  des  villes.  L'humble  Maria 
se  vêt  de  la  laine  que  sa  mère  et  elle  ont  filée;  elle  porte  de  pesantes  four- 
rures. C'est  la  fille  d'un  pauvre  et  elle  n'emprunte  nul  prestige  à  son  entou- 
rage. 

Cachaprès  mène  la  vie  de  François  Paradis.  Mais  ce  dernier  emmène 
en  ses  randonnées  l'estime  des  anciens  des  paroisses  qui  savent  que  sont 
louables  et  fructueuses  à  la  fois  la  poursuite  du  gibier  et  l'abatage  du  bois; 
l'autre,  dans  les  bois  domaniaux,  est  un  braconnier  qui  ne  peut  prétendre 
à  l'honnête  épanouissement  de  ses  désirs  de  tendresse  et  d'amour. 

Mais  continuer  davantage  à  établir  un  parallèle  serait  fausser  absolument 
l'impression  exquise  qui  se  dégage  de  Maria  Chapdelaine,  qui  reste,  avant 
tout,  un  roman  de  la  plus  parfaite  originalité. 

R.  J.  L. 

Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes.  230e  fascicule.  Paris,  Cham- 
pion,  1921,  360  pages,  plus  un  supplément  de  25  pages. 

A  l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  sa  création  par  le  ministre 
V.  Durruy  (cinquantenaire  un  peu  prolongé  puisque  les  cours  se  sont  ouverts 
en  1868),  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes  de  Paris  a  publié  un  beau 
volume  de  travaux  philologiques  et  historiques.  On  y  trouve  des  contributions 
érudites  signées  par  les  noms  les  plus  éminents  de  la  philologie  orientale, 
classique  ou  moderne,  de  la  linguistique  et  de  l'histoire.  Celle-ci  toutefois 
n'a  fourni  qu'un  contingent  relativement  minime  (par  la  quantité  s'entend, 
et  non  par  la  qualité).  Parmi  les  collaborateurs  du  livre  commémoratif 
figurent  MM.  V.  Bérard,  E.  Châtelain,  C.  Clermont-Ganneau,  H.  Gaidoz, 
J.  Gilliéron,  B.  Haussoullier,  L.  Havet  (actuellement  président  de  l'Ecole), 
P.  Jouguet,  A.  Lefranc,  S.  Lévi,  F.  Lot,  A.  Meillet,  P.  de  Nolhac, 
J.  Psichari,  R.  Reuss,  M.  Roques,  V.  Scheil,  etc. 

Outre  la  publication  du  230e  fascicule,  l'Ecole  a  célébré  l'accomplis- 
sement de  son  premier  demi-siècle  par  une  séance  à  la  Sorbonne,  tenue 
sous  la  présidence  du  Président  de  la  République  et  par  un  banquet  réunis- 
sant les  professeurs,  élèves  et  anciens  élèves,  amis  de  l'Ecole  et  les  délégués 
étrangers.  Les  Universités  de  Bruxelles,  Liège  et  Louvain  étaient  repré- 
sentées à  ces  fêtes.  En  leur  nom,  M.  le  professeur  Ch.  Michel,  de  Liège, 
ancien  élève  de  l'Ecole,  lui  a  présenté  les  félicitations  et  les  vœux  de» 
savants  belges. 

L.  Leclère. 
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A.  Gravis,  Quel  est  le  savoir  des  étudiants  à  leur  entrée  à  l'Univer- 
sité? 

M.  Gravis  discute,  dans  cette  brochure  de  seize  pages,  les  résultats  d'un 
examen  auquel  il  a  soumis,  quinze  jours  après  ia  rentrée  d'octobre,  les 
étudiants  de  la  première  candidature  en  sciences  naturelles. 

Il  a  demandé  à  ceux-ci  un  compte  rendu  écrit  d'une  leçon  de  Pasteur  sur 
les  générations  spontanées,  dont  il  venait  de  leur  donner  lecture,  et  a  posé 
en  outre  les  cinq  questions  suivantes  auxquelles  il  devait  être  également 
répondu  par  écrit  : 

1°  Quelle  est  la  composition  de  l'air  atmosphérique? 

2°  Qu'entend-on  par  matière  minérale  et  matière  organique? 

3°  Qu'est-ce  que  le  gaz  carbonique? 

4°  Quand  dit-on  qu'un  corps  est  cristallisé?  Exemples. 

5°  Qu'entend-on  par  foyer  d'une  lentille  biconvexe? 

M.  Gravis  a  pu  ainsi  déterminer  quelle  proportion  des  étudiants  à  leur 
entrée  à  l'Université  est  capable  de  comprendre  et  d'exprimer  ce  qu'ils  vont 
devoir  apprendre,  et  quel  bagage  de  connaissances  scientifiques  fondamen- 
tales l'enseignement  moyen  a  laissé  aux  jeunes  gens  qui  viennent  de  le 
quitter  pour  entrer  à  l'Université. 

La  conclusion  de  l'expérience  de  M.  Gravis  est  que,  «  dans  l'état  actuel, 
un  tiers  au  moins  des  jeunes  gens  qui  se  présentent  à  la  candidature  en 
sciences  naturelles  n'est  pas  capable  d'en  suivre  les  cours  avec  profit  » 
(27  étudiants  sur  95  ont  obtenu  moins  de  9/20,  50  sur  95  moins  de  10/20 
pour  le  compte  rendu)  et  que  l'enseignement  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, dans  les  établissements  d'enseignement  moyen,  est  déplorable  (73  étu- 
diants sur  95  ont  obtenu  moins  de  9/20,  et  81  sur  95  moins  de  10/20  pour 
les  réponses  aur  questions  de  sciences).  G.  C. 


CHRONIQUE  UNIVERSITAIRE 


NOMINATION  D'UN  MEMBRE  DU  CONSEIL 

L'Université  vient  d'associer  à  ses  travaux  M.  Paul  Pastur,  député  per- 
manent du  Hainaut,  à  qui  elle  a  conféré  le  titre  de  membre  permanent  de 
son  Conseil  d'administration. 

L'Université  s'est  souvenue  du  dévouement  et  de  l'autorité  avec  lesquels 
M.  Paul  Pastur  s'est  consacré  depuis  de  longues  années  aux  œuvres  d'ensei- 
gnement et,  tout  spécialement,  à  l'Ecole  des  Mines  de  Mons,  dont  les 
relations  avec  l'Université  de  Bruxelles  deviennent  de  plus  en  plus  étroites. 


NOMINATION  D'UN  DOCTEUR  HONORIS  CAUSA 

Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  26  novembre,  a  nommé  M.  Eugène 
Hubert,  professeur  ordinaire  à  la  Faculté  de  Philosophie  et  Lettres  de 
l'Université  de  Liège,  docteur  honoris  causa  de  la  Faculté  de  Philosophie 
et   Lettres   de   l'Université. 


COMMUNICATION  DU  MINISTERE  DES  SCIENCES 
ET  DES  ARTS 

M.  le  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts  nous  a  fait  savoir  qu'il  a  décidé 
de  louer  au  Laboratoire  maritime  de  Vimereux,  deux  tables  de  recherches, 
qui  sont  mises  à  la  disposition  des  professeurs  et  étudiants  des  universités 
belges. 

Les  demandes  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'occuper  les  dites  table» 
devront  lui  être  adressées  directement. 
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PARTICIPATION  DE  L'UNIVERSITE  A  DIFFERENTES 
MANIFESTATIONS 

L'Université  a  manifesté  à  M.  Brand  Whitlock,  docteur  honoris  causa 
de  la  Faculté  de  Droit,  les  regrets  qu'elle  éprouve  de  le  voir  se  démettre 
de  sa  charge  d'ambassadeur  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

—  M.  le  Dr  Paul  Heger,  président  du  Conseil  d'administration,  et  M.  le 
De  J.  Bordet,  président  de  la  Faculté  de  Médecine,  ont  assisté  le  4  décem- 
bre dernier  à  la  manifestation  organisée  par  l'Université  de  Liège,  à  l'occa- 
sion de  la  retraite  du  professeur  Léon  Frédéricq,  docteur  honoris  causa  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  l'Université  de  Bruxelles. 

—  MM.  les  DrB  J.  Bordet  et  A.  Brachet  ont  représenté  l'Université  le 
5  novembre,  aux  fêtes  organisées  à  l'occasion  du  septième  centenaire  de 
la  fondation  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier,  et  ont  remis  une 
adresse  au  nom  de  l'Université. 

—  M.  le  prorecteur  L.  Leclère  a  représenté  l'Université  à  la  manifestation 
organisée  à  Arlon,  à  l'occasion  de  !a  translation  des  restes  de  Godefroid 
Kurth,  les  24  et  25  septembre  derniers. 

Il  a  également  assisté  le  1er  décembre,  aux  fêtes  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris,  à  l'occasion  du  50e  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Section  des 
sciences  historiques  et  philosophiques  de  l'Ecole  pratiques  des  Hautes 
Etudes. 

—  Le  25  novembre  dernier,  les  anciens  élèves  et  amis  de  M.  le  Profes- 
seur L.  Stiénon,  désireux  de  lui  témoigner  leur  reconnaissance  à  l'occasion  de 
sa  retraite,  se  sont  réunis  en  une  manifestation  intime,  au  cours  de  laquelle 
ils  lui  ont  fait  hommage  d'un  très  beau  médaillon,  œuvre  du  sculpteur 
Bonnetain. 

Une  manifestation  analogue  a  eu  lieu  le  22  décembre  en  l'honneur  de 
M.  le  professeur  A.  Herlant,  qui  vient  de  prendre  sa  retraite. 

Le  21  octobre  dernier,  à  4  1/2  heures,  le  Conseil  d'administration  a 
offert  le  thé  à  une  vingtaine  d'étudiants  américains,  boursiers  de  la  Fonda- 
tion Universitaire,  inscrits  à  l'Université  de  Bruxelles. 

Assistaient  à  cette  cérémonie  :  M.  Brand  Whitlock,  ambassadeur  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  les  membres  du  Conseil  d'administration  de  la 
Fondation  Universitaire  et  de  l'Université,  les  membres  du  Conseil  acadé- 
mique et  des  délégations  d'étudiantes  et  d'étudiants. 


—  234 


CONFERENCES  UNIVERSITAIRES 

Sa  Majesté  la  Reine  a  bien  voulu  assister  aux  conférences  que  M.  M. 
Arthus,  le  savant  professeur  de  physiologie  de  l'Université  de  Lausanne, 
a  données  à  l'Institut  de  Physiologie  de  l'Université,  les  28  et  29  novembre 
derniers. 

M.  Arthus  a  fait,  devant  un  très  nombreux  auditoire  de  professeurs  et 
d'étudiants,  des  exposés  brillants  sur:  «  L'anaphylaxie  »  et  «  Le  venin 
du  cobra  ».  La  Reoue  de  l'Université  publiera  le  texte  de  ces  deux 
conférences. 


POUR  LES  ETUDIANTS  AMERICAINS 

Le  Conseil  d'Administration  a  décidé  que  les  étudiants  américains,  bour- 
siers de  la  Fondation  Universitaire,  inscrits  dans  une  Faculté,  seront  admis 
librement  à  tous  les  cours  universitaires. 

Il  a  adopté  la  proposition  du  Conseil  académique  de  délivrer  des  «  bre- 
vets »  aux  étudiants  américains,  ayant  subi  des  examens  sur  certaines 
branches. 

* 
*    * 


DONS  ET  LEGS 

Sa  Majesté  le  Roi  Albert  a  fait  don  à  l'Université  d'une  somme  de 
500,000  francs  pour  la  réorganisation  de  l'enseignement  médical. 

MM.  L.  Kronacher,  d'Anvers,  et  E.  Beauduin,  de  Tirlemont,  ont  fait 
chacun  don  de  25,000  fanes  à  l'Univensité,  au  bénéfice  de  l'enseigne- 
ment des  sciences. 

M.  le  Docteur  Hannecart  a  fait  don  à  l'Université  d'appareils  scienti- 
fiques représentant  une  valeur  importante. 

M.  H.  Mahillon  a  fait  don  à  l'Université  d'une  somme  de  5,000  francs 
comme  contribution  au  développement  de  l'enseignement  médical.  A  son 
intervention,  Mme  Blom-Lauter  a  fait  don  d'une  somme  équivalente  dans  le 
même  but. 

Le  Bureau  a  accepté  deux  dons  qu'a  remis  à  l'Université  M.  le  notaire 
Semai.  L'un  de  2,000  francs  en  exécution  du  désir  de  feu  M0  Heetveld, 
volontaire  de  guerre,  et  l'autre  de  500  francs  d'un   anonyme. 
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FACULTES  ET  ECOLES 

Faculté  des  Sciences.  —  M.  Alfred  Errera,  docteur  spécial,  a  été 
nommé   agrégé. 

Les  mandats  d'assistant  de  M.  A.  Verlaine  et  de  M.  M.  de  Selys-Long- 

champs  ont  été  renouvelés  pour  une  durée  de  deux  ans. 

M.  P.  Becker  a  été  nommé  assistant  au  doctorat  en  chimie. 

M.  L.  Van  Regemorter  a  été  nommé  assistant  de  M.  le  professeur 
Van  Engelen. 

Faculté  de  Médecine.  —  Le  mandat  d'assistant  de  M.  A.  Dalcq  a  été 
renouvelé  pour  une  durée  de  deux  ans. 

Le  Conseil,  sur  proposition  de  la  Faculté  de  Médecine,  a  créé  le  poste 
de  conservateur  des  collections  cliniques  de  l'hôpital  universitaire,  et  a  dési- 
gné pour  remplir  cette  fonction  M.  le  Dr  A.  De  Leeuw. 

Cliniques  spéciales.  —  Le  Conseil  a  adopté,  dans  sa  séance  du  26 
novembre,  les  propositions  de  la  Faculté  de  Médecine  et  du  Conseil 
académique  relatives  à  l'enseignement  obligatoire  des  spécialités,  et  a 
décidé  qu'il  sera  tenu  compte,  lors  de  l'examen,  de  l'attestation  écrite  remise 
au  président  du  jury  par  le  professeur  chargé  des  cliniques  spéciales. 

Ces  dispositions  n'entreront  en  vigueur  que  l'an  prochain. 

* 

*  * 

PRIX  ACADEMIQUES 

Prix  Pierre- J.  et  E.  Van  Beneden.  —  Le  prix  de  2,800  francs  a  été 
décerné  à  feu  Maurice  Herlant,  pour  son  ouvrage:  «  Le  cycle  de  la  vie 
cellulaire  de  l'œuf  activé  ». 

Un  prix  de  900  francs  a  été  attribué  à  M.  le  professeur  J.  Massart,  pour 
l'exécution  des  cartes  relatives  à  des  observations  biologiques  dans  les 
anciennes   inondations   de   l'Yser. 

Un  prix  de  1,000  francs  a  été  attribué  à  M.  A.  Dalcq,  pour  faire  des 
recherches  expérimentales  sur  l'embryologie  des  échinodermes. 

Prix  Jean-Servais  Stas.  —  Un  exemplaire  des  œuvres  de  Stas  a  été 
attribué  à  MM.  Georges  Calingaert  et  Jacques  Errera,  qui  ont  obtenu  le 
diplôme  de  docteur  en  sciences  chimiques  avec  la  plus  grande  distinction. 
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Statut  militaire  des  chimistes.  —  L'Union  Nationale  des  Associations 

d'Etudiants  de  Belgique, 

Considérant  l'importance  prise  par  la  chimie  au  cours  de  la  guerre  1914- 
18,  son  rôle  capital  dans  la  métallurgie  de  guerre,  la  fabrication  des  explosifs, 
des  gaz  ce  combat  et  la  protection  contre  ceux-ci,  l'aviation,  le  camouflage, 
l'intendance,  le  service  de  santé  et  les  services  photographiques; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  que  tous  les  chimistes  ayant  passé  par 
l'armée  connaissent  au  moins  les  principaux  problèmes  résolus  au  cours  des 
hostilités  et  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  encore  reçu  de  solution; 

Considérant  le  mouvement  qui  a  lieu  actuellement  dans  les  pays  alliés, 
notamment  en  France,  en  faveur  de  l'établissement  d'un  statut  militaire  de» 
chimTstes; 

Demande  au  Ministre  de  la  Défense  Nationale  la  création  d'une  section 
exclusivement  chimique  dans  une  E.  S.  L.  R.,  section  réservée  aux  étudiants 
spécialisés  en  chimie  et  dans  laquelle  serait  exposé  l'état  actuel  de  la  question 
des  explosifs,  des  gaz,  des  aciers  spéciaux,  etc.; 

Demande,  en  attendant  la  création  de  cette  section,  que  ies  étudiants  visés 
plus  haut  soient  affectés,  pendant  leur  présence  sous  les  armes,  aux  labora- 
toires de  l'armée,  où  ils  pourront  se  mettre  au  courant  de  certaines  de  ces 
question  et  se  rendre  plus  utiles  que  dans  n'importe  quel  autre  service. 


y\ 


Les   étapes   d'une   recherche   biologique   expérimentale 
(Anaphylaxie  —  Venin  de  Cobra) 

Deux  leçon*  faites  à  Bruxelles  les  28  et  29  novembre  1921 
et  à  Liège  les  2  et  5  décembre  I  921  (I),  sous  les  auspices  de  la  Fondation  Universitaire. 

par  Maurice  ARTHUS 
Professeur  de  physiologie  à  l'Université  de  Lausanne 


ANAPHYLAXIE 


L'anaphjdaxie  est  d'invention  récente  :  il  y  a  vingt  ans,  le  mot 
n'existait  pas  et  les  quelques  faits  connus  à  cette  époque,  et  qu'on 
range  présentement  dans  le  cadre  de  F  anaphylaxie,  n'avaient 
qu'une  faible  importance  scientifique, car  leur  signification  n'avait 
pas  été  fixée.  Depuis  vingt  ans,  les  publications  sur  l'anaphylaxie 
se  comptent  par  centaines  et  par  centaines,  mieux  vaudrait  dire 
par  milliers;  les  expériences,  les  hypothèses,  les  théories,  les  dis- 
cussions se  sont  entassées  en  un  volumineux  amas,  assez  mal 
ordonné  d'ailleurs.  Et  puis,  certains  parmi  les  biologistes  ont 
élargi  toujours  plus  et  toujours  avec  moins  de  prudence  et  de 
réserve  l'empire  de  l'anaphylaxie,  si  bien  qu'aujourd'hui,  cette 
anaphylaxie  est  partout  en  biologie  :  les  accidents  qui  succèdent 
à  l'injection  de  sérum  dans  les  veines  ou  sous  la  peau  d'un  sujet 
ayant  antérieurement  subi  une  ou  plusieurs  injections  de  sérum 
sont  anaphylactiques;  les  accidents  que  provoque  parfois,  chez 
le  malade,  l'emploi  thérapeutique  de  l'antipyrine,  alors  qu'il  en 
avait  ingéré  pendant  des  mois  sans  en  subir  quelque  ennui, 
seraient  antiphylactiques  ;  les  accidents  qui  suivent,  chez  certains 
individus,  l'absorption  de  divers  aliments,  poissons,  crustacés  ou 
mollusques,  fraises,  œufs,  etc.,  seraient  aussi  classés  par  certains 
dans  l'anaphylaxie;  enfin,  et  c'est  là,  si  je  suis  bien  renseigné,  la 
dernière    et  la  plus  merveilleuse    découverte    en  ce    prodigieux 


(  I  )  Le  même  sujet  a  été  traité  de  façon  plus  condensée  en  une  leçon,  sous  les  auspices  de  la 
Fondation  universitaire,  à  Gand,  le  30  novembre  1921,  et  à  Louvain,  le  Ier  décembre  1 921  - 
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domaine,  l'accouchement  ne  serait,  pour  quelques  savants  à 
l'imagination  féconde  et  vraiment  extravagante,  qu'une  réaction 
d'anaphylaxie  :  l'organisme  maternel,  imprégné  pendant  la  gros- 
sesse par  des  protéines  que  le  foetus  laisserait  diffuser  dans  le 
sang  placentaire  et  au  delà,  serait  anaphylactisé  par  et  pour  ces 
protéines,  et  quelque  jour  la  crise  anaphylactique  éclaterait  sous 
les  apparences  de  contractions  utérines  et  d'expulsion  de  l'enfant  1 
Cela  fait  beaucoup  d'accidents  anaphylactiques  et  bien  divers,  et 
pourtant  j'en  ai  omis  un  bon  nombre,  parce  qu'il  faut  se  limiter. 
En  général, l'inventeur  est  heureux, qui  voit  sa  découverte  prendre 
de  jour  en  jour  plus  d'importance,  et  son  bonheur  croît  à  mesure 
qu'elle  en  acquiert  plus.  Peut-être  ai-je  le  caractère  mal  fait, mais, 
de  cette  excessive  extension  de  l'anaphylaxie,  je  me  sens  très 
troublé  et  très  meurtri,  car,  si  l'anaphylaxie  est  partout  en  biolo- 
gie, si  quelque  jour  même,  elle  devenait  tout,  hélas,  il  n'y  aurait 
plus  d'anaphylaxie,  car  rien  n'est  plus  près  de  l'athéisme  que  le 
panthéisme,  et  de  cela,  je  serais  profondément  malheureux. 

En  vérité,  par  la  faute  de  ses  imprudents  adorateurs,  l'anaphy- 
laxie est  en  train  de  renouveler  la  tragique  aventure  de  la  gre- 
nouille qui  voulut  se  faire  aussi  grosse  que  le  bœuf  et  qui  en 
éclata.  Sauvons,  sauvons  l'anaphylaxie,  et  pour  cela,  réduisons- 
la  aux  dimensions  qu'elle  n'eut  pas  dû  dépasser,  ramenons-la 
dans  le  territoire  qu'elle  n'eut  jamais  dû  quitter,  dépouillons-la 
des  annexions  qu'on  lui  a  imposées  contre  le  droit  scientifique. 
Et,  pour  commencer  cette  œuvre  de  salut,  remontons  aux  ori- 
gines. 

L'anaphylaxie  a  été  découverte  et  le  mot  anaphylaxie  a  été 
proposé  par  Ch.  Richet  et  Portier  en  1902. 

((  Dans  le  cours  d'une  croisière  faite  sur  le  yacht  du  prince 
Albert  de  Monaco,  rapporte  Ch.  Richet,  le  prince  et  G.  Richard 
conseillèrent  à  Portier  et  à  moi  d'étudier  les  propriétés  des  Phy- 
salies,  qu'on  rencontre  dans  les  mers  australes.  Alors,  sur  le 
yacht  même  du  prince,  nous  fîmes  quelques  expériences,  qui 
prouvèrent  que  l'extrait  aqueux  ou  glycérine  des  filaments  de  la 
Physalie  est  extrêmement  toxique  (pour  des  canards  et  des 
lapins).  Revenu  en  France  et  ne  pouvant  me  procurer  des  Phy- 
salies,  je  pensai  à  étudier  comparativement  les  tentacules  des 
Actinies,  qu'on  peut  se  procurer  en  abondance...  En  cherchant  à 
déterminer  la  dose  toxique  de  ce  liquide  (extrait  glycérine  de  ten- 
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tacules  d'Actinies),  nous  vîmes  tout  de  suite  qu'il  faut  attendre 
quelques  jours  pour  conclure,  car  beaucoup  de  chiens  ne  mour- 
raient que  le  quatrième  ou  cinquième  jour,  ou  même  plus  tard. 
Nous  gardâmes  dcnc  les  chiens  qui  avaient  été  injectés  par  une 
dose  insuffisante  et  par  conséquent  n'étaient  pas  morts,  car  nous 
voulions  les  faire  servir  à  une  seconde  expérience,  après  qu'ils 
seraient  complètement  rétablis.  C'est  alors  que  se  présenta  un 
fait  imprévu.  Ces  chiens  guéris  étaient  d'une  sensibilité  extra- 
ordinaire et  succombaient  à  des  doses  faibles  en  quelques 
minutes...  Un  chien  exceptionnellement  vigoureux  et  bien  por- 
tant avait  reçu  d'abord  0.1  ce.  de  liquide  glycérine  sans  être 
malade.  Vingt-deux  jours  après,  comme  il  était  en  excellente 
santé,  je  lui  injectai  la  même  dose  de  0.1  ce.  Alors  aussitôt, 
quelques  secondes  après  que  l'injection  a  été  terminée,  il  est 
extrêmement  malade;  la  respiration  devient  angoissée,  hale- 
tante; il  peut  à  peine  se  traîner,  se  couche  sur  le  flanc,  est  pris 
de  diarrhée  et  de  vomissements  sanguinolents  ;  la  sensibilité  est 
abolie  et  il  meurt  en  vingt-cinq  minutes.  » 

«  Nous  appelons  anaphylactique  (contraire  de  la  phylaxie), 
écrivent  Ch.  Richet  et  Portier,  la  propriété  dont  est  doué  un  venin 
de  diminuer  au  lieu  de  renforcer  l'immunité,  lorsqu'il  est  injecté 
à  dose  non  mortelle...  » 

A  lire  les  notes  publiées  par  Ch.  Richet  durant  les  années  sui- 
vantes, on  a  nettement  l'impression  que  ces  biologistes  —  mal- 
gré qu'ils  aient  proposé  un  nom  pour  désigner  cette  modification 
de  l'organisme  provoquée  par  une  première  injection  d'extrait 
d'Actinies  —  n'ont  pas  immédiatement  saisi  l'importance  de  leur 
découverte  et  ont  considéré  les  faits  observés  comme  des  curio- 
sités scientifiques,  intéressantes  à  coup  sûr  et  dignes  d'être  soi- 
gneusement notées,  mais  pourtant  comme  de  simples  curiosités. 
Ne  leur  adressons  d'ailleurs  à  ce  propos  aucun  reproche  :  ce  serait 
profondément  injuste  :  ils  étudiaient  la  toxicité  des  extraits 
d'Actinies,  et  voilà  qu'incidemment,  en  marge  de  leurs  recher- 
ches, un  fait  étrange,  paradoxal,  se  présente  :  félicitons-les  de 
l'avoir  retenu,  félicitons-les  aussi  de  lui  avoir  donné  un  nom  : 
par  là,  ils  ont  rendu  à  la  Science  biologique  un  incomparable 
service. 

Plus  tard,  quand  eurent  été  publiés  les  faits  de  séro-anaphyla- 
xie,  et  qu'il  apparut    clairement  qu'une    mine  infiniment    riche 
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venait  d'être  mise  en  exploitation,  Ch.  Richet  reprit  l'étude  de 
l'anaphylaxie  par  les  tentacules  d'Actinies  et  s'appliqua  à  géné- 
raliser ses  premières  observations  :  c'est  alors  qu'il  reconnut  que 
les  extraits  de  moules  et  de  Suberitis  domuncula,  et  que  le  Latex 
d'Hura  crépitons,  toutes  matiières  qu'il  groupa  sous  le  nom  de 
congestines,  étaient  aptes  à  engendrer,  comme  les  extraits  d'Acti- 
nies, l'état  d'anaphylaxie  chez  le  chien  et  chez  le  lapin.  Mais, 
entre-temps,  des  observations  avaient  été  faites  qui  permettaient 
de  prévoir  l'importance  de  cette  anaphylaxie,  totalement  ignorée 
hier  et  aujourd'hui  tout  à  l'honneur  :  ce  sont  ces  observations 
qu'il  convient  de  rappeler. 

En  1902,  alors  que  j'étais  à  l'Institut  Pasteur  de  Lille,  le  direc- 
teur de  cet  établissement  m'avait  demandé  de  faire  à  sa  place 
une  des  leçons  du  cours  d'hygiène  et  de  microbologie  qu'il  don- 
nait aux  étudiants  de  la  faculté  de  médecine,  la  leçon  sur  les 
sérums  précipitants.  A  lire  les  travaux  qui  avaient  été  publiés  à 
cette  date  sur  les  sérums  précipitants,  —  ce  que  je  fis  avec  soin, 
pour  que  ma  leçon  fût  solidement  bâtie,  —  je  reconnus  sans  peine 
que  ces  sérums  représentent  un  réactif  précieux,  grâce  auquel  il 
est  possible  de  déceler  et  caractériser  avec  une  remarquable  pré- 
cision une  substance  protéique  donnée  et  son  origine  zoologique, 
alors  même  que  cette  protéine  n'existe  dans  le  milieu  analysé 
qu'en  quantité  très  minime.  Et  l'idée  me  vint  d'appliquer  cette 
méthode  nouvelle  à  l'étude  du  sort  des  protéines  étrangères  intro- 
duites dans  un  organisme  vivant  par  voie  parentérale.  On  con- 
naissait approximativement  à  cette  époque  les  transformations 
digestives  subies  par  les  protéines  avant  l'absorption  et  l'assimi- 
lation, mais  on  ne  savait  rien  des  destinées  des  protéines  injec- 
tées dans  le  sang,  sous  la  peau,  dans  les  muscles  ou  dans  les 
cavités  séreuses,  et  c'était  une  regrettable  lacune,  car  on  injectait 
déjà  chez  l'homme  des  sérums  antitoxiques  et  des  produits  opo- 
thérapiques.  Je  songeai  à  combler  cette  lacune. 

Je  rappelle  ce  point  de  départ,  non  parce  qu'il  est  indispen- 
sable à  la  compréhension  de  mon  exposé,  mais  parce  qu'il  met 
particulièrement  bien  en  évidence  les  conditions  dans  lesquelles 
on  amorce  la  recherche  expérimentale  :  l'expérimentateur  sage, 
en  effet,  ne  pose  pas  tout  d'abord  une  question  importante  qu'il 
s  efforcera  de  résoudre  ;  il  engage  une  recherche  souvent  banale 
qu'il  poursuit  jusqu'à  ce  qu'un  fait  intéressant  se  présente  à  lui, 
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par  hasard,  qui,  lui  semblant  plein  de  promesses,  lui  fournira  tout 
à  la  fois  la  possibilité  d'aborder  enfin  un  problème  digne  d'acca- 
parer son  attention  et  les  moyens  pratiques  d'en  trouver  la  solu- 
tion. Ainsi  fait  parfois  le  promeneur  :  il  sort  de  chez  lui  sans  but 
très  précis,  avançant  au  hasard,  puis,  en  cheminant  par  la  grande 
route,  la  route  de  tout  le  monde,  il  aperçoit  tout  à  coup  un  sentier 
qui  le  conduit  vers  des  horizons  nouveaux,  insoupçonnés  :  le  but 
primitif,  approximatif  et  provisoire  de  sa  promenade  est  alors 
bien  vite  et  totalement  oublié.  On  ne  saurait  trop  le  répéter  aux 
jeunes  :  point  n'est  besoin  d'avoir  un  merveilleux  sujet  de  travail 
pour  commencer  sa  vie  expérimentale  ;  il  suffit  de  la  commencer  ; 
mais  encore  faut-il  la  commencer. 

Pour  résoudre  le  problème  que  je  m'étais  posé,  je  songeai  à 
employer  des  lapins  comme  animaux  d'expérience  et  du  sérum 
de  cheval  comme  liquide  albumineux,  tout  simplement  parce 
qu'à  l'Institut  Pasteur  de  Lille  je  pouvais  disposer  des  uns  et  de 
l'autre. 

Pour  reconnaître  les  protéines  étrangères,  il  me  fallait  un  sérum 
précipitant;  je  me  mis  à  préparer  un  tel  sérum.  A  cet  effet,  j'in- 
jectai sous  la  peau  de  lapins  du  sérum  aseptique  de  cheval  et  je 
renouvelai  plusieurs  fois, à  cinq  ou  six  jours  d'intervalle,  les  injec- 
tions. Je  ne  tardai  pas  à  constater  la  production  d'œdèmes,  d'in- 
filtrations, de  dégénérescences  caséeuses,  de  gangrène  au  point 
d'injection,  tous  accidents  qui  se  reproduisirent  alors  même  que 
j'eus  pris  les  plus  rigoureuses  précautions  d'aseptie.  Pour  éviter 
ces  accidents,  je  résolus  d'injecter  le  sérum  dans  les  veines  des 
lapins,  et,  une  fois  cette  résolution  prise,  sans  tarder,  je  fis  de 
telles  injections  intraveineuses  chez  les  lapins  en  cours  de  prépa- 
ration. A  ma  grande  surprise,  ces  lapins  moururent  quelques 
minutes  après  l'injection,  après  avoir  présenté  des  accidents  dont 
je  donnerai  tout  à  l'heure  la  description.  Or  j'avais  vu  injecter  du 
sérum  de  cheval  dans  les  veines  de  lapins,  et  ces  animaux 
n'avaient  pas  présenté  d'accident,  même  les  plus  légers.  Pour- 
quoi mes  lapins  préparés  se  comportaient-ils  autrement  ?  J 'avais 
lu  peu  de  temps  auparavant  la  note  de  Ch.  Richet  et  Portier  sur 
l'anaphylaxie  par  extraits  de  tentacules  d'Actinies;  je  rapprochai 
les  faits  que  j'observais  de  ceux  qu'avaient  décrit  ces  auteurs  et 
je  fus  ainsi  conduit  à  la  notion  de  séro-anaphylaxie. 

Qu  on  veuille  bien  me  permettre  de  suspendre  quelques  ins- 
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teints  mon  exposé  pour  présenter  une  remarque.  Si  Richet  et 
Portier  s'étaient  contentés  de  publier  leur  mémorable  expérience, 
en  notant  simplement  l'hypersensibilité  de  l'animal  à  la  seconde 
injection,  s'ils  n'avaient  pas  imaginé  ce  mot  d'anaphylaxie,  qui 
fixe  l'attention  beaucoup  mieux  que  n'eussent  pu  le  faire  toutes 
les  descriptions,  aurais-je  compris  la  signification  des  faits  de 
séro-anaphylaxie  que  j'avais  observés  ?  Je  n'en  sais  rien;  mais  ce 
que  je  sais  bien,  c'est  qu'au  moment  où  le  rapprochement  des 
deux  groupes  de  faits  s'imposa  à  mon  esprit,  ce  fut  le  mot  ana- 
phylaxie  que  j'entendis  murmurer  par  quelque  voix  mystérieuse; 
ce  fut  lui  qui  m'orienta.  Depuis  lors,  je  dis  à  mes  élèves,  aux 
heures  où  je  leur  donne  quelques  conseils  :  quand  vous  aurez 
aperçu,  observé,  étudié,  décrit,  mesuré  et  soumis  à  l'expérience 
des  faits  nouveaux,  n'oubliez  pas  de  leur  donner  un  nom.  En 
imaginant  le  mot  anaphylaxie,  —  qu'ils  avaient  formé  peut-être 
un  peu  prématurément,  peut-être  aussi  un  peu  imprudemment, 
parce  qu'ils  étaient  tout  au  début  de  leurs  recherches,  —  Richet 
et  Portier  ont  probablement  rendu  un  service  éminent  à  la 
science;  ils  m'en  ont  rendu  au  moins  un  très  éminent  à  moi- 
même,  et  je  tiens  beaucoup  à  le  noter  expressément. 

Je  viens  de  parler  d'imprudence  commise  par  Richet  et  Portier, 
parce  qu'ils  ont  proposé  le  mot  anaphylaxie  qui  signifie  con- 
traire à  la  protection,  avant  d'avoir  fouillé  l'histoire  de  cette 
remarquable  transformation  de  l'organisme,  que  produit  une  pre- 
mière injection  d'extrait  de  tentacules  d'Actinies.  Suis-je  vrai- 
ment autorisé  à  les  taxer  d'imprudence,  quand,  en  vérité,  je  fus 
imprudent  moi-même,  autant  et  même  plus  qu'ils  ne  l'avaient 
été.  Car  c'était  une  imprudence  de  considérer  comme  équivalents 
les  faits  de  Richet  et  Portier  et  ceux  que  j'avais  découverts. 
Richet  et  Portier  injectaient  dans  les  veines  du  chien  une  sub- 
stance toxique,  et  constataient  qu'elle  est  plus  toxique,  quand 
on  l'injecte  pour  la  seconde  fois, qu'elle  ne  l'était  la  première  fois; 
j'injectais  sous  la  peau  du  lapin  quatre,  cinq,  six  fois  et  plus,  du 
sérum  de  cheval,  liqueur  non  toxique  pour  le  lapin  neuf  et  je 
constatais  que  ce  sérum  devient  toxique  pour  le  lapin  préparé. 
Richet  et  Portier  reconnaissaient  des  accidents  généraux;  je  con- 
statais à  la  fois  des  accidents  locaux  et  des  accidents  géné- 
raux, etc.  La  similitude  entre  les  deux  groupes  d'accidents  et  par 
suite   entre  les    modifications  correspondantes    des  organismes 
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n'était  donc  nullement  certaine;  et  c'était  une  imprudence  de 
parler  dès  ce  moment  de  séro-anaphylaxie.  Je  confesse  donc  mon 
péché,  sans  d'ailleurs  en  avoir  la  contrition;  je  confesse  ce  péché 
de  jeunesse  et  que  probablement  je  commettrais  encore  aujour- 
d'hui, malgré  que  vingt  ans  aient  passé  depuis  lors,  parce  qu'en 
certains  cas,  il  faut  savoir  demeurer  jeune,  s'enflammer,  com- 
mettre des  imprudences,  avoir  de  l'audace  :  qu'importe  après 
tout  ?  La  méthode  expérimentale  saura  bien,  s'il  le  faut,  nous 
ramener  dans  le  droit  chemin. 

D'ailleurs,  que  le  rapprochement  que  je  faisais  fût  légitime  ou 
non,  il  apparaissait  nettement  que  ces  faits  de  séro-anaphylaxie 
devaient  être  étudiés,  parce  qu'ils  avaient  de  singulières  analo- 
gies avec  divers  accidents,  tantôt  légers  et  tantôt  redoutables, 
qu'on  avait  signalés  lors  des  injections  longuement  répétées  de 
sérums  anitoxiques  faites  chez  l'homme,  parce  que  la  séro-ana- 
phylaxie faisait  sortir  l'anaphylaxie  du  domaine  de  la  curiosité 
scientifique  pour  la  faire  entrer  dans  la  pathologie,  parce  que 
ces  études  n'étaient  plus  exclusivement  spéculatives  et  qu'elles 
pouvaient  conduire  à  des  conclusions  pratiques  en  thérapeutique 
humaine.  L'étude  pouvait  être  conduite  de  deux  façons  :  j'aurais 
pu  considérer  l'anaphylaxie  au  seul  point  de  vue  des  consé- 
quences pratiques  qu'elle  peut  entraîner,  me  conformant  ainsi 
à  une  mode  qui  a  grand  succès  au  temps  où  nous  vivons  et  qui 
conduit  parfois  à  la  renommée  mondaine;  mais  je  pouvais  aussi, 
pour  commencer,  faire  une  minutieuse  étude  purement  scienti- 
fique et  désintéressée  :  je  risquais  sans  doute  de  passer  pour  un 
retardataire,  un  réactionnaire,  pis  encore;  mais  faut-il  s'en  émou- 
voir quand  on  se  rappelle  qu'ainsi  procédait  Pasteur.  Je  n'eus 
aucune  hésitation  :  je  suivis  la  règle  de  Pasteur. 

A  l'origine  de  toute  recherche,  il  faut  placer  l'observation  des 
faits  qui  ont  paru  dignes  de  retenir  l'attention.  Ces  faits,  les  voici. 
Si,  chez  le  lapin,  on  injecte  sous  la  peau,  dans  le  péritoine  ou 
dans  les  veines  du  sérum  de  cheval  aseptique,  on  ne  produit  au- 
cun accident  primitif  ou  tardif.  Le  sérum  de  cheval  n'est  pas 
toxique  pour  le  lapin.  Si  on  répète  à  quelques  jours  d'intervalle 
cette  injection  de  sérum  de  cheval,  on  constate  qu'après  quelques 
injections,  il  produit,  même  à  faible  dose, des  accidents  qui,  selon 
la  voie  d'introduction,  sont  locaux  ou  généraux,  immédiats  ou 
tardifs.  Le  sérum  de  lapin  est  toxique  pour  le  lapin  préparé  par 
le  sérum  de  cheval. 
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Un  lapin  reçoit  sous  la  peau  tous  les  six  jours  5  ce.  de  sérum 
de  cheval.  Après  les  trois  premières  injections,  la  résorption  se 
fait  en  quelques  heures;  après  la  quatrième  injection,  il  se  pro- 
duit dans  la  zone  d'injection  une  infiltration  molle  ne  disparais- 
sant pas  avant  deux  ou  trois  jours;  après  la  cinquième  injection, 
l'infiltration  qui  se  reproduit  est  plus  dure,  œdémateuse,  ne  se 
résorbant  qu'après  cinq  à  six  jours  au  moins;  après  la  sixième 
injection,  l'infiltration  œdémateuse  se  transforme  très  rapidement 
en  une  altération  profonde  du  tissu  cellulaire  sous-cutané,  qui 
donne  une  masse  épaissie, compacte, solide, blanche  (masse  asep- 
tique et  qui  n'est  pas  du  pus),  persistant  pendant  des  semaines, 
inaltérée;  après  la  septième  injection,  les  mêmes  modifications  se 
produisent  en  s'accentuant  :  la  peau  qui  recouvre  l'empâtement 
devient  rapidement  rouge,  puis  blanchâtre  et  se  dessèche;  il  se 
produit  une  plaque  de  gangrène,  dont  les  tissus  s'éliminent  très 
lentement  (plusieurs  semaines),  en  laissant  une  plaie  anfrac- 
tueuse,  profonde,  se  cicatrisant  péniblement  .L'état  général  de 
l'animal  est  resté  bon. 

Un  lapin  préparé  par  six  à  huit  injections  de  sérum  de  cheval 
reçoit  dans  la  veine  de  l'oreille  2  ce.  de  ce  sérum.  Après  une 
minute  environ,  il  secoue  la  tête  comme  pour  éternuer,  puis 
devient  anxieux  et  agité,  puis  se  couche  sur  le  ventre;  sa  respi- 
ration devient  polypnéique,  mais  non  dyspnéique;  l'animal  fait 
deux  cents  à  deux  cent-cinquante  respirations  diaphragmatiques, 
petites,  régulières,  sans  mouvements  anormaux  de  la  face,  sans 
mouvements  respiratoires  thoraciques.  Des  matières  fécales  sont 
évacuées  en  abondance  ;  puis  le  lapin  se  couche  sur  le  flanc,  ren- 
verse la  tête  en  arrière,  fait  avec  les  pattes  des  mouvements  de 
course,  puis  demeure  immobile,  cessant  de  respirer.  Un  instant, 
durant  lequel  se  produit  de  l'exophtalmie,  puis  le  lapin  fait 
quatre  ou  cinq  bâillements  profonds,  après  quoi  il  reste  inerte. 
Cet  ensemble  de  phénomènes  s'est  déroulé  rapidement,  en  deux 
à  quatre  minutes  en  général. 

Un  lapin  préparé  par  quatre  ou  cinq  injections  de  sérum  de 
cheval  reçoit  2  ce  de  sérum  de  cheval  dans  la  veine  de  l'oreille. 
Il  présente  les  premiers  symptômes  ci-dessus  décrits  :  pseudo- 
éternuements,  anxiété,  agitation,  polypnée,  émission  de  matières 
fécales,  puis  tous  ces  phénomènes  disparaissent  rapidement  (un 
quart  d'heure  environ)  ;  l'animal  semble  tout  à  fait  rétabli.  Mais, 
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quelques  jours  plus  tard,  ce  même  lapin  devient  cachectique  :  il 
est  amaigri  ;  son  squelette  soulève  partout  la  peau  ;  le  poil  devient 
sec,  terne,  hérissé,  tombant  par  places  et  se  laissant  arracher  avec 
facilité;  la  peau  est  écailleuse;  le  lapin  est  en  général  inerte, 
l'oeil  terne,  l'oreille  tombante;  par  transparence  l'oreille  est  pâle; 
une  incision  pratiquée  sur  son  bord  ne  donne  qu'une  gouttelette 
de  sang.  Le  sang  contient  un  nombre  considérable  de  leucocytes  ; 
les  hématies  sont  diminuées  de  nombre;  la  teneur  du  sang  en 
hémoglobine  est  abaissée.  Souvent  on  voit  se  produire  des 
plaques  d'une  nécrose  cutanée  et  sous-cutanée  envahissante, 
notamment  dans  la  région  croupière.  Le  lapin  finit  par  mourir 
dans  le  marasme,  après  plusieurs  semaines,  sans  avoir  présenté 
d'accidents  aigus. 

La  constatation  de  tels  phénomènes  permettra  sans  doute  de 
reconnaître  l'état  d'anaphylaxie  et  en  quelque  mesure  d'en  fixer 
vaguement  la  grandeur,  selon  que  les  accidents  locaux  seront 
graves  et  durables,  ou  légers  et  passagers,  selon  que  l'animal 
mourra  en  quelques  minutes,  ou  surmontera  la  crise;  mais  per- 
mettront-ils vraiment  de  connaître  l'anaphyîaxie,  car  connaître, 
ce  n'est  pas  seulement  voir  et  encore  moins  apercevoir,  c'est 
observer  avec  l'attention  la  plus  vive,  constater  avec  la  précision 
la  plus  rigoureuse,  et  pour  cela  autant  que  possible  mesurer, 
accoler  par  conséquent  au  fait  observé  un  nombre,  qui  en  fixera 
la  grandeur  et  permettra  d'en  déterminer  les  rapports  avec  d'au- 
tres faits  de  même  nature.  Et  véritablement  je  ne  vois  pas  dans 
la  description  de  la  crise  d'anaphylaxie  ce  qui  pourrait  se  mesu- 
rer :  ce  ne  sont  pas  les  lésions  locales,  ni  les  pseudo-éternûments, 
ni  l'agitation,  ni  même  le  reste,  polypnée  et  émission  de  bols 
fécaux,  car  un  observation  même  sommaire  établit  rapidement 
que,  chez  deux  animaux  semblables  et  semblablement  préparés 
et  traités,  la  polypnée  n'a  pas  toujours  la  même  intensité  et  la 
même  durée,  les  bols  fécaux  ne  sont  pas  toujours  expulsés  en 
même  quantité.  Il  nous  manque  donc  un  élément  de  mesure,  et 
dont  nous  avons  besoin  impérieusement,  pour  connaître  l'ana- 
phyîaxie :  cherchons-le,  et  pour  cela,  complétons  notre  observa- 
tion, qui  jusqu'ici  a  revêtu  une  allure  clinique,  par  une  analyse 
plus  précise  de  modifications  organiques  diverses.  Lesquelles 
choisirez-vous,  me  demandera-t-on  ?  Et  qui  vous  guidera  dans 
votre  choix  ?  Mon  Dieu,  répondrai-je,  je  tâtonnerai  :  pour  com- 
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mencer,  suivant  une  vieille  habitude  qui  s'est  révélée  bonne  à 
l'usage,  j'analyserai  la  circulation  artérielle  et  la  respiration,  et 
je  le  ferai  d'autant  plus  volontiers  que  je  dispose  d'appareils  très 
simples,  très  aisément  maniables,  qui,  se  substituant  à  moi  dans 
la  notation  des  faits,  élimineront  totalement  cet  élément  d'appré- 
ciation personnelle  si  dangereux,  et  contre  lequel  on  ne  saurait 
trop  se  prémunir.  Si  on  prend  les  dispositions  nécessaires  pour 
inscrire  la  pression  artérielle  et  la  respiration,  on  reconnaît  que 
l'injection  intraveineuse  de  sérum  faite  chez  le  lapin  préparé  pro- 
voque toujours  une  chute  de  pression  précoce,  brusque,  en  géné- 
ral considérable,  plus  ou  moins  durable,  ainsi  qu'une  accéléra- 
tion respiratoire  (au  moins  le  plus  souvent)  tantôt  modérée  et 
tantôt  intense  :  or,  rien  n'est  plus  facile  que  de  mesurer  la  chute 
de  pression  ou  l'accélération  respiratoire.  Du  reste,  on  n'a  pas 
tardé  à  mettre  en  évidence  ce  fait  que  la  chute  de  pression  est 
d'autant  plus  considérable  et  durable  que  l'état  d'anaphylaxie, 
jugé  d'après  l'ensemble  des  manifestations  de  la  réaction, est  plus 
développé  et  inversement.  L'accélération  respiratoire  obéit  aussi, 
au  moins  approximativement,  mais  seulement  approximative- 
ment, à  la  même  loi. 

Voilà  donc  un  élément  précieux  d'analyse,  la  chute  de  la  pres- 
sion artérielle,  qui  va  permettre  de  mesurer  l'anaphylaxie.  C'est 
là  un  fait  représentatif  de  l'anaphylaxie,  et,  sur  cette  expression 
je  demande  la  permission  de  m'expliquer.  Quand  le  médecin  suit 
un  diabétique,  il  a  dans  la  courbe  de  la  glycosurie  un  guide  assez 
sûr,  qui  lui  permet  de  juger  de  l'évolution  du  processus  morbide. 
Sans  doute,  le  diabétique  présente  d'autres  symptômes  et  dont 
il  faut  faire  l'analyse  si  l'on  veut  rigoureusement  connaître  la 
situation  pathologique  du  sujet,  mais  la  glycosurie  suffit  en  géné- 
ral pour  une  première  approximation.  Ainsi  en  est-il  de  l'ana- 
phylaxie et  de  la  chute  de  pression  :  sans  doute,  un  contrôle  s'im- 
pose, une  vérification  est  nécessaire;  nous  les  trouvons  dans  la 
détermination  de  la  polypnée,  de  l'expulsion  des  bols  fécaux,  de 
la  cachexie  consécutive,  des  accidents  sous-cutanés.  Mais  nous 
possédons  dans  la  détermination  de  la  chute  de  pression  une 
méthode  qui  permet  de  mesurer  et  qui,  par  conséquent,  aide  puis- 
samment à  connaître  l'anaphylaxie  :  la  pratique  de  cette  méthode 
poursuivie  pendant  des  années  en  a  confirmé  la  valeur. 

Grâce  à  cette  méthode,  il  a  été  possible  de  faire  une  monogra- 
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phie  précise  et  détaillée  de  la  séro-anaphylaxie  du  lapin.de  déter- 
miner le  moment  de  son  apparition,  son  accroissement,  sa  per- 
sistance, ses  degrés,  de  connaître  l'influence  des  doses  de  sérum 
injectées,  de  la  répétition  et  du  fractionnement  des  injections,  de 
préciser  la  nature  des  substances  anaphylactisantes  et  des  sub- 
stances toxiques  du  sérum  etc.  Ce  sont  là  questions  capitales, 
mais  dans  l'exposé  détaillé  desquelles  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  ici. 

Ces  résultats  obtenus.il  fallait  tenter  de  les  étendre, c'est-à-dire 
de  les  généraliser  si  possible,  et  de  deux  façons  :  d'abord  en 
recherchant  si  quelque  liqueur  organique  autre  que  le  sérum  de 
cheval  est  capable  de  produire  des  modifications  biologiques 
équivalentes  à  la  séro-anaphylaxie,  et  des  accidents  semblables 
aux  accidents  séro-anaphylactiques  chez  l'animal  préparé;  en- 
suite, en  expérimentant  chez  des  animaux  appartenant  à  plu- 
sieurs espèces.  Ch.  Richet  avait  tenté  de  généraliser  ses  études 
sur  l'anaphylaxie  par  congestines  :  après  avoir  usé  d'extraits 
d'Actinies,  il  avait  expérimenté  avec  des  extraits  de  Moules  et  de 
Subérites,  avec  du  latex  d'Hura  crepitans,  c'est-à-dire  avec  des 
matières  qui  ne  sont  pas  voisines  les  unes  des  autres  et  dont  le 
lien  biologique  ou  chimique  n'apparaît  pas.  J'ai  procédé  autre- 
ment, progressant  lentement,  méthodiquement  :  mes  premiers 
essais  de  généralisation  furent  faits  successivement  avec  du 
sérum  de  canard,  du  blanc  d'oeuf  de  poule,  du  lait  dégraissé,  de 
la  salive  humaine,  tous  liquides  provenant  de  l'organisme  de 
vertébrés  à  sang  chaud, et, comme  ces  premiers  essais  me  fournis- 
saient des  résultats  toujours  semblables  et  m'autorisaient  à  m'en- 
hardir,  j'utilisai  finalement  des  protéoses  et  de  la  gélatine.  Par- 
tout et  toujours  j'observai  des  accidents  locaux,  apparaissant,  et 
évoluant  comme  les  accidents  locaux  de  la  séro-anaphylaxie; 
partout  et  toujours  j'observai,  à  la  suite  de  l'injection  intravei- 
neuse pratiquée  chez  les  animaux  préparés,  la  crise  anaphylac- 
tique caractérisée  par  une  chute  de  pression  artérielle,  une  accé- 
lération respiratoire,  une  diminution  de  la  coagulabilité  du  sang, 
et  parfois,  l'expulsion  de  nombreux  bols  fécaux,  crise  générale- 
ment suivie  à  quelques  jours  d'intervalle  de  l'apparition  d'une 
cachexie  progressive. 

Je  notai  d'ailleurs  en  passant  —  car  il  faut  tout  noter,  et  c'est 
à  cette  seule  condition  qu'on  peut  sortir  souvent  d'embarras  plus 
tard  —  que  les  accidents  locaux  et  les  phénomènes  de  la  crise 
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d'anaphylaxie  étaient  provoqués  chez  le  lapin  préparé  aussi  bien 
par  l'injection  de  la  substance  ayant  servi  à  la  préparation  que 
par  l'injection  de  toute  autre  liqueur  choisie  parmi  celles  que 
j'ai  indiquées  tout  à  l'heure.  Et,  en  passant  aussi,  je  notai  que 
ce  résultat  était  différent  de  celui  que  Richet  avait  signalé  chez 
le  chien  et  pour  les  congestines,  à  savoir  que  l'anaphyalxie  est 
spécifique,  c'est-à-dire  que  la  crise  ne  se  produit  que  si  la  sub- 
stance injectée  dans  les  veines  est  celle-là  même  qui  a  servi  à  la 
préparation  de  l'animal. 

Voilà  une  étude  bien  ingrate,  me  dira-t-on,  car  si  elle  fait  con- 
naître d'innombrables  faits,  il  n'en  ressort  rien  qui  ressemble  au 
fruit  mûr  qu'on  cueille  au  soir  de  l'année.  Détrompez-vous  :  voici 
au  moins  deux  conclusions  qui  ont  quelque  importance. 

Un  lapin  a  été  préparé  par  injections  de  sérum  ou  de  blanc 
d'oeuf;  l'injection  intraveineuse  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
liqueurs  déclanche  la  crise  d'anaphylaxie  typique;  mais  si  on 
injectait  dans  les  veines  du  lapin  préparé  les  liquides  filtrés  qu'on 
sépare  du  sérum  et  du  blanc  d'oeuf  coagulés  par  la  chaleur,  on 
ne  provoquerait  plus  d'accidents  :  disons  donc  que  les  substances 
du  sérum  et  du  blanc  d'oeuf  qui  sont  toxiques  pour  le  lapin 
préparé  sont  détruites  par  la  chaleur.  Un  lapin  a  été  préparé  par 
injections  d'une  solution  de  peptone  ou  de  gélatine,  par  de  la 
salive  ou  du  lait,  l'injection  intraveineuse  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  liqueurs  préalablement  bouillies  (il  ne  s'y  est  pas  formé 
de  coagulum)  provoque  la  crise  d'anaphylaxie;  disons  donc  que 
les  substances  toxiques  de  ces  liqueurs  ne  sont  pas  détruites  par 
la  chaleur  d'ébullition.  On  pourrait  établir  de  même  que  les 
substances  anaphylactisantes  des  divers  liquides  considérés  sont 
détruites  par  la  chaleur  ou  ne  le  sont  pas,  selon  qu'il  s'agit  de 
sérum  et  de  blanc  d'oeuf  d'une  part,  ou  de  peptone,  de  gélatine, 
de  salive,  de  lait,  d'autre  part.  A  vrai  dire,  les  propriétés  ana- 
phylactisantes et  toxiques  des  liquides  organiques  sont  liées  aux 
substances  protéiques  qu'elles  contiennent,  et,  comme  celles-ci, 
succombent  ou  résistent  à  l'action  de  la  chaleur.  Convient-il,  dès 
lors  de  s'appliquer,  comme  on  l'a  fait  si  longuement,  si  péni- 
blement, à  extraire  du  sérum  de  cheval  les  substances  anaphy- 
lactisantes supposées  distinctes  des  protéines  ?  C'est  en  vérité 
un  bien  paradoxal  travail. 

Et,  maintenant,  une  autre  conséquence  de  ces  recherches.  Je 
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m'étais  appliqué  à  démontrer  dès  le  début  que  les  accidents  géné- 
raux d'anaphylaxie  ne  sont  pas  la  conséquence  de  la  formation 
dans  le  sang  circulant  de  quelque  précipité  résultant  du  conflit  du 
sérum  précipitant  de  l'animal  préparé  avec  la  liqueur  ayant  servi 
à  sa  préparation,  et  j'en  avais  donné  plusieurs  preuves.  Mais  la 
démonstration  la  plus  frappante  et  la  plus  décisive,  la  voici  : 
l'injection  de  peptone  ou  de  gélatine  dans  les  veines  de  lapins 
préparés  par  injections  préalables  de  peptone  ou  de  gélatine,  pro- 
voque la  crise  d'anaphylaxie;  or,  on  ne  connaît  pas  de  sérum 
précipitant  la  peptone  ou  la  gélatine,  engendré  par  injections  de 
ces  substances  dans  l'organisme  d'un  animal,  d'un  lapin  en  par- 
ticulier :  les  accidents  de  la  pepto-anaphylaxie  et  de  la  gélatino- 
anaphyîaxie  ne  peuvent  donc  pas  dériver  de  la  production  intra- 
vasculaire  d'un  précipité.  D'autre  part,  ces  accidents  anaphylac- 
tiques se  produisent  quand,  dans  les  veines  d'un  lapin  préparé  à 
l'aide  de  sérum  de  cheval,  on  injecte  du  blanc  d'ceuf  de  poule; 
or,  la  réaction  de  précipitation  est  toujours  rigoureusement  spé- 
cifique :  donc  ici  encore,  les  accidents  se  produisent  sans  que  se 
soit  formé  un  précipité.  Et  pourtant  il  n'est  pas  rare  de  lire  des 
mémoires  (il  en  pousse  avec  persistance  et  presque  d'un  rythme 
régulier)  ayant  pour  objet  d'affirmer  —  sans  vraiment  le  démon- 
ter —  que  les  accidents  généraux  d'anaphylaxie  résultent  d'une 
précipitation  intravasculaire.  Et  c'est  dommage,  parce  que  cela 
jette  dans  les  esprits  insuffisamment  préparés  un  trouble,  en  une 
question  qui  a  surtout  besoin  d'être  clarifiée. 

Généralisons  encore  en  passant  du  lapin  à  quelque  autre  ani- 
mal d'expérience,  au  chien  par  exemple,  puisque  c'est  un  des 
animaux  les  plus  employés  par  les  physiologistes.  L'injection 
de  sérum  de  cheval  pratiquée  sous  la  peau  du  chien  neuf,  ne  pro- 
voque la  formation  d'aucune  lésion  locale;  l'injection  de  sérum 
de  cheval  pratiquée  dans  les  veines  du  chien  neuf,  ne  provoque 
aucun  accident  qui  soit  révélé  par  l'examen  superficiel  de  l'ani- 
mal, ou  par  l'analyse  des  grandes  fonctions  biologiques  :  le 
sréum  de  cheval  est  inoffensif  pour  le  chien  comme  pour  le  lapin 
Faisons  une  série  d'injections  hebdomadaires  sous-cutanées  de 
sérum  de  cheval  chez  un  chien  :  aucun  accident  local  ne  se  mani- 
feste, même  si  on  pratique  dix  injections  et  plus;  la  résorption 
se  fait  toujours  vite,  toujours  aussi  vite  que  chez  le  chien  neuf; 
jamais  on  ne  note  d'oedème,  d'infiltration,  a  fortiori  de  dégéné- 
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rescence  ou  de  gangrène.  Voilà  une  première  différence  qui  s'im- 
pose à  notre  attention  entre  le  chien  et  le  lapin,  et  qui  nous  laisse 
supposer  qu'en  anaphylaxie,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de 
l'espèce  de  l'animal  en  expérience;  à  moins  que,  chez  le  chien, 
il  n'y  ait  pas  d'anaphylaxie.  Pour  le  savoir,  injectons  dans  les 
veines  du  chien, préparé  par  trois  ou  quatre  injections  hebdoma- 
daires sous-cutanées  de  sérum  de  cheval  quelques  centimètres 
cubes  de  ce  même  sérum. 

Environ  trente  secondes  après  l'injection,  se  manifeste  une  agi- 
tation croissante;  en  même  temps,  on  note  des  efforts  de  vomis- 
sement, bientôt  suivis  de  vomissements  réels;  des  urines  et  des 
matières  fécales  sont  rejetées.  Puis  l'animal  demeure  immobile, 
les  yeux  ouverts,  la  tête  penchée,  respirant  largement.  Si  on  le 
détache  et  si  on  cherche  à  le  dresser  sur  ses  pattes,  on  le  voit 
tomber  comme  paralysé.  Il  semble  être  en  état  de  narcose  pro- 
fonde, mais  son  réflexe  cornéen  n'est  pas  aboli  et  il  continue  à 
réagir  aux  excitations  cutanées.  Cet  état  de  dépression  générale, 
de  résolution  musculaire  absolu,  dure  parfois  plusieurs  heures, 
puis,  de  deux  choses  l'une,  ou  l'animal  meurt,  ou  il  revient  assez 
brusquement  à  l'état  normal  de  façon  à  ne  pas  présenter  le  moin- 
dre phénomène  morbide  le  lendemain  matin. 

L'injection  intraveineuse  de  quelques  centimètres  cubes  de 
sérum  de  cheval  chez  le  chien  préparé  détermine,  après  vingt  à 
trente  secondes, au  moment  où  se  manifeste  l'agitation,  une  chute 
progressive  de  la  pression  artérielle.  Avant  l'injection,  la  pres- 
sion était  de  120  à  150  millimètres  de  mercure,  et  elle  présentait 
de  grandes  oscillations  synchrones  des  mouvements  respiratoires. 
Après  l'injection,  elle  tombe  à  80,  60,  parfois  même  à  40  milli- 
mètres ;  les  oscillations  de  la  courbe  de  pression  s'atténuent  con- 
sidérablement. La  pression  remonte  peu  à  peu  quand  l'animal 
sort  de  son  état  de  torpeur,  et,  après  quelques  heures, elle  a  recou- 
vré sa  valeur  normale. 

Il  y  a  donc  une  séro-anaphylaxie  du  chien,  comme  il  y  a  une 
séro-anaphylaxie  du  lapin  ;  mais  elles  ne  sont  pas  rigoureusement 
l'image  l'une  de  l'autre  :  dans  les  deux  cas,  sans  doute,  l'injection 
intraveineuse  de  sérum  provoque  une  chute  temporaire  de  la 
pression  artérielle  et  des  évacuations  de  matières  fécales;  mais 
le  chien  ne  présente  pas  cette  accélération  respiratoire  allant 
jusqu'à  la  polypnée,  si  nette  chez  le  lapin;  mais  le  chien  ne  pré- 
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sente  pas  d'accidents  locaux;  mais  le  chien  ne  subit  pas  cette 
cachexie  consécutive  à  l'injection  intraveineuse  de  sérum  et  qui 
conduit  sûrement  le  sujet  à  la  mort. 

Le  chien  présente  également  une  ovo-anaphylaxie,  qu'on  en- 
gendre par  des  injections  sous-cutanées  de  blanc  d'oeuf  de  poule 
et  qui  se  révèle  dans  les  mêmes  conditions  que  la  séro-anaphy- 
laxie  et  par  les  mêmes  symptômes.  Or,  le  chien  séro-anaphylac- 
tisé  ne  réagit  à  l'injection  de  sérum  de  cheval  :  l'anaphylaxie  du 
chien  est  spécifique,  celle  du  lapin  ne  l'est  pas,  et  c'est  encore  là 
une  différence  entre  le  chien  et  le  lapin. 

La  gélatine,  par  contre,  inoffensive  pour  le  chien  neuf  comme 
elle  l'est  pour  le  lapin  neuf,  demeure  inoffensive  pour  le  chien 
préparé  par  injections  sous-cutanées  de  gélatine,  tandis  qu'elle 
est  toxique  pour  le  lapin  préparé  :  il  y  a  une  gélatino-anaphylaxie 
pour  le  lapin  ;  il  n'y  en  a  pas  pour  le  chien. 

Mais  il  y  a  une  pepto-anaphylaxie  du  chien,  et  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt.  La  peptone  injectée  dans  les  veines  d'un  chien  neuf 
est  toxique.  Injectons,  par  exemple,  5  centigrammes  de  pep- 
tone par  kilogramme  de  chien  :  environ  quarante  secondes  après 
l'injection,  le  chien  émet  des  matières  fécales,  pousse  des  cris 
sourds,  puis  tombe  sur  le  flanc,  pour  demeurer  ainsi  inerte,  sans 
force,  pendant  huit  à  dix  minutes.  Il  se  redresse  ensuite,  et,  très 
rapidement,  de  la  crise,  il  ne  reste  plus  rien.  On  aurait  pu  recon- 
naître que,  durant  la  crise,  il  s'était  produit  une  chute  de  pres- 
sion artérielle  assez  brusque  et  assez  profonde,  disparaissant 
progressivement  quand  le  chien  revient  à  l'état  normal.  Si  on 
pratique  cette  même  injection  de  peptone  chez  un  chien  ayant 
auparavant  reçu  trois  ou  quatre  injections  sous-cutanées  de  pep- 
tone, de  sept  jours  en  sept  jours,  on  constate  que  la  crise  est 
plus  brusque  dans  son  apparition,  plus  grave,  plus  durable,  que 
la  chute  de  pression  est  plus  rapidement  réalisée,  plus  profonde, 
et  que  le  retour  à  la  pression  normale  ne  se  fait  que  tardivement 
et  lentement  :  ces  accidents  ont  donc  été  aggravés  par  le  fait 
de  la  préparation  du  chien.  Il  y  a  donc  pepto-anaphylaxie  du 
chien. 

Arrêtons-nous  un  moment  ici  pour  tirer  de  cette  observation 
de  pepto-anaphylaxie  du  chien  les  très  intéressantes  conclusions 
qu'elle  renferme.  Il  y  a  une  pepto-anaphylaxie  du  lapin,  qui  est 
rigoureusement  l'image  de  la  séro-anaphylaxie  du  même  animal 
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jusque  dans  les  détails  :  la  peptone  inofîensive  pour  le  lapin  neuf 
est  devenue  toxique  pour  le  lapin  préparé,  comme  le  sérum  inof- 
fensif pour  le  lapin  neuf  devient  toxique  pour  le  lapin  préparé  : 
la  pepto-anaphylaxie  du  lapin  appartient  donc  à  l'anaphylaxie 
type  Arthus.  Il  y  a  une  pepto-anaphylaxie  du  chien,  et  qui  est 
l'image  de  l'anaphylaxie  par  les  congestines  :  la  peptone  toxique 
pour  le  chien  neuf  est  plus  toxique  pour  le  chien  préparé,  comme 
les  congestines  toxiques  pour  le  chien  neuf  sont  plus  toxiques 
pour  le  chien  préparé  :  la  pepto-anaphylaxie  du  chien  appartient 
donc  à  l'anaphylaxie  type  Richet.  Ainsi  une  même  substance, 
introduite  dans  les  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  concentra- 
tions chez  deux  animaux  d'espèces  différentes,  engendre  une 
anaphylaxie  de  l'un  ou  de  l'autre  type  :  n'est-ce  pas  là  la  preuve 
que  ces  deux  types  n'en  font  qu'un,  et  que  je  ne  m'étais  pas 
trompé  en  appliquant  aux  phénomènes  que  j'avais  observés  chez 
le  lapin  traité  par  le  sérum  de  cheval  le  terme  d'anaphylaxie 
imaginé  par  Richet  pour  désigner  les  faits  observés  chez  le  chien 
traité  par  les  congestines  ? 

Est-il  exagéré  de  demander  à  ceux  qui  prétendent  introduire 
l'anaphylaxie  en  tel  ou  tel  domaine  de  la  biologie  de  démontrer, 
eux  aussi,  que  les  faits  qu'il  sont  observés  relèvent  bien  de  la 
même  modification  de  l'organisme  que  les  faits  de  Richet  et 
d'Arthus  ?  Malheureusement,  trop  d'auteurs  affirment  plus  qu'ils 
ne  démontrent  :  songent-ils  même  à  démontrer  ? 

En  notant  les  accidents  anaphylactiques  du  chien,  et  en  les 
comparant  à  ceux  que  présente  le  lapin,  nous  avons  été  frappés 
de  la  dissemblance  qui  éclatait  manifestement  entre  eux.  Acci- 
dents locaux  chez  le  lapin,  absence  de  tels  accidents  chez  le 
chien;  non-spécificité  de  la  réaction  d'anaphylaxie  chez  le  lapin, 
spécificité  absolue  chez  le  chien  ;  gélatino-anaphylaxie  du  lapin, 
absence  de  gélatino-anaphylaxie  chez  le  chien;  différence  dans 
la  symptomatologie  de  la  réaction  générale  d'anaphylaxie,  non 
pas  sur  tous  les  points,  certes,  mais  sur  quelques-uns  tout  au 
moins  ;  cachexie  séro-anaphylactique  du  lapin,  absence  de 
cachexie  sérique  chez  le  chien.  N'en  résulte-t-il  pas  pour  nous 
l'impérieuse  obligation  de  tenir  le  plus  grand  compte  de  l'espèce 
animale  dans  l'étude  des  états  d'anaphylaxie,  de  ne  pas  appli- 
quer aux  animaux  d'une  espèce  donnée  les  résultats  obtenus  avec 
des  animaux  d'une  autre  espèce,  et  enfin,  de  toujours  contrôler 
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par  une  vérification  directe  le  bien-fondé  d'une  généralisation 
quelconque. 

Voici  le  cobaye.  Chez  lui,  comme  chez  le  chien,  les  injections 
répétées  de  sérum  de  cheval  sous  la  peau  ne  déterminent  pas  la 
formation  de  lésions  locales;  chez  lui,  quand  il  a  été  préparé  par 
une  injection  sous-cutanée  de  sérum  de  cheval,  les  injections 
intraveineuses,  intrapéritonéales,  etc.,  seules  provoquent  une 
réaction  d'anaphylaxie, dont  la  symptomatologie  diffère  d'ailleurs 
de  celle  de  la  réaction  de  séro-anaphylaxie  du  chien  •  mais,  alors 
que,  chez  le  chien  séro-anaphylactisé,  des  injections  intravei- 
neuses de  sérum  de  cheval  provoquent  chaque  fois  la  réaction 
d'anaphylaxie,  même  si  elles  sont  répétées  à  quelques  jours  d'in- 
tervalle; chez  le  cobaye,  une  première  réaction  d'anaphylaxie 
supprime  —  au  moins  en  apparence  —  l'état  d'anaphylaxie,  et 
rend  l'animal  insensible  dans  la  suite,  et  au  moins  pour  un  temps 
assez  long,  à  une  nouvelle  injection  de  sérum.  Voici  la  po*ile, 
qui  présente,  après  la  cinquième  ou  la  sixième  injection  sous- 
cutanée  de  sérum  de  cheval,  des  lésions  locales,  comme  le  lapin, 
mais  des  lésions  très  différentes  de  celles  qu'on  relève  chez  le 
lapin:  au  lieu  d'infiltrations,  d'abcès,  de  grangrènes,  etc.,  on 
trouve  sous  la  peau  et  indépendante  de  la  peau,  une  lame  noi- 
râtre, cornée,  représentant  un  caillot  lamelleux  desséché. 

Répétons-le  avec  insistance  :  en  anaphylaxie,  il  faut  essentiel- 
lement tenir  compte  de  l'espèce  du  sujet  en  expérience;  en  ana- 
phylaxie,il  n'est  pas  permis  de  considérer  comme  immédiatement 
applicables  à  l'homme  les  conclusions  d'études  faites  sur  un 
animal,  ou  même  chez  divers  animaux. 

Les  recherches  poursuivies  sur  le  chien  mettent  d'ailleurs  en 
évidence  des  analogies  remarquables  :  quand  on  recueille  le 
tracé  de  la  pression  artérielle  chez  le  chien  séro-anaphylactisé, 
auquel  on  vient  d'injecter  dans  les  veines  du  sérum  de  cheval, 
on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  de  l'identité  de  cette  courbe 
avec  celle  qu'on  recueille  quand  on  injecte  dans  les  veines  du 
chien  neuf  une  solution  de  peptone  :  même  chute  brusque,  pro- 
fonde, même  atténuation  des  oscillations  cardiaques  de  la  pres- 
sion, même  retour  lent  et  progressif  à  l'état  normal.  D'ailleurs, 
les  autres  phénomènes  morbides  présentés  par  le  chien  se  retrou- 
vent exactement  dans  les  deux  intoxications,  soit  l'intoxication 
sérique  du  chien   séro-anaphylactisé,  soit   l'intoxication  pepto- 
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nique  du  chien  neuf  :  même  chute  sur  le  flanc,  même  somno- 
lence, mieux  vaudrait  dire  même  état  comateux,  même  exaltation 
du  péristaltisme  intestinal,  mêmes  évacuations  fécales  et  uri- 
naires,  même  incoagulabilité  du  sang,  même  retour  assez  rapide 
à  l'état  de  santé  totale.  Une  personne  non  prévenue,  qu'on  met- 
trait en  présence  du  tableau  de  la  réaction  séro-anaphylactique, 
pourrait  le  considérer  comme  représentant  le  tableau  de  la  réac- 
tion d'intoxication  peptonique  avec  la  plus  complète  assurance. 
Ce  sont  d'ailleurs  les  mêmes  accidents  qu'on  observe  encore 
quand  on  injecte  dans  les  veines  du  chien  des  sérums  toxiques 
(sérum  d'anguille,  par  exemple)  ou  des  solutions  protéiques  toxi- 
ques (solutions  de  nucléoprotéides  à  doses  modérées,  par  exem- 
ple). Et  si  on  expérimentait  chez  un  lapin  et  non  plus  chez  le 
chien,  on  constaterait  aussi  cette  identité  de  la  réaction  de  séro- 
anaphylaxie  ou, plus  généralement,  des  protéo-anaphylaxies  avec 
les  réactions  d'intoxications  par  les  protéines  toxiques  observées 
chez  les  animaux  neufs.  Pour  rappeler  ces  identités,  j'ai  proposé 
de  considérer  ces  ensembles  d'accidents  comme  faits  d'intoxica- 
tions protéiques  ou  de  protéotoxies  et  de  dire  que  l'anaphylaxie 
est  l'état  de  sensibilité  d'un  animal  à  l'action  protéotoxique  de 
liquides  inofïensifs  pour  l'animal  neuf,  ou  l'exagération  de  cette 
sensibilité  à  l'action  des  liqueurs  protéotoxiques,  telle  qu'elle 
se  présente  chez  l'animal  neuf.  Et  l'on  doit  souligner  tout  à  la 
fois  la  similitude  très  remarquable  des  accidents  protéotoxiques 
et  anaphylactiques  chez  une  espèce  animale  quelconque,  quelle 
que  soit  la  substance  protéique  toxique  employée,  —  et  la  dis- 
semblance, au  moins  relative  et  partielle,  des  accidents  protéo- 
toxiques chez  des  animaux  d'espèces  différentes,  alors  que  la 
substance  protéique  toxique  employée  demeure  toujours  la 
même. 

Dans  les  expériences,  auxquelles  je  me  suis  rapporté  jusqu'ici, 
les  animaux,  les  lapins  en  particulier,  avaient  été  préparés  par 
un  assez  grand  nombre  d'injections  hebdomadaires  (ou  plus  exac- 
tement pratiquées  à  5,  6  ou  7  jours  d'intervalle).  N'était-il  pas 
naturel  que  je  procède  ainsi,  étant  donné  les  conditions  dans 
lesquelles,  cherchant  à  préparer  un  sérum  fortement  précipitant 
et  multipliant  à  cet  effet  les  injections  préparatoires,  j'avais  par 
hasard  découvert  la  séro-anaphylaxie  ?  D'ailleurs  tout  expéri- 
mentateur vieilli  dans  le  métier  sait  combien  il  est  lié  par  sa  vie 
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expérimentale  passée,  et  combien  de  particularités  souvent  éton- 
nantes de  sa  technique  trouvent  un  explication  très  naturelle  dans 
tel  ou  tel  incident  du  passé. Richet  étudiait  au  contraire  l'anaphy- 
laxie  chez  des  animaux  ayant  reçu  une  seule  injection  préalable, 
et  lui  aussi  était  en  cela  lié  par  son  passé,  car  c'est  par  hasard 
qu'à  la  seconde  injection  il  remarqua  l'exagération  de  la  sensibi- 
lité du  chien  à  l'action  toxique  de  l'actino-congestine.  Il  importe 
maintenant  d'établir  la  liaison  entre  les  deux  méthodes  (comme 
tout  à  l'heure  j'établissais  la  liaison  entre  l'anaphylaxie  type 
Richet  et  l'anaphylaxie  type  Arthus),  en  étudiant  l'évolution  de 
l'état  d'anaphyîaxie  sous  l'influence  des  injections  préparatoires 
répétées. 

J'ai  fait  cette  étude  chez  le  lapin  d'abord,  plus  tard  chez  le 
chien,  surtout  dans  le  cas  de  séro-ananphylaxie  .Une  seule  injec- 
tion suffit  à  engendrer  un  état  d'anaphyîaxie  (reccnnaissable  au 
huitième  jour  à  la  très  faible  et  très  peu  durable  chute  de  pression 
que  produit  à  cette  date  l'injection  intraveineuse  de  sérum  de 
cheval)  ;  cette  anaphylaxie  croît  d'ailleurs  pendant  les  huit  à  dix 
jours  suivants,  pour  se  fixer  à  un  degré  auquel  elle  se  maintient 
au  moins  pendant  très  longtemps.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'anaphy- 
laxie maxima  à  laquelle  on  peut  prétendre  :  si  on  répète  les  injec- 
tions préparatoires  deux,  trois,  quatre,  cinq  fois,  on  reconnaît 
que  la  modification  est  plus  profonde  et  de  plus  en  plus  pro- 
fonde. L'anaphylaxie  engendrée  par  une  seule  injection  ne 
comporte  ni  accidents  locaux,  ni  cachexie,  et  parmi  les  acci- 
dents généraux  qu'on  peut  observer,  on  note  surtout  la  chute 
de  pression  et  l'accélération  respiratoire,  mais  non  la  polypnée 
et  l'expulsion  de  bols  fécaux;  —  l'anaphylaxie  engendrée  par 
cinq  ou  six  injections  hebdomadaires  comporte,  au  contraire, 
tous  les  accidents  dont  il  a  été  question.  On  peut  donc  dire  que 
la  répétition  des  injections  préparatoires  renforce  l'anaphylaxie, 
ou  encore,  qu'à  côté  de  l'anaphylaxie  existante,  il  y  a  lieu  de 
placer  une  anaphylaxie  renforcée,  de  plus  en  plus  renforcée, 
à  mesure  que  le  nombre  des  injections  préparatoires  est  plus 
grand,  au  moins  quand  il  s'agit  de  quelques  (quatre  à  cinq) 
injections. 

Mais  que  deviendrait  cette  anaphylaxie  si  l'on  multipliait  les 
injections,  de  façon  à  en  faire  dix,  vingt  ou  plus  encore  7  La 
sensibilité  à  l'action  toxique  du  sérum,  s'accroîtrait-elle  indéfi- 
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niment  jusqu'à  devenir  infiniment  grande,  ou  bien  atteindrait- 
elle  un  maximum  auquel  elle  se  fixerait  ?  Car,  en  vérité, 
aucune  autre  supposition  ne  vient  à  l'esprit.  Interrogeons  l'expé- 
rience. Le  lapin  ne  convient  certes  pas  pour  la  réaliser,  car, 
à  partir  de  la  cinquième  ou  de  la  sixième  injection,  des  accidents 
locaux  toujours  plus  graves  se  développent  qui  compromettent 
l'état  général  de  l'animal  et  s'opposent  à  la  continuation  de  la 
préparation;  seuls  peuvent  convenir  à  de  telles  études  les  ani- 
maux qui  ne  présentent  pas  d'accidents  séro-anaphylactiques 
locaux  :  choisissons  par  exemple  le  chien.  Et,  pour  juger  de  son 
degré  d'anaphylaxie,  recueillons  la  courbe  de  la  pression  arté- 
rielle dans  les  moments  qui  suivent  l'injection  intraveineuse 
d'une  quantité  donnée  d'un  sérum  de  cheval,  toujours  le  même 
(conservé  après  stérilisation  par  chauffage  discontinu  à  56° 
pendant  une  heure,  trois  jours  consécutifs)  ;  notons  la  grandeur 
de  la  chute  de  pression  et  la  durée  du  retour  à  l'état  normal. 
En  procédant  ainsi,  on  constate  que  l'anaphylaxie  du  chien 
croît  de  la  première  à  la  seconde  injection,  de  la  seconde 
(les  injections  étant  faites  à  sept  jours  d'intervalle)  ;  après  quoi, 
non  seulement  la  réaction  d'anaphylaxie  ne  s'intensifie  pas, mais, 
tout  au  contraire,  s'atténue  en  grandeur  et  en  durée,  et  de  plus 
en  plus,  à  mesure  qu'augmente  le  nombre  des  injections  prépa- 
ratoires, jusqu'à  disparition  totale  de  toute  réaction,  après  la 
quinzième,  ou  la  vingtième  injection  sous-cutanée  hebdoma- 
daire de  sérum  de  cheval. 

Si  l'on  avait  examiné  l'état  du  sang  extrait  de  l'artère  vingt 
minutes  après  l'injection  de  sérum,  on  aurait  constaté  que  ce 
sang  est  normalement  coagulable  quand  le  chien  est  neuf  ;  qu'il 
est  tardivement  coagulable  quand  le  chien  a  été  préparé  par  une 
injection  sous-cutanée  de  sérum;  qu'il  est  incoagulable  quand  le 
chien  a  reçu  deux,  trois  injections  préparatoires,  pour  redevenir 
peu  coagulable  et  finalement  normalement  coagulable  quand, 
à  la  suite  d'une  longue  préparation,  le  chien  est  insensible  à 
l'action  du  sérum. 

Voilà  certes  des  résultats  qui  sont  pour  nous  surprendre  !  Une 
même  préparation  instituée  et  continuée  sans  changement  de 
matière,  de  lieu,  de  dose,  de  conditions  chez  un  animal  donné 
produit  d'abord  l'anaphylaxie,  et  plus  tard  le  retour  progressif 
à  l'état  normal,  au  moins  en  apparence;  une  même  préparation 
anaphylactise  d'abord,  pour  désanaphylactiser  ensuite. 
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Quelle  signification  donner  à  ces  faits  ?  Oh  !  sans  doute,  il 
serait  facile  d'énoncer  des  hypothèses  et  de  construire  des  théo- 
ries, mais  à  quoi  servent  des  hypothèses  sinon  à  provoquer  des 
expériences,  et,  au  point  où  nous  sommes  rendus,  je  dois  l'avouer 
très  humblement,  je  ne  conçois  pas  d'hypothèse  capable  de  me 
suggérer  la  bonne  expérience,  c'est-à-dire,  celle  qui  éclairera  la 
situation.  Quant  à  énoncer  des  théories,  à  quoi  bon  :  cela  revien- 
drait à  masquer  mon  embarras  présent  sans  profit,  tout  au  con- 
traire; ne  vaut-il  pas  mieux  l'avouer?  Et  puis,  j'ai  déclaré  la 
guerre  aux  théories.  Je  vous  propose  donc  de  laisser  provisoire- 
ment dormir  la  question  là  où  nous  l'avons  amenée  et  d'aborder 
quelque  autre  problème  :  je  serais  bien  étonné  si,  quelque  pro- 
chain jour,  la  question  ne  se  réveillait  pas  toute  seule,  et  si,  entre 
temps,  quelque  constatation  faite  au  cours  de  nos  nouvelles 
études  ne  permettait  pas  de  la  résoudre  expérimentalement. 


VENIN  DE  COBRA 

Pendant  l'été  1887,  alors  que  je  venais  d'être  nommé  assistant 
de  physiologie  à  la  Sorbonne,  tout  au  début  de  ma  carrière  expé- 
rimentale, j'avais  prié  mon  maître,  le  professeur  Dastre,  de  bien 
vouloir  me  donner  le  sujet  d'un  travail  qui  pût  me  fournir  les 
matériaux  nécessaires  à  l'établissement  d'une  thèse  de  doctorat 
es-sciences  naturelles.  Après  m 'avoir  fait  attendre  pendant  de 
longues  semaines,  et,  parce  que  je  revenais  à  la  charge  avec  une 
inlassable  persévérance,  M.  Dastre  avait  fini  par  m'indiquer 
quelques  sujets  :  la  lymphogenèse,  les  venins,  l'ovogenèse,  etc. 
Réfléchissez,  avait-il  ajouté,  et  choisissez.  Ce  jour-là,  je  me  hâtai 
de  souper  et  je  m'en  fus  au  Luxembourg  m'asseoir  sous  les  grands 
arbres,  pour  y  réfléchir,  et  pour  y  rêver  aussi  dans  la  douceur 
d'un  beau  soir;  et  je  fis  un  beau  rêve,  comme  on  en  fait  quand 
on  a  vingt-cinq  ans  et  qu'on  brûle  du  feu  sacré.  J'avais  choisi  les 
venins.  Hélas  !  quand, le  lendemain,  je  m'en  vins  tout  triomphant 
dire  à  mon  maître  que  j'étudierais  les  venins  et  que  j'aimerais 
commencer  tout  de  suite,  il  m'affirma  que  l'étude  lui  paraissait 
actuellement  irréalisable,  et  qu'il  faudrait  savoir  attendre  proba- 
blement bien  des  années  avant  de  pouvoir  commencer.  J'en 
éprouvai  un  très  gros  chagrin,  un  de  ces  gros  chagrins  d'enfant, 
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dont  on  se  console  assez  vite,  mais  que  pourtant  on  n'oublie 
jamais.  Comme  j'étais  docile  (à  cette  époque,  tout  au  moins  et 
parfois,  sinon  toujours),  très  tristement  je  me  soumis  et  je  ne 
commençai  point.  Et  ce  fut  là  ma  première  rencontre  avec  les 
venins. 

Vingt  et  quelques  années  plus  tard,  quand  j'eus  mis  en  évi- 
dence et  étudié  la  séro-anaphylaxie,  je  songeais  quelque  jour 
à  un  remarquable  paradoxe  biologique.  Pour  immuniser  les  ani- 
maux contre  les  toxines  microbiennes,  on  les  soumet  à  une  série 
d'injections  de  ces  toxines,  convenablement  ordonnées  :  un  mo- 
ment arrive  où  l'on  peut  injecter  en  une  seule  fois  dans  l'orga- 
nisme de  l'animal  préparé  des  doses  dix,  cent,  cinq  cents  fois 
mortelles  et  plus  sans  provoquer  d'accidents.  Pour  anaph/lactiser 
les  animaux  pour  les  protéines  inoffensives  ou  toxiques,  on  les 
scumet  à  une  ou  à  plusieurs  injections  de  ces  protéines  et  on 
reconnaît  bientôt  que  ces  protéines,  à  doses  inoffensives  ou  peu 
toxiques  pour  l'animal  neuf,  déterminent,  chez  l'animal  préparé, 
des  accidents  graves  ou  la  mort.  Ainsi  une  même  pratique  con- 
duit à  l'anaphylaxie  pour  les  protéines  et  à  l'immunité  pour  Jes 
toxines  microbiennes  :  voilà  le  paradoxe,  paradoxe  qu'il  serait 
assurément  intéressant,  peut-être  même  important  de  résoudre. 
Et  de  suite  une  question  se  pose  :  n'y-a-t-il  pas  une  anaphylaxie 
pour  les  toxines  microbiennes,  comme  il  y  en  a  une  pour  les  pro- 
téines, et  n'y-a-t-il  pas  une  immunité  pour  les  protéines  comme 
il  y  en  a  une  pour  les  toxines  microbiennes  ? 

Et  quand  nous  parlons  exclusivement  d'anaphylaxie  pour  les 
protéines  ou  de  protéo-anaphylaxie  d'une  part  et  d'immunité 
antitoxique  d'autre  part,  ne  voyons-nous  pas  seulement  une  par- 
tie des  modifications  engendrées  par  la  préparation  à  laquelle 
nous  avons  soumis  l'animal  et  ne  négligeons-nous  pas  incon- 
sciemment le  reste  ?  Voilà  qui  nous  invite  à  quitter  le  laboratoire 
de  physiologie  et  à  entr'ouvrir  la  porte  du  laboratoire  de  patholo- 
gie, à  délaisser  le  sérum  de  cheval,  le  blanc  d'œuf  de  poule,  et 
le  reste,  pour  étudier  les  toxines.  Mais  on  nous  a  tant  dit  et  répété 
qu'il  nous  était  interdit  à  nous,  pauvres  physiologistes,  de  sortir 
de  chez  nous  pour  pénétrer  chez  autrui,  où  nous  n'avons  rien  à 
faire  et  où  probablement  nous  nous  comporterions  de  façon  fort 
incivile,  que  si  parfois  la  curiosité  nous  pousse  à  entrebâiller 
l'huis  du  voisin,  nous  hésitons  à  aller  plus  loin.  C'est  le  même 
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sentiment  que  Pasteur  éprouva,  si  nous  en  croyons  Duclaux, 
quand  le  développement  de  ses  recherches  sur  les  générations 
spontanées,  sur  les  fermentations,  etc.,  l'amena  à  la  lisière  de 
la  pathologie  microbienne  :  il  hésita  longtemps. 

Mais  entre  nos  protéines  toxiques  et  les  toxines  des  bactério- 
logistes, il  y  a  un  groupe  de  substances  remarquables  et  qui 
nous  appartiennent  bien  un  peu;  ce  sont  les  venins.  On  peut  im- 
muniser les  animaux  contre  les  venins,  en  procédant  comme  on 
procède  pour  les  immuniser  contre  les  toxines,  c'est-à-dire  en 
injectant  tout  d'abord  de  faibles  doses  de  venin  modifié  par  la 
chaleur  ou  par  des  substances  chimiques,  puis  des  doses  plus 
fortes,  puis  des  doses  progressivement  croissantes  de  venin  non 
modifié,  jusqu'à  en  imposer  à  l'animal  50  à  80  doses  mortelles  en 
une  seule  injection  :  et  par  là,  les  venins  se  rattachent  aux  toxines. 

D'ailleurs  on  possède  des  sérums  antivenimeux  (anticobraïque, 
anticrotalique,  antibothropique,  antiscorpionique,  etc.)  comme 
on  possède  des  sérums  antitoxiques  (antidiphtérique,  antitéta- 
nique, etc.).  Les  venins  sont  donc  des  toxines  ou  à  peu  près. 
D'autre  part,  quand  on  procède  à  l'immunisation  des  chevaux 
qui  devront  fournir  des  sérums  antivenimeux,  en  leur  injectant 
les  solutions  venimeuses  sous  la  peau,  on  constate  que  ces  injec- 
tions qui,  tout  d'abord,  n'avaient  pas  provoqué  la  formation  de 
lésions  locales,  finissent  par  en  engendrer  et  qui  ont  de  mani- 
festes analogies  avec  les  lésions  locales  de  séro-anaphylaxie 
qu'on  a  reconnues  chez  le  lapin.  N'est-on  pas  dès  lors  autorisé 
non  pas,  sans  doute,  à  affirmer,  mais  à  se  demander  si  ces 
lésions  ne  sont  pas  révélatrices  d'un  état  d'anaphylaxie,  et  si, 
comme  les  protéines,  les  venins  ne  sont  pas  anaphylactisants  ? 

Ces  considérations  m'amenèrent  nécessairement  à  tenter  une 
étude  des  venins,  étude  qui  représente  un  passage  de  l'étude  des 
protéines  à  l'étude  des  toxines.  Or,  à  l'époque  où  ces  idées  se 
présentèrent  à  mon  esprit,  je  n'avais  plus  de  modérateur  interve- 
nant pour  me  conseiller  d'attendre;  sans  attendre  un  seul  jour, 
je  commençai  :  ne  vous  ai-je  pas  dit  qu'en  biologie,  il  importe 
peu  d'avoir  un  merveilleux  sujet  de  travail;  l'essentiel  est  de 
commencer.  Et  puis,  c'est  avec  une  indicible  joie  qu'on  réalise 
à  cinquante  ans  les  beaux  rêves  de  vingt-cinq  ans. 

Mes  premières  recherches  furent  faites  avec  le  venin  du  cobra 
cochinchinois  (c'était  le  seul  venin  en  ma  possession  à  ce  mo- 
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ment-là)  et  sur  le  lapin  (c'était  l'animal  sur  lequel  j'avais  pris 
l'habitude  d'expérimenter  en  anaphylaxie) .  Elles  furent  absolu- 
ment désintéressées,  totalement  indépendantes  de  tel  ou  de  tel 
but  à  atteindre,  de  tels  ou  tels  rapprochements  à  établir,  de  tels 
ou  tels  paradoxes  à  écarter.  Disposant  de  résidu  sec  de  venin  de 
cobra,  j'en  fis  dissoudre  une  certaine  quantité  dans  l'eau  salée  à 
1  %  de  façon  que  I  ce  de  la  liqueur  ainsi  préparée,  renfer- 
mât 1  milligramme  de  résidu  sec  de  venin,  et  j'en  injectai  2  c.c. 
dans  la  veine  de  l'oreille  d'un  lapin.  Pendant  quelques  minutes, 
l'animal  ne  présente  aucun  trouble  à  l'examen  le  plus  attentif; 
il  ne  paraît  ni  anxieux,  ni  agité  ;  il  conserve  sa  position  normale  ; 
il  respire  comme  avant  l'injection,  et  son  cœur,  repéré  à  travers 
la  paroi  theracique  bat  avec  la  régularité,  le  rythme,  la  force  qui 
caractérisent  le  cœur  fonctionnant  normalement.  C'est  seulement 
six  à  huit  minutes  après  l'injection  qu'un  changement  très  faible 
apparaît  :  la  respiration  se  fait  un  peu  plus  lente  et  un  peu  plus 
profonde;  il  semble  que  les  mouvements  des  narines  (qui,  chez 
le  lapin,  se  produisent  lors  de  l'inspiration  et  de  l'expiration)  sont 
un  peu  plus  accentués  :  c'est  tout.  Mais  ces  troubles  respiratoires 
s'aggravent  dans  les  minutes  suivantes  et  la  respiration  ne  tarde 
pas  à  devenir  franchement  dyspnéique,  donc  ralentie  et  surtout 
ample  et  pénible;  les  muscles  élévateurs  des  côtes,  qui,  chez  le 
lapin  respirant  normalement,  sont  inactifs,  interviennent  mainte- 
nant à  rendement  de  plus  en  plus  puissant,  pendant  que  les  mou- 
vements accessoires  de  la  respiration,  mouvements  des  narines, 
des  lèvres,  du  larynx  se  font  de  plus  en  plus  intenses.  Environ 
douze  minutes  après  l'injection,  le  lapin  a  fléchi  sur  ses  pattes 
et  est  tombé  sur  le  flanc  ;  il  asphyxie  :  les  muqueuses  sont  viola- 
cées, le  cœur  bat  lentement,  mais  très  fortement.  Enfin  quinze 
minutes  environ  après  l'injection,  le  lapin  présente  de  petites 
convulsions  générales  mais  faibles,  qui,  se  renouvellent  plusieurs 
fois  sous  forme  de  crises  alternant  av~c  des  respirations  très  pro- 
fondes. Encore  deux  ou  trois  grands  bâillements  respiratoires 
sans  respirations  proprement  dites,  et  le  lapin  est  là  inerte,  sans 
mouvements  spontanés,  sans  réactions  réflexes,  le  cœur  conti- 
nuant à  frapper  vigoureusement  contre  la  paroi  du  thorax,  d'un 
rythme  rapide;  peu  à  peu,  il  devient  plus  faible  et,  environ 
vingt  à  vingt-deux  minutes  après  l'injection,  on  ne  perçoit  plus 
ses  battements  ni  à  l'auscultation,  ni  à  la  palpation.  Le  lapin 
est  mort. 
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Le  physiologiste  qui  a  assisté  à  cette  mort  ne  peut  pas  ne  pas 
faire  cette  réflexion:  j'ai  déjà  vu  cela.  C'est,  en  effet,  avec  une 
symptomatologie  rigoureusement  semblable  (quant  à  la  nature 
et  à  la  succession  des  phénomènes)  que  meurt  le  lapin  auquel  on 
a  injecté  du  curare  sous  la  peau  :  après  une  période  d'incubation 
plus  ou  moins  longue,  les  accidents  débutent  par  troubles  respi- 
ratoires, d'abord  légers,  et  s'installant  insidieusement,  puis 
s'aggravant  et  se  compliquant  des  diverses  manifestations  qui 
viennent  d'être  notées.  Le  venin  du  cobra  est-il  donc  un  curare  ? 
Un  curare,  c'est-à-dire  un  poison  qui,  agissant  de  façon  exclusive 
sur  les  plaques  motrices  (formations  histologiques  interposées 
entre  les  fibres  musculaires  et  les  terminaisons  des  nerfs  moteurs) 
pour  les  rendre  imperméables  à  l'influx  nerveux,  pour  supprimer 
tout  rapport  entre  les  nerfs  moteurs  et  les  muscles  qu'ils  inner- 
vent, pour  produire,  par  conséquent,  une  paralysie  de  toute  la 
musculature  normalement  soumise  à  l'action  de  la  volonté,  et 
par  là  entraîner  l'impuissance  respiratoire,  l'asphyxie  et  la  mort. 
Les  apparences  sont  en  faveur  d'une  semblable  conception  ;  que 
sont  les  réalités  } 

Il  est  une  expérience  classique  et  que,  dans  les  laboratoires 
d'enseignement  physiologique,  on  réalise  au  moins  une  fois 
chaque  année,  pour  démontrer  le  mode  d'action  du  curare.  Sur 
une  grenouille,  on  met  à  nu  un  nerf  sciatique  et  le  muscle  gas- 
tro-cnémien  auquel  il  fournit  ses  fibres  nerveuses  motrices;  on 
excite,  à  l'aide  de  courants  induits  fréquents,  le  nerf  sciatique  ou 
le  muscle  gastro-cnémien  et  on  constate  que,  dans  les  deux  cas, 
le  muscle  se  contractant  détermine  un  mouvement  de  la  patte. 
On  injecte  alors  quelques  gouttes  d'une  solution  de  curare  à 
1  %>o  sous  la  peau  dorsale  de  la  grenouille  et  on  attend  une  heure 
par  exemple;  l'animal  est  totalement  immobile  et  flasque;  il 
n'est  pas  mort  d'ailleurs,  car  son  cœur  bat  normalement.  Exci- 
tons son  nerf  sciatique,  nous  ne  provoquons  pas  de  contraction 
du  muscle  gastro-cnémien,  même  si  les  courants  employés  sont 
extrêmement  intenses,  alors  que,  chez  la  grenouille  normale,  il 
suffirait  qu'ils  fussent  très  faibles;  portons  l'excitation  sur  le 
muscle,  nous  constatons  une  contraction  entraînant  un  mouve- 
ment de  la  patte.  Le  curare  n'a  donc  pas  agi  sur  le  muscle  pour 
le  dépouiller  de  sa  contractilité  ;  il  a  agi  en  interrompant  les 
rapports  existant  normalement  entre  le  nerf  moteur  et  le  muscle 
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dans  lequel  il  se  termine  au  niveau  de  la  plaque  terminale.  Au 
lieu  de  quelques  gouttes  de  curare  à  I  "/«••  injectons  sous  la  peau 
dorsale  de  la  grenouille  une  goutte  d'une  solution  de  venin  de 
cobra  à  1  °/oo  (l'expérience  donne  de  meilleurs  résultats  quand  on 
substitue  ici  au  venin  de  cobra  le  venin  d'une  espèce  voisine  le 
Naja  Haje  d'Egypte)  ;  attendons  une  heure  :  la  grenouille  pré- 
sente la  même  apparence  que  la  grenouille  curarisée;  elle  est 
immobile  et  flasque,  mais  son  cœur  bat  ry thmiquement  ;  et, 
comme  chez  la  grenouille  curarisée,  l'excitation  du  nerr  scia- 
tique  est  inefficace,  tandis  que  l'excitation  du  muscle  gastro- 
cnémien  en  détermine  la  contraction  avec  les  caractères  coutu- 
miers.  Le  venin  du  cobra  s'est  comporté  comme  le  curare. 

Le  lapin  curarisé  présente  une  dyspnée  progressivement  crois- 
sante et  meurt  asphyxié  par  suite  de  la  paralysie  qu'il  subit.  Si 
on  pratique,  chez  le  lapin  curarisé,  la  respiration  artificielle, 
l'hématose  étant  ainsi  assurée,  le  cœur  continue  à  battre  ry  thmi- 
quement et  efficacement,  la  circulation  demeure  normale,  les 
fonctions  végétatives  sont  maintenues  et  l'animal  survit, dans  une 
immobilité  absolue,  sans  doute,  mais  survit  pourtant  aussi  long- 
temps qu'on  entretient  la  respiration  artificielle.  Pendant  cette 
survie,  on  peut  aisément  répéter  chez  le  lapin  curarisé  et  avec  les 
mêmes  résultats  l'expérience  d'excitation  du  sciatique  et  du 
muscle  du  mollet  que  nous  faisions  tout  à  l'heure  chez  la  gre- 
nouille et  qui  nous  avait  permis  de  reconnaître  le  mécanisme  de 
la  paralysie  curarique.  Le  lapin  cobraïsé,  c'est-à-dire  ayant  reçu 
en  injection  intraveineuse  une  faible  quantité  de  venin  de  cobra 
(par  exemple  un  milligramme  pour  un  lapin  de  deux  kilogram- 
mes) se  comporte  de  même  :  la  respiration  artificielle  soutient  le 
cœur  de  façon  parfaite,  et  l'expérience  de  l'excitation  du  nerf 
moteur  et  du  muscle  donne  les  mêmes  résultats  que  ceux  qu  elle 
fournit  chez  l'animal  curarisé.  Le  venin  de  cobra  est  donc  bien  un 
curare. 

Le  curare,  qui  supprime  les  rapports  physiologiques  des  nerfs 
moteurs  et  des  muscles  striés,  ne  supprime  pas  les  rapports  des 
nerfs  vaso-moteurs  et  des  fibres  musculaires  lisses  des  artères,  de 
sorte  que  toutes  les  expériences  ayant  pour  objet  de  nous  faire 
connaître  les  propriétés,  la  distribution,  etc.  des  nerfs  vaso- 
moteurs  peuvent  être  faites  et  sont  faites  avantageusement  sur 
des  animaux  curarisés.  Le  venin  de  cobra  se  comporte  comme  le 
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curare  :  il  respecte  pleinement  l'appareil  neuro-vasculaire,  et, 
par  exemple,  chez  un  lapin  cobraïsé  dont  la  vie  est  entretenue  par 
la  respiration  artificielle,  on  peut,  en  excitant  le  sympathique 
dans  la  région  médio-cervicale,  montrer  avec  une  netteté  parfaite 
son  action  vaso-constrictive  sur  les  artérioles  de  l'oreille  du  côté 
correspondant.  Le  venin  de  cobra  est  donc  bien  un  curare. 

Enfin  si  on  détermine  en  tâtonnant  la  dose  minima  mortelle 
du  curare  et  la  dose  minima  mortelle  de  venin  de  cobra  pour  un 
lapin  de  deux  kilogrammes,  on  peut  provoquer  îa  mort  d'un  lapin 
semblable  en  injectant  chez  lui  un  mélange  formé  d'une  demi- 
dose  mortelle  de  curare  et  d'une  demi-dose  mortelle  de  venin 
de  cobra.  Les  deux  poisons  ajoutent  donc  arythmétiquement 
leurs  effets,  ce  qui  nous  amène  à  conclure  qu'ils  agissent  sur 
les  mêmes  éléments  anatomiques  et  de  la  même  façon.  Le 
venin  de  cobra  est  donc  réellement  un  curare. 

Et  pourtant,  en  cours  d'expérimentation,  se  sont  révélées  quel- 
ques différences  entre  le  curare  et  le  venin  de  cobra.  Il  en  est  de 
bien  légères  et  vraiment  sans  importance,  semble-t-il,  qu'un 
observateur  superficiel  dédaignerait  à  coup  sûr,  mais  qu'il  con- 
vient pourtant  de  noter,  parce  qu'il  faut  tout  noter,  ne  serait-ce 
que  par  acquit  de  conscience,  et  aussi  parce  que  souvent  un  détail 
en  apparence  insignifiant  aidera  plus  tard  à  résoudre  quelque 
problème  important. 

On  sait  que  la  solution  de  curare  peut  être  bouillie  sans  perdre 
quoi  que  ce  soit  de  sa  toxicité  ;  la  toxicité  du  venin  de  cobra,  par 
contre,  est  supprimée  par  l'ébullition  de  sa  solution.  Cette  con- 
statation prouve  assurément  que  les  principes  chimiques  qui, 
dans  le  curare  et  dans  le  venin  de  cobra,  sont  capables  d'agir  sur 
la  plaque  terminale  diffèrent;  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'ils 
n'agissent  pas  de  façon  identique  sur  les  mêmes  éléments  anato- 
miques. N'insistons  pas. 

Quand  on  injecte  quatre  ou  cinq  doses  mortelles  de  curare 
^soit  1  à  I  1/2  centigramme)  dans  les  veines  d'un  lapin,  la  dysp- 
née s'installe  très  rapidement  :  une  minute  déjà  après  l'injection, 
elle  est  nette;  l'asphyxie  est  intense  deux  à  trois  minutes  après 
l'injection;  l'arrêt  respiratoire  se  produit  à  la  quatrième  ou  à  la 
cinquième  minute  au  maximum.  Quand  on  injecte  quatre  ou  cinq 
doses  mortelles  de  venin  de  cobra  (I  milligramme)  dans  les  veines 
d  un  lapin,  il  y  a  une  période  d'incubation  de  douze  à  quinze 
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minutes,  après  laquelle  la  dyspnée  ne  s'installe  que  lentement  et 
progressivement,  l'arrêt  respiratoire  tardant  jusqu'à  trente  ou 
quarante  minutes  après  l'injection.  C'est  là  une  différence, certes, 
entre  les  deux  principes  actifs,  mais  dont  il  ne  faut  pas  exagérer 
l'importance.  Prouve-t-elle  autre  chose  que  des  différences  de 
diffusibilité  de  ces  principes  à  travers  la  paroi  des  capillaires 
sanguins,  ce  qui  n'est  pas  surprenant,  puisque  ces  principes,  nous 
venons  de  le  noter,  sont  chimiquement  différents.  Il  n'y  a  vrai- 
ment rien  là  qui  puisse  infirmer  notre  conclusion  que  le  venin  de 
cobra  est  un  curare. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave.  Tout  à  l'heure,  en  rapportant  les 
expériences  faites  sur  la  grenouille  cobraïsée,  j'ai  introduit  entre 
parenthèses  dans  mon  exposé  la  phrase  suivante  :  l'expérience 
donne  de  meilleurs  résultats  quand  on  substitue  ici  au  venin  de 
cobra  le  venin  d'une  espèce  voisine,  le  Naja  Haje  d'Egypte.  Et 
c'est  qu'en  effet,  si  l'expérience  que  je  décrivais  donne  bien  les 
résultats  relatés  quand  le  venin  employé  est  du  venin  de  Naja 
Haje,  le  plus  souvent  (pas  toujours),  les  choses  se  passent  autre- 
ment quand  ce  venin  est  du  venin  de  cobra  :  avant  que  la  para- 
lysie curarique  soit  réalisée,  bien  souvent  le  cœur  a  lentement 
faibli  et  s'est  arrêté;  or,  cet  arrêt  du  cœur  ne  s'observe  pas  dans 
la  curarisation.  Voilà  une  différence  importante. 

En  expérimentant  sur  le  lapin,  si  on  injecte  dans  les  veines  de 
l'animal  vingt  doses  mortelles  de  curare,  ou  plus  encore,  on  peut 
le  maintenir  en  vie  aussi  longtemps  qu'on  voudra  par  la  respi- 
ration artificielle.  Nous  avons  reconnu  qu'il  en  est  de  même 
quand  on  injecte  un  milligramme  de  venin  de  cobra,  soit  quatre 
doses  mortelles;  mais  si  on  injecte  trois,  quatre  ou  cinq  milli- 
grammes de  venin  de  cobra,  c'est-à-dire,  douze,  seize  ou  vingt 
doses  mortelles,  la  respiration  artificielle,  pratiquée  après  l'arrêt 
de  la  respiration  spontanée,  ne  soutient  le  cœur  et  ne  retient  la 
vie  que  pendant  quelque  temps,  d'autant  moins  longtemps  du 
reste,  que  la  dose  de  venin  injectée  est  plus  grande  :  un  moment 
arrive,  et  qui  n'est  jamais  très  lointain  (vingt  à  soixante  minutes 
selon  la  dose)  où  le  cœur  fléchit  et  succombe.  Voilà  une  diffé- 
rence capitale  en  ce  qu'elle  nous  permet  de  reconnaître  que  si  le 
curare  à  ces  doses  vingt  fois  mortelles  n'agit  toujours  que  sur 
la  plaque  terminale  motrice,  le  venin  de  cobra  présente  par 
contre    une    action    cardio-toxique    complémentaire  :  c'est    un 
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curare,  mais  un  curare  auquel  s'ajoute  quelque  autre  substance 
toxique,  ou  un  curare  à  action  complexe. 

Or  l'observation  directe  que  nous  avons  faite  de  cette  intoxi- 
cation et  qui  nous  a  permis  de  décrire  la  mort  par  cobraïsation 
ne  nous  avait  pas  révélé  cette  action  cardiaque  du  venin.  Ne 
devons-nous  pas  nous  demander  si  quelques  autres  phénomènes 
ne  nous  ont  pas  échappé  et  qu'il  y  aurait  intérêt  à  connaître  ?  A 
vrai  dire,  notre  examen  clinique  est  insuffisant;  il  faut  le  com- 
pléter par  une  analyse  physiologique  —  le  médecin  dirait  par  des 
essais  de  laboratoire.  Et,  par  tradition  d'une  part,  et  parce  que 
ces  examens  sont  éminemments  faciles  à  faire,  et  enfin  parce  que 
nous  venons  de  reconnaître,  à  côté  des  troubles  respiratoires  de 
curarisation  des  troubles  cardiaques  de  cobraïsation,  nous  allons 
étudier,  en  les  inscrivant,  les  modifications  de  la  pression  arté- 
rielle et  de  la  respiration,  qui  se  manifestent  à  la  suite  de  l'injec- 
tion de  curare  ou  de  l'injection  de  venin  de  cobra.  Et  puis,  nous 
examinerons  la  coagulabilité  du  sang  :  c'est  là  une  manie  que 
j'ai  et  dont  je  n'ai  pas  su  me  débarrasser  depuis  l'époque  à 
laquelle  au  siècle  dernier,  j'avais  fait  quelques  recherches  sur  la 
coagulation  du  sang  et  émis,  hélas,  une  théorie  (c'est  la  seule 
dont  je  me  sois  rendu  coupable),  une  théorie  détestable  sur  le 
rôle  des  sels  de  chaux  dans  la  formation  de  la  fibrine. 

Quand,  dans  les  veines  du  lapin,  on  injecte,  par  exemple,  un 
centigramme  de  curare,  on  constate  que,  dans  les  moments  qui 
suivent  immédiatement  l'injection,  une  première  modification  se 
montre  à  la  courbe  respiratoire  :  l'amplitude  augmente  et  le 
rythme  se  ralentit  un  peu,  ainsi  qu'il  arrive  quand  s'établit  la 
dyspnée;  la  pression  artérielle  n'a  été  modifiée  en  rien,  au  moins 
jusqu'à  ce  moment.  Ce  n'est  qu'environ  deux  à  trois  minutes 
après  l'injection  que  la  courbe  de  pression  artérielle  est  altérée  : 
au  lieu  d'y  reconnaître  la  très  fine  denticulation  qui  correspond 
aux  oscillations  cardiaques,  très  faibles  en  général, de  la  pression, 
on  y  remarque  de  très  grandes  oscillations  traduisant  à  nos  yeux 
le  ralentissement  du  cœur, sans  que  la  pression  moyenne  diminue. 
Un  peu  plus  tard  la  pression  s'élève  pour  finalement  s'abaisser 
et  tomber  à  zéro  quand  le  coeur  cesse  de  se  contracter  de  façon 
efficace  :  ce  sont  là  changements  qui  correspondent  à  l'asphyxie. 
Le  sang  retiré  des  vaisseaux,  soit  pendant  cette  phase  de  dysp- 
née et  d'asphyxie,  soit  après  l'arrêt  de  la  respiration  ou  après 
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l'arrêt  du  cœur,  coagule  comme  le  sang  d'un  lapin  normal.  Bref, 
nous  ne  trouvons  rien  qui  décèle  quelque  autre  changement  que 
ceux  qui  résultent  de  l'asphyxie. 

Quand  on  injecte  dans  les  veines  d'un  lapin  2  milligrammes 
de  venin  de  cobra,  on  constate,  sur  les  courbes  de  respiration  et 
de  pression  les  mêmes  modifications  rigoureusement  :  ralentisse- 
ment respiratoire  et  augmentation  de  l'amplitude  respiratoire, 
suivis  à  une  ou  deux  minutes  près  des  modificatioons  cardiaques 
et  artérielles  qui  traduisent  les  phases  successives  de  l'asphyxie. 
Mais  on  peut,  si  on  se  livre  à  un  examen  minutieux,  découvrir 
aussi,  dans  les  premières  parties  des  courbes,  dans  ces  parties 
recueillies  avant  le  début  de  la  dyspnée,  deux  changements 
généralement  peu  marqués,  mais  qui  s'imposent  à  notre  atten- 
tion par  leur  constance  :  c'est  d'abord,  sur  la  courbe  de  pression, 
une  chute  minime,  ne  dépassant  généralement  pas,  pour  la 
^dose  de  venin  indiquée,  8  à  10  millimètres  de  mercure  et  ne 
durant  que  quatre  à  cinq  minutes;  c'est,  sur  la  courbe  respira- 
toire, une  très  légère  accélération  respiratoire,  faisant  passer  le 
rythme,  par  exemple,  de  60  à  70  tout  au  plus,  ne  demeurant 
pas  plus  d'une  à  deux  minutes.  Ce  sont  des  détails,  ce  sont  des 
minuties,  sans  doute,  mais  que  nous  enregistrons  soigneuse- 
ment,  parce  qu'ils   ne  manquent  à  peu  près  jamais. 

Quant  au  sang,  qu'on  peut  recueillir  soit  une  à  deux  minutes 
après  l'injection  du  venin  de  cobra,  soit  plus  tard  à  quelque 
moment  que  ce  soit  de  l'évolution  de  la  cobraïsation,  soit  après 
que  l'animal  a  succombé,  il  est  manifestement  beaucoup  moins 
coagulable  que  le  sang  normal  :  le  sang  normal,  amené  directe- 
ment de  la  carotide  dans  une  capsule  de  porcelaine  par  un  tube 
de  caoutchouc  relié  à  une  canule  de  verre  introduite  dans  l'artère, 
coagule  en  bloc  en  quinze  minutes  environ  quand  il  est  prélevé 
chez  un  lapin  normal  ;  il  ne  coagule  qu'en  une  heure  et  demie 
quand  il  est  pris  chez  un  lapin  cobraïsé.  Cette  modification  de 
coagulabilité  du  sang  se  fut  d'ailleurs  imposée  à  mon  attention 
si  je  n'avais  point  cette  manie  que  je  vous  ai  avouée  de  l'exami- 
ner toujours  :  quand  on  inscrit  la  pression  artérielle  d'un  lapin 
à  l'aide  des  instruments  en  usage  dans  mon  laboratoire,  des 
caillots  se  forment  dans  la  canule  artérielle,  généralement  vingt 
à  vingt-cinq  minutes  après  le  début  de  l'inscription,  et  il  faut 
nettoyer  la  canule  pour  pouvoir  continuer  à  recueillir  la  courbe; 
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—  quand  on  fait  la  même  inscription  chez  un  lapin  cobraïsé,  on 
constate  qu'il  ne  se  forme  pas  de  caillots,  même  en  une  demi- 
heure,  une  heure  ou  beaucoup  plus,  même  quand  on  soutient  le 
coeur  par  la  respiration  artificielle  :  et  cela  indique  sans  conteste 
une  diminution  de  la  coagulabilité  du  sang. 

La  curarisation  et  la  cobraïsation  diffèrent  donc  l'une  de  l'autre 
en  ce  que  la  première  ne  comporte  ni  chute  de  pression,  ni  accé- 
lération respiratoire  dans  les  moments  qui  suivent  immédiate- 
ment l'injection,  ni  diminution  de  la  coagulabilité  du  sang,  tous 
phénomènes  qui  s'observent  dans  la  cobraïsation.  Or  ces  trois 
accidents  circulatoire,  respiratoire  et  sanguin,  nous  les  avons 
signalés  quand  nous  avons  parlé  de  protéotoxies  :  les  protéines 
toxiques  injectées  dans  les  veines  du  lapin  produisent  une 
chute  de  pression,  une  accélération  respiratoire  et  une  diminu- 
tion de  coagulation  du  sang.  Sans  doute,  la  chute  de  pression  des 
protéotoxies  est  souvent  plus  marquée  qu'elle  ne  l'est  ici;  mais 
ce  n'est  qu'une  différence  quantitative  (nullement  qualitative)  et 
qu'on  peut  atténuer  en  augmentant  la  dose  de  venin  de  cobra 
injectée:  si,  en  effet,  au  lieu  d'injecter  deux  milligrammes  de 
venin,  on  en  injecte  quatre,  la  chute  de  pression  est  plus  brusque 
et  plus  profonde  et,  ajouterons-nous,  plus  durable,  si  on  prend 
soin,  par  la  pratique  de  la  respiration  artificielle,  d'empêcher 
l'asphyxie  de  développer  ses  effets. 

Le  venin  de  cobra  nous  apparaît  ainsi  comme  un  curare  dou- 
blé d'une  protéine  toxique.  Et  voilà  une  conclusion  que  nous 
allons  exploiter  sans  tarder. 

Nous  avons  engendré  l'anaphylaxie  en  injectant  chez  un  ani- 
mal une  protéine  inoffensive  ou  une  protéine  toxique.  Voici  que 
le  venin  de  cobra  renferme  une  protéine  toxique  :  serait-il,  par 
hasard,  anaphylactisant  ?  Y  aurait-il  une  anaphylaxie  cobraïque, 
comme  il  y  a  une  séro-anaphylaxie  pour  les  congestines  ?  S'il 
était  possible  de  répondre  affirmativement  à  ces  questions,  le 
domaine  de  l'anaphylaxie  serait  étendu,  légitimement  à  coup 
sûr;  il  engloberait  et  annexerait  les  envenimations,  et  cela  nous 
rapprocherait  du  royaume  des  toxines  microbiennes,  qui  est  en 
vérité  pour  nous  la  terre  promise.  Expérimentons. 

Injectons  sous  la  peau  de  lapins  une  quantité  de  venin  de  cobra 
insuffisante  pour  les  tuer,  c'est-à-dire  au  maximum  1  /5  de  milli- 
gramme (1/4  mgr.  tue  parfois,  mais  non  toujours  les  lapins  de 
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2  kilogrammes  à  2  1/2  kilogrammes;  —  1/5  mgr.  ne  les  tue 
jamais),  soit  1  ce.  d'une  solution  à  1  pour  5000.  Nous  constatons 
que  la  liqueur  injectée  se  résorbe  rapidement  et  sans  laisser  de 
lésion  locale  après  sa  disparition.  Renouvelons  l'injection  à  la 
même  dose  et  à  la  même  concentration  de  sept  jours  en  sept  jours, 
deux,  trois,  quatre,  cinq  fois.  En  général,  à  la  cinquième  injec- 
tion, il  se  produit  des  empâtements  étendus  et  très  lents  à  se 
résorber;  aux  injections  suivantes,  il  se  produit  des  lésions  gan- 
greneuses qui  représentent  exactement  les  lésions  locales  de  séro- 
anaphylaxie  :  voilà  une  première  manifestation  d'anaphylaxie  ; 
en  voici  une  seconde. 

Injectons  comparativement  dans  les  veines  d'un  lapin  neuf 
et  dans  les  veines  d'un  lapin  préparé  par  cinq  injections  sous- 
cutanées  hebdomadaires  de  venin  de  cobra  (à  la  dose  de  1  /5  de 
milligramme),  quinze  jours  après  la  dernière  injection  prépara- 
toire 2  milligrammes  de  venin  de  cobra  en  solution  à  1  'A*  et 
recueillons  les  courbes  de  la  respiration  et  de  la  pression  arté- 
rielle. Chez  le  lapin  (lapin  neuf),  nous  retrouvons  la  chute  de 
pression  de  8  à  10  millimètres,  ne  durant  que  quelques  minutes, 
et  l'accélération  respiratoire  très  modérée  (le  rythme  passe  de  50 
à  56  pendant  une  demi-minute  ou  une  minute,  par  exemple),  que 
nous  avons  signalées  ci-dessus  et  qui  nous  ont  révélé  le  caractère 
protéotoxique  du  venin  de  cobra.  Chez  le  second  (lapin  préparé), 
nous  reconnaissons  une  chute  beaucoup  plus  profonde  (la  pres- 
sion passe,  par  exemple,  de  110  à  60  millimètres),  durant  jus- 
qu'au moment  de  l'établissement  de  l'asphyxie  (dont  l'action 
hypertensive  masque  l'effet  dépresseur  provoqué  tout  d'abord 
par  l'injection),  et  une  accélération  respiratoire  beaucoup  plus 
grande  (le  rythme  passe,  par  exemple,  de  60  à  120  pendant  quel- 
ques minutes)  ;  souvent  même  des  bols  fécaux  sont  expulsés  en 
abondance. 

Il  y  a  donc  une  anaphylaxie  cobraïque,  qui  se  rattache  à 
l'anaphylaxie  par  congestines,  puisqu'une  substance  protéique 
toxique  devient  plus  toxique  pour  l'animal  neuf. 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  en  passant,  et  parce  que  nous 
tenons  à  nous  documenter  le  plus  complètement  possible,  que 
cette  anaphylaxie  cobraïque  n'est  pas  plus  spécifique  chez  le 
lapin  que  ne  l'était  la  séro-anaphylaxie  et,  en  général,  les  pro- 
téo-anaphylaxies.   Si,  en  effet,  on   injecte   dans  les  veines  du 
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lapin  préparé  par  le  venin  de  cobra,  comme  il  vient  d'être  dit, 
soit  du  sérum  de  cheval,  soit  du  blanc  d'oeuf,  la  réaction  d'ana- 
phylaxie  se  développe  avec  une  grande  netteté  et  intensité.  In- 
versement, si  nous  injectons  deux  milligrammes  de  venin  de 
cobra  dans  les  veines  de  lapins  préparés  par  injections  sous- 
cutanées  de  sérum  de  cheval,  de  blanc  d'ceuf  de  poule,  de  géla- 
tine, de  peptone,  etc.,  la  chute  de  pression  et  l'accélération  res- 
piratoire sont  considérables  comme  dans  la  réaction  de  cobra- 
anaphylaxie,  dont  nous  parlions  il  n'y  a  qu'un  instant. 

Et  cette  constatation  rapproche  encore  une  fois  les  deux  types 
d'anaphylaxie,  le  type  Richet  et  le  type  Arthus  (dont  nous  avons 
démontré  d'ailleurs  l'identité),  puisque  dans  ces  esssais,  il  sont 
profondément  intriqués. 

Mais  il  nous  faut  bien  reconnaître  que  tous  les  accidents  de  la 
cobraïsation  n'ont  pas  été  exagérés  du  fait  de  la  préparation  de 
l'animal.  Ce  qui  est  exagéré,  ce  sont  les  accidents  que  nous 
avons  appelés  protéotoxiques  ;  mais  les  accidents  curariques  ne 
le  sont  pas.  Si  nous  injectons  2  milligrammes  de  venin  de  cobra 
dans  les  veines  d'un  lapin  neuf,  ou  dans  celles  d'un  lapin  qui  a 
été  préparé  par  une  ou  deux,  ou  même  par  trois  injections  sous- 
cutanées  de  I  /5  de  milligramme  de  venin  de  cobra,  la  dyspnée, 
l'asphyxie,  l'arrêt  respiratoire,  la  chute  finale  de  la  pression  arté- 
rielle, c'est-à-dire,  les  phénomènes  capitaux  de  la  cobraïsation, 
se  produisent  toujours  rigoureusement  au  même  moment  ;  jamais 
ils  ne  sont  plus  précoces  chez  l'animal  neuf.  Si  le  nombre  des 
injections  préparatoires  est  plus  grand  que  trois,  s'il  est  de  cinq 
ou  de  huit,  par  exemple,  la  paralysie  curarique  apparaît  notable- 
ment plus  tard  chez  l'animal  préparé  que  chez  l'animal  neuf, 
comme  si  la  dose  de  venin  injectée  chez  le  premier  était  moindre 
que  celle  qui  est  réellement  injectée  :  il  y  a  ainsi  immunité  au 
moins  partielle  :  il  n'y  a  pas  eu  anaphylaxie. 

Voilà  qui  nous  met  en  présence  d'étranges  remaniements  de 
symptomatologie,  engendrés  par  la  préparation  d'anaphylaxie. 
Nous  avons  décrit  les  caractères  cliniques  de  l'intoxication 
cobraïque  (2  milligrammes)  du  lapin,  noté  une  période  d'incuba- 
tion suivie  d'une  période  de  dyspnée  et  d'asphyxie  conduisant  à 
la  mort.  Et  maintenant,  nous  avons  fait  chez  un  lapin  huit  injec- 
tions hebdomadaires  de  venin  de  cobra  à  dose  non  mortelle  (1/5 
de  milligramme,  par  exemple)  ;  nous  injectons  2  milligrammes 
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de  venin  dans  les  veines  :  il  n'y  a  plus  de  période  d'incubation; 
des  accidents  apparaissent  d'emblée,  que  nous  n'avons  pas  notés 
chez  l'animal  neuf  :  chute  du  lapin  (conséquence  de  la  forte 
dépression  artérielle), accélération  considérable  de  la  respiration, 
émission  de  bols  fécaux,  tous  phénommènes  qui  disparaissent 
progressivement  en  vingt  minutes,  une  demi-heure,  trois  quarts 
d'heure  au  maximum  ;  souvent  l'animal  survit  sans  avoir  présenté 
de  dyspnée,  ni  à  fortiori  d'asphyxie.  Rapporterait-on  ces  deux 
maladies  ccbraïques  à  une  même  cause  (qualitative  et  quantita- 
tive) si  on  les  constatait  purement  et  simplement  sans  avoir 
expérimenté  ?  Je  livre  cette  intéressante  observation  aux  médi- 
tations des  cliniciens. 

Ainsi  donc,  le  lapin  préparé  par  cinq  à  huit  injections  de  venin 
de  cobra  est,  à  la  fois,  anaphylactisé  et  immunisé,  pour  deux 
éléments  différents  de  venin  d'ailleurs,  car  on  peut  démontrer 
(il  n'est  pas  besoin  de  donner  ici  ces  détails)  que  la  substance 
protéotoxique  et  la  substance  curarisante  du  venin  de  cobra  sont 
distinctes  l'une  de  l'autre.  D'autre  part,  les  chevaux  préparés 
pour  fournir  du  sérum  antivenimeux  par  une  longue  série  d'in- 
jections sous-cutanées  de  venin  de  cobra  sont  immunisés  contre 
toutes  les  propriétés  toxiques  du  venin,  car  si  on  l'injecte  dans 
leurs  vaisseaux  sanguins,  ils  ne  présentent  aucun  accident  (si 
la  dose  injectée  ne  dépasse  par  certaines  limites,  bien  entendu). 
Y  a-t-il  donc  une  différence  entre  les  chevaux  des  instituts  séro- 
thérapiques  totalement  immunisés  et  les  lapins  de  mon  labora- 
toire partiellement  immunisés,  différence  tenant  à  la  différence 
d'espèces  ?  ou  bien  les  différences  observées  tiennent-elles 
simplement  à  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  préparation,  les 
chevaux  étant  très  longuement  préparés,  mes  lapins  l'étant  rela- 
tivement peu  ?  Si  les  chevaux  n'étaient  pas  plus  longuement  pré- 
parés que  mes  lapins,  ne  seraient-ils  pas  à  la  fois  anaphylactisés 
et  immunisés  ?  Si  mes  lapins  étaient  aussi  longuement  préparés 
que  les  chevaux,  ne  seraient-ils  pas  exclusivement  immunisés  ? 
Et  voici  que  se  pose  de  nouveau  devant  nous  ce  problème  auquel 
nous  avions  abouti  et  sur  lequel  nous  nous  étions  échoués  en 
séro-anaphylaxie  :  quels  sont  les  rapports  de  l'anaphylaxie  et  de 
l'immunité  ?  Que  deviendrait  cette  anaphylaxie  constatée  chez 
les  lapins  ayant  reçu  huit  injections,  si  on  en  faisait  quinze  ou 
vingt,  ou  plus  ?  Ne  disparaî:rait-elle  pas,  pour  faire  place  à  l'im- 
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munité,  comme  avait  disparu,  chez  nos  chiens,  la  séro-anaphy- 
laxie  à  la  suite  de  longue  multiplication  des  injections  prépara- 
toires; à  moins  que  l'anaphylaxie  ne  soit  simplement  masquée 
par  l'immunité,  les  deux  modifications  se  développant  simulta- 
nément avec  une  rapidité  différente  et  coexistant  chez  le  même 
animal. 

J'étais  ainsi  amené  à  faire  une  longue  série  d'injections  prépa- 
ratoires à  l'aide  du  venin  de  cobra;  mais  la  difficulté  signalée  en 
séro-anaphylaxie,  à  savoir  le  développement  d'accidents  locaux 
graves  interrompant  l'essai  à  la  huitième  injection  ou  même 
auparavant,  existe  aussi  en  cobra-anaphylaxie  chez  le  lapin. 
Pour  diverses  raisons,  qu'il  est  inutile  d'exposer  ici,  je  tenais  à 
faire  mes  recherches  sur  le  lapin  ;  il  fallait  donc  trouver  quelque 
artifice  qui  me  permît  de  tourner  la  difficulté.  Voici  comment 
j'y  parvins. 

Tout  en  poursuivant  cette  étude  du  venin  de  cobra,  j'avais  exa- 
miné les  propriétés  toxicologiques  de  plusieurs  autres  venins 
d'origines  diverses  :  Cobras  et  genres  voisins,  Daboïa,  Cascavel, 
Trigonccéphale,  etc.;  j'avais,  avec  la  plupart  d'entre  eux,  fait 
des  essais  d'anaphylaxie  et,  par  conséquent,  injecté  à  plusieurs 
reprises,  à  dose  non  mortelle,  le  venin  sous  la  peau  de  lapins. 
En  général,  mes  lapins  présentaient  à  la  cinquième  ou  sixème 
injection  des  lésions  locales  graves  ;  parfois  même,  ils  se  cachec- 
tisaient  prématurément;  et  il  fallait  arrêter  la  préparation  sous 
peine  ce  tuer  les  animaux.  Un  ceul  dec  venins  dont  je  disposais 
me  donna  des  résultats  différents,  le  venin  de  Crotalus  adaman- 
teus,  que  je  pus  injecter  dix,  douze  et  quinze  fois  à  cinq  ou  six 
jours  d'intervalle,  sans  provoquer  ni  lésions  locales,  ni  cachexie. 
J'avais  fait  l'étude  de  ce  venin,  ce  qui  m'avait  permis  de  recon- 
naître qu'il  difîère  du  venin  de  cobra  par  deux  caractères  :  il  ne 
posccde  pas  d'action  curarisante,  et  son  pouvoir  protéotoxique 
est  beaucoup  plus  considérable  que  celui  du  venin  de  cobra  à 
poids  égal.  Quand  on  l'injecte  dans  les  veines  du  lapin  neuf,  à  la 
dose  de  I  milligramme,  il  provoque  une  chute  de  pression  assez 
considérable  (la  pression  passe  de  1 1 0  à  65  millimètres  de  mer- 
cure, par  exemple)  et  une  accélération  respiratoire  très  notable 
(le  rythme  passe  de  50  à  !20,  par  exemple),  ces  deux  phénomènes 
se  maintenant  pendant  quelques  minutes  e^:  disparaissant  pro- 
gressivement. Sous  l'influence  de  l'injection  intraveineuse  de  ce 
venin,  le  sang  est  devenu  peu  coagulable. 


-  272Ï-  -J 

Je  me  décidai  donc  de  recourir  à  ce  venin  pour  réaliser,  chez 
le  lapin,  ce  que  j'avais  réalisé  chez  le  chien  avec  le  sérum  de 
cheval,  une  longue  série  d'injections  hebdomadaires  sous-cuta- 
nées, et  de  suivre  ïe  développement  et  l'évolution  de  l'état 
d'anaphylaxie  engendré,  ce  qui  était  éminemment  facile  :  il  suf- 
fisait d'injecter  une  dose  toujours  la  même  de  venin  dans  les 
veines  du  lapin  préparé  et  de  recueillir  les  courbes  de  pression 
artérielle  et  de  respiration. 

Il  apparut  ainsi  que  les  choses  se  passent  chez  le  lapin  comme 
elles  se  passaient  chez  le  chien  longuement  préparé  par  injections 
de  sérum  de  cheval  :  l'anaphylaxie  apparaît  à  la  suite  de  la  pre- 
mière injection,  s'aggrave  après  les  injections  suivantes  jusqu'à 
la  quatrième  ou  la  cinquième,  puis  les  accidents  consécutifs  à 
l'injection  du  venin  dans  les  veines  s'atténuent  et  tendent  à  dis- 
paraître quand  le  nombre  des  injections  est  considérable  (douze 
à  quinze,  par  exemple). 

Nous  dirons  donc  que,  chez  le  lapin,  comme  chez  le  chien, 
dans  l'anaphylaxie  type  Richet,  comme  dans  l'anaphylaxie  type 
Arthus,  les  injections  hebdomadaires  successives  font  apparaître 
un  état  d'anaphylaxie  qui  s'atténue  et  disparaît  à  mesure  que  se 
multiplient  les  injections. 

Et  la  question  que  nous  nous  posions  jadis  dans  nos  études  sur 
la  séro-anaphylaxie  du  chien  et  que  nous  n'avions  pas  résolue 
alors, se  pose  de  nouveau  à  nous  :  quand  les  manifestations  d  ana- 
phylaxie  ne  se  produisent  plus,  par  suite  de  la  multiplication  des 
injections  préparatoires,  l'état  d'anaphylaxie  a-t-il  disparu  ? 
L'animal  est-il  revenu  à  l'état  normal  ?  Mais  présentement,  nous 
sommes  en  mesure  de  répondre  à  la  question  ainsi  posée. 

Le  chien  qui  avait  reçu  vingt  injections  préparatoires  de  sérum 
se  comportait  comme  un  chien  neuf  quand  on  lui  injectait  dans 
les  veines  du  sérum  de  cheval,  et  il  eut  été  imprudent  de  parler 
d'immunité  plutôt  que  de  retour  à  l'état  normal.  Le  lapin  qui  a 
reçu  douze  à  quinze  injections  de  venin  de  Crotalus  adamanteus 
ne  se  comporte  pas  comme  un  lapin  normal  vis-à-vis  de  ce  même 
venin  :  il  ne  manifeste  plus  aucun  accident  à  la  suite  de  l'injec- 
tion d'une  petite  quantité  de  ce  venin  dans  ses  veines  (1/2  milli- 
gramme, par  exemple)  alors  que  le  lapin  neuf  en  présente  de 
très  nets  (chute  de  pression  notamment).  On  est  donc  autorisé  à 
considérer  ce  lapin  comme  immunisé  (donc  modifié  par  la  prépa- 
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tion)  contre  l'action  protéotoxique  du  venin.  Il  ne  manifeste  plus 
d'anaphylaxie  quand  on  lui  injecte  cette  petite  quantité  de  venin 
de  Crotalus  adamanteus  dans  les  veines  ;  il  est  pourtant  possible 
de  révéler  en  lui  l'état  d'anaphylaxie  en  usant  d'un  artifice,  qui 
consiste  à  injecter  dans  ses  veines  quelque  matière  autre  que  le 
venin  ayant  servi  à  sa  préparation  :  l'anaphylaxie  du  lapin  n'est 
pas  spécifique,  nous  l'avons  reconnu  et  soigneusement  noté  en 
passant,  tandis  que  l'immunité  du  lapin  est  spécifique.  On  peut 
donc  manifester  l'anaphylaxie  chez  les  lapins  préparés  malgré 
leur  immunité  pour  le  venin  de  Crotalus  adamanteus,  en  injec- 
tant une  liqueur  autre  que  ce  venin,  et  ce  sera,  par  exemple,  du 
sérum  de  cheval,  du  venin  de  cobra,  etc.  Eh  bien,  injectons  dans 
les  veines  d'un  lapin  préparé  par  quinze  injections  de  venin  de 
Crotalus  adamanteus  5  centimètres  cubes  de  sérum  de  cheval  : 
nous  constatons  une  chute  de  pression  brusque  et  considérable, 
une  polypnée  interne,  une  émission  d'abondants  bols  fécaux,  une 
diminution  de  la  coagulabilité  du  sang,  c'est-à-dire,  une  réaction 
d'anaphylaxie;  d'ailleurs,  si  on  injectait  du  sérum  de  cheval 
sous  la  peau  de  ces  lapins,  il  se  développerait  une  lésion  locale 
d'anaphylaxie.  Injectons  dans  les  veines  d'un  tel  lapin  1  milli- 
gramme de  venin  de  cobra,  nous  reconnaissons  la  chute  de  pres- 
sion considérable,  l'accélération  respiratoire  très  importante  qui 
se  montrent  à  la  suite  d'une  telle  injection  pratiquée  dans  les 
veines  d'un  lapin  préparé  par  quatre  injections  hebdomadaires 
sous-cutanées  de  venin  de  cobra  et  qui  révèlent  son  état  d'ana- 
phylaxie. 

Donc  le  lapin  longuement  préparé  par  injections  de  venin  de 
Crotalus  adamanteus  est  anaphylactisé  pour  les  protéines  et  pour 
les  venins  autres  que  celui  qui  a  servi  à  la  préparation;  il  est 
immunisé  contre  ce  venin  seul.  Notons  qu'en  tout  ceci,  il  ne 
s'agit  que  d'accidents  de  même  nature,  de  ceux  que  nous  appe- 
lons protéotoxiques.  Ne  sommes-nous  pas  autorisés  à  conclure 
que  ce  lapin  est  à  la  fois  anaphylactisé  et  immunisé,  et  ne  con- 
vient-il pas  de  caractériser  sont  état  par  l'expression  :  anaphy- 
laxie-immunité  ? 

Sans  doute,  cela  ne  prouve  pas  que,  chez  le  chien  préparé  par 
une  longue  série  d'injections  de  sérum  de  cheval,  il  y  ait  un  état 
analogue,  et  que,  chez  lui  aussi,  l'anaphylaxie  soit  masquée  par 
l'immunité;  mais  cela  établit  au  moins  qu'une  telle  hypothèse 


-  274  - 

n'est  pas  absurde,  puisqu'elle  se  vérifie  au  moins  chez  le  lapin. 
Le  problème  que  nous  nous  étions  posé  hier  sans  le  résoudre, 
est  en  train  de  se  résoudre  :  la  solution  est  en  marche. 

Il  convient  ici  de  citer  des  expériences  faites  par  le  professeur 
Nolf,  instituées  pour  résoudre  une  question  un  peu  différente  de 
celle  que  je  traite,  mais  dont  il  est  possible  de  tirer  grand  profit. 
Nolf  injecte  sous  la  peau  du  chien,  à  intervalles  de  quelques  jours 
et  pendant  plusieurs  mois,  du  venin  de  cobra  à  dose  non  mortelle, 
en  commençant  par  de  faibles  doses,  qu'il  augmente  peu  à  peu, 
comme  font  les  sérologistes  pour  immuniser  contre  une  toxine 
microbienne,  et,  de  temps  en  temps  il  fait  l'essai  de  sensibilité 
du  chien  préparé  à  l'action  du  venin  de  cobra  injecté  dans  les 
veines.  Il  constate  que  les  premières  injections  créent  un  état 
d'anaphyïaxie  reconnaissable  à  ce  que  l'injection  intraveineuse 
d'une  dose  donnée  de  ce  venin,  toujours  la  même,  produit  une 
chute  de  pression  plus  considérable  qu'elle  ne  le  fait  chez  le  chien 
neuf,  etc.  ;  puis  que  tardivement  à  cette  anaphylaxie  succède  une 
immunité,  grâce  à  laquelle  le  chien  peut  subir  une  injection  de 
venin  de  cobra,  qui  eut  déterminé  des  accidents  très  intenses 
chez  le  chien  neuf,  sans  en  manifester  aucun  (ni  dépression,  ni 
autre).  A  l'anaphylaxie  précoce  a  succédé  l'immunité  tardive. 

Ce  sont  des  résultats  analogues  à  ceux  que  je  rapportais  tout  à 
l'heure  comme  ayant  été  obtenus  chez  le  lapin  traité  par  le  venin 
de  Crotalus  adamanteus .  Ils  sont  analogues  aussi  à  ceux  que  je 
rapportais  antérieurement  comme  ayant  été  observés  chez  le 
chien  soumis  à  de  nombreuses  injections  de  sérum  de  cheval. 
J'ajouterai  que  ces  résultats  de  Nolf  ont  été  acquis  et  publiés 
avant  les  miens,  et  que  je  les  connus  durant  que  je  poursuivais 
mes  recherches  expérimentales.  Je  n'en  compris  d'ailleurs  pas 
immédiatement  la  signification  et  ne  vis  pas  le  parti  qu'on  en  peut 
tirer  pour  la  solution  de  maints  problèmes  dans  le  domaine  de 
1  anaphylaxie  et  de  l'immunité  :  je  n'en  saisis  toute  la  valeur  que 
plus  tard  quand  mes  propres  expériences  eurent  été  terminées. 
C'est  là  un  aveu  que  je  tiens  à  faire,  car  l'expérimentateur  est 
souvent  sévère  pour  ses  confrères  en  biologie,  auxquels  il  expose 
ses  recherches,  ses  réalisations,  ses  expériences,  et  qui  ne  sem- 
blent pas  y  prendre  intérêt  :  en  vérité,  ses  auditeurs  n'ont  pas 
compris  la  signification  des  faits  nouveaux  qu'il  expose,  n'en  ont 
pas  reconnu  la  valeur;  et,  sans  doute,  ont-ils  tort  de  n'avoir  pas 
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compris  et  reconnu,  mais  que  l'expérimentateur  veuille  bien 
faire  son  propre  examen  de  conscience  ;  il  s'apercevra  que  sou- 
vent il  a  été  dans  le  groupe  de  ceux  qui  n'ont  ni  compris,  ni 
reconnu.  Aussi  l'expérimentateur  a-t-il  l'obligation  morale  de 
faire  connaître  ses  recherches  et  les  résultats  obtenus,  en  les  pré- 
sentant sous  des  formes  variées,  à  des  points  de  vue  différents; 
il  doit  publier  des  notes,  des  mémoires,  exposer  en  des  leçons, 
répéter  ses  expériences,  s'il  le  faut,  non  pas  pour  en  tirer  vanité 
ou  pour  se  glorifier,  mais  pour  éclairer  ses  confrères,  et  les  amener 
à  faire  produire  de  riches  moissons  à  la  terre  qu'il  a  quelque  peu 
défrichée. 

Revenons  à  notre  exposé.  Le  professeur  Nolf  ne  démontra  pas 
directement  que  ses  chiens  immunisés  contre  le  venin  de  cobra 
étaient  encore  anaphylactisés,  car  l'immunité  et  l'anaphylaxie 
étant  spécifiques  chez  le  chien,  l'artifice  dont  j'ai  usé  chez  le 
lapin,  et  qui  consiste,  pour  démontrer  l'anaphylaxie,  à  injecter 
une  substance  autre  que  celle  qui  a  servi  à  la  préparation  de 
l'animal,  ne  pouvait  être  employé.  Mais  pourtant  il  en  donna 
une  démonstration  indirecte  et  que  voici.  Retirant  des  artères  du 
chien  immunisé  une  certaine  quantité  de  sang,  il  en  sépare  le 
r  érum;  de  ce  sérum,  il  injecte  une  quantité  faible  ou  forte  à  des 
chiens  neufs,  après  quoi  il  fait  l'essai  de  sensibilité  de  ces  chiens 
à  l'injection  intraveineuse  de  venin  de  cobra. 

Or  les  chiens  ayant  reçu  peu  de  sérum  canin  réagissaient  vio- 
lemment à  l'injection  du  venin  de  cobra,  et  c'était  là  une  mani- 
festation d'anaphylaxie  passive,  telle  qu'on  l'obtient  quand  on 
injecte  dans  l'organisme  d'un  chien  le  sérum  d'un  chien  anaphy- 
lactisé  pour  le  venin  de  cobra  :  n'est-il  pas  légitime  de  considérer 
le  chien  en  apparence  immunisé  contre  le  venin  de  cobra  et  qui 
avait  fourni  le  sérum  canin,  comme  étant  anaphylactisé,  puisque 
son  sérum  communique  l'anaphylaxie  au  chien  neuf.  Le  chien 
ayant  reçu  beaucoup  de  sérum  canin  ne  réagissait  pas  à  1  injec- 
tion intraveineuse  d'une  dose  modérée  de  venin  de  cobra,  et 
c'était  là  une  manifestation  d'immunité  passive,  telle  qu'on 
l'engendre  en  injectant  un  sérum  antitoxique  dans  l'organisme 
d'un  chien  neuf.  Le  chien  fournisseur  de  sérum  était  donc  à  la 
fois  anaphylactisé  et  immunisé  :  il  possédait  cet  état  d'anaphy- 
laxie-immunité  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Il  conviendrait  assurément  de  compléter  cet  ensemble  de  faits 
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remarquables  en  revenant  à  ces  chiens  préparés  par  une  longue 
série  d'injections  sous-cutanées  de  sérum  de  cheval,  qui  nous 
avaient  posé  une  embarrassante  énigme,  et  de  faire  avec  leur 
sérum  des  expériences  calquées  sur  les  expériences  de  Nolf,  et, 
par  exemple,  de  montrer  que  l'injection  d'une  faible  quantité  de 
leur  sérum  dans  l'organisme  d'un  chien  neuf  l'anaphylactise  pour 
le  sérum  de  cheval,  tandis  que  l'injection  d'une  forte  quantité  de 
sérum  ne  le  sensibilise  pas.  Je  n'ai  pas  fait  ces  expériences  et  j'en 
ai  quelque  tristesse;  mais  il  se  présentait  des  recherches  plus 
importantes  à  mon  avis  et  que  j'avais  hâte  de  mener  à  terme  : 
convenait-il  de  les  différer  pour  s'attarder  à  parachever  une 
démonstration  qui  était  vraiment  faite,  celle  de  l'existence  de 
cet  état  d'anaphylaxie-immunité,  dont  il  a  été  donné  des  exem- 
ples chez  le  chien  et  chez  le  lapin. 

L'analyse  expérimentale  nous  permet  d'ailleurs  d'aller  plus 
loin.  Chez  les  animaux  préparés,  chien  ou  lapin,  par  une  longue 
série  d'injections  sous-cutanées  de  venin,  on  peut  manifester 
l'existence  des  deux  états  d'anaphyîaxie  et  d'immunité.  Une 
question  s'impose  :  ces  deux  états  correspondent-ils  à  une  modifi- 
cation unique  de  l'organisme,  auquel  cas  l'étude  de  cette  modi- 
fication représenterait  un  unique  problème  ;  ou  bien  correspon- 
dent-ils à  deux  modifications  indépendantes  l'une  de  l'autre,  se 
développant  chacune  pour  son  compte  et  comme  si  l'autre 
n'existait  pas,  ne  s'intriquant  et  n'entrant  en  conflit  que  par  les 
manifestations  inverses  qu'elles  produisent  et  qui  se  neutralisent 
ou  se  masquent. 

Raisonnons  pour  commencer;  nous  expérimenterons  ensuite. 
Si  l'anaphylaxie  et  l'immunité  sont  deux  manifestations  opposées 
d'une  même  modification  organique,  l'anaphylaxie  précédant 
l'immunité,  l'immunité  suivant  l'anaphylaxie  dans  le  cours  d'une 
préparation  suffisamment  prolongée,  on  doit  toujours  constater 
dans  toute  immunisation  une  première  phase  d'anaphyîaxie. 

La  constate-t-on  partout  et  toujours  ?  Si  oui,  l'hypothèse  d'une 
unique  modification  peut  être  considérée  comme  soutenable. 
Mais  si  on  met  en  évidence,  ne  serait-ce  qu'une  fois  une  immu- 
nité qui  s'est  établie  sans  avoir  été  précédée  d'anaphyîaxie,  l'hy- 
pothèse n'est  pas  défendable.  Si  l'anaphylaxie  et  l'immunité 
sont  deux  manifestations  opposées  d'un  même  état  organique, 
elles  doivent  présenter  des  caractères  communs.  S'il  en  était  bien 
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ainsi,  si  les  analogies  profondes  des  deux  états  se  révélaient 
toujours  et  partout,  l'hypothèse  de  la  modification  unique  pour- 
rait se  défendre;  mais  si  on  mettait  en  évidence,  ne  serait-ce 
qu'une  fois,  une  dissemblance  capitale,  par  exemple  la  spécifi- 
cité de  l'immunité  et  la  non-spécificité  de  l'anaphylaxie,  l'hypo- 
thèse ne  serait  pas  valable. 

Or  nous  avons  noté  en  passant,  —  parce  qu'il  faut  tout  noter  : 
souvent  on  trouve  dans  les  vieilles  notes  de  précieuses  indica- 
tions —  que  les  injections  répétées  deux  ou  trois"  fois  de  venin  de 
cobra  chez  le  lapin  engendrent  l'anaphylaxie  pour  lés  seuïs  acci- 
dents protéotoxiques,  mais  non  pour  les  accidents  curariques,  et 
que  la  première  modification  qui  se  présente  vis-à-vis  de  l'action 
paralysante  du  venin  de  cobra  chez  le  lapin  (elle  se  produit  en 
général  à  la  suite  de  la  quatrième  injection)  est  une  diminution 
de  sensibilité.  Le  fait  a  été  minutieusement  établi  pour  le  venin 
de  cobra  et  pour  le  venin  du  Naja  Haje,  espèce  voisine  et  dont 
le  venin  diffère  du  venin  de  cobra  en  ce  qu'il  est  exclusivement 
curarisant  et  nullement  protéotoxique.  Voilà  un  cas  dans  lequel 
l'immunité  s'établit  sans  avoir  été  précédée  d'anaphylaxie,  et, 
ajouterons-nous,  sans  que  jamais,  dans  le  cours  de  l'immuni- 
sation, rien  ne  permette  de  soupçonner  une  anaphylaxie  cura- 
rique.  C'est  donc  que  l'anaphylaxie  et  l'immunité  correspondent 
à  deux  états  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Nous  avons  noté,  aussi  en  passant  —  et  cela  va  nous  servir 
maintenant  —  que  l'anaphylaxie  du  lapin  n'est  pas  spécifique, 
c'est-à-dire,  qu'il  est  possible  de  déclancher  les  accidents  de  la 
crise  d'anaphylaxie  en  injectant  dans  les  vaisseaux  de  l'animal 
préparé  une  liqueur  autre  que  celle  qui  a  servi  à  la  préparation. 
On  peut  démontrer,  par  contre,  que  l'immunité  du  lapin,  que  les 
imm unités  du  lapin  sont  toutes  spécifiques,  sans  que  je  connaisse 
d'exception  à  cette  loi.  Serait-il  possible  d'imaginer,  si  l'anaphy- 
laxie et  l'immunité  n'étaient  que  manifestations  distinctes  d'un 
même  état  organique,  que  l'une  soit  spécifique  et  que  l'autre  ne 
le  soit  pas  ?  Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  l'anaphylaxie  est 
aussi  spécifique  chez  le  chien,  chez  le  cobaye,  etc.,  et  que  le 
lapin  représente  une  exception  à  cet  égard.  Eh  bien,  je  me  sers 
de  cette  exception  pour  résoudre  un  problème  dont  les  animaux 
rentrant  dans  la  règle  générale  ne  me  permettraient  pas  d'obtenir 
la  solution.  Concluons  donc  que  l'anaphylaxie  et  l'immunité  sont 
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deux  états  indépendants  évoluant  séparément  et  chacun  pour 
son  propre  compte. 

L'exposé  très  long  et  très  touffu  que  je  viens  de  vous  présenter 
ne  suffirait  pas  à  vous  faire  connaître  tous  les  faits  ressortissant 
à  l'anaphylaxie  et  qui  ont  été  observés  ;  mais  tel  n'était  pas  le  but 
que  je  m'étais  assigné.  Je  voulais  vous  faire  vivre  la  vie  d'un 
laboratoire  de  recherches,  vous  ouvrir  l'âme  d'un  expérimenta- 
teur, et,  si  possible,  en  vous  faisant  suivre  les  épisodes  d'un 
drame  biologique,  faire  naître  en  quelques-uns  d'entre  vous  la 
passion  de  la  recherche  expérimentale,  et  peut-être,  déterminer 
quelque  vocation. 

Laissez-moi  en  terminant  vous  rappeler  le  conseil  que  Pasteur 
donnait  aux  jeunes,  au  jour  de  son  jubilé  : 

«  Jeunes  gens,  jeunes  gens,  confiez-vous  à  ces  méthodes  sûres 
qui  ne  nous  ont  encore  livré  que  quelques  secrets  de  la  nature 
vivante.  »  Et  j'ajouterai  :  que  vos  âmes  avides  de  vérité  s'assou- 
plissent à  la  pratique  de  la  méthode  expérimentale  qui  seule, 
dans  l'ordre  scientifique,  nous  conduit  à  la  certitude. 

Maurice  ARTHUS. 


L'ORIGINE  ET  LE  DÉVELOPPEMENT 

DE  NOS  VILLES  DU  MOYEN  AGE. 

A   PROPOS   D'UN   LIVRE   RÉCENT.    <i) 

par  Léo  VERRIEST 

Agrégé  de  l'Université  de  Bruxelles 


"  Si  vous  rencontrez  chez  moi  quelque 
assertion  fausse,  ne  manquez  pas 
de  la  relever  ;  l'essentiel  est  que  la 
vérité  soit  établie.  " 

(Fustel  de  Coulanges). 

"  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit 
scientifique  que  de  croire  trop  vite 
aux  affirmations,  même  quand  ces 
affirmations  sont  en  vogue.  " 

(Fustel  de  Coulanges). 

La  question  de  l'origine  et  du  développement  de  nos  villes  du 
moyen  âge  peut  être  envisagée  de  deux  points  de  vue  fort  diffé- 
rents :  point  de  vue  constitutionnel  et  point  de  vue  sociologique. 
Dans  le  premier  cas,  l'historien  s'attache  à  découvrir  d'où  sont 
dérivées  les  institutions  urbaines;  il  recherche  en  quelle  mesure 
le  droit  urbain  a  puisé  ses  éléments  dans  le  passé  et  détermine 
pourquoi  et  en  quoi  ce  droit  peut  être  issu  de  circonstances  nou- 
velles; il  s'applique  à  discerner  l'origine  des  pouvoirs  publics 
qui  détiennent  l'administration  des  villes  au  XIIIe  siècle,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  la  documentation  précise  est  abondante;  il 
se  préoccupe  enfin  des  aspects  divers  de  la  vie  politique  interne 
de  ces  entités  nouvelles,  alors  nettement  différenciées  par  rapport 
au  «  plat  pays  ».  Cette  première  manière  d'envisager  la  question 
a  été  exclusivement,  ou  à  peu  près,  celle  de  la  plupart  des  histo- 
riens proprement  dits  :  «  romanistes  »  (2),  comme  Savigny,  Thier- 
ry, Eichhorn,  Raynouard,  Kuntze,  etc.  ;  partisans  de  l'influence 


(1)  Espinas.  La  Vie  urbaine  de  Douai  au  moyen  âge.  Paris,  Picard,  1913,  4  volumes  in-8c 

(2)  Rattachant  les  institutions  urbaines  à  celles  des  municipes  romains. 
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du  droit  domanial  et  des  institutions  carolingiennes,  comme  Ar- 
nold, Heusler,  Nitzsch,  von  iViaurer,  Giry,  von  Below,  Vander- 
kindere,  etc.  ;  auteurs  enfin  directement  influencés  par  l'idée  du 
matérialisme  historique,  comme  Pirenne,  ses  disciples,  et  les 
partisans  de  l'action  directe  du  droit  de  marché,  tels  Schrôder, 
Sohm  et  Huvelin. 

Le  second  point  de  vue  est,  partiellement  tout  au  moins,  celui 
des  économistes  (I)  et  des  anthropogéographes,  chez  qui  l'on 
trouve  des  données  et  des  vues  suggestives,  mais  auxquels  il 
manque  souvent  une  connaissance  suffisamment  précise  de  la 
documentation  historique,  en  sorte  que  leur  échappent  les  véri- 
tables conditions  politiques  et  juridiques  où  se  trouvaient  les 
groupements  sociaux  avant  et  depuis  la  constitution  des  agglo- 
mérations urbaines.  Or,  pour  étudier  sociologiquement,  d'une 
manière  complètement  objective,  la  question  de  la  formation  des 
villes,  il  importe,  me  paraît-il,  d'utiliser  à  la  fois  les  données  de 
l'histoire  économique,  de  l'histoire  du  droit  et  de  /' anthropogéo- 
graphie, et,  pour  le  surplus,  de  ne  pas  négliger  l'aspect  psycho- 
logique du  phénomène.  C'est  à  un  effort  dans  ce  sens  que  tend 
l'étude  qui  va  suivre  :  elle  n'a  certes  pas  la  prétention  d'écha- 
fauder  un  système  complet  ou  définitif;  mais  du  moins  me  per- 
mettra-t-elle,  à  propos  du  livre  (très  remarquable  d'ailleurs)  de 
M.  Espinas,  d'exprimer  quelques  idées  et  de  formuler  quelques 
remarques  susceptibles,  je  pense,  de  projeter  un  peu  de  lumière 
sur  la  difficile  question  dont  il  s'agit. 

Cette  question  se  ramène  essentiellement  aux  points  suivants  : 
savoir  pourquoi  les  villes  se  sont  constituées  à  tels  endroits  plutôt 
qu'à  tels  autres,  c'est-à-dire,  expliquer  leur  localisation;  con- 
naître les  circonstances  diverses  qui  ont  rendu  possible,  provoqué 
et  favorisé  l'extension  de  certains  groupes  sociaux;  déterminer 
quels  sentiments  d'ordre  matériel  ou  moral  ont  incité  les  indivi- 
dus à  s'agréger;  rechercher  enfin  si  ces  faits  d'agrégation  ont 
été  conditionnés  par  d'autres  faits,  et  lesquels. 

Avant  tout  il  convient  de  circonscrire,  dans  l'espace  et  dans 
le  temps,  le  domaine  de  nos  investigations.  Quelles  villes  s'agit-il 
de  considérer  ?  Ce  ne  sont  point  toutes  les  agglomérations  —  et 
pour  cause  —  auxquelles  aujourd'hui  le  nom  de  ville  est  appli- 

(1)  Leurs  opinions  ont  été  colligéei  et  coordonnées  par  Maunier,  Théories  sur  la  formation 
ats  villes.  (Rev.  d'écon.  polit.,  1910,  pp.  546  et  637). 


—  281  — 

que,  ni  toutes  celles  qui,  d'un  point  de  vue  politique,  ou  mili- 
taire, ou  fiscal,  étaient  considérés  comme  telles  au  XVe  siècle, 
par  exemple  ;  ce  ne  sont  point  toutes  celles-là  parce  que,  en  ce 
qui  concerne  certaines  d'entre  elles,  des  raisons  particulières  et 
en  partie  nouvelles,  expliquent  qu'à  un  moment  donné  elles  se 
sont  élevées  au  rang  de  villes  ou  que  ce  rang  leur  a  été  attri- 
bué (1).  Mais  les  villes  qui  nous  intéressent,  ce  sont  les  Vraies 
villes  du  moyen  âge  :  et  j'entends  par  là  celles  dont  le  dévelop- 
pement s'est  marqué  dès  au  moins  le  XIIe  siècle,  puis  a  été  tel 
que,  pour  des  raisons  et  dans  des  circonstances  qu'il  s'agit 
précisément  de  rechercher,  elles  ont  atteint,  en  leurs  enceintes, 
au  XIIIe  siècle  (2)  ou  au  début  du  XIVe,  les  limites  qui  leur  sont 
restées  ensuite  à  presque  toutes  (3)  jusqu'au  XIXe  siècle,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  moment  où  les  localisations  industrielles  sont 
devenues  (parmi  d'autres)  de  puissants  facteurs  nouveaux 
d'agrégation   des  individus. 

Il  est  remarquable,  en  effet,  que  la  plupart  de  nos  villes,  telles 
que  les  ont  délimitées  leurs  fortifications  (leur  deuxième  enceinte 
presque  toujours)  du  XIII1  ou  du  début  du  XIVe  siècle,  n'ont  pas 
changé,  avant  l'époque  contemporaine,  de  dimensions  ni  de 
forme  générale  :  c'est  le  cas  de  Douai  (qui  va  nous  occuper  spé- 
cialement), de  Mons,  de  Valenciennes,  de  Tournai,  de  Saint- 
Quentin,  d'A  rras,  de  G  and,  de  Bruges,  d'Ypres,  de  Cambrai, 
de  Louvain,  etc.  ;  ce  sont  ces  villes-là  qui,  inexistantes  ou  très 
médiocres  au  Xe  siècle,  se  sont  développées  ensuite  dans  des  con- 
ditions plus  ou  moins  rapides  et  par  étapes  successives,  pour 
devenir  les  centres  importants  dont  l'étude  de  la  formation 
sollicite  notre  attention.  Une  autre  constatation,  d'ailleurs,  qui 
mérite  d'être  soulignée,  c'est  que  les  étendues  respectives  de 
beaucoup  de  ces  villes,  telles  que  les  délimitèrent  leurs  dernières 
fortifications  médiévales,  s'équivalent  étonnamment. 

Avant  tout  examen  de  la  formation  et  du  développement  des 
agglomérations  urbaines,  il  importe  essentiellement  de  se  rendre 


(1)  Ainsi  en  Hainaut  par  exemple,  de  localités  qualifiées  de  •  bonnes  villes  "  au  14e  siècle 
parce  qu'elles  étaient  convoquées  aux  Etats  provinciaux,  ou  parce  que,  quoique  simples  bour- 
gades, elles  étaient  fortifiées. 

(2)  Parfois  un  peu  plus  tôt. 

(3)  Quelques  villes  ont  dû  un  notable  développement  ultérieur  à  des  condition»  tout  à  fait 
spéciales,  à  la  qualité  de  capitales  notamment. 
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un  compte  exact  du  milieu  politique,  social  et  économique  dans 
lequel,  à  un  moment  donné,  ces  agglomérations  se  sont  consti- 
tuées; autrement  dit,  il  faut  considérer  attentivement  ce  qui  pré- 
existait. 

Représentons-nous  ce  qu'était,  au  Xe  siècle,  la  carte  des  terri- 
toires d'où  émergeront  bientôt  les  centres  urbains.  Qu'y  voyons- 
nous  ?  Des  circonscriptions  administratives  et  judiciaires,  des 
comtés,  des  pagi,  et  à  l'intérieur  de  ces  pagi,  un  réseau  de 
domaines  fonciers,  de  villae  rurales,  ici  étroitement  soudées  les 
unes  aux  autres,  là  séparées  par  des  étendues  boisées  ou  par  des 
territoires  incultes  plus  ou  moins  considérables.  Tout  le  sol  est 
seigneurialement  approprié;  il  n'existe  aucun  territoire  qui  ne 
relève  d'un  «  dominus  »  quelconque;  et  chaque  «  villa  »,  chaque 
domaine,  a  son  individualité  propre,  son  nom  particulier,  ses 
limites  déterminées. 

Quels  sont  les  domini  que  je  viens  de  citer  ?  Ce  sont  :  ici  un 
abbé  ou  un  évêque  ;  là  un  chapitre  ;  ailleurs  un  immuniste  laïque, 
un  vidame,  un  avoué  ,un  prévôt;  plus  loin,  un  comte  (duc,  mar- 
quis, etc.)  continuateur  du  fonctionnaire  carolingien;  ou  bien 
encore  des  représentants  quelconques  de  ces  comtes,  de  futurs 
châtelains  notamment.  En  ce  qui  concerne  les  «  terres  »  des 
comtes  ou  de  leurs  substituts,  il  est  essentiel  ici  d'attirer  l'atten- 
tion sur  une  conception  fausse  que  se  font  beaucoup  d'historiens 
(et  non  des  moindres)et  qui  les  entraîne  à  de  graves  déductions  : 
on  restreint  la  notion  «  domaine  »  aux  terroirs  qui  appartiennent 
aux  évêques,  abbés,  immunistes,  seigneurs  particuliers  quelcon- 
ques, aux  «  vassaux  »  en  un  mot,  et  on  ne  conçoit  un  droit  doma- 
nial que  par  rapport  aux  seigneuries  de  ceux-là,  donc  à  l'exclu- 
sion de  tout  ce  qui  appartient  aux  comtes  ou  à  leurs  représentants, 
c'est-à-dire,  à  l'exclusion  d'une  grande  partie,  relativement,  des 
terroirs  dont  l'ensemble  constitue  les  comtés  mêmes.  Or,  la  réa- 
lité est  tout  autre  :  tout  ce  qui  dépend  directement  de  ce  qu'on 
appelle  le  pouvoir  public,  tout  ce  qui  appartient  en  propre  aux 
comtes,  ducs,  marquis,  princes  territoriaux,  est  constitué  d'une 
collection  de  domaines,  d'un  complexe  de  «  villae  »,  qui  ont 
exactement  comme  les  domaines  des  seigneurs  quelconques, 
leur  individualité,  leur  nom  particulier,  leurs  limites  géogra- 
phiques, qui  sont  gérées  chacune  à  part,  qui  se  composent 
d' identiques  éléments  RÉELS   et  PERSONNELS,  qui  ont  une  orga- 
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nisation  interne  absolument  pareille  à  celle  des  seigneuries  vas- 
sales, qui  constituent  chacune,  en  un  mot,  une  entité  écono- 
mique, et  même  politique,  distincte,  et  qui  resteront  telles, 
comme  les  autres,  jusqu'au  jour  de  89.  Il  n'y  a  qu'à  lire  les 
a  polyptyques  »  du  moyen  âge  pour  se  rendre  compte  que  telle 
était  bien  la  situation.  Et  cette  constatation  est  de  très  grande 
importance,  car  elle  porte  un  coup  droit  aux  théories  qui,  envi- 
sageant le  régime  juridique  des  villes  du  moyen  âge,  opposent 
nettement  le  DROIT  DOMANIAL  au  DROIT  PUBLIC,  qui  imaginent  un 
statut  personnel  différent  pour  les  individus  ou  certains  individus 
vivant  sous  l'un  ou  sous  l'autre,  et  qui1  finalement,  comme 
Pirenne  et  ses  disciples  (Espinas  notamment),  en  déduisent  la 
possibilité  de  l'existence  d'un  «  jus  mercatorum  »,  droit  spécial 
des  marchands  ressortissant  nécessairement,  ut  personae,  à  ce 
qu'on  appelle,  sans  la  définir  nettement  d'ailleurs,  la  juridiction 
«  publique  ».  Cela  étant  noté  qu'il  y  a  identité  interne  complète 
entre  toutes  les  villae,  qu'elles  soient  du  domaine  comtal  ou 
possession  de  domini  quelconques,  pénétrons  à  l'intérieur  de  ces 
domaines. 

Deux  éléments  fondamentaux  les  constituent  :  le  sol  et  la 
population. 

Quant  au  sol,  une  constatation  essentielle  est  à  noter  tout 
d'abord  :  partout,  en  général,  il  comporte  trois  parties  qui  se 
reconnaissent  aisément  à  la  lecture  de  tous  les  documents  et 
dont  la  distinction  persistera  à  travers  le  moyen  âge  et  les  temps 
modernes;  ce  sont:  1°  le  mansus  indominicatus ,  c'est-à-dire  la 
curtis  (1),  manoir  ou  ferme  dominicale,  avec  ses  appendances  ; 
2°  les  tenures  des  dépendants;  3°  le  territoire  non  réparti  en 
tenures  (2)  et  qui  comporte  des  bois  ou  bruyères,  des  prairies 
ou  marais,  des  terres   Vaines  et  Vagues. 

1  °  La  CURTIS  est  le  vrai  centre  économique,  le  noyau  du 
domaine;  c'est  de  là  qu'est  dirigée  l'exploitation  agricole  de 
l'indominicatus  (terres  labourables  (3),  prairies,  prés, vignes, etc. )  ; 
c'est   là  que  réside  le   seigneur  lui-même,  ou,    éventuellement. 


(1)  Le  roman  court  se  conservera.  Et  à  curtis  correspondent  :  hof,  hove,  hufe,  etc. 

(2)  \JjJllmende  des  Allemands,    l'opstal  des  Flandres,  etc.  (On  dira  aussi  communia, 
rejets,  flégards,  waréchaix,  etc.) 

(3)  Les  terres  de  la  curtis  dominicale  sont  souvent  très  étendues  :    ainsi,   le  domaine   de 
Ragnies  (à  l'abbaye  de  Lobbes)  comportait,  au  9e  siècle,  environ  500  hectares  de  labour». 
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son  agent  chargé  de  la  direction  économique  du  domaine  :  vil- 
licus,  major,  ou  autre;  c'est  là  que  se  concentrent  les  produits 
plus  ou  moins  considérables  du  labour  et  les  redevances,  réelles 
ou  personnelles  (encore  en  nature  pour  la  plupart),  que  les  dépen- 
dants paient  chaque  année  au  dominus.  La  curtis  est  enclose. 
Elle  comporte  (1)  l'habitation  du  maître,  des  bâtiments  d'exploi- 
tation rurale  et  d'industrie  domestique  :  écuries,  étables,  granges, 
ateliers,  four,  brasserie,  pressoir  (2),  etc.  ;  puis  (éventuellement) 
le  logis  du  villicus  et  des  serfs  placés  sous  ses  ordres  :  artisans 
ou  agriculteurs;  puis  encore  le  jardin  et  le  verger.  A  proximité 
s'élève  Yéglise  (ou  la  chapelle)  du  domaine.  Sur  le  cours  d'eau, 
le  moulin.  Etc. 

2°  Les  TENURES  sont  peu  nombreuses.  Deux  éléments,  géné- 
ralement, les  constituent,  à  savoir  la  demeure  enclose  du  tenan- 
cier («  hortus  )>,  «  masura  »,  h  curtile  »,  etc.)  et  les  terres 
d'exploitation.  Celles-ci,  d'étendue  médiocre,  paraissent  bien  ne 
suffire  qu'à  la  subsistance  des  familles  de  tenanciers  qui  en 
jouissent  :  il  n'y  a  point  ou  il  n'y  a  que  peu  d'excédent  de  pro- 
duction entre  les  mains  de  ces  familles.  La  jouissance  de  ces 
tenures  se  paie  par  des  redevances  ;  elle  se  paie  notamment,  en 
ce  qui  concerne  les  courtils,  par  un  cens  foncier  (distinct  et 
indépendant  d'un  cens  personnel  éventuel),  et  ce  cens  foncier 
—  dont  nous  reparlerons  —  subsistera  presque  partout,  dans  les 
villages,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime;  car  il  est  la  marque 
par  excellence,  la  marque  indélébile  (3)  de  la  dominité  seigneu- 
riale, de  la  «  seigneurie  foncière  »  ou  «  basse  justice  »  en 
l'espèce.  Rien  n'autorise  à  croire  que  les  courtils  des  tenanciers 
fussent  épars  ;  mais  on  voit  au  contraire  que  ces  tenanciers  sont 
vicini,  que  leurs  courtils  sont  groupés  en  vici,  en  villes,  comme 
on  lira  dans  les  textes  romans,  c'est-à-dire  en  villages  agglo- 
mérés, en  dorpen.  Le  vicus  s'établissait  ordinairement,  et  tout 
naturellement,  à  côté  ou  autour  de  la  curtis  dominicale  et  de 
l'église.  Et  d'identiques  nécessités  vitales  faisaient  que  curtis 
et  courtils  étaient  agglomérés  à  proximité  du  cours  d'eau  (ou  du 
point  d'eau). 

(1)  Comme  la  villa  de  l'époque  gallo-romaine  et  la  villa  franque. 

(2)  Le  tout,  bien  entendu,  d'importance  proportionnelle  à  l'importance  globale  du  domaine. 
Tous  les  éléments  d'ailleurs,  faut-il  le  dire,  ne  coexistent  pas  nécessairement. 

(3)  Dans  certaines  villes  seulement  (non  dans  toutes),  ce  cens  a  disparu,  plus  ou  moins  tôt, 
au  moyen  âge  (par  rachat  ou  autrement).  Cf.  infra. 
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Notons  aussi  ce  principe  important  qu'entre  les  mains  du 
tenancier  la  tenure  est  intangible  :  le  seigneur  ne  peut,  de  son 
seul  gré,  en  modifier  la  consistance,  en  restreindre  l'étendue; 
la  tenure  ne  peut  être  ôtée  au  tenancier,  tant,  du  moins,  qu'il 
paie  les  redevances;  et  le  seigneur  ne  peut,  selon  la  coutume, 
ni  reprendre  la  tenure,  ni  augmenter  les  redevances  réelles  qui 
la  grèvent.  Je  ne  puis  m  arrêter  ici  à  l'examen  des  circonstances 
historiques  d'où  dérivait  cette  situation,  mais  elle  est  un  fait 
certain;  et  le  principe  dont  il  s'agit  a,  lui  aussi,  subsisté  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime. 

3°  Reste  toute  la  partie  du  territoire  domanial  qui  n'est  ni 
élément  constitutif  de  Y indominicatus ,  ni  tenures  familiales  des 
dépendants.  Cette  partie  comporte  l'ensemble  des  éléments 
divers  que  tant  de  textes  médiévaux  désignent  dans  les  termes 
suivants,  clichés  pour  ainsi  dire  :  «  [mansus  indominicatus]  cum 
omnibus  suis  appenditiis  legitimis,  in  terris...  incultis,...  silvis, 
aquis  aquarumVe  deçursibus...  »  Ce  sont  donc  des  terres  incultes 
ou  improductives,  des  étendues  boisées,  des  eaux.  Ces  appen- 
dances  diverses  du  domaine  seigneurial  ne  sont  appropriées  par 
personne  au  même  titre  que  les  terres,  par  exemple,  exploitées 
par  la  curtis,  ou  que  les  tenures  des  dépendants.  Mais  leur  situa- 
tion juridique  est  de  nature  bien  spéciale  :  une  évolution  d'ori- 
gine multiséculaire  (1)  des  conceptions  primitives  relatives  à  ces 
choses  de  matérialité  particulière,  a  fait  que  ces  appendances 
sont  maintenant  des  annexes  de  Y  indominicatus  et  des  annexes 
qui  —  il  est  très  important  de  le  noter  —  se  trouvent  in  jure 
domini,  c'est-à-dire  sous  la  dominité  seigneuriale  ;  mais  ces 
annexes  sont  grevées,  traditionnellement,  au  profit  de  tous  les 
membres  de  la  collectivité  paysanne  locale,  de  droits  intangi- 
bles (2)  de  jouissance,  droits  importants  surtout,  dans  la  pratique, 
en  ce  qui  concerne  les  bois. 

Notons  encore  qu'à  l'époque  que  nous  considérons  pour  le 
moment  (Xe  siècle),  il  n'est  pas  question  de  culture  extensive 
ou  de  défrichements  mordant  largement  sur  les  appendances, 
sur  les  bois  en  particulier.  Mais  ce  sera  pour  bientôt;  et  en  tout 
cas,    quand  cela  se  fera,   on   verra  se  marquer   nettement    les 


(1)  Je  n'ai  pas  à  l'exposer  ici. 

(2)  Plus  tard  les  faits  n«  sont  pas   toujours   restés  effectivement   en   concordance  avec   le 
principe  d'intangibilité. 
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conséquences  du  fait  juridique  que  je  viens  de  souligner,  savoir 
que  les  appendances  étaient  in  jure  domini. 

Le  territoire  du  domaine  est  nécessairement  parcouru  en  divers 
sens  par  des  chemins  plus  ou  moins  larges,  en  bordure  desquels 
se  trouvent  les  cour.tils  des  tenanciers.  Les  principaux  de  ces 
chemins,  dont  le  tracé  peut  offrir  une  certaine  régularité,  con- 
vergent évidemment  vers  la  curtis  qui  est,  je  l'ai  dit,  le  point 
vital  essentiel  du  domaine  rural  et  du  ficus  ;  d'autres  suivent  les 
pentes  qui  s'inclinent  vers  le  vallon  et  longent  éventuellement 
quelque  filet  d'eau  fluant  vers  la  rivière;  d'autres  donnent  accès 
aux  bois  jouis  collectivement  ou  aux  terres  vagues  «  appen- 
dantes  »  ;  d'autres  encore  conduisent  aux  diverses  culturae  (1) 
en  lesquelles  est  réparti,  depuis  des  temps  lointains,  le  sol 
labouré  (2)  ;  d'autres  chemins  enfin  (parfois  une  route  impor- 
tante, telle  qu'une  vieille  voie  romaine),  mettent  le  ficus  en 
communication  avec  les  vici  voisins  (3). 

Si  la  rivière  est  navigable,  c'est-à-dire  si  une  voie  d'eau  uti- 
lisable traverse  le  vicus  et  borde  la  curtis,  il  y  a  des  chances  pour 
qu'elle  soit  affectée  à  des  transports,  et  alors  il  y  a,  près  de  la 
curtis,  une  plaga,  un  rivage  comme  on  dira  plus  tard  dans  les 
villes,  c'est-à-dire  un  débarcadère  où  accostent  les  radeaux  ou 
les  barques  (4). 

En  outre,  dans  le  ficus  et  au  carrefour  des  principales  routes, 
la  voie  publique  est  élargie  et  forme  une  sorte  de  place.  Chemins 
et  place  ne  sont  évidemment  pas  appropriés  ni  susceptibles  de 
l'être.  Ils  sont  à  tout  le  monde  et  à  personne,  et  leur  situation 
juridique  est  aussi  de  nature  toute  spéciale;  ils  sont  aussi  des 
appendances  ;  ils  sont  les  wariscapia,  que  plus  tard  on  appellera 
flégards,  rejets,  waréchaix,  etc.  La  dcminité  seigneuriale  s'y 
exerce  aussi,  ou  s'y  exercera,  dans  des  conditions  particulières 
qui  n'importent  pas  ici. 

Les  éléments  réels  du  domaine  qui  nous  sont  passés  sous  les 


(1)  On  dira   plus  tard  en   langue   romane:   coulures  ou   camps,   et  en  langue  tudesque  : 
cauters  ou  akkers>  etc- 

(2)  Voyez,    en   ce   qui    concerne    les    "  culturae  "    dépendant  de   la    "  curtis    ,  les  textes 
(10e  siècle)  cités  dans  Verriest.  Le  régime  seigneurial,  pp.  8-9. 

(3)  Cf.  Watichez-  L'abbaye  de  Lobbes,  p.  230. 

(4)  Ibidem,  pp.  230-231. 
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yeux  sont  donc  les  suivants  :  curtis  dominicale  avec  ses  dépen- 
dances immédiates  :  terres  labourables,  prairies,  prés,  vignes, 
granges,  moulins,  étables,  four,  brasserie,  pressoir,  église,  etc.  ; 
tenures  des  dépendants  (courtils,  terres,  prés...);  vicus;  appen- 
dances  diverses:  bois,  terres  incultes,  eaux;  débarcadère,  che- 
mins, place.  Rappelons  aussi  le  cens  foncier,  et  les  droits  de 
jouissance  s'exerçant  sur  les  appendances . 

Voyons  maintenant  la  population  du  domaine  seigneurial  ou, 
si  l'on  veut,   le  matériel  humain  qui  le  meuble. 

Les  tenanciers  diffèrent  entre  eux  juridiquement  :  les  uns  sont 
des  serfs  (1),  les  autres  sont  des  libres  (2).  Pas  de  milieu  :  on  est 
l'un  ou  on  est  l'autre.  Et  l'expression,  si  souvent  employée,  de 
demi-libres  est  aussi  vide  de  sens  qu'imprécise.  Qu'il  y  ait  lieu, 
SOCIALEMENT  parlant,  de  distinguer  des  degrés  divers  parmi  les 
tenanciers  et  les  dépendants  domaniaux  en  général,  j'en  tombe 
d'accord;  mais,  du  point  de  vue  (primordial,  essentiel)  de  la 
condition  juridique  des  personnes,  on  ne  peut  pas  parler  de 
demi->liberté  :  servitude  a  un  sens  juridique  net;  liberté  en  a 
un;  demi-liberté  n'en  a  pas  (3). 

Ces  tenanciers  qui  m'occupent,  les  textes  les  appellent  coloni, 
liti,  hospites,  etc.,  et,  en  bloc,  vicini,  ou  gens  du  vicus.  Peu 
importent  d'ailleurs  ici  leurs  noms  ou  les  caractères  sociaux  ou 
économiques  qui  peuvent  les  distinguer.  Mais  ce  qui  est  très 
important  à  noter,  c'est  la  constatation  de  la  persistance,  au 
Xe  siècle,  du  grave  principe  antique  du  servage  de  la  glèbe, 
c'est-à-dire  de  Y  immobilisation  des  tenanciers,  LIBRES  COMME 
SERFS,  sur  le  territoire  domanial  :  pas  plus  que  le  seigneur  ne 
peut  enlever  la  tenure   au  manant,    pas  plus  celui-ci  ne   peut 


(1)  Je  ne  m'arrête  pas  aux  serfs  non-tenanciers  qui,  éventuellement,  habitent  la  curtis 
dominicale. 

(2)  Je  ne  mentionne  ici  que  pour  mémoires  les  liberi,  qui  sont  des  nobles.  Cf.  Verriest.  Le 
servage  dans  le  comté  de  Hainaut,  pp.  175  et  suiv.  et  p.  313  ;  et  Verriest.  Le  régime  seigneurial 
dans  le  comté  de  Hainaut,  p.  1 8.  Depuis  la  publication  de  ces  livres,  mon  opinion  s'est  encore 
renforcée  en  ce  qui  concerne  la  condition  juridique  des  liberi.  Je  préciserai  d'ailleurs  mes 
conclusions. 

(3)  Je  serais  fort  curieux  d'entendre  définir  les  caractères  spéciaux  à  quoi  peut  se  reconna'tre 
l'état  de  demi-liberté.  Car  enfin,  si  cet  état  a  effectivement  existé,  on  doit  pouvoir  en  préciser  la 
nature  et  les  traits  distinctifs. 
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librement  abandonner  la  tenure  ni  quitter  le  terroir  où  elle  esjb 
assise;  ainsi  l'état  de  dépendance  qui  résulte  de  la  qualité  de 
viçinus  et  de  la  jouissance  d'une  tenure,  se  complique  de  l'im- 
mobilisation du  tenancier   dans  les  limites  du  domaine  (I). 

Quelle  activité,  maintenant,  était  celle  des  vicini  ?  Il  est  clair 
que,  au  sein  d'un  régime  économique  où  les  familles  se  suf- 
fisaient, ou  presque,  à  elles-mêmes,  la  plupart  des  tenanciers 
s'occupaient  surtout  de  culture.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain 
que  des  artisans  étaient  indispensables  :  tout  le  monde  n'est  pas 
forgeron,  ni  menuisier,  ni  charron,  ni  potier,  ni  tisserand,  ni 
tanneur,  ni  cordonnier,  ni  meunier,  etc.  ;  quelques  individus  par 
conséquent  (même  à  une  époque  de  très  faibles  besoins  —  et 
voyez  les  noirs  du  Congo)  exercent  ces  professions  spécialisées  ; 
sans  doute  ne  s'agit-il  pas  nécessairement  là  d'activités  exclu- 
sives de  toute  autre;  sans  doute  la  spécialisation  et  la  division 
du  travail  sont-elles  très  relatives;  il  reste  cependant  qu'à  côté 
des  cultivateurs,  il  y  a  place  pour  tout  un  ensemble  d'artisans  (2). 
Ceux-ci,  en  certains  lieux,  sont  plus  nombreux  qu'ailleurs;  nous 
y  reviendrons. 

Telles  étaient  donc,  à  gros  traits,  au  Xe  siècle,  la  structure 
interne  et  l'organisation  des  domaines,  qu'il  s'agisse,  je  le  répète, 
indifféremment  de  ceux  des  seigneurs,  immunistes,  abbés,  etc. 
quelconques,  ou  de  ceux  des  comtes  ou  de  leurs  représentants  : 
prévôts,  châtelains,  vicomtes,  etc.  Partout  c'est  le  même  régime, 
régime  encore  stable  pour  le  moment. 

Mais  de  tout  cet  ensemble  de  domaines  émergent,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  un  certain  nombre  de  points  plus  vitaux  que  les 
autres,  des  points  où  une  activité  plus  grande  se  manifeste,  des 
points  que  les  sources  historiques  d'alors  citent  beaucoup  plus 
souvent  que  les  autres  —  ce  à  quoi,  évidemment,  il  y  a  des 
raisons.  Quels  sont  ces  points? 

Ce  sont,  d'une  part,  des  lieux  où  jadis  des  municipes  romains 


(1)  Il  ne  s'agit  pas  bien  entendu,  du  droit  de  circuler  d'un  domaine  à  un  autre,  du  droit 
d'aller  et  venir.  11  s'agit  du  domicile. 

(2)  Voyez,  pour  le  XII  siècle,  les  artisans  du  domaine  de  la  Chapelle  à  Bruxelles  : 
2  sutores,  1  pellifex,  2  fabri,  I  cementarius,  2  carpentarii,  2  lexloru.  (Des  Menez,  L'organi- 
sation du  travail  à  Bruxelles,  p.  3,  n.  I  ). 
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ont  existé  (I)  et  dont  plusieurs  sont  restés  des  civitates,  c'est- 
à-dire  des  capitales  religieuses,  des  sièges  d'évêchés;  or,  comme 
Pirenne  entre  autres  l'a  constaté,  il  y  avait  encore  là  «  des 
hommes  en  grand  nombre,  nécessaires  à  l'entretien  de  la  cour 
épiscopale  »  et  exerçant  «  tous  les  métiers  qui  sont  indispen- 
sables »  (2). 

D'autres  points  vitaux  sont  les  lieux  où,  depuis  le  VIIe  siècle 
notamment,  se  sont  établis  les  grands  monastères  :  là  aussi  des 
activités  diverses  se  manifestent  nécessairement,  là  aussi  la  cir- 
culation des  hommes  et  des  choses  offre  une  relative  intensité; 
car  il  ne  suffit  pas  que  les  villae  des  moines  soient  productives 
(et  elles  le  sont  certainement  vu  l'ampleur  des  défrichements 
aux  VIIe-VIIIe  siècles),  mais  il  faut  encore,  les  villae  étant 
éparses  (3),  que  les  produits  soient  colligés,  c'est-à-dire  trans- 
portés par  eau  ou  par  terre  vers  des  spicaria,  vers  certains  lieux 
de  concentration  ou  d'entreposage,  dont  les  principaux  sont 
évidemment  au  siège  même  des  abbayes  ou  de  leurs  «  prévô- 
tés »  (4)  (5). 

D'autres  points  vitaux  encore,  ce  sont  les  centres  économiques 
qui,  pour  l'ensemble  des  villae  comtales  ou  pour  divers  ensem- 
bles (cadres  des  chatellenies ,  prévôtés,  etc.)  sont  aussi  indispen- 
sables que  pour  les  groupes  de  villae  monastiques.  Dans  ces 
centres-là,  des  spicaria,  nécessairement,  existaient  aussi,  et  leurs 
administrateurs  ont  été  notamment  les  notarii,  mentionnés  si 
anciennement. 

Où  se  trouvent  ces  points  vitaux?  ils  se  trouvent  NÉCESSAIRE- 
MENT là  où  l'état  des  voies  de  communication  est  tel  qu'il  est 
aisé  de  colliger  les  produits  des  villae  du  groupe  économique, 


(1)  Certains  auteurs  ont  beau  décider  qu'il  y  a  eu  solution  de  continuité  entre  le  monde 
romain  et  le  monde  franc,  —  comme  si  les  invasions  germaniques  avaient  fait  table  rase  du  passé 
et  modifié  fondamentalement  les  institutions  et  l'organisation  sociale  et  économique,  —  il  reste 
que  les  noms  de  localités  le  plus  souvent  cités  dans  les  textes  de  l'époque  franque  sont,  presque 
toujours,  ceux  d'anciens  municipes  romains  ;  et  cela  n'est  pas  fortuit. 

(2)  L'Origine  des  constitutions  urbaines  (Rev.  histor.,  1895,  p.  61). 

(3)  Au  IXe  siècle,  l'abbaye  de  Lobbes,  par  exemple,  possédait  1 84  villae,  très  éparpillées. 
Cf.  Warichez.  L'abbaye  de  Lobbes,  p.  180. 

(4)  Cette  organisation  —  indispensable  —  se  retrouve  plus  tard  dans  les  "  granges  "  de» 
abbayes.  Cf.  par  ex.,  de  Moreau.  L'abbaye  de  Villers  ;  Peter.  I. 'abbaye  de  Liessies,  etc. 

(5)  Je  n'entends  point  dire  que  nécessairement  des  villes  importantes  se  formeront  au  siège 
des  abbayes. 
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c'est-à-dire  au  bord  dune  rivière  ou  d'un  fleuve,  à  un  confluent 
souvent,  ouïe  long  d'une  grande  voie  terrestre  (chaussée  romaine 
ou  autre),  ou,  mieux  encore,  au  croisement  d'un  cours  d'eau 
et  d'une  route,  c'est-à-dire  à  l'endroit  d'un  pont.  Et  ainsi  l'on 
voit  déjà  comment  il  faut  se  placer  à  la  fois  du  point  de  vue 
économique  et  du  point1  de  vue  anthropogéographique  pour 
s'expliquer  la  localisation  des  plus  anciennes  villes  du  moyen 
âge,  et  comment  cette  localisation  a  été  conditionnée  par  le 
passé. 

Mais  une  autre  considération  s'impose  aussi,  et  la  voici  :  ces 
mêmes  points  vitaux  dont  j'ai  parlé  sont  également,  et  de  toute 
évidence,  —  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  grands 
domaines  laïques,  les  domaines  comtaux  notamment  —  des 
points  stratégiques  naturels,  qui  commandent  les  passages  prin- 
cipaux. Dès  lors  on  conçoit  très  bien,  non  seulement  que  ces 
points  aient  eu  —  et  éventuellement  GARDÉ  depuis  l'époque 
romaine  —  une  importance  plus  grande  que  les  autres,  mais 
aussi  que,  logiquement,  c'est  là  que  devaient  apparaître  d'abord, 
si  les  temps  le  requéraient,  de  nouveaux  et  plus  forts  établis- 
sements militaires  et  des  chefs  militaires.  Ainsi,  à  la  vérité,  en 
alla-t-il  :  quand,  en  effet  (les  invasions  normandes,  hongroises  et 
sanasines  une  fois  passées),  les  comtes,  ducs,  marquis  —  c'est- 
à-dire  les  pouvoirs  publics  —  et  d'autres  hauts  seigneurs  con- 
struisirent les  hurgi,  les  turres,  les  castra  ou  castella  qui  eurent 
par  la  suite  tant  d'importance,  ils  le  firent  à  ces  points  mêmes, 
tout  désignés  par  leur  passé  et  par  les  conditions  géographiques 
de  leur  situation  (1).  Ces  points  aussi,  à  raison  des  dangers  qui 
avaient  persisté  au  cours  des  invasions,  provoquèrent  sans  doute, 
dans  une  certaine  mesure,  un  afflux  des  habitants  des  compagnes 
voisines,  dispersés  et  chassés  de  leurs  vici  ravagés  ou  incendiés; 
et,  dès  lors,  le  voisinage  des  châteaux,  des  maisons  fortes  (fir- 
mitates),  ainsi  que  des  abbayes  —  parfois  fortifiées  aussi  —  con- 
centra la  vie  sociale. 

Bref,  un  concours  de  circonstances  fit  donc,  tout  naturellement 
et  de  bonne  heure,  des  points  dont  nous  parlons,  de  véritables 


(1)  Fatalement  aussi  les  grands  seigneurs  laïques  qui  détenaient  ces  points  stratégiques  se  sont 
trouvés  les  mieux  placés  pour  être,  à  l'époque  féodale,  les  hauts  suzerains  des  seigneurs  moins 
favorisés,  et  pour  être  (pour  rester  souvent)  les  hauts  personnages  politiques  (comtes,  barons,  etc.) 
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centres  de  gravité  de  l'organisation  économique  domaniale,  de 
l'organisation  féodale,  politique,  militaire. 

Nous  somm.es  toujours  au  Xe  siècle.  Les  villes  médiévales  ne 
se  sont  pas  encore  révélées.  Mais  nous  savons  du  moins  —  ce 
qui  est  très  important  à  mon  sens  —  en  quoi  elles  se  rattacheront 
au  passé,  comment  elles  ont  été  conditionnées  par  lui,  comment 
des  facteurs  économiques  et  anthropogéographiques  ont, 
d'avance,  déterminé  leur  avenir.  Nous  touchons  de  près  déjà 
à  la  question  de  la  formation  des  villes.  Mais  je  m'arrête  ici 
pour  examiner  maintenant,  à  la  lumière  de  ces  prémisses,  le 
livre  d'Espinas. 

Espinas  a  consacré  deux  chapitres  (le  premier  et  le  dernier) 
de  son  énorme  ouvrage,  à  l'origine  et  au  développement  de 
Douai.  L'un  est  intitulé:  La  formation  topographique;  l'autre, 
qui  répète  en  beaucoup  de  points  le  premier  :  L'origine  de  la 
ville. 

Douai  n'est  pas  cité  avant  930  (1);  mais  la  forme  de  son  nom 
fait  conjecturer  une  origine  gauloise  :  il  y  aurait  eu  d'abord  un 
aedijicium  c'est-à-dire  une  exploitation  rurale),  devenu  à 
l'époque  romaine  une  villa  avec  jundus,  villa  qui  aurait  subsisté 
telle  à  l'époque  franque  et  aurait  marqué  l'emplacement  futur 
de  la  ville.  Où  se  trouvait  cette  villa  ?  se  demande  Espinas. 
Deux  emplacements  sont  seuls  admissibles,  savoir  :  1  °  sur  la 
rive  droite  de  la  Scarpe  du  moyen  âge  (2),  dans  la  partie  plutôt 
basse  de  la  ville,  où  plus  tard  «  se  montreront  les  premiers  signes 
historiques  d'habitation  »  dans  le  futur  castrum;  2°  sur  la  même 
rive,  mais  dans  la  partie  haute,  à  un  croisement  de  routes  où 
se  formera  le  marché,  centre  de  la  ville  réelle.  Espinas  incline 
pour  le  premier  emplacement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  région  était  habitée  à  l'époque  romaine 
impériale  :  à  preuve,  notamment,  l'existence  d'une  voie  romaine 
passant  à  quelques  kilomètres  au  sud  de  Douai  (3).  La  «  villa  » 
romaine  de  Douai  n'était  pas  alors  sur  la  Scarpe  :  en  effet,  le 


(1)  Je  ne  sais  ce  que  vaut  l'affirmation  de  Saudo  (Notice  sur  Douai,  dans  Deventer, 
Atlas  des  villes  de  la  Belgique),  mais  il  dit  qu'en  61 1  le  domaine  de  Douai  appartenait  à  deux 
seigneurs  de  la  famille  mérovingienne. 

(2)  C'est-à-dire  sur  la  rive  gauche  de  la  Scarpe  actuelle,  creusée  seulement  au  XVIIe  siècle. 

(3)  Peut-on  voir  là  une  preuve  ? 
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cours  supérieur  actuel  de  cette  rivière  et  le  cours  inférieur 
n'étaient  pas  unis  :  le  cours  supérieur,  appelé  Satis,  déviait  au 
sud  vers  Vitry  (à  8  kilomètres  de  Douai)  et  se  jetait  dans  la 
Sensée;  quant  au  cours  inférieur,  il  était  formé  de  trois  ruisseaux 
se  réunissant  au  nord  de  Douai  et  dont  l'un  arrosait  la  villa. 
Le  lit  actuel  de  la  Scarpe  de  Douai  fut  creusé  vers  900,  sur  deux 
lieues  environ;  le  but  est  hypothétique;  mais  Espinas  croit  que 
le  pouvoir  public  flamand  a  fait  accomplir  ce  travail  après  les 
invasions  normandes,  en  892,  dans  l'intérêt  de  Douai.  A  ce 
moment  donc,  le  comte  de  Flandre,  ayant  reconnu  la  situation 
militaire  favorable  de  la  villa,  aurait  élevé  là  une  place  forte, 
un  castrum  (1),  d'où  le  besoin  d'eau  pour  sa  défense  et  pour  des 
établissements  d'alimentation  (moulin,  brasserie,  etc.)  ;  en  tout 
cas,  quel  qu'ait  été  le  but,  Douai  profita  singulièrement  de  sa 
situation  sur  la  Scarpe  nouvelle,  et  on  peut  croire  que  Douai 
dut  son  «  existence  immédiate  »  au  travail  dont  il  s'agit.  L'érec- 
tion du  castrum  n'est  d'ailleurs  qu'un  exemple  parmi  beaucoup 
d'autres  à  cette  époque.  Espinas  souligne  Y  importance  straté- 
gique de  Douai,  situé  sur  le  chemin  de  toute  armée  traversant 
la  contrée  :  Douai  se  trouvait,  en  effet,  au  point  de  contact  de 
trois  provinces,  Y  Artois,  la  Flandre  et  le  Hainaut,  et  c'était  la 
place  extrême-occidentale  de  l'Ostrevant,  objet  de  fréquents 
débats  entre  la  France  et  l'Empire. 

Les  avantages  militaires  de  Douai  semblaient  venir  d'une  sorte 
de  «  motte  »  peu  élevée  se  trouvant  dans  un  îlot  formé  par  la 
Scarpe  et  deux  dérivations. 

Cet  emplacement,  dit  Espinas,  a  évidemment  été  le  point  de 
départ  réel  de  Douai  ;  c'est  lui  que  désignent  les  documents  du 
XIe  siècle  quand  ils  parlent  du  Castellum  Duaci;  et  on  peut  tenir 
cette  origine  pour  certaine,  vu  l'analogie  avec  d'autres  villes 
qui,  formées  dans  les  mêmes  conditions,  présentent  une  dis- 
position topographique  et  une  «  composition  monumentale  » 
semblables.  Le  castrum  de  Douai  renferme,  en  effet,  continue 
l'auteur,  quelques  édifices  caractéristiques  de  ces  forteresses 
régionales;  c'étaient  :  a)  en  aval  de  l'îlot  et  au  bord  de  l'eau,  la 
turris  (2),  probablement  donjon  quadrangulaire  à  murs  épais  : 
elle  appartenait  au  châtelain,    représentant   local,   militaire  et 


(1)  Cela  implique  donc  que  l'antique  \)illa  appartenait  alors  au  co-nte. 

(2)  Vêtus  turris,  dit-on  en'l  187. 
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judiciaire,  du  comte  de  Flandre;  b)  Y  église  Saint- Amé  (citée 
pour  la  première  fois  en  1024),  avec  le  cloître  et  la  maison  des 
chanoines;  c)  en  amont,  au  bord  de  l'eau,  l'habitation  que 
^'autorité  publique  appelait  nostre  castiel  et  qui  fut,  après  la 
tour  du  châtelain  et  au  moins  jusqu'au  7s.lIIe  siècle,  la  résidence 
des  princes  pendant  leur  séjour  à  Douai  :  on  y  trouvait  la  nova 
turris  nommée  depuis  1  187,  et  qui  était  le  siège  de  Y  officier 
domanial  du  comte,  le  notaire,  avec  ses  épiers  et  ses  archives. 
Même  en  négligeant  cette  partie  neuve,  on  peut  dire  que  la 
vieille  tour  et  l'église  étaient  le  centre  d'un  organisme  militaire, 
juridique,  économique  et  moral,  politique  en  un  mot,  c'est-à-dire 
un  tout  analogue  à  tous  les  castra  flamands  établis  après  la  fin 
des  invasions.  C'est  donc  bien  dans  le  castrum  ou  castaus  Saint- 
Amé  qu'on  doit  chercher  le  début  de  Douai. 

Mais  il  n'y  faut  voir  n'en  de  plus  :  il  ne  renferme,  en  effet, 
«  que  des  édifices  de  cause  et  d'utilité  publiques,  résultant  d'un 
pouvoir  extérieur  (1)  et  lui  servant,  mais  n'ayant  pas,  en  eux- 
mêmes,  un  point  de  départ  local  ».  Aussi  le  castrum,  résidence 
de  «  fonctionnaires  d'utilité  publique  »,  ne  contient-il  pas  de 
place  disponible  pour  des  habitations  privées.  «  Bref,  il  forme 
le  principe  topographique  d'une  ville,  mais  en  fait,  il  n'en  con- 
stitue encore  une  à  aucun  degré  ». 

Après  avoir  ainsi  déterminé  ce  qu'était  le  castrum,  Espinas 
consacre  au  Portus  un  nouveau  paragraphe.  Le  castrum  n'occu- 
pait qu'une  partie  de  Douai  ;  mais  autoar  de  lui,  «  dans  quelques 
conditions  que  ce  soit  »,  l'espace  disponible  se  peupla.  Le  pre- 
mier document  où  on  constate  ce  peuplement  est  de  1076,  mais 
il  est  «  certain  »  que  le  «  changement  »  s'est  fait  bien  avant 
cette  date.  Deux  parties  de  la  cité  douaisienne  correspondent 
«  très  certainement  »  à  deux  époques  SUCCESSIVES  de  sa  forma- 
tion :  DUACULUM  et  DUACUM  :  Espinas  appelle  le  premier  le 
portus  préurbain,  l'autre  le  portus  urbain.  Et  il  les  étudie  suc- 
cessivement : 

A)  Portus  préurbain:  Duaculum  {rive  GAUCHE  de  la  Scarpe). 
La  ville  commença  à  se  développer  tout  à  côté  du  castrum  for- 
tifié et  sous  sa  protection  immédiate,  en  face  du  donjon  du  chef 


(1)  On  verra  pourquoi  Espinas  oppose  exteneur  (expression   qui   d'ailleurs  est   discutable) 
à  local. 


—  295  — 

militaire,  à  Y  abri  de  la  vieille  tour.  Il  existait  là  un  petit  îlot, 
situé  sur  la  RIVE  GAUCHE  et  longé  par  une  voie  ouest-est  d'Artois 
en  Hainaut.  Cet  îlot  forme  sans  cloute  Yélément  le  plus  ancien 
du  centre  urbain.  Ce  qui,  selon  Espinas,  confirme  cette  con- 
jecture, c'est  que,  dans  le  petit  îlot,  les  rues  sont  tortueuses, 
étroites,  et  ne  gravitent  que  tant  bien  que  mal  autour  d'une 
petite  place  (élargissement  de  la  route),  située  sur  la  Scarpe  en 
face  de  la  forteresse;  cet  îlot,  Duaculum,  renfermait  un  moulin 
et  une  brasserie.  On  peut  tenir  pour  certain,  continue  l'auteur, 
que  Duaculum  suivit  immédiatement  la  construction  du  cas- 
trum  :  on  a  vu  en  effet  que,  dans  celui-ci,  il  n'y  avait  pas  de 
place  disponible;  tout  le  développement  devait  donc  se  faire 
au  dehors.  Or,  il  est  supposable  (i)  que  la  population,  plus  ou 
moins  dépendante  des  autorités  du  castrum  (2),  s'augmenta 
rapidement  d'un  élément  plus  libre  ou  libre  (3)  qu'attira  la 
forteresse  ou  la  route.  Dès  lors,  il  faut  admettre  que  Duaculum 
se  forma  lui-même  presque  aussitôt  après  V élévation  de  la  for- 
teresse :  Duaculum  existait  sans  doute  dès  Arnoul  le  Vieux,  et 
sa  naissance  doit  être  placée  au  début  du  Xe  siècle. 

Si  l'on  compare  Duaculum  au  Castrum,  on  voit  combien  sa 
nature  en  diffère,  qu'il  s'agisse  de  sa  formation  ou  de  sa  com- 
position. Tout  d'abord,  tandis  que  le  castrum  n'est  pas  traversé 
par  une  voie  de  passage,  Duaculum  est  longé  par  la  route  et 
c'est  sur  celle-ci  que  s'est  constituée  l'agglomération  ;  de  même, 
tandis  que  le  castrum  a  pour  marque  distinctive  des  monuments 
publics,  la  «  caractéristique  »  de  Duaculum  c'est  sa  PLACE,  située 
sur  le  fleuve,  sur  la  route,  et  au  centre  de  la  petite  agglomération 
à  laquelle  elle  pouvait  servir  de  marché  et  de  port,  c'est-à-dire 
qu'elle  occupait  une  situation  économique  remarquable.  En 
dehors  de  la  place,  tout  Duaculum  était  affecté  à  des  propriétés 
particulières  (4)  ;  «  ces  biens,  dit  Espinas,  étaient  à  eux  seuls 
une  preuve  de  Y  individualisme  dominant  dans  cet  élément  topo- 
graphique :  il  n'était  plus  indispensable  qu'il  reçût  son  impul- 
sion du  dehors,  mais  il  pouvait  vivre  d'une  façon  autonome  ». 
«  Ainsi,  continue-t-il,  ce  ne  sont  plus  des  causes  de  défense  mili- 


(1)  Pourquoi  supposable  après  certain  ? 

(2)  Donc  la  population  de  la  rive  droite. 

(3)  Voici  apparaître  l'idée,  a  priori,  de  marchands  /lires  et  de  jus  mercatorum. 

(4)  Entendez  :  à  des  tenures. 
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taire,  mais  très  probablement  des  RAISONS  DE  TRAVAIL  qui  ont  dû 
intervenir  et  jouer  un  rôle  essentiel.» 

Bref,  Duaculum  a  une1  existence  toute  locale  qui  apparaît 
comme  étant  de  NATURE  ÉCONOMIQUE.  Duaculum  resta  d'ailleurs 
toujours  assez  distinct  de  Duacum;  c'est  que,  comme  on  disait 
en  1104,  «  Veau  les  divisait  »;  c'est  que,  politiquement,  Duacu- 
lum (rive  gauche)  dépendait  de  V Artois,  tandis  que  le  castrum 
et  Duacum  (rive  droite)  étaient  Flandre;  de  même,  au  point  de 
vue  religieux,  Duaculum  avait  sa  paroisse  spéciale,  Saint-Albin, 
située  à  une  certaine  distance  en  dehors  de  l'îlot;  enfin,  admi- 
nistrativement,  Duaculum  fut  toujours  distinct  de  Duacum:  féo- 
dalement,  il  dépendait  du  seigneur  de  Saint-Albin,  possesseur 
de  la  seigneurie  du  même  nom,  et  la  distinction  était  telle  que 
d'une  rive  à  l'autre  il  y  avait  des  droits  de  transit;  enfin  Dua- 
culum eut,  jusqu'en  1368,  ses  échevins  séparés,  «  Tous  ces 
indices  semblent  bien  prouver  une  situation  géographique  (I) 
particulière.  »  Aussi  bien,  la  nature  économique  de  Duaculum 
et  de  Duacum  ne  fut  jamais  comparable  :  la  rive  gauche  paraît 
n'avoir  jamais  acquis  la  valeur  industrielle  de  la  rive  droite,  et 
Duaculum  dut  conserver  exclusivement  le  «  genre  agricole  pri- 
mitif propre  au  castrum  »  (2).  Ainsi  Duaculum  n'évolua  jamais. 
Les  raisons,  à  vrai  dire,  en  demeurent  obscures,  mais  sa  position 
dans  la  partie  basse  et  marécageuse,  ou  plutôt  son  éloignement 
du  croisement  des  grandes  voies  commerciales  qui  se  faisait  de 
l'autre  côté  de  l'eau,  purent  être  de  quelque  importance  dans 
cet  arrêt  de  croissance. 

Bref,  ce  petit-Douai  fut  un  embryon  du  véritable,  mais  rien 
de  plus. 

B)  Portus  urbain:  Duacum. 

Sur  la  rive  droite  était  le  Douai  réel.  On  le  reconnaît  à  l'espace 
délimité  par  la  première  enceinte  proprement  urbaine,  enceinte 
qui,  d'ailleurs,  englobait  le  castrum,  l'îlot  de  Duacum  et  une 
partie  (avec  Duaculum)  du  territoire  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Albin.  Dans  l'espace  limité  par  ces  murs.  Espinas  présume  que 
la  population  commença  à  se  grouper  au  bord  d'une  dérivation 
de  la  rivière,  dans  un  troisième  îlot,  en  face  du  castrum.  Au 


(1)  Pourquoi  géographique  ? 

(2)  C>u'est-ce  à  dire,  puisque  le  castrum  était  un  ensemble  d'édifices  publics}  (supra). 
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XIIIe  siècle,  on  appelait  cette  partie  le  castaus  borgois,  par 
opposition  au  castaus  S.  Amé.  Il  y  eut  là  de  bonne  heure  un 
macellum,  c'est-à-dire  un  marché  au  poisson  de  mer. 

L'existence  d'un  tel  groupement  économique  permet  de  croire 
que  cet  îlot  constitua,  comme  Duaculum  et  APRÈS  LUI,  une  sorte 
de  petit  centre  très  temporaire .  Son  exiguité  fit  sans  doute  qu'il 
se  remplit  très  rapidement,  et  les  habitants  ne  tardèrent  pas  à 
refluer  au  delà,  sur  la  pente  douce  qui  montait  vers  l'Est  et  le 
Nord;  aussi,  en  1081,  une  partie  de  ce  terrain  était-elle  appelée 
le  burgus,  expression  qui,  dit  Espinas,  a  simplement,  ici  la 
signification  d'éminence  naturelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouvel 
espace  ainsi  rempli  fut  beaucoup  plus  considérable  que  les 
précédents,  mais  les  détails  de  cette  expansion  font  absolument 
défaut.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  le  tracé  des  rues  n'est 
plus,  comme  à  Duaculum,  dû  au  hasard,  mais  que  les  rues  sont 
DROITES,  et  parallèles  ou  perpendiculaires  à  la  Scarpe.  De  plus, 
il  existe  un  centre  bien  apparent,  au  point  de  croisement  des 
deux  grandes  voies  qui  traversaient  Douai  :  l'une,  sud-nord 
(Picardie  à  Flandre),  l'autre  est-ouest  (Hainaut  à  Artois)  passant 
aussi  à  Duaculum.  Ce  centre  était  le  forum  ou  marrie:  le  marché 
au  blé  ou  la  place  par  excellence. 

Elle  était  vraiment  le  cœur  militaire,  économique  et  même 
administratif  :  près  de  la  place,  sur  la  voie  est-ouest,  se  trouvait 
la  halle  à  la  fois  administrative  et  marchande,  nommée  depuis 
1205  ;  enfin,  vers  le  nord  était  l'église  Saint-Pierre,  citée  en  1117. 

Il  y  avait  encore  deux  autres  places,  plus  petites,  dont  l'une, 
au  bord  de  l'eau,  en  face  de  la  vieille  tour  et  à  l'endroit  même 
de  l'origine  de  la  navigation,  constituait  sans  doute  à  propre- 
ment parler  le  portus  de  Douai;  là,  en  effet,  était  le  rivage,  port 
au  blé,  au  bois,  etc.  Enfin  tout  l'espace  libre  était  affecté  aux 
maisons  particulières  ;  la  vie  économique  dut  se  grouper  vers  le 
marché,  et  les  branches  de  l'industrie  diapière  auxquelles  l'eau 
était  nécessaire  (teinturiers,  foulons)  s'installèrent  sur  les  déri- 
vations de  la  Scarpe  :  la  première  rue  nommée,  longeant  un 
canal,  est  le  vicus  fullonum  (1 198). 

Reste  à  déterminer  le  moment  de  l'édification  de  Duacum  : 
si  on  admef  que  le  castrum  fut  érigé  à  la  fin  du  IXe  siècle  et 
que  Duaculum  apparut  presque  simultanément,  il  est  probable 
que  la  véritable  ville  SORTIT  DE  TERRE  peu  après;  Espinas  con- 
jecture que  ce  fut   pendant   le  passage   de  Duacum,    sous    la 
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domination  flamande,    c'est-à-dire   sous  Arnoul  le   Vieux  (943- 
965). 

Le  trait  significatif  de  Duacum,  c'est  sa  régularité  :  Duacum 
n'a  pu  qu'être  construit  selon  un  PLAN  PRÉCONÇU  ET  DÉTERMINÉ. 
Le  croisement  des  deux  voies  détermina  la  formation  de  la  ville, 
leur  point  de  rencontre  son  centre,  leur  direction  sa  forme  géné- 
rale ainsi  que  le  sens  des  rues  secondaires  :  cela  se  démontre 
de  soi-même.  De  plus,  les  édifices  à  utilité  générale  de  Duacum 
ont  perdu  (  ?)  toute  marque  publique  pour  ne  présenter  qu'un 
caractère  local.  Et  comme  dans  l'ensemble  la  ville  a  un  carac- 
tère privé  et  individuel,  «  elle  ne  peut  que  prendre  une  nature 
d' économie  pécuniaire  et  n'a  que  dans  une  faible  proportion  un 
CARACTÈRE  DOMANIAL  tel  que  l'offre  Duaculum  ». 

En  résumé,  la  ville  (en  sa  première  enceinte)  semble  bien  se 
composer  de  deux  parties  successives  séparées  par  la  rivière  : 
à  gauche,  une  sorte  d'essai,  bâti  au  hasard,  d'étendue  restreinte 
et  de  caractère  ancien;  à  droite,  la  véritable  ville,  construite 
sur  un  plan  prémédité,  beaucoup  plus  développée,  et  renfermant 
toute  la  vie  administrative  et  économique  de  la  commune  à 
l'époque  historique.  Toutes  deux  ont  pour  caractéristique  com- 
mune de  s'être  formées  d' elles-mêmes  sur  des  voies  de  transit 
et  autour  de  noyaux  constitués  par  des  marchés. 

C.  La  Neuvile. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  effet,  le  Douai  de  la  première  enceinte 
ne  tarda  pas  à  s'agrandir;  cela  se  fit  du  XIe  au  XIVe  siècle,  en 
trois  phases  successives  : 

1  °  Le  développement  le  plus  ancien  se  fit  sans  doute  vers  le 
"marché,  au  delà  de  l'enceinte,  le  long  de  la  route  vers  l'Est. 
Pour  protéger  ce  nouveau  quartier,  on  éleva  une  deuxième  ligne 
de  fortifications,  percée  d'une  porte;  cet  agrandissement  eut  lieu 
vraisemblablement  au  XIe  siècle;  2°  la  poussée  eut  plus  d'am- 
pleur vers  le  Nord,  à  droite  et  à  gauche  de  la  route  de  Lille. 
Là,  la  régularité  des  rues  est  absolue.  Les  seuls  monuments  sont 
deux  édifices  religieux  :  la  chapelle  Saint-Jacques  ou  église  de 
la  Neuvile,  et  une  maison  des  Templiers.  Tout  le  reste  pouvait 
être  occupé  par  des  habitations  privées  et  le  fut  réellement  :  elles 
étaient  d'ailleurs  de  moins  en  moins  serrées  et  nombreuses  à 
mesure  qu'on  s'éloignait  de  la  première  enceinte.  Cette  impor- 


-  299  - 

tante  extension  de  Douai  fut  enveloppée  à  son  tour  par  la  seconde 
enceinte.  La  date  de  ce  développement  peut  être  placée  dans 
le  courant  du  XIIe  siècle;  au  XIIIe,  ce  nouveau  quartier  est 
appelé  la  «  Neuvile  »  ;  3°  sur  la  rive  gauche,  Duaculum  déborda 
également  au  delà  de  la  première  enceinte;  son  extension  se  fit 
surtout  le  long  de  la  Scarpe,  vers  l'église  Saint-Albin,  où  elle 
rejoignit  peut-être  une  sorte  d'agglomération  rurale  existant  déjà 
d'une  façon  indépendante.  D'ailleurs,  une  bonne  partie  du  quar- 
tier conserva  une  nature  rurale  très  accentuée  et  resta  peu  habi- 
tée, ce  qu'indiquent  les  noms  de  «  couture  »,  «  prés  Saint- 
Albin  »,  «  Champfleury»,  etc.  Cet  agrandissement  fut  sans  doute 
très  lent,  et  ne  s'accomplit  probablement  qu'après  celui  de  la 
rive  droite.  En  effet,  ce  ne  fut  qu'en  1310  qu'on  poursuivit  de 
ce  côté  la  deuxième  enceinte,  qui  ne  fut  achevée  que  vers  1350- 

Il  y  avait  alors  un  siècle  que  Douai  était  parvenu  à  sa  plus 
grande  expansion  :  dans  le  milieu  du  XIIIe  siècle,  en  effet,  le 
peuplement  se  fit  sur  la  rive  droite  dans  des  conditions  de  rapi- 
dité qui  parurent  aux  contemporains  avoir  été  absolument  excep- 
tionnelles; en  1225,  1228,  1257,  trois  chapelles  furent  érigées  en 
paroisses  par  le  chapitre  de  Saint-Pierre,  qui  déclara  que  la 
paroisse  primitive  était  «  remplie  d'une  multitude  insensée  et 
qu'elle  s'accroissait  chaque  jour  dans  des  conditions  presque 
merveilleuses  »  (1). 

Espinas  croit  pouvoir  ajouter  —  ce  en  quoi  il  se  trompe  —  que, 
documentairement  du  moins,  aucune  ville  de  la  région  n'a  offert 
un  accroissement  comparable.  Douai  est  arrivé,  au  milieu  du 
XIIIe  siècle,  au  maximum  de  son  développement  topographique; 
dès  lors,  les  «  vieux  murs  »  n'ont  plus  de  valeur  administrative 
ni  militaire. 

En  conclusion,  les  étapes  successives  ont  donc  été  :  villa,  cas- 
trum,  portus  préurbain  (Duaculum),  portus  urbain  (Duacum), 
Neuvile.  Les  deux  éléments  qui  s'opposèrent  absolument  l'un 
à  l'autre  furent  le  castrum  public  et  militaire,  et  le  portus  privé 
et  économique.  Et  enfin,  trois  faits,  qui  ont  presque  la  valeur 
de  principes,  paraissent  caractériser  l'origine  du  premier  élé- 
ment, la  formation  du  second  et  le  développement  de  la  totalité 
des  parties,  l'un  conjectural,  les  deux  autres  certains  :  le  premier 


(1)  Je  note  tout  de  suite  qu'en  sent,  dans  ce  texte,  une  exagération  évidemment  intéressée. 
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est  que  la  création  du  castrum  fut  sans  doute  contemporaine  de 
l'apparition  de  la  navigabilité  à  Douai,  l'autre  que  la  ville  propre 
s'éleva  d'après  un  plan  bien  déterminé,  le  troisième  enfin  que 
la  fortification  attira  la  population. 

Dans  son  dernier  chapitre,  Espinas  reproduit  la  plupart  des 
constatations  et  déductions  formulées  dans  le  premier,  en  insis- 
tant sur  certains  points  et  en  précisant  ses  conclusions. 

Il  constate  tout  d'abord  que  «  la  topographie  n'a  pas  démon- 
tré inutilement  que  Douai  n'était  pas  une  ville  romaine,  car,  en 
grande  partie  pour  cette  raison,  elle  n'a  pu  devenir  un  centre 
DOMANIAL  (I)  et  finalement  son  histoire  entière  s'en  est  ressentie. 
Au  contraire,  l'action  publique  et  l'influence  féodale  ont  pu  être 
plus  considérables  :  le  premier  élément  véritable  de  l'agglomé- 
ration semble  avoir  été  le  castrum,  fondé  dans  un  but  militaire 
par  le  pouvoir  souverain,  et  les  prérogatives  que  les  seigneurs 
féodaux  (châtelain,  prévôt,  gavenier,  etc.)  déclarèrent  toujours 
tenir  de  l'autorité  centrale,  montrent  qu'ils  sont  d'anciens  offi- 
ciers publics  émancipés,  agents  primitifs  de  la  puissance  exté- 
rieure dans  la  forteresse  ».  C'est  Y  autorité  publique  qui  semble 
bien  avoir  littéralement  posé  les  fondements  de  Y  agglomération 
et  exercé  une  influence  expresse  sur  sa  vie  postérieure.  Dans  le 
castrum,  tout  était  uniquement  de  nature  officielle  et  cY  intérêt 
extérieur  (2),  mais  nullement  de  caractère  individuel  et  de  profit 
local,  et  le  centre  naissant  ne  fut  que  le  chef-lieu  d'un  district 
public.  Au  contraire,  l'élément  urbain  vit  par  lui-même  et  pour 
lui-même,  et,  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  être  une  ÉVOLU- 
TION du  système  publico-féodal,  ni  en  constituer  une  DÉRIVATION 
ou  un  REJETON.  Du  castrum  à  l'urbs  (Duacum),  il  y  a  simplement 
succession  ou  coexistence,  nullement  expansion  ou  épanouis- 
sement :  le  castrum,  FORTERESSE  NON  DOMANIALE,  n'a  rien  fait  de 
plus  que  de  marquer  le  réel  début  matériel  de  l'agglomération. 

Quant  à  Duaculum,  il  apparaît  comme  un  ensemble  non  plus 
administratif,  mais  privé,  composé  d'habitations  individuelles 
dispersées  autour  d'un  MARCHÉ.  Il  dut  y  avoir  là  une  certaine 


(1)  Qu'est-ce  à  dire  ?  Pourquoi,  comment,  et  en  quoi  Douai  serait-il  devenu  centre  domanial 
•"il  avait  été  ville  romaine  ?  Qu'est-ce  que  les  villes  d'origine  romaine  ont  eu  de  plus  ou  de 
moins  domanial  que  les  autres  ? 

(2)  Ce  n'est  pas  exact  :  ainsi,  la  basse-cour  du  castrum  (voir  le  plan)  est  bien  d'intérêt  local. 
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activité  économique  :  on  suppose  volontiers  que  les  habitants 
possédaient  des  champs  et  en  vendaient  les  produits  sur  leur 
marché,  ou  même  les  expédiaient  par  eau  et  par  terre  (I).  Il  a 
pu  exister  là  un  organisme  qui  paraît  bien  intéresser  les  habi- 
tants pour  eux-mêmes,  qui  doit  donc  être  lié  au  sol  et  manifester 
un  commencement  de  vie  propre  :  c'est  la  marque  d'une  certaine 
«  existence  locale  »  et  de  quelque  AUTONOMIE  ;  si  peu  développés 
que  puissent  être  ces  caractères,  ils  constituent  certainement  une 
nouveauté  par  rapport  au  castrum,  et,  en  un  certain  sens,  aucune 
comparaison  n'est  possible  entre  le  castrum  et  Duaculum. 

Quelle  influence  Duaculum  a-t-il  eue  sur  Duacum  ?  Aucune. 
Les  deux  agglomérations  se  sont  formées  séparément,  et  l'une 
n'a  pu  donner  naissance  à  l'autre.  Espinas  rappelle  qu'elles  se 
distinguent  aussi  nettement  que  l'irrégularité  avec  la  régularité, 
le  hasard  avec  le  plan.  Quant  à  l'existence  d'un  double  échevi- 
nage,  Espinas  ne  la  tient  d'ailleurs  pas  pour  preuve  d'un  double 
point  de  départ.  Duaculum  ne  dut  pas  cesser  d'être  un  village 
vivant  exc/usiuement  d'économie  rurale:  il  se  confondait  avec 
la  campagne  et  n'a  jamais  acquis  d'importance  industrielle;  cette 
petite  agglomération  «  ne  diffère  pas  du  milieu  qui  a  fourni  la 
forteresse  et  qui  a  été  purement  rural  »  ;  on  ne  peut  la  considérer 
que  «  comme  une  sorte  d'ÉMANATION  dans  un  but  pratique,  du 
CASTRUM;  exactement,  il  constitue  «  sa  ville  »,  «  qui  l'aide  maté- 
riellement à  vivre  ».  En  tout  cas,  Duaculum  ne  peut  avoir  été  le 
point  de  départ  de  Duacum. 

Duacum  ne  saurait  donc  avoir  eu  une  origine  ni  DOMANIALE,  ni 
PUBLIQUE,  ni  RURALE;  rien  de  PRÉEXISTANT,  d'EXTÉRIEUR  ni  même 
de  LOCAL,  ne  lui  a  donné  naissance.  Duacum  ne  saurait  provenir 
que  du  territoire  de  la  rive  droite,  dont  plusieurs  «  traits  exté- 
rieurs »  sont  frappants,  à  savoir  :  1  °  sa  forme  ovale,  «  trop  symé- 
trique pour  n'avoir  pas  été  voulue  »  (2)  ;  2°  la  régularité  du  tracé 
des  rues;  3°  l'existence  du  «  forum  »,  véritable  centre  topogra- 
phique et  économique,  administratif  et  religieux;  Espinas  croit 
même  que  les  maisons  de  la  rive  droite  ont  été  élevées  d'après 
un  PLAN  BIEN  ARRÊTÉ,  sinon  d'UN  SEUL  JET,  et  suivant  une  idée 


(1)  Espinas  ne  s'e»t  pai  demandé  si  vraiment  ils  avaient  de  quoi  te  livrer  à  un  tel  important 
négoce. 

(2)  Je  note  tout  de  suite  que  la  forme  ovale  ou  arrondie,  qui  est   celle  de  toutes   les  ville*, 
«'explique  par  la  fortification  et  n'implique  aucune  fin  de  nature  économique. 

12 
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déterminée;  de  sorte  que  l'hypothèse  la  plus  simple  pour  expli- 
quer la  forme  générale  de  cette  agglomération,  dont  la  fin  d'ordre 
personnel  est  exclusivement  privée,  est  qu'elle  fut,  dans  le  sens 
le  plus  complet  du  mot,  une  FONDATION.  Espinas  invoque  alors, 
à  l'appui  de  ses  conclusions,  l'analogie  du  développement  de 
Douai  et  celui  de  centres  de  la  Flandre  et  de  l'Allemagne,  appa- 
rus à  peu  près  à  la  même  époque  que  Douai  .11  souligne  le  con- 
traste qu'offre  le  plan  des  vieilles  villes  romaines  avec  celui  de 
ces  centres  modernes,  tout  étant  DÉSORDONNÉ  dans  les  premières 
parce  que  tout  est  dominé  et  dirigé  par  le  passé,  tandis  que  dans 
les  seconds,  tout  est  ORDONNÉ  et  converge  autour  d'un  MARCHÉ  où 
s'élève  la  halle  échevinale  et  marchande  et  près  duquel  se  dresse 
Y  église  urbaine.  Puis,  il  souligne  la  coexistence  à  Douai,  comme 
dans  certaines  villes  allemandes,  de  trois  éléments  distincts  :  le 
a  burg  »,  lieu  public  et  fortifié  (ou  l'évêché  et  le  cloître);  puis  le 
village,  qui  se  montre  presque  simultanément,  où  tout  est  irré- 
gulièrement bâti  et  qui  n'est  que  y  émanation  utile  et  l'accom- 
pagnement pratique  du  premier  élément  ;  burg  et  village  n'ayant 
eu  d'ailleurs  «  ni  une  vie  séparée,  ni  une  influence  postérieure  »  ; 
enfin,  la  Vraie  ville,  de  forme  ovale,  aux  rues  régulières  et  con- 
centrées autour  d'un  marché  qu'avoisinent  la  halle  et  l'église. 

La  même  analogie  se  constate  si  l'on  envisage  les  caractères 
d'ordre  personnel  :  le  «  castrum  »  de  Douai,  comme  le  «  burg  » 
allemand,  se  trouvant  dans  une  situation  COMMERCIALE  avanta- 
geuse, à  un  endroit  de  passage  qui  reçoit  le  nom  de  «  portus  », 
ou  place  de  transit,  des  MARCHANDS  vinrent  s'établir,  au  moment 
de  la  renaissance  du  commerce  (Xe  siècle),  à  l'abri  de  la  forte- 
resse. L'autorité  publique,  qui  avait  intérêt  à  ce  mouvement, 
le  régularisa  et  le  développa,  et  «  établit  un  centre  de  peuple- 
ment »  :  pour  cela,  il  «  donna  aux  arrivants  la  quantité  de  terrain 
suffisante  pour  la  création  de  la  ville,  soit  sans  aucune  redevance 
(1),  soit  a  moyennant  une  REDEVANCE  de  caractère  FONCIER  dont 
le  taux,  très  faible,  devait  être  le  même  pour  toutes  les  conces- 
sions, en  raison  probablement  de  la  régularité  du  plan  adopté 
entraînant  \% égale  division  des  terrains  à  utiliser.  Une  autre  taxe 
frappait  la  TRANSMISSION  DES  BIENS,  et  une  troisième  payait  le 
droit  d'ÉTALAGE  au  marché.  Espinas  insiste  sur  le  caractère  «réel» 


(1)  Où  a-t-on  jamais  vu  cela  ? 
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de  ces  diverses  prestations  ;  il  dit  qu'elles  ne  sont  nullement  de 
NATURE  JURIDIQUE,  mais  bien  de  nature  ÉCONOMIQUE  (1),  et  il  attri- 
bue le  caractère  «  réel  »  des  redevances  à  ce  que  les  immigrés 
étaient  des  «  MARCHANDS  ne  relevant  que  du  DROIT  PUBLIC  et  se 
trouvant  dans  une  CONDITION  QUI  NE  RAPPELLE  EN  RIEN  LE  DROIT 
DOMANIAL  »  :  ((  la  collectivité  des  immigrés  était  essentiellement 
indépendante  »  ;  c'était  une  «  colonie  libre  qui,  à  l'abri  du  cas- 
trum  du  seigneur  ou  près  de  quelque  formation  préurbaine,  est 
venue  s'établir  sur  son  sol  ».  Quant  au  peuplement,  il  faut 
admettre  que,  dès  que  les  immigrants  établis  sur  la  rive  droite 
—  dans  le  «  Castel  bourgeois  »  —  furent  assez  nombreux,  «  le 
pouvoir  public  et  eux-mêmes  ne  purent  que  juger  nécessaire  de 
conclure  une  convention  en  vue  de  la  fondation  de  la  ville;  la 
date  de  cet  accord  semble  devoir  se  placer  entre  950  et  963,  et  la 
concession  se  serait  faite  alors  moyennant  la  redevance  foncière 
dont  on  a  parlé  et  qui,  à  Douai  comme  ailleurs,  s'appelait 
«  gavêne  »  ou  «  gaule  ». 

Voici,  enfin,  comment  Espinas  résume  ses  opinions  (p.  1 169)  : 

«  La  ville  de  Douai  semble  bien  devoir  sa  fondation  à  une  col- 
lectivité de  marchands  qui,  attirés  par  les  avantages  naturels  de 
sa  situation  commerciale,  que  confirmait  d'ailleurs  la  protection 
militaire  d'un  «  castrum  »  préexistant,  vint  s'y  établir  et  reçut 
du  pouvoir  public  la  concession  du  sol  nécessaire  à  la  construc- 
tion d'un  centre  habité,  moyennant  le  payement  de  taxes  exclu- 
sivement réelles  qui  laissaient  aux  assujettis  tcu':e  indépendance 
personnelle. 

A  titre  économique,  «  portus  »  fluvial  et  «  mercatum  »  terrestre 
semblent  avoir  collaboré  à  l'apparition  de  la  cité  nouvelle.  En  un 
mot,  comme  tant  d'autres  villes,  Douai  est  sorti  certainement 
d'une  colonie  de  COMMERÇANTS  LIBRES  fondée  sur  un  SOL  PUBLIC 
favorable  à  l'économie.  » 


Cet  examen  du  livre  d'Espinas  révèle,  à  toute  évidence,  qu'il 
a  été  littéralement  suggestionné  par  les  idées  de  Pirenne.  C'est 
un  disciple  dans  toute  la  force  du   terme.   Son  œuvre,  sur  les 

(I)  Page  1167. 
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points  que  j'ai  examinés  (I),  a  visé  essentiellement  à  trouver  dans 
l'histoire  de  Douai  (en  sollicitant  parfois  les  textes  et  même  en 
heurtant  de  temps  en  temps  la  logique)  la  démonstration  de 
l'exactitude  de  la  thèse  du  maître  et  des  historiens  allemands. 
Espinas  n'a  vu  les  choses  qu'à  travers  les  idées  de  ces  auteurs 
[il  le  déclare  nettement  d'ailleurs,  p.  1 160  (2)],  et  cela  a  faussé 
l'ensemble  de  ses  conceptions. 

La  thèse  admise  à  priori  et  à  étayer  était  celle-ci  : 

Ce  sont  des  marchands  qui  sont  venus  fonder  la  ville  et  une 
teille  fondation  est  quelque  chose  d'inédit,  si  l'on  peut  ainsi 
dire.  Ces  «  marchands  »  amènent  avec  eux  un  droit  particulier 
(le  jus  mercatorum,  de  caractère  international)  et  ils  ne  ressor- 
tissent  que  de  la  juridiction  publique,  c'est-à-dire  des  justices 
des  «  comtes  »,  «  vicomtes  »,  etc. 

Dans  ces  justices,  il  n'est  pas  question  d'un  droit  domanial 
tel   que   celui  qui  régit  les    immunités   ou  d'autres  seigneuries 
particulières;   car    l'état    de  dépendance  qu'implique  le  droit 
domanial  ne  saurait  convenir  aux  nouveaux  venus. 

La  naissance  des  villes  du  moyen  âge  est  une  sorte  de  phé- 
nomène de  génération  spontanée,  que  seules  expliquent  des 
facteurs  économiques  d'une  nature  nouvelle. 

Mon  but  essentiel  n'est  pas,  pour  le  moment,  de  contester  sur 
toutes  ces  données  diverses,  car  je  veux  surtout  me  placer  ici 
du  point  de  vue  du  développement  des  villes,  sociologiquement 
et  sur  le  terrain.  Mais  je  voudrais  montrer  comment,  trop  imbu 
de  ces  données,  Espinas  a  perdu  de  vue  le  principe  —  si  essen- 
tiel —  de  la  continuité,  du  déterminisme  historique,  ou,  si  l'on 
préfère,  de  l'interdépendance  des  phénomènes  successifs  de 
l'histoire  ;  comment  il  s'est  préoccupé  trop  peu  de  chercher  dans 
le  PASSÉ  l'explication  des  faits  et  des  phénomènes  qu'il  consta- 
tait, et  de  discerner  les  liens,  d'ordre  topographique,  écono- 
mique, ou  juridique,  par  lesquels  le  Douai  du  XIIe  siècle  et  du 
XIII0  se  rattachait  au  Douai  carolingien. 

Tout  d'abord  je  ne  comprends  pas  l'opposition  irréductible 
qu'Espinas  voit  entre  le  castrum  et  l'agglomération  voisine. 
Evidemment,  le  castrum  est  matériellement  quelque  chose  de 
bien  distinct  du  reste  de  la  ville,  mais  pourquoi  en  est-il  ainsi  ? 


(1)  Et  sut  d'autres  aussi  d'ailleurs. 

(2)  ■  On  doit  retrouver  à  Douai  la  formation  indiquée  par  Pirenne,  Rietschel,  etc.  ■ 
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Faut-il,  avec  Espinas,  dire  que  c'est  parce  que  le  castrum  a 
«  une  cause  et  une  utilité  publiques  et  est  le  résultat  d'un  pou- 
voir extérieur  »,  tandis  que  Duacum  a  «  une  utilité  individuelle, 
privée  et  purement  locale  »  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Car  ce  n'est 
pas  une  fin  différente  qui  fait  que  les  deux  éléments  tranchent 
l'un  sur  l'autre,  mais  c'est  simplement  et  avant  tout  le  passé. 
Si,  comme  le  dit  Espinas  (et  il  a  certainement  raison),  une 
«  villa  »,  c'est-à-dire  un  domaine  foncier  (avec  ses  divers  élé- 
ments partout  les  mêmes)  existait  là  où  le  castrum  fut  édifié  au 
IXe  siècle,  ce  castrum  n'est  évidemment  pas  autre  chose  que 
le  résultat  de  la  transformation  en  forteresse  du  noyau  antique 
de  Y indominicatus  domanial;  le  castrum  est  tout  simplement  un 
morceau  d'un  ENSEMBLE  bien  local,  savoir  la  seigneurie  foncière 
qui,  sur  la  rive  droite  de  la  Scarpe,  appartenait  au  comte  de 
Flandre,  et  qui  confinait  aux  seigneuries  voisines,  et  semblables, 
de  Lambres,  Waziers,  Sin,  etc.  ;  c'est  pour  le  comte  de  Flandre, 
seigneur  local,  le  morceau  principal,  le  noyau  vital  (l'ancienne 
curtis)  de  sa  seigneurie,  noyau  politique  et  économique  à  la  fois  ; 
et  cela  explique,  non  seulement  que  (point  de  vue  politique)  on 
trouve  dans  le  castrum  la  turris  et  la  résidence  du  seigneur  lui- 
même  ou  de  son  représentant  politico-militaire,  mais  aussi  (point 
de  vue  économique)  qu'on  y  constate  l'existence  antique  de 
l'épier  domanial,  du  notaire  collecteur  des  revenus  domaniaux, 
et  aussi  de  moulins  (1). 

Les  choses  étant  telles,  on  ne  voit  point  quelle  influence  ou 
quelle  absence  d'influence  le  caractère  d'  «  utilité  publique  »  du 
castrum  a  pu  avoir  sur  le  reste  de  la  seigneurie  locale,  reste 
auquel  le  fait  de  la  construction  de  ce  castrum  n'a  rien  changé 
immédiatement  quant  à  sa  situation  générale,  juridique  et  doma- 
niale, pas  plus  que,  nulle  part,  la  construction  d'un  château, 
d'une  turris,  d'une  firmitas  quelconque,  n'a  eu  d'influence  de 
cette  espèce  sur  n'importe  quel  domaine  resté  VILLAGE  au  lieu 
de  devenir  ville. 

On  ne  voit  pas  non  plus  quelle  signification  pourrait  se  don- 
ner à  ceci  que  le  castrum  est  le  résultat  d'un  pouvoir  extérieur 
et  n'a  pas  eu  «  un  point  de  départ  local  ».  Ou  plutôt  si,  ce  que  je 
comprends,  c'est  qu'Espinas  est  préoccupé  d'induire  —  comme 
il  l'a  fait  —  que  le  groupement  urbain  n'est  pas  un  rejei^n  ou 


(  1  )  L'existence  de  la  basse-cour  A  côté  du  château  (comme  partout)  est  aussi  très  significative. 
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une  dérivation  du  castrum,  que  ce  groupement  est  né  spontané- 
ment, qu'il  a  un  caractère  exclusif  d'  «  utilité  individuelle,  pri- 
vée, et  purement  locale  ».  Or,  je  ne  puis  reconnaître  à  Duacum 
ce  caractère  propre.   J'y  reviendrai. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner,  avec  Espinas, 
de  ce  que  le  castrum  n'ait  pas  contenu  d'habitations  privées. 
C'est  le  contraire  qui  ne  se  comprendrait  pas  et  serait  anormal. 
Il  n'en  existait  certainement  pas  dans  la  curtis  enclose  du 
domaine  carolingien;  nulle  part,  et  en  aucun  temps,  il  n'en  a 
existé  et  n'a  pu  en  exister  dans  un  tel  noyau  de  la  réserve  d'un 
domaine  foncier;  à  fortiori,  ne  pouvait-il  s'en  trouver  dans  la 
forteresse  enceinte  qu'était  le  castrum  comtal  (1). 

Que  les  «  habitations  privées  »  se  soient  trouvées  en  dehors 
du  castrum,  c'est  donc  tout  naturel;  et  c'est  le  passé  qui  en  a 
déterminé  l'emplacement.  Au  Xe  siècle,  il  n'y  avait  plus  (s'il 
y  en  a  jamais  eu)  de  domaine  foncier  de  quelque  importance 
sens  tenures  (2)  ;  ces  tenures  environnaient  la  curtis  et  les 
demeures  des  tenanciers  constituaient  le  vicus  ;  et  quand  il  est 
arrivé  que  le  groupe  social  s'augmenta,  par  l'arrivée  d'advenae, 
ces  nouveaux  venus  n'ont  pu  évidemment  que  se  fixer  à  côté  des 
autres  (et  dans  des  conditions  identiques  ou  similaires),  c'est- 
à-dire  devenir  eux  aussi  TENANCIERS  :  ils  sont  devenus  tenanciers 
(payant  notamment  un  CENS  FONCIER)  (3)  de  parcelles  du  terroir 
qui  pouvaient  être  :  ou  bien  des  parcelles  disjointes  des  dépen- 
dances de  la  curtis,  c'est-à-dire  des  terres  labourables,  prés  ou 
prairies  de  l'exploitation  dominicale,  parcelles  détournées  par 
conséquent  de  leur  destination  primitive;  ou  bien,  des  parcelles 
disjointes  des  appendances  du  domaine  :  waréchaix,  parties  boi- 
sées, etc.  (4). 

Notons  tout  de  suite  que  ces  disponibilités  foncières,  si  je  puis 


(  I  )  De  même,  on  ne  comprend  pas  qu'Espinas  puisse  s'étonner  (et  tirer  des  déduction»)  du 
(ait  que  le  castrum  n'était  pas  traversé  par  une  voie  de  passage.  Cela  aussi  serait  tout  à  (ait 
anormal,  et  je  dirais  volontiers  contre  nature*  D'ailleurs  Espinas  ne  peut  vraiment  pas  dire  que 
la  route  Est-Ouest  évitait  le  castrum  (1-28),  et  par  conséquent,  ses  déductions,  à  cet  égard,  ne 
tont  pas  (ondées. 

(2)  Espinas  admet  d'ailleurs  qu'une  population,  sur  la  rive  droite,  existait  avant  le  castrum 
d-27). 

(3)  Espinas  est  d'accord  là-dessus. 

(4)  Les  choses,  éventuellement,  se  passaient  exactement  de  mêm;  dans  n'importe  quel  village 
où  s'installait,  avec  l'agrément  du  seigneur,  quelque  nouveau-venu. 
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ainsi  dire,  deviendront  rares  ou  même  s'épuiseront  à  un  moment 
donné,  quand  la  ville,  enfermée  dans  ses  murailles,  se  sera 
amplement  peuplée.  Alors  on  aura  recours  à  deux  systèmes 
pour  caser  les  habitants  :  ou  bien,  les  détenteurs  des  parcelles 
ayant  conservé  à  l'intérieur  des  murs  une  certaine  étendue, 
procéderont  au  lotissement  de  ces  parcelles,  ce  qui  aura  pour 
double  effet  d'entraîner  le  fractionnement  du  cens  foncier  sei- 
gneurial primitif  et  de  faire  apparaître  un  surcens,  c'est-à-dire 
une  rente  immobilière  au  profit  du  lotisseur;  ou  bien,  de  nou- 
velles tenures  grevées  du  cens  foncier  seront  concédées  par  le 
seigneur  à  Y  extérieur  des  fortifications,  et  spécialement,  par  un 
phénomène  d'ordre  anthropogéographique  et  d'ordre  pratique, 
le  long  des  routes  principales  aboutissant  aux  portes  de  la  ville  : 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  plans  de  Deventer,  par 
exemple,  pour  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  —  néces- 
sairement —  s'est  accomplie  partout  l'extension  extra-muros  (1) 
des  vieilles  villes  médiévales. 

Les  idées  d'Espinas,  relativement  à  Duaculum  appellent,  à 
mon  sens,  bien  des  remarques  et  réserves.  Constatant,  comme 
on  l'a  vu,  que,  dans  le  castrum,  il  n'y  avait  pas  de  place 
pour  des  habitations  privées,  Espinas  conclut  logiquement,  que  le 
développement  à  dû  se  faire  au  dehors  ;  mais  il  veut  que  ce  dével- 
oppement se  soit  produit  d' ABORD  à  DUACULUM  (rive  gauche),  tan- 
dis que  sur  la  rive  droite  (DUACUM),  il  aurait  été  postérieur.  Or, 
non  seulement,  je  ne  vois  point  ce  qui  a  pu  inciter  l'auteur  à 
induire  en  ce  sens  (2),  mais,  au  contraire,  il  y  a  de  bonnes  raisons 
pour  refuser  tout  fondement  aux  idées  d'Espinas.  Je  relèverai 
d'ailleurs  plusieurs  contradictions. 

L'érection  du  castrum,  selon  Espinas,  aurait  donc  été  suivie 
immédiatement  (début  du  Xe  siècle),  d'un  afflux  de  population 
nouvelle  à  DUACULUM,  qui  se  serait  ainsi  développé  «  sous  la 
PROTECTION  IMMÉDIATE  »  de  la  forteresse,  «  à  l'abri  de  la  vieille 
tour  ».  Or,  il  suffit,  me  paraît-il,  de  se  rappeler  que  le  castrum 
était  rive  droite  et  FLANDRE,  tandis  que  Duaculum  (seigneurie  de 
Saint-Albin)  était  rive  gauche  et  ARTOIS,  pour  apercevoir 
l'illogisme  de  l'hypothèse  d'Espinas,  et  pour  admettre  qu'on 
ne  peut  pas  parler  ici  de  «  protection  ». 


(  1  )  Qu'il  s'agisse  d'une  première  ou  d'une  seconde  enceinte. 
(2)  Hors  l'influence  du  système  allemand. 
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Et  pourquoi  donc  le  castrum  flamand  aurait-il  provoqué  un 
groupement  humain  nouveau  en  territoire  artésien  AVANT  d'en 
provoquer  un  sur  la  même  rive  que  la  forteresse  ?  Car,  enfin, 
la  place  ne  manquait  pas  de  ce  côté-ci, c'est-à-dire  sur  le  domaine 
Joncier  du  chef  même  de  la  forteresse,  et,  véritablement  ici, 
sous  la  protection  du  castrum.  Espinas  ajoute,  il  est  vrai,  que 
Duaculum  a  été  «  l'émanation  du  castrum  dans  un  but  pratique 
et  que  le  groupement  humain  nouveau  aidait  le  castrum  à  vivre, 
et  servait  à  l'alimentation  des  habitants  du  château-fort.  Mais 
ce)a,  à  toute  évidence,  ne  tient  pas  non  plus.  D'une  part,  en 
effet,  le  castrum,  important  centre  domanial  (I)  et  ÉPIER  d'un 
grand  prince  territorial,  ne  dépendait  certainement  pas,  pour  sa 
subsistance,  de  quelques  cultivateurs  ou  commerçants  établis 
nouvellement  à  côté  de  lui  ;  et,  d'autre  part,  à  supposer  que  le 
castrum  fût  réellement  dépendant  au  point  de  vue  des  subsis- 
tances, ce  serait  certainement  sur  la  rive  droite  bien  plutôt  que 
su/r  la  rive  gauche  que  les  produits  eussent  été  cherchés  :  car, 
non  seulement,  il  préexistait,  sur  la  rive  droite,  une  population 
de  tenanciers  (2),  mais  en  outre  il  se  percevait  des  droits  de 
transit  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Scarpe. 

Mais  voyons  les  raisons  qui  ont  amené  Espinas  à  mettre  en 
vedette  le  rôle  —  soi-disant  important  —  de  Duaculum. 

Espinas  constate  : 

1°  Que  Duaculum  est  longé  par  la  grand'route  est-ouest; 

2°  Qu'un  élargissement  de  cette  route  forme,  au  bord  de  l'eau, 
une  petite  place; 

3°  Que  les  rues  de  Duaculum  sont  étroites  et  tortueuses,  et 
forment  un  ensemble  de  plan  irrégulier; 

4°  Qu'il  y  a,  sur  la  rive  de  Duaculum,  des  moulins  à  eau; 

5°  Qu'il  y  a  place  à  Duaculum  pour  des  propriétés  particu- 
lières . 

Alors,  ces  constatations  faites,  Espinas  se  rappelle  la  thèse 
des  auteurs  allemands  et  de  Pirenne,  et  il  conclut  aussitôt  : 

Que  Duaculum  occupait  une  situation  économique  favorable 
et  qu'une  certaine  activité  économique  s'y  est  manifestée; 

Que  des  raisons  de  travail  ont  joué  là  un  rôle  essentiel; 


(1)  En  même  temps  que  militaire. 

(2)  Espinas  l'a  admis,  et  cela  n'est  pas  douteux. 
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Que  l'existence  de  propriétés  particulières  est  à  elle  seule  une 
preuve  de  Y  individualisme  dominant  à  Duaculum; 

Enfin  que  Duaculum  avait  une  existence  toute  locale  et  de 
nature  économique,  et  «  pouvait  vivre  d'une  façon  autonome  ». 

Eh  bien,  de  telles  conclusions  sont  manifestement  en  grande 
partie  purement  subjectives.  Et  voici  quelles  remarques  et  objec- 
tions elles  me  suggèrent  : 

De  la  grande  voie  publique,  je  crois  volontiers  que  des  habi- 
tations la  bordaient,  vu  qu'elle  était  la  route  du  PONT  et  vu  qu'il 
s'agit  là  d'un  carrefour  (fluvial-terrestre)  très  important  où  des 
droits  de  transit  se  percevaient;  mais  je  ne  vois  aucune  raison 
pour  penser  qu'il  ait  fallu  la  construction  du  castrum  pour  que 
ces  parages  fussent  peuplés  (1). 

Quant  à  la  place  (2)  en  bordure  de  la  rivière,  elle  n'implique 
point  des  raisons  de  travail,  ni  une  existence  locale  de  caractère 
spécialement  économique,  ni  même  un  marché  :  une  plaga  de 
ce  genre  —  appelez-la  embarcardère,  «  portus  »,  ou  tout  ce  que 
vous  voulez  —  se  retrouve  dans  de  multiples  lieux  qui  n'ont 
jamais  acquis  la  moindre  importance  économique  et  qui  n'ont 
jamais  eu  de  marché;  et  —  qu'on  me  permette  cette  comparai- 
son, qui  n'est  pas  déplacée  après  tout  —  on  la  voit  jusque  chez 
les  nègres  des  villages  de  rivière  congolais. 

En  ce  qui  concerne  l'irrégularité  du  plan  général  de  Duacu- 
lum, j'ai  l'impression  qu'Espinas  a  voulu  voir  ce  qui  n'y  est 
pas  :  en  effet,  cette  irrégularité  n'est  ni  plus  ni  moins  frappante 
que  celle  des  rues  avoisinant  Je  castrum  sur  la  rive  droite. 
Certes,  quand  on  examine  dans  son  ensemble  le  plan  d'une  ville 
ancienne,  on  peut  dire  que,  là  où  il  y  a  irrégularité  des  rues,  là 
est  probablement  (3)  le  quartier  le  plus  anciennement  habité; 
mais  une  telle  irrégularité  n'implique  pas  qu'il  y  ait  eu  un 
peuplement  ni  une  vie  économique  intense  en  des  temps  très 
lointains  (Xe  siècle  pour  Duaculum)  ;  un  plan  irrégulier  de  rues 
signifie  simplement  que  ces  rues  préexistaient  au  développement 
urbain,  et  leur  tracé  représente  tout  bonnement  celui  de  Y  époque 


(1)  Sur  1  importance  des  passages  d'eau  au  point  de  vue  de  l'habitat  humain,  voir,  par 
exemple,  Blanchard,  Grenoble  (Paris  1911);  Julllan.  Histohe  de  la  Gaule,  t.  H,  p.  243 
(Paris  1908)  ;  Brunh.es.  La  géographie  humaine  ;  etc. 

(2)  En  réalité,  cette  place  était  simplement  un  carrefour  un  peu  large  (voir  le  plan  de  Deventer). 

(3)  Non  obligatoirement. 
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antérieure,  d'économie  purement  ou  surtout  rurale.  Et  je  ne  vois 
pour  ma  part,  dans  l'îlot  de  Duaculum,  qu'un  écart  probable- 
ment très  ancien,  de  la  seigneurie  particulière  de  Saint-Albin 
(rive  gauche  et  Artois),  car  il  est  certain  que  le  noyau  de  cette 
seigneurie  et  le  vicus  de  Saint-Albin  se  trouvaient,  non  en  face 
du  castrum,  mais  assez  loin  en  aval,  là  où  existaient  la  résidence 
seigneuriale  (n°  72  du  plan  d'Espinas)  et  l'église  toute  conti- 
guë(n°   75). 

Quant  à  l'existence  de  moulins  à  Duaculum,  cela  aussi  c'est 
tout  simplement  un  élément  que  le  passé  a  transmis  au  Duacu- 
lum du  XIe  siècle  et  de  plus  tard  ;  c'étaient  les  moulins  seigneu- 
riaux du  vieux  domaine  purement  rural  de  Saint- Albin,  et,  par 
conséquent,  on  n'y  peut  pas  voir  non  plus  l'indice  d'un  déve- 
loppement de  la  vie  économique  dans  le  quartier  où  ils  se  trou- 
vaient. 

Enfin  je  ne  saisis  pas  du  toiit  ce  qui  permettrait  de  conclure 
de  l'existence,  h.  Duaculum,  de  a  propriétés  particulières  »,  c'est- 
à-dire  de  tenures  censales,  à  des  raisons  de  travail,  à  une  vie 
autonome,  à  un  individualisme  spéciaux  et  caractérisés.  Car, 
à  cet  égard,  il  n'y  avait  —  et  il  ne  pouvait  y  avoir  —  aucune 
différence  entre  ces  tenures  de  la  seigneurie  de  Saint-Albin  et 
de  Duaculum,  et  celles  de  la  rive  droite  par  exemple,  ou  de 
n'importe  quelle  seigneurie  foncière  en  n'importe  quel  endroit. 
Et  rien,  au  surplus,  ne  pourrait  étayer  cette  opinion  de  l'auteur 
selon  laquelle  un  élément  de  population  plus  libre  ou  libre  (I) 
serait  venu  se  fixer  à  Duaculum.  En  cela  encore,  il  est  évident 
que  c'est  l'influence  de  l'idée  mercator-homme  libre  qui  a  agi. 
Au  demeurant,  j'aimerais  savoir  d'où,  en  ce  début  du  Xe  siècle 
(la  question  de  date  est  très  importante),  Espinas  pense  que  peu- 
vent bien  être  partis  les  advenae  nouvellement  et  rapidement 
établis,  selon  lui,  à  Duaculum. 

Il  y  a,  au  surplus,  dans  l'argumentation  de  l'auteur,  quelque 
chose  qui,  vraiment,  me  déroute  :  d'une  part,  il  conjecture  que 
Duaculum  aurait  été  —  à  cause  du  castrum  et  parce  que  situé 
sur  une  grand'route,  au  bord  de  l'eau  et  dans  un  îlot  —  le  centre 
économique  le  plus  anciennement  vivant  de  l'agglomération 
douaisienne  ;  et,  d'autre  part,  il  constate  que  Duaculum  n'évolua 


(I)  Ces  termes  sont  bien  vagues. 
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jamais,  mais  resta  une  simple  agglomération  de  caractère  agri- 
cole :  et  il  explique  cela  par  des  raisons  qui  me  paraissent  tout 
à  fait  impertinentes,  savoir  : 

I  °  Duaculum  se  trouvait  dans  la  partie  basse  et  marécageuse 
de  la  ville...  Mais  alors,  comment  cette  même  situation  a-t-elle 
pu  être  d'abord  (au  Xe  siècle)  favorable  au  développement  éco- 
nomique ?  Voyez  d'ailleurs  Bruxelles,  qui  s'est  développé  en 
plein  marécage  (I). 

2°  Duaculum  ne  se  trouvait  pas  au  croisement  des  routes  est- 
ouest  et  nord-sud  (là  où  était  le  forum  de  Duacum)...  Mais  alors 
pourquoi  Espinas  a-t-il  voulu  trouver  ailleurs,  à  Duaculum  plutôt 
qu'à  ce  croisement,  le  plus  ancien  développement  de  la  vie 
économique  urbaine  ? 

II  me  paraît  donc  que  l'ensemble  de  l'argumentation  ne  résiste 
pas  à  un  examen  attentif. 

Avant  de  quitter  Duaculum,  je  dois  encore  faire  d'absolues 
réserves  au  sujet  de  ceci  : 

Espinas  n'admet  pas  que  l'existence  d'un  double  échevinage, 
sur  la  rive  droite  d'une  part,  et  dans  la  seigneurie  de  Saint- Albin 
de  l'autre,  soit  la  preuve  d'un  double  point  de  départ.  Or,  qu'y 
a-t-il  au  moyen  âge  qui  soit  mieux  démonstratif  de  V  indépen- 
dance mutuelle  de  deux  territoires  voisins,  que  l'existence 
cV échevins  particuliers  à  chacun  d'eux  ? 

A  droite  de  la  Scarpe,  domaine  seigneurial  du  comte  de 
Flandre,  l'antique  cens  foncier  était  dû  à  ce  comte  (ou  à  son 
représentant)  et  les  jugeurs  en  étaient  les  échevins  de  celui-ci  ; 
à  gauche  de  la  rivière,  domaine  seigneurial  du  sire  de  Saint- 
Albin  (Artois),  on  payait  le  cens  foncier  à  ce  seigneur  et  les 
jugeurs  en  étaient  les  échevins  de  celui-ci.  Dès  lors,  comment 
pourrait-on  contester  qu'il  y  ait  eu  là,  l'un  en  face  de  l'autre, 
deux  terroirs  absolument  distincts,  et  comment  nier  leur  «  double 
point  de  départ  >  ?  A  moins  que  je  n'aie  pas  saisi  ce  qu'Espinas 
a  voulu  dire  ! 

Encore  une  remarque.  Espinas  dit  que  Duaculum  n'a  pas  dû 
recevoir  d'impulsion  du  dehors.  Mon  étonnement  est  grand  en 
lisant  cela,  car  l'auteur  a  précisément  commencé  par  assurer 
que  c'était  !e  castrum  qui  avait  provoqué  un  afflux  cV advenae 
à  Duaculum.   Mais  peu  importe... 


(1)  Desmartz.  L'organisation  du  travail  à  Bruxelles,  pp.  2  et  3. 
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Voici  que  j'ai  accumulé  les  objections  et  les  réserves,  à  propos 
de  ce  petit  Duaculum.  J'ai  hâte,  par  contre,  de  marquer  mon 
parfait  accord  sur  deux  conclusions  (qui  se  complètent)  et  qui, 
à  la  vérité,  sont  essentielles  :  c'est  d'abord  que  Duaculum  n'a 
pas  eu  d'influence  sur  le  développement  de  Duacum;  et  c'est 
aussi  que  les  deux  agglomérations  se  sont  formées  séparé- 
ment (1). 

Là,  en  effet,  est  la  vérité,  la  vérité  très  simple,  qui,  justement, 
aurait  dû  empêcher  Espinas  de  se  laisser  influencer  par  les 
«systèmes»  allemands. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  constater  que  les  choses  se  sont  passées 
de  même  partout  ailleurs  :  TOUTES  nos  villes  médiévales  ont 
enfermé  dans  leurs  murailles,  ici  un  peu  plus  tôt,  là  un  peu  plus 
tard,  des  morceaux  de  plusieurs  domaines  fonciers  se  touchant 
sur  leur  territoire  (2)  ;  avant  ces  murailles,  chacune  de  ces  sei- 
gneuries s'était  développée  (plus  ou  moins)  séparément  et  pour 
son  compte;  chacune  avait  sa  vie  propre  et  indépendante,  son 
échevinage,  sa  coutume,  sa  fiscalité,  etc.,  et  la  muraille  n'a  pas 
toujours  fait  disparaître  tout  de  suite  (JAMAIS  PARFOIS)  ni  entière- 
ment le  particularisme  juridique  ou  économique  des  territoires 
seigneuriaux  ainsi  coagrégés.  Une  certaine  unification  du  droit, 
une  unification  administrative,  etc.,  s'est  produite  certes:  alors 
il  y  a  eu  réellement  action  et  réaction  réciproques  ;  et  cette 
unification  est  un  des  faits  les  plus  marquants  de  l'histoire  des 
constitutions  urbaines;  mais  il  convient  de  prendre  garde  que 
cette  unification  a  été  souvent,  non  comme  on  le  croit  trop  faci- 
lement, un  phénomène  fort  ancien,  mais,  au  contraire,  un 
phénomène  tardif,  qui  ne  se  place  pas,  en  général,  avant  le 
XIIIe  ou  le  XIVe  siècle.  C'est  ainsi  qu'à  Douai,  V échevinage 
particulier  de  Saint-Albin  a  subsisté  jusqu'en  1368;  à  Tournai, 
l'échevinage  du  Bruille  (seigneurie  du  châtelain)  a  duré  jusqu'en 
1370,  etc.  Mais  je  ne  puis  ici  insister  sur  ces  points. 

J'en    reviens  à    la  formation    de    Douai.    Voici    maintenant 


(1)  Remarquez  la  contradiction  flagrante  qu'il  y  a  entre  cette  opinion  et  la  négation  (signalée 
jl  y  a  un  instant)  d'un  double  point  de  départ  pour  Duaculum  et  Duacum. 

(2)  Ainsi  i  Tournai,  dont  l'histoire  ressemble  étonnamment  à  celle  de  Douai,  les  Chaufour» 
et  le  Bruille  ;  à  Gand,  la  seigneurie  de  S.  Pierre  et  celle  de  S.  BaMon  (Desmarez);  à  Caen, 
le  bourg  l'Abbé  et  le  bourg  l'Abbeue  (Legras-  Le  bourgage  de  Caen,  Paris,  1911),  etc. 
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Duacum  (rive  droite  et  Flandre),    le  Duacum  de  la   première 
enceinte. 

Je  marque  d'abord  les  points  sur  lesquels  je  suis  d'accord  : 
1  °  Duacum  est  le  vrai  Douai  médiéval  ;  c'est  bien  lui  qui  a 
déterminé  (sauf  à  s'entendre  quant  aux  dates)  (I)  le  dévelop- 
pement intense  de  l'agglomération  et  promu  la  vie  urbaine,  et 
qui  a  absorbé  en  quelque  sorte  les  autres  éléments  territoriaux 
et  les  pouvoirs  féodaux  de  vieux  style; 

2°  A  Duacum,  c'est-à-dire  sur  le  domaine  foncier  propre  du 
comte  de  Flandre,  la  présence  du  castrum  et  la  protection  qui 
en  résultait  ont  certainement  été  de  bonne  heure  des  facteurs 
opérants  d'agrégation  sociale; 

3°  Le  carrefour  des  deux  grandes  routes  a  dû  être  habité  très 
anciennement  ; 

4°  C'est  à  Duacum  que  la  vie  économique  a  été  la  plus  active 
(j'ajoute  la  plus  ancienne),  ce  qu'atteste  notamment  la  présence 
du  forum,  de  la  halle,  d'un  macellum,  du  rivage  ou  embarcadère 
au  pied  de  la  vieille  tour  du  castrum; 

5°  Duacum  a  débordé,  à  partir  d'un  moment  donné  (à  déter- 
miner) (1),  hors  de  sa  première  enceinte,  et  s'est  étendu  vers 
l'Est  et  le  Nord. 

Cela  dit,  j'ai,  ici  encore,  des  remarques  à  faire  et  des  réserves 
importantes  à  formuler  : 

Voyons  d'abord  la  question  de  la  «  formation  »  de  Duacum 
et  de  sa  date.  La  thèse  d'Espinas  se  ramène  à  ceci  :  Au  milieu 
du  Xe  SIÈCLE,  une  collectivité  de  nouveaux  venus,  une  COLONIE 
LIBRE  de  marchands,  a  conclu  un  accord  avec  le  comte  de 
Flandre  et  obtenu  de  lui,  pour  l'établissement  d'un  centre  de 
peuplement,  la  concession  d'un  vaste  terrain  de  forme  ovale; 
là,  moyennant  un  cens  foncier  et  quelques  autres  redevances ,  ils 
pouvaient  CRÉER  une  ville,  la  FONDER  de  toutes  pièces  ;  ces  mar- 
chands, alors,  ont  tracé  un  forum,  ont  ouvert  des  rues  selon  un 
plan  régulier,  ont  loti  le  territoire  en  parcelles  toutes  égales 
et  ont  fait  bâtir  des  maisons,  sinon  d'un  seul  jet,  du  moins  sui- 
vant une  idée  préconçue. 

La  conception  est  belle;  mais  comme  cela  porte  bien  la 
marque  des  «  faiseurs  de  systèmes  »  d'Outre-Rhin  ! 

(1)  V.  infra. 
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De  nos  jours,  dans  notre  société  capitaliste  et  organisée,  nous 
procédons  ainsi,  en  «  urbanistes  »  que  nous  sommes.  Mais,  au 
milieu  du  Xe  siècle,  alors  que  la  vie  économique  commence 
à  peine  à  reprendre  (si  vraiment  elle  a  repris  déjà  !)  (1),  alors  que 
la  civilisation  est  encore  essentiellement  agricole,  alors  que  les 
domaines  ruraux  vivent  encore  véritablement  repliés  sur  eux- 
mêmes,  alors  que  le  besoin  de  fabricats  industriels  est  encore 
extrêmement  réduit,  alors  que  la  servitude  est  encore  la  con- 
dition d'une  foule  de  gens,  alors  surtout  que  le  servage  de  la 
glèbe  règne  encore  de  toutes  parts  et  pour  longtemps,  etc., 
comment  peut-on  admettre  que  la  fondation  de  Duacum  ait  été 
ainsi  réalisée  systématiquement,  méthodiquement,  que  Duacum 
soit  ainsi  «  sorti  de  terre  »  ? 

Qu'on  n'objecte  pas  le  cas  des  villes-neuves  (c'est-à-dire  des 
villages  neufs)  créés  de  toutes  pièces  (2)  dans  la  seconde  moitié 
du  XIT  siècle  et  au  XIIIe,  car,  en  ces  quelque  deux  cent  cin- 
quante ans,  des  changements,  des  événements  très  importants 
sont  intervenus,  qui  ont  rendu  possibles  ces  créations  :  je  m'en 
occuperai  bientôt. 

Mais  voyons  sur  quoi  s'est  appuyée  l'opinion  d'Espinas  : 
1  °  Le  plan  de  Duacum  montre,  au  croisement  des  deux 
grandes  routes,  un  forum  de  forme  rectangulaire.  Fort  bien;  et 
j'admets  volontiers  qu'il  a  pu  y  avoir  à  ce  croisement,  en  des 
temps  très  lointains,  un  élargissement,  un  warêchaix,  un  rejet, 
point  de  réunion  pour  les  indigènes,  point  d'arrêt  pour  les  voya- 
geurs et  les  transports,  point  où  le  fèvre  était  établi,  etc.  Mais 
une  place  de  même  type  existe  depuis  toujours  dans  tous  les 
villages  (3),  même  là  où  il  n'y  a  jamais  eu  de  marché;  et  par 
conséquent,  rien  n'autorise  à  dire  qu'une  place  est  le  résultat 
d'intentions  spéciales  d'ordre  économique,  ni  qu'elle  a  dû  être 
tracée,  en  des  temps  lointains,  par  des  marchands  conscients 
et  organisés... 

D'ailleurs  Espinas  pourrait-il  affirmer  que  la  belle  place  rec- 


(1)  Ceci  était  écrit  quand  j'ai  eu  connaissance  du  nouveau  livre  de  Halphen  (Etudes  critiques 
sur  l'histoire  de  Charlemagne,  1921),  qui  montre  combien  on  a  eu  tort  de  croire,  sur  la  foi  de 
Inama  et  de  Dopsch,  à  une  vie  économique  intense  à  l'époque  carolingienne. 

(2)  Il  convient  de  noter,  d'ailleurs,  que  là  non  plus   ce  ne  sont  pas  les  arrivants  qui  ont  conçu 
et  réalisé  l'opération  et  le  lotissement,  mais  bien  le  seigneur  local. 

(3)  Cf.  Verriesl.  Le  régime  seigneurial,  pp.  306  et  307  ;  Errera.  Les  Warêchaix,  etc. 
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tangulaire  du  Douai  du  XVIe  siècle  (I)  existait  déjà  telle  au 
dixième  ? 

2°  La  régularité  du  plan  général  des  rues.  J'observe,  à  ce 
propos,  que  cette  régularité  n'est  que  relative  (1);  elle  est  bien 
moins  marquée  que  dans  certaines  «  villes-neuves  »  RURALES 
du  XIIe-XIIIe  siècle,  véritables  créations  celles-là  (2),  et  elle  ne 
l'est  pas  plus  que  dans  beaucoup  de  localités  qui  n'ont  jamais 
été  que  des  villages  et  n'ont  jamais  connu  de  vie  économique. 
Et  puis,  encore  une  fois,  rien  ne  prouve  que  la  voirie  des  plans 
des  XVT-XVIIe  siècles  représente  nécessairement  celle  du  Xe, 
de  cette  époque  si  lointaine  où  des  marchands  auraient  systéma- 
tiquement découpé  et  loti  le  terroir  de  leur  concession. 

Je  dois  ajouter,  à  propos  du  plan  des  rues,  qu'Espinas  a  tort 
d'affirmer  que  dans  les  vieilles  villes  romaines  tout  est  dés- 
ordonné par  comparaison  avec  celles  des  marchands  du  Xe  siè- 
cle; je  ne  vois  pas  que  le  plan  de  Tournai,  par  exemple,  soit 
plus  chaotique  que  celui  de  Douai.  Et  il  n'y  a  aucune  raison  de 
croire  que  «  romain  »  signifie  «  désordonné  »  ;  au  contraire  ; 
voyez,  en  effet,  le  plan  des  villes  romaines  de  l'Afrique  mineure  ! 

Mais  voici  d'autres  remarques  encore  : 

Les  nouveaux-venus  de  Duacum,  dit  Espinas,  ont  été  astreints 
à  diverses  redevances,  notamment  à  un  cens  foncier,  à  une  taxe 
de  transmission  et  à  un  droit  d' étalage.  Voyons  les  idées  de 
l'auteur  au  sujet  de  ces  redevances. 

Le  cens  foncier,  dit  «  gavène  »  ou  «  gaule  »  (3),  est  RÉEL. 
D'accord  :  il  est  réel  par  définition.  Chaque  détenteur  d'une 
parcdlle  de  sol,  d'un  ccurtil,  d'une  masura,  le  paie  au  comte 
de  Flandre  ou  à  son  représentant.  C'est  bien  cela,  et  il  en  a  été 
ainsi  PARTOUT,  dans  les  villages  comme  dans  les  villes  (4),  sauf 
que  dans  CERTAINES  de  ces  dernières,  le  cens  a  disparu  plus  ou 
moins  tôt  —  et  plus  ou  moins  complètement  (5).  Mais  où  je  ne 
suis  plus  d'accord,  où  je  ne  comprends  plus  du  tout,  c'est  là  où 


(1)  Voir  le  plan  de  J.  de  Deventer.  Ce  plan  est  certainement  plus  vrai  et  donne  une  idée 
plus  précise  du  vieux  Douai  que  le  plan  du  XVII''  siècle  utilisé  de  préférence  par  Espinas.  (Atlas 
des  villes  de  la  Belgique.  Bruxelles.  Falk,  in-folio.) 

(2)  Voir  le  plan  de  Forest  dans  Verriest.  Le  régime  seigneurial  dans  le  comté  de  Hainaut, 
p.  50. 

(3)  Idem  à  Cambrai,  etc.  —  A  Caen  :  gablage  (Legras,  op.  cit.). 

(4)  Cf.  Errera.  Les  Masuirs  ;  Verriest.  Le  régime  seigneurial  ;  etc. 

(5)  V.  Tiesmarez,  Etude  sur  la  propriété  foncière  ;  etc. 
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Espinas  affirme  que  le  cens  foncier  dû  par  les  «  marchands  » 
de  Douai  n'avait  nullement  un  caractère  JURIDIQUE.  Et  il  refuse 
également  ce  caractère  à  la  taxe  de  transmission.  Or,  je  me 
demande  en  vain  comment  le  cens  foncier  seigneurial  de  Douai 
et  la  redevance  seigneuriale  due  quand  un  bien-fonds  changeait 
de  mains,  pourraient  ne  pas  être  juridiques,  et  en  quoi  ces 
redevances  de  Douai  diffèrent  des  mêmes  obligations  —  marques 
par  excellence  de  la  seigneurie  foncière  —  imposées  PARTOUT 
au  moyen  âge,  dans  les  VILLAGES  comme  dans  les  villes,  à  qui- 
conque détenait  une  parcelle  de  sol. 

Espinas  oublie-t-il  qu'il  y  avait  au  moyen  âge  trois  espèces 
juridiques  de  biens  :  alleux,  fiefs  et  biens  censaux  ?  Mais  voilà  : 
il  fallait  que  Douai  eût  été  fondé  par  des  marchands  vivant  sous 
le  jus  mercatorum,  et  alors  on  a  reconnu  un  caractère  ÉCONOMIQUE 
(en  quoi  économique  ?)  à  des  prestations  qui,  partout,  ont  eu 
et  ont  gardé  toujours  (sauf,  comme  je  l'ai  dit,  dans  certaines 
villes)  un  caractère  essentiellement  juridique. 

Espinas  est  littéralement  obsédé  par  l'idée  marchand  et  jus 
mercatorum  ;  et  c'est  ainsi  qu'insistant  encore,  il  assure  que  les 
marchands  de  Douai  ne  relevaient  que  du  droit  public,  étaient 
dans  une  condition  particulière  d' indépendance  personnelle,  ne 
rappelant  en  rien  le  DROIT  DOMANIAL. 

J'aimerais,  à  la  vérité,  entendre  définir  ce  droit  public  et  expli- 
quer ce  qu'était  ce  fameux  jus  mercatorum  aux  vertus  si  extra- 
ordinaires,   et  comment  il  s'appliquait  (1). 

L*  «  indépendance  personnelle  »  spéciale  des  advenae  !  Mais 
sur  quoi  se  base-t-on  pour  l'affirmer  (2)  ? 

Et  quant  au  DROIT  DOMANIAL,  mais  précisément  le  cens  foncier 
et  la  taxe  de  transmission  (marques  essentielles,  je  le  répète,  de 
ila  seigneurie  foncière)  sont  par  essence  et  PARTOUT,  des  rede- 
vances DOMANIALES.  Si  cependant  on  le  contestait,  je  demande- 
rais qu'on  me  dise  ce  qu'ils  sont.   On  retrouve,   au  surplus,   à 


(1  )  Vanderkindere  a,  lui  aussi,  marqué  son  scepticisme  en  ce  qui  concerne  le  jus  mercatorum, 
moyen  artificiel  de  régénération  de  la  liberté  (?)  germanique.  {Liberté  et  propriété  en  Flandre, 
Bull.  Acad.  Roy.  de  Belg.  Lettres,  1906,  p.  152)  ;  Bourgin  tient  également  pour  hypothétique 
le  jus  mercatorum.  (Revue  de  synthèse  hist.  1903,  p.  325).  D'autres  auteurs  encore. 

(2)  Ne  pas  perdre  de  vue  que  les  villes  du  moyen  âge  (et  cela  a  été  une  de*  caractéristique* 
de  leur  comportement)  ont  accueilli  de  nombreux  serfs  venus  des  domaines  voisin*.  Nombreux 
exemples  aux  XIII",  XIVe  et  XV0  siècles. 
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Douai  même,  d'autres  traces  ou  survivances  de  l'antique  ORGA- 
NISATION DOMANIALE  locale,  par  exemple  dans  le  régime  des 
moulins. 

Il  est,  par  conséquent,  impossible  de  souscrire  aux  idées 
d'Espinas,  quand  il  dit  que  Duacum  ne  saurait  avoir  eu  une 
origine  ni  domaniale,  ni  publique,  ni  rurale;  que  rien  de  pré- 
existant (I),  d'extérieur,  ni  même  de  local  (?)  ne  lui  a  donné 
naissance.  Au  contraire,  tout  s'explique  parfaitement,  facile- 
ment, et  SIMPLEMENT,  par  le  PASSÉ  du  domaine  comtal  de  la  rive 
droite  de  la  Scarpe,  vieille  «  villa  »,  vieille  seigneurie  de  justice 
haute  et  basse. 

Douai  s'est  transformé  par  évolution  lente.  Il  n'y  a  aucun 
besoin  de  supposer  que  là  (pas  plus  qu'ailleurs)  une  espèce  de 
subite  révolution  juridico-économique  ait  été  produite,  au  Xe  siè- 
cle, par  l'arrivée  de  marchands  et  sous  l'influence  d'un  jus 
mercatorum  hypothétique. 

Reste  la  Neuvile.  Il  y  a  beaucoup  moins  à  en  dire.  Espinas, 
notant  la  régularité  du  tracé  des  rues,  conclut  à  un  plan  pré- 
conçu. Et  ici  je  suis  d'accord,  car,  s'il  n'est  pas  possible  de 
concevoir  des  méthodes  urbanistes  en  ce  qui  concerne  un  Dua- 
cum du  Xe  siècle,  l'initiative  d'un  système  rationnel  d'extension 
peut  s'admettre,  pour  une  époque  où  les  villes,  devenues  impor- 
tantes, possédaient  une  organisation  administrative  complète. 
Mais  encore  faut-il  prendre  attention  aux  dates  et  ne  pas  se 
laisser  entraîner  à  exagérer  le  recul,  dans  le  temps,  des  phéno- 
mènes à  considérer.  Dans  le  cas  de  la  Neuvile  précisément, 
j'hésite  à  admettre  les  dates  proposées  par  Espinas  :  il  place 
l'expansion  du  Duacum  vers  la  Neuvile  dans  le  courant  du 
XIIe  siècle  et  on  a  bien  l'impression  que  son  sentiment  est  qu'il 
s'agit  plutôt  du  commencement  que  du  milieu  ou  de  la  fin  de  ce 
siècle.  Or,  j'incline  au  contraire  pour  la  fin  du  XIIe  siècle  ou 
même  le  commencement  du  XIIIe,  non  pas  seulement  parce 
que  je  tiens  compte  de  l'ensemble  des  circonstances  de  ce  temps 
G  y  reviendrai),  mais  aussi  parce  que  des  dates  significatives 
nous  sont  connues,  1225  et  1257,  celles  de  l'érection  en  paroisses 


(1)  Je  demanderai  aussi  ce  qui  s'est  passé,  dans  l'hypothèse  de  la  fondation  systématique'  de 
Duacum  par  la  collectivité  des  marchands,  des  terres  ou  autres  biens  détenus  par  la  population 
préexistante. 
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des  chapelles  de  Saint-Jacques  et  de  Notre-Dame  (1).  L'église, 
en  effet,  a  eu  de  tout  temps  (et  elle  a  encore)  le  sens  des  contin- 
gences, si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  une  sorte  de  prescience  des 
nécessités  :  on  peut  dire  à  priori,  je  crois,  que  là  où  l'on  crée 
une  église  paroissiale,  il  commence  à  y  avoir,  ou  il  y  aura  bientôt 
une  agglomération  d'habitants.  A  peine  établie,  d'ailleurs,  une 
paroisse  devient  un  centre  d'attraction.  Toujours,  au  surplus, 
on  trouve  les  églises  à  front  des  principales  artères.  Et  ce  que  je 
vois  à  Douai,  je  le  vois  dans  d'autres  villes;  et  j'oserais  dire 
qu'on  le  voit  dans  toutes.  Ainsi,  à  Tournai,  pour  les  églises  de 
Sainte-Catherine,  de  Sainte-Marie-Madeleine,  de  Saint-Nicaise, 
de  Sainte-Marguerite  et  de  Saint-Jacques,  toutes  paroisses  créées 
à  la  fin  du  XIIe  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  XIIIB;  à 
Mons,  pour  les  églises  de  Saint-Nicolas  en  Havre  et  de  Saint- 
Nicolas  en  Bertaimont,   érigées  en    1224  et  1227;  etc. 

* 

Mais  trêve  de  critiques  !  Et  tâchons  maintenant  d'apporter 
encore,  en  vue  de  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe, 
quelques  matériaux  de  construction... 

J'ai  examiné  la  question  de  la  localisation  des  villes,  et  j'ai 
marqué  à  ce  propos  combien  il  est  indispensable  de  ne  pas 
perdre  de  vue  en  quoi  le  passé  a  pu  conditionner  tel  ou  tel  fait 
historique  que  l'on  envisage.  Je  ne  reviens  plus  là-dessus.  Mais 
il  faut  encore  essayer  de  mieux  voir  quand,  comment  et  pour- 
quoi les  villes  du  moyen  âge  se  sont  développées,  quels  faits 
ont  influé  directement  ou  in^i  ec'ement  sur  ce  développement, 
quelles  circonstances  ont  favorisé  le  peuplement. 

Le  point  de  vue  économique  a,  cMes,  une  importance  pri- 
mordiale. Les  économistes  nous  disent  que  les  villes  ne  sont 
possibles  que  dans  un  certain  état  de  la  production  agricole,  et 
aussi,  en  sens  inverse,  que  Y  intensité  de  la  culture  tend  néces- 
sairement à  être  proportionnelle  au  besoin  de  production,  c'est- 


(1)  A  noter  aussi  la  date  (1228)  de  l'érection  en  paroisse  de  la  chapelle  St-Nicolas  qui  se 
trouvait,  celle-ci,  à  l'intérieur  de  la  première  enceinte,  c'est-à-dire  dans  ce  Duacum  dont 
Espinas  place  la  fondation  au  A"  siècle.  Espinas  a  d'ailleurs  émis  aussi  l'avis  que  l'extension 
extra-muros  (lre  enceinte)  a  eu  lieu,  d'abord  et  très  tôt,  dans  le  quartier  de  N.  Dame  ;  or,  ici 
aussi  la  date  de  1257  de  l'érection  en  paroisse  me  frappe  également. 
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à-dire  qu'elle  augmente  ou  diminue  selon  que  le  nombre  des 
consommateurs-non  producteurs  augmente  ou  diminue  par  rap- 
port à  celui  des  producteurs.  Cet  enchaînement,  cette  concomi- 
tance de  phénomènes,  dans  l'ordre  économique,  est  réel,  incon- 
testablement. Or,  dans  le  cas  du  moyen  âge,  il  me  paraît  bien  : 

Que  la  tendance  à  la  concentration  urbaine  a  été  un  résultat, 
en  quelque  sorte  naturel,  d'une  augmentation  marquée  de  la 
production  agricole  ; 

Qu'aussitôt  le  mouvement  commencé  —  et  conformément  aux 
principes  énoncés  ci-dessus  —  cette  production,  par  une  sorte 
de  choc  en  retour,   a  été  promue  encore,  notablement; 

Qu'alors  les  deux  phénomènes  ont  continué  à  agir  et  réagir 
l'un  sur  l'autre; 

Qu'enfin  des  circonstances  générales  (à  déterminer)  ont  arrêté 
ce  double  mouvement,  à  un  moment  donné. 

Y  avait-il,  au  moyen  âge  préurbain,  un  excédent  de  produc- 
tion ?  où  et  comment  ? 

Pour  le  savoir,  il  faut  se  demander  quel  était  alors  l'état 
général  du  labourage.  Or,  si  l'on  examine  cette  question  à  la 
lumière  de  ce  que  j'ai  dit  du  régime  domanial  au  Xe  siècle,  on 
devra  admettre,  je  pense,  qu'un  excédent  d'une  certaine  impor- 
tance ne  pouvait  guère  exister  qu'entre  les  mains  des  seigneurs 
fonciers,  et  cela  grâce  à  l'étendue  même  de  leur  réserve  domini- 
cale, au  servage,  aux  corvées  et  grâce  aussi  à  ce  que  les  cens 
et  terrages  en  nature  dus  par  les  tenanciers  (colons  ou  autres) 
s'ajoutaient  à  la  production  directe  des  curtes  seigneuriales.  Mais 
que  devenaient  tous  ces  produits  seigneuriaux  ?  On  les  entassait 
dans  les  granges  dominicales,  soit  que  le  tout  restât  sur  place 
quand  il  s'agissait  de  seigneurs  vivant  sur  leur  unique  et  plus  ou 
moins  grand  domaine,  soit  qu'au  contraire  une  partie  seulement 
des  produits  fût  conservée  sur  place  tandis  que  le  reste  (et  la  plus 
grande  part  sans  doute)  était  transporté  vers  les  épiers  (1)  des 
évêques,  des  abbés,  des  riches  seigneurs  laïques  (2),  des  posses- 
seurs de  multiples  domaines,  des  comtes  notamment,  c'est-à-dire 


(1)  Cf.  Pirenne.  L'origine.  (Rev.  histor.,  t.  57,  1895,  p.  61.) 

(2)  Voici  un  texte  intéressant  de  Jacques,  seigneur  d'Avesnes,  relativement  à  sa  terre  de 
Trélon  :  '  Les  grains  dont  nous  possessons  en  leditte  ville,  tant  en  rentes  comme  en  labouraige, 
à  noître  semonsce  de  quinze  jours,  trois  fois  en  l'an,  nous  amenront  [nos  bourgois  de  Trélon] 
à  Avesnes,  se  nous  ne  les  mengons  audit  lieu  de  Trélon  ".  (Charte-loi  de  1 162.) 
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vers  les  centres  économiques  (souvent  politiques  et  militaires  en 
même  temps)  dont  j'ai  parlé. 

Ainsi  rassemblés,  les  produits  servaient  alors  (et  avant  tout) 
à  la  subsistance  du  seigneur,  de  sa  famille  et  de  ses  gens;  une 
réserve  était  gardée  et  se  renouvelait  d'année  en  année;  et  le 
surplus  éventuel  était  vraisemblablement  exposé  en  vente  ou 
marché  local  eu  aux  marchés  voisins  (I).  On  sait  que  des  mar- 
chés assez  nombreux  furent  créés  à  partir  du  XIe  siècle;  ils 
furent  sans   doute  alimentés  surtout  par  les  épiers  domaniaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'à  partir  de  la  même  époque 
se  produisit  dans  nos  régions  (Allemagne,  Pays-Bas,  France) 
une  notable  reprise  de  la  colonisation  intérieure  (1),  un  mouve- 
ment d' extension  de  la  production  agricole.  Les  ordres  religieux, 
mieux  à  même  que  quiconque,  grâce  à  leurs  richesses  foncières 
et  à  leur  organisation  pluriséculaire,  de  prendre  à  cet  égard  des 
initiatives,  assumèrent  une  part  importante  de  cette  oeuvre  nou- 
velle. De  toutes  parts  s'annonce  et  s'amorce  une  période  de 
remarquable  conquête  agricole,  soit  que  le  labour  morde  sur  les 
forêts,  soit  qu'il  fasse  reculer  la  mer  (2).  Le  mouvement  ne  tarde 
pas  à  s'amplifier;  et  bientôt  l'époque  des  villes-neuves  (villages 
neufs)  bat  son  plein  :  milieu  du  XIIe  siècle  au  milieu  du  XIIIe. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  ainsi  coloniser  et  de  prendre 
l'initiative  de  défrichements  étendus.  Pour  coloniser,  il  faut  des 
bras.  Et  d'où  ces  bras  seraient-ils  venus,  sinon  des  campagnes 
elles-mêmes  ?  Dès  lors,  on  est  forcé  d'admettre  qu'il  y  eut,  à  ce 
moment,  un  notable  accroissement  de  la  population.  Et  nous 
voilà  en  présence  du  facteur,  certainement  primordial  alors,  de 
l'extension  de  certains  groupes  sociaux. 

C'est  ici  le  lieu  d'appeler  l'attention  sur  la  très  importante 
évolution  juridique  contemporaine  de  l'extension  considérable 
du  labour,  évolution  dont  j'ai  marqué  ailleurs  le  caractère  et  la 
portée  (3)  :  à  Y  arbitraire  seigneurial  en  matière  de  redevances 
succède  un  régime  de  fixité  et  de  proportionnalité  que  les  chartes- 
lois  des  franchises  consacrent  officiellement  et  qui,  nécessaire- 
ment, s'introduit  de  toutes  pièces  dans  les  villes-neuves;  bientôt 
un  nouveau  droit  apparaît  de  toutes  parts,  se  précise  et  s'ampli- 
fie; or,  par  un  phénomène  qui  n'a  rien  que  de  très  naturel,  —  et 


(1)  Cf.,  pat  ex.,  Warichez.  L'abbaye  de  Lobbes,  p.  230. 

(2)  Voir  notamment  les  travaux  de  Demangeon,  Sion,  Blanchara,  et  autres. 

(3)  Verriesl.  Le  régime  seigneurial,  pp.  29-75. 
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j'oserais  dire  par  la  force  même  des  choses,  —  ce  mouvement 
juridique  général  s'est  manifesté  avant  tout  sur  les  terres  des 
grands  seigneurs  (laïques  et  ecclésiastiques)  possesseurs  de 
domaines  multiples,  et  il  a  profité  surtout  et  le  plus  tôt  dans 
nombre  de  cas,  à  beaucoup  des  vieux  points  vitaux  dont  j'ai 
parlé  ;  si  bien  que  là  sont  apparues  les  premières  franchises,  les 
premiers  uburgenses».  Je  note  ici, en  passant  la  gravité  de  l'erreur 
qui  a  consisté,  chez  les  historiens,  à  envisager  séparément,  dans 
l'étude  du  mouvement  communal  (expression  peu  satisfaisante), 
les  villes  d'une  part  et  les  villages  de  l'autre  :  en  réalité,  en  effet, 
c'est  bien  une  seule  et  même  évolution  des  conditions  juridiques 
(je  le  montrerai  ailleurs)  qui  a  affecté,  à  partir  du  XIe  SIÈCLE, 
tout  l'ensemble  des  groupements  sociaux  des  temps  post-caro- 
lingiens :  seulement,  tandis  que  certaines  franchises  étaient 
appelées,  grâce  à  un  concours  de  circonstances  diverses  (où  le 
passé,  assurément,  joue  un  rôle  important),  à  prendre  les  pro- 
portions de  vraies  villes,  d'autres  s'arrêtèrent  à  mi-chemin  et  ne 
devinrent  que  des  bourgades  relativement  peu  peuplées,  tandis 
que  d'autres  encore  conservèrent  un  caractère  essentiellement 
rural  et  restèrent  des  villages. 

Mais  le  droit  nouveau  qui,  rapidement,  a  pénétré  tout  l'en- 
semble du  corps  social,  n'a  pas  seulement  eu  pour  effet  d'asseoir 
les  redevances  sur  des  bases  nouvelles  ;  il  a  aussi  modifié  pro- 
fondément, à  deux  égards,  les  vieux  liens  unissant  les  seigneurs 
et  leurs  dépendants  :  il  a,  d'une  part,  introduit  la  liberté  du 
formariage,  et  je  ne  m'y  arrête  pas  (I);  il  a,  d'autre  part,  —  et 
ceci,  au  contraire,  a  dans  la  question  qui  nous  occupe  une  impor- 
tance capitale,  —  il  a,  dis-je,  fait  sombrer  définitivement  le  vieux 
principe  juridique  du  servage  de  la  glèbe  (2)  :  désormais,  le 
tenancier  jouit  du  droit,  restreint  seulement  —  et  pas  toujours 
—  par  le  paiement  d'une  redevance  déterminée,  de  changer 
de  résidence,  de  prendre  domicile  ailleurs  que  sur  le  terroir  où 
ses  ancêtres  avaient  été  immobilisés  ;  or,  on  peut  affirmer  que, 
sans  cette  conquête,  résultat  de  l'ensemble  de  l'évolution  écono- 
mique et  juridique,  le  développement  urbain  ne  se  serait  pas 
produit  au  moment  et  dans  les  conditions  où  il  s'est  réalisé. 
Elle  a  déclanché  la  MOBILITÉ  des  classes  rurales  et  a  eu  certaine- 
ment, à  divers  égards,  des  conséquences  énormes. 


(1)  V.  Veniesi.  Le  régime  »eigneuri«l,  pp.  271-273. 

(2)  Ibidem,  pp.  267-270. 
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Les  faits  sur  lesquels  je  viens  d'insister  jettent,  je  crois,  une 
lumière  déjà  abondante  sur  la  question  du  développement  des 
villes  :  on  peut,  en  tout  cas,  en  tirer  cette  déduction  qu'il  est1 
impossible  d'admettre,  avec  Espinas,  l'extension  rapide,  dès  le 
milieu  du  Xe  siècle,  de  certains  groupes  sociaux.  On  est,  selon 
moi,  beaucoup  plus  près  de  la  vérité,  en  disant  qu'une  première 
étape  d'agrégation  a  pu  commencer  à  se  manifester  —  non  point 
partout  d'ailleurs  —  dans  la  seconde  moitié  du  XIe  siècle,  c'est- 
à-dire  alors  même  que  l'augmentation  de  la  production  agricole 
l'a  rendue  possible,  alors  qu'apparaissent  les  premiers  symp- 
tômes de  l'évolution  juridique  dont  j'ai  parlé  et  sur  laquelle  le 
siècle  suivant  fera  la  lumière  complète. 

Mais  il  faut  se  poser  encore  plusieurs  questions.  Et  d'abord, 
qu'allaient  faire,  dans  les  villes  grandissantes,  les  immigrés 
venus  de  la  campagne  ?  Incontestablement  embrasser  des  pro- 
fessions manuelles  et  faire  le  commerce,  c'est-à-dire  collaborer 
à  la  satisfaction  de  besoins  complémentaires  ou  nouveaux  qui 
se  développent  fatalement  au  sein  d'un  corps  social  qui  s'ampli- 
fie. Maintenant  l'on  est  certes  autorisé  à  parler  de  mercatores 
et  d'artisans  :  leurs  activités  diverses  deviennent  nécessaires  ; 
elles  vont  trouver  de  plus  en  plus  à  s'employer. 

Notons  d'ailleurs  que,  dans  les  centres  qui  se  développent  les 
premiers  (Douai,  Cambrai,  Tournai,  Lille,  Gand,  Bruges,  Ypres, 
Louvain,  Arras  et  tant  d'autres)  vivait  une  population  qui  tran- 
chait socialement  sur  les  autres  habitants  et  sur  les  nouveaux 
venus  :  ici  je  vois  des  nobles  et  parmi  eux  ce  qu'on  peut  appeler 
le  monde  officiel  du  burgus,  je  veux  dire  les  milites  castrenses 
qui  assumaient  la  défense  de  la  firmitas  et  qui  habitaient  ces 
sfeenen  dont,  pour  Bruxelles  par  exemple,  Des  Marez  a  déter- 
miné les  emplacements  (I)  ;  là,  je  vois  toute  la  gent  ecclésiastique , 
les  évêques  et  leur  entourage,  les  suppôts  des  chapitres  cathé- 
draux,  etc.  Tout  ce  monde  a,  assurément,  des  besoins  plus 
étendus  et  plus  variés  que  le  commun  des  resséants  ;  mais  ceux- 
ci  ne  tardent  pas  à  imiter  les  premiers  :  bientôt,  non  seulement 
le  régime  alimentaire  se  modifiera,  mais  le  costume  aussi  (d'où 
le  développement  de  l'industrie  drapière)  et  Vhahitation  (d'où 
le  développement  des  transports,   notamment)  ;   désormais  tout 


(I)  V.  plan  de  Bruxelles  dans  Desmarez.  Notice  sur  le  musée  communal. 
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l'ensemble  des  contingences  sociales  sera  affecté,  et,  dès  lors, 
il  y  aura  place  pour  tous  les  phénomènes  d'ordre  psychologique 
et  moral,  pour  toutes  les  influences  réciproques,  pour  les  exem- 
ples bons  ou  pernicieux  communs  à  tout  groupement  humain 
qui  a  une  certaine  importance  et  déploie  une  certaine  activité, 
pour  tout  enfin  ce  qui  promeut  la  vie  économique.  Aussi  bien,  ce 
qui  marque  nettement  le  caractère  commercial  et  industriel  des 
villes  en  formation,  c'est  que  de  très  anciens  noms  de  rues  sont 
ceux  de  certains  métiers:  vicus  fullonum  à  Douai  (1198),  vicus 
fabrorum  à  Tournai  (fin  du  XIT  siècle),  etc. 

Je  disais  tantôt  que  je  considérais  la  deuxième  moitié  du 
XIe  siècle  comme  ayant  été  l'époque  de  la  première  étape  de 
l'augmentation  de  densité  des  villes.  J'estime,  en  effet,  qu'il 
faut  distinguer  deux  moments  dans  l'histoire  de  l'agrégation  des 
populations  urbaines,  et  que  certaines  des  causes  qui  expliquent 
la  seconde  étape  du  développement  sont  autres  que  celles  qui 
expliquent  la  première. 

Quelle  est  Y  époque  de  cette  seconde  étape  ?  On  ne  peut  ici 
avoir  aucun  doute  :  il  s'agit  de  la  seconde  moitié  ou  mieux  de 
la  fin  du  XIIe  siècle  et  du  début  du  XIIIe  siècle  ;  je  m'en  rapporte 
ici  à  ce  qu'on  sait  de  positif  quant  à  la  date  de  construction, 
dans  certaines  villes,  de  la  deuxième  enceinte,  et,  plus  encore, 
à  la  constatation  que  j'ai  faite  en  ce  qui  concerne  l'institution 
de  paroisses  nouvelles  (première  moitié  du  XIIIe  siècle)  dans  les 
villes  (Douai,  Tournai,  Mons,  etc.);  ici,  d'ailleurs,  Y  architecture 
apporte  un  utile  secours  ;  et  n'oublions  pas  que  ce  fut  alors  aussi 
que  s'élevèrent  les  premières  grandes  cathédrales,  qui  témoi- 
gnent non  seulement  de  la  ferveur  religieuse  et  de  l'importance 
des  agglomérations  où  se  dressèrent  leurs  tours,  mais  encore  de 
la  richesse  générale,  fruit  de  la  vie  économique,  du  milieu  où 
on  les  construisit. 

L'époque  de  la  deuxième  étape  du  développement  urbain 
étant  déterminée,  il  faut  se  demander,  encore  un  coup,  d'où 
venait  le  matériel  humain  qui  alors  afflua  vers  les  villes.  Ici 
aussi,  on  est  obligé  d'admettre  un  accroissement  très  important 
de  la  population  :  il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'époque  à 
laquelle  les  groupements  urbains  s'étendirent  à  nouveau,  fut  EN 
MEME  TEMPS  celle  où  les  défrichements  se  multiplièrent  et  où  les 
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villes-neuves  apparurent  en  grand  nombre  (I),  attirant,  en  peu 
de  temps  (2),  des  groupes  imposants  de  colons.  C'est  donc  bien 
qu'il  y  eut  dans  les  campagnes,  à  ce  moment  (1150-1250),  un 
considérable  excédent  de  bras,  lesquels  se  portèrent,  d'une  part, 
là  où  les  sollicitait  l'extension  des  labours,  d'autre  part  là  où 
les  sollicitaient  des  activités  commerciales  et  industrielle 
urbaines,  le  nombre  des  producteurs  et  celui  des  acheteurs  sui- 
vant ainsi  tous  deux  une  même  courbe  ascendante.  En  ce  qui 
concerne  les  villes,  on  dispose  d'ailleurs  d'un  moyen  de  se 
rendre  compte,  dans  une  large  mesure,  au  début  et  dans  Je: 
courant  du  XIIIe  siècle,  du  lieu  d'origine  indiscutable  de  beau 
coup  des  individus  qui  les  peuplaient  ou  venaient  s'y  établir; 
ce  moyen  c'est  l'examen  des  noms  patronymiques  :  en  effet,  «le 
nombreuses  familles  portent  le  nom  de  leur  village  d'exode  (ils 
s'appellent,  à  Douai,  d'Aubi,  d'Ausnoit,  de  Biertin,  de  Bruyle, 
de  Castiel,  etc.)  (3).  Notons  ici,  au  surplus,  ce  fait,  qui  n'a  pas 
été  remarqué  je  crois,  que  les  noms  patronymiques  doubles 
(prénom  et  sobriquet  quelconque  indiquant  une  particularité 
physique,  une  profession,  le  lieu  d'origine,  etc.)  n'ont  été 
employés  dans  les  villes  qu'à  partir  de  la  fin  du  XIIe  siècle  et 
surtout  du  XIIIe-,  or,  il  y  a  là  une  constatation  très  importante 
du  point  de  vue  où  nous  sommes,  car  il  est  clair  que  c  est 
précisément  Y  afflux  de  nouveaux  venus  qui,  à  cette  époque,  a 
nécessité  l'emploi  d'un  moyen  de  distinguer  et  de  désigner  les 
individus:  les  simples  prénoms  de  naguère  n'y  suffisaient  plus 
Si  maintenant  on  se  demande  quelles  causes  nouvelles  ont 
agi  pendant  la  seconde  phase  de  l'extension  urbaine,  on  les 
aperçoit  aisément,  me  paraît-il  :  c'est  d'abord  Y  importance  poli- 
tique que  les  villes  ont  acquise  et  leur  nette  différenciation  d'avec 
le  plat-pays  ;  c'est  que  les  jonctions  administratives  locales 
appellent  des  activités  de  plus  en  plus  nombreuses  (4)  ;  c'est  que 


(1)  V.  Vertical.  Le  régime  seigneurial,  pp.  48  et  suiv. 

(2)  Ibidem,  p.  56  (exemple  de  Forest). 

(3)  Cf.  tableau  VIII,  au  tome  IV  d'Espinas  :  liste  des  marchands- drapiers  au  XIII'  siècle. 
Voir  aussi  Hocquet,  Table  des  testaments  des  Archives  de  Tournai  (XII*  -  XIII'  siècles) 
(Ann.  Soc.  hist.,  Tournai  1901)  ;  et  Verriest,  Table  des  testaments  de  Tournai  (Ibidem  1906). 
Et  encore  Verriest.  Les  luttes  sociales  et  le  contrat  d'apprentissage  à  Tournai,  (lieux  d'origine 
des  jeunes  apprentis).  —  Bien  des  vaniteux  s'imaginent  qu'une  particule  comporte  présomption 
de  noblesse. 

(4)  V.  par  ex.,  Verriest.  Les  luttes  sociales  et  le  contrat  d'apprentissage  à  Tournai, 
1911,  p.  7. 
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les  villes  sont  le  siège  d'institutions  publiques  dont  l'importance 
a  grandi  nécessairement:  bailliage,  officialité,  châtellenie,  etc., 
et  qui  créent  de  la  vie  et  des  besoins;  c'est  que  le  luxe  s'est 
développé  largement,  multipliant  les  spécialités  professionnelles 
(gainiers,  pelletiers,  etc.)  ;  c'est  que  Y  organisation  militaire  (avec 
les  enceintes  devenues  considérables)  s'est  compliquée;  c'est 
que  la  vie  religieuse,  aiguillonnée  par  l'apparition  d'ordres 
nouveaux,  est  intense  dans  les  villes;  c'est  que  les  mœurs  sont 
plus  libres,  voire  dépravées  (1);  c'est  que  la  fortune  mobilière 
a  créé  de  nouveaux  riches,  qui  élèvent  d'ailleurs,  par  leur  genre 
de  vie,  l'échelle  générale  des  besoins;  c'est  enfin  que  les  arts 
prennent  une  importance  inconnue  précédemment  (sculpture, 
monuments  funéraires,  mobilier,  etc.).  Stimulés  par  tout  cela, 
l'exode  rural  et  l'agrégation  urbaine  semblent  bien  d'ailleurs 
s'être  arrêtés  vers  le  début  du  XIVe  siècle;  les  villes,  en  effet, 
je  l'ai  dit,  sauf  quelques  exceptions,  ont  conservé  désormais  la 
limite  topographique  que  marqua  leur  deuxième  enceinte  ;  beau- 
coup même  (Douai  entre  autres)  n'emplirent  pas  de  leurs  mai- 
sons l'espace  ainsi  délimité,  mais  gardèrent  longtemps,  aux 
abords  des  «  nouveaux  murs  »,  le  caractère  rural  qui  avait  été 
naguère  celui  de  tout  l'ensemble  (2).  Il  n'est  pas  douteux  d'ail- 
leurs que  le  peuplement  du  territoire  enveloppé  par  les  «  nou- 
veaux murs  »  se  fit  en  partie  par  des  émigrés  du  territoire  de  la 
première  enceinte,  désireux  de  plus  de  lumière  et  de  plus  de 
confort  (3). 

Reste  à  savoir  ce  qui  explique  l'arrêt  de  développement  qu'on 
constate  au  XIVe  siècle;  je  ne  puis  pas  ici  étudier  la  question 
en  détail,  mais  j'aperçois  comme  causes  probables,  sinon  cer- 
taines :  l'épuisement  des  disponibilités  en  hommes,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  des  villages  du  plat  pays  ;  le  malthusianisme,  accom- 
pagnement fatal  des  civilisations  urbaines  ;  la  stagnation  des 
industries  urbaines  et  la  concurrence  grandissante  de  la  main- 
d'œuvre  rurale;  enfin  les  luttes  sociales,  récemment  commen- 
cées. 


(1)  V.  Verriesi.  Les  registres  de  la  Loi  ae  Tournai,  1905.  —  Et  aussi  ce  que  l'on  sait 
des  étuves  (bains  publics).  Cf.  Cabanes.  Moeurs  intimes  du  passé,  2*  série. 

(2)  Cf.  les  plans  de  Devenler  (Bruxelles,  Falk,  in-folio). 

(3)  Beaucoup  d'hôtels  patriciens  du  XIVe  siècle  et  des  suivants  étaient,  en  effet,   au  delà 
de*  premiers  murs. 
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Voici  que  je  m'en  veux  presque  d'avoir  morigéné  mon  ami 
Espinas.  Son  «  Douai  »  représente,  en  effet,  un  labeur  si  for- 
midable que  peut-être  un  silence  respectueux  eût  mieux  valu 
que  la  critique  Et  pourtant  il  importe,  dans  le  domaine  scien- 
tifique, de  rechercher  la  vérité.  Je  l'ai  fait  en  toute  conscience. 
C'est  mon  excuse.  Je  ne  prétends  pas  d'ailleurs  à  l'infaillibilité, 
et  je  suis  prêt  à  m'incliner  si  des  erreurs  m'étaient  démontrées. 
Quant  à  la  forme,  si  quelqu'un  me  reprochait  la  netteté  de  mon 
langage,  je  répondrais  que  c'est  là  une  question  de  tempéra- 
ment, et  que  toute  opinion,  quand  elle  est  sincère,  doit  pouvoir 
être  formulée  vigoureusement. 


La  notion  du  risque  dans  la  science  du  droit (l) 

par  Maurice  Vauthier, 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles 


Le  droit,  envisagé  dans  son  ensemble,  est  constitué  par  une 
réunion  d'idées,  par  un  système  de  concepts.  Chacune  de  ces 
idées  traduit  et  résume  une  multitude  de  faits  et  de  relations. 
En  même  temps,  comme  elle  est  une  création  du  génie  humain, 
elle  manifeste  une  attitude  de  notre  pensée,  une  orientation  de 
notre  volonté  :  elle  implique  une  affirmation.  Considérons  à 
titre  d'exemples  trois  idées  juridiques  d'une  importance  fonda- 
mentale, et  en  même  temps  très  familières  même  aux  non- 
juristes;  ce  sont  :  l'idée  de  propriété,  l'idée  de  contrat,  l'idée 
de  succession  ab  intestat.  L'idée  de  propriété  enveloppe  la 
notion  d'un  pouvoir  exercé  par  l'homme  sur  une  chose,  pou- 
voir que  la  société  doit  reconnaître  et  respecter.  L'idée  de  con- 
trat suppose  que  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  tombées 
d'accord  en  vue  d'un  résultat  déterminé  et  qu'elles  sont  liées 
par  cet  accord.  L'idée  de  succession  ab  intestat  se  fonde  sur  cette 
considération  que  les  biens  d'une  personne  doivent  être  attribués, 
quand  elle  meurt,  aux  membres  de  sa  famille.  La  propriété, 
le  contrat,  la  succession  ab  intestat  sont  des  institutions  qui  se 
manifestent  par  une  multitude  de  règles  précises,  minutieuses, 
obligatoires.  Chacune  de  ces  règles  peut,  toutefois,  être  ramenée 
à  un  concept  fondamental,  ou  du  moins  à  un  petit  nombre  de 
concepts  essentiels. 

C'est  dans  des  concepts  de  ce  genre  que  se  révèle  la  conscience 
juridique  d'une  société.  Celle-ci  les  élabore,  presque  toujours 
assez  lentement  et  au  prix  de  retouches  successives.  Le  progrès, 
le  triomphe,  le  déclin  de  ces  notions  directrices  correspondent 
à  des  étapes  déterminées  dans  l'évolution  sociale.  En  étudiant 
le  développement  d'une  idée  juridique,  nous  apercevons  le  con- 


(I)   Lecture   faite,   le    10  janvier    1921,   dans   la   séance   de   la    Classe  des  Lettres   de 
l'Académie  royale  de  Belgique. 
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Ait  ou  le  concours  des  forces  matérielles,  intellectuelles,  morales 
qui  existent  au  sein  de  toute  société  et  desquelles  se  dégagent 
à  la  longue  la  justice  et  le  droit. 

Tout  concept  juridique  pourrait  faire  l'objet  d'une  étude  de  ce 
genre.  Nous  allons  essayer  d'appliquer  ce  mode  d'investigation 
à  une  idée  qui,  sans  doute,  est  très  ancienne,  mais  dont  l'im- 
portance s'est  sensiblement  accrue  depuis  un  demi-siècle  Cette 
idée  est  l'idée  de  risque.  Le  rôle  qu'elle  joue  actuellement  dans 
le  domaine  du  droit  est  capital.  Elle  est  l'âme  d'un  grand  nom- 
bre d'institutions.  11  y  a  plus  :  des  notions  traditionelles  et 
consacrées  ont  subi  son  influence  et  se  sont  partiellement  dés- 
agrégées sous  son  action. 

* 

On  entend  par  risque  les  chances  défavorables  auxquelles  est 
exposée  une  personne  parce  qu'elle  se  trouve  placée  dans  une 
situation  donnée,  ou  parce  qu'elle  est  investie  de  telle  ou  telle 
qualité.  Le  navire  qui  transporte  des  marchandises  dont  je  suis 
propriétaire  peut  faire  naufrage;  la  maison  que  j'habite  peut 
être  dévorée  par  un  incendie  ;  la  grêle  peut  détruire  les  épis  d'une 
récolte;  étant  ouvrier  d'usine,  je  puis  être  blessé  ou  tué  par 
l'explosion  d'une  chaudière;  enfin,  si  je  meurs  avant  d'avoir 
atteint  la  vieillesse  et  d'avoir  pu  garantir  l'existence  des  miens, 
ma  veuve  et  mes  enfants  seront  probablement  dans  la  gêne.  Le 
naufrage,  l'incendie,  la  grêle,  un  accident  industriel,  une  mort 
prématurée,  ce  sont  là  autant  de  risques,  autant  de  périls  qui 
menacent,  soit  un  individu,  soit  une  famille.  Le  mot  risque,  qui 
sert  à  désigner  une  chance  défavorable,  désigne  également  le 
dommage  possible  dont  une  personne  peut  avoir  à  souffrir  par 
suite  d'une  chance  de  ce  genre.  Je  cours  le  risque  de  voir  un 
naufrage  engloutir  la  cargaison  qui  m'appartient  ;  ma  femme 
et  mes  enfants  courent  le  risque  de  me  voir  mourir  jeune;  je 
me  charge,  à  mes  risques  et  périls,  de  la  gestion  d'une  affaire, 
de  la  conduite  d'un  entreprise.  Que  le  mot  risque  désigne  un 
événement  possible  et  fâcheux,  ou  qu'il  désigne  le  préjudice 
pouvant  résulter  d'un  semblable  événement,  l'étroit  lien  de 
parenté  qui  existe  entre  ces  deux  significations  est  facile  à  saisir. 
Pour  mieux  dire,  ce  sont  les  deux  aspects  d'une  même  idée. 
Un  événement  fâcheux  est  envisagé,  tantôt  en  lui-même,  tantôt 
•ous  le  rapport  du  préjudice  qu'infligera  son  accomplissement. 
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Le  mot  risque  ne  doit-il  pas  être  rapproché  d'autres  expres- 
sions, également  bien  connues,  et  s'identifier  même  avec  elles  ? 
Ces  expressions  sont  «  cas  fortuit  »  et  «  force  majeure  ».  Elles 
répondent  au  terme  casus  employé  par  les  jurisconsultes  romains. 
Qu'est-ce  que  le  risque,  dira-t-on  peut-être,  sinon  le  cas  fortuit, 
la  force  majeure,  qui  détermine  des  résultats  nuisibles,  ou  qui 
empêche  des  résultats  salutaires  de  se  produire  ? 

Sans  doute,  il  existe  entre  le  risque  et  le  cas  fortuit  une 
connexité  visible.  Toutefois  ces  deux  notions  ne  doivent  pas  être 
confondues.  Il  est  exact  qu'une  même  circonstance  pourra  être 
qualifiée  soit  de  cas  fortuit,  soit  de  risque.  Mais  on  constatera 
sans  peine  que  chacun  de  ces  termes  caractérise  une  façon  spé- 
ciale d'envisager  une  telle  circonstance.  Le  mot  risque  la  fait 
apparaître  simplement  comme  une  possibilité  dangereuse.  La 
locution  «  cas  fortuit  »  la  fait  apparaître  comme  étant  la  cause 
d'un  préjudice  subi.  L'idée  de  cas  fortuit  (ou  de  force  majeure) 
ne  se  conçoit  pleinement  que  si  on  l'oppose  à  l'idée  de  faute. 
L'idée  de  risque  ne  suggère  pas  nécessairement  une  telle  oppo- 
sition. Pour  celui  qui  embarque  des  marchandises  sur  un  navire, 
le  naufrage  constitue  incontestablement  un  risque.  Si  le  naufrage 
s'est  produit  et  que  le  navire  ait  péri  avec  sa  cargaison,  cette 
perte  (si  aucune  imprudence  n'a  été  commise)  est  imputable  à  un 
cas  de  force  majeure.  L'explosion  possible  d'une  chaudière,  le 
fait  d'être,  saisi  et  entraîné  par  le  jeu  d'un  engrenage,  ce  sont  là 
des  accidents  auxquels  est  exposé  l'ouvrier  industriel.  Supposons 
qu'un  accident  de  ce  genre  ait  lieu  effectivement.  On  pourra  se 
demander  s'il  résulte  d'un  cas  fortuit  ou  s'il  dérive  d'une  faute. 
La  réponse  pourra  varier  :  le  patron  a  pu  négliger  de  prendre  les 
précautions  nécessaires;  l'ouvrier  s'est  peut-être  montré  impré- 
voyant ;  peut-être  aussi  l'accident  est-il  la  conséquence  d'un 
enchaînement  fatal  de  circonstances. La  notion  du  risque  dépasse 
les  limites  d'un  semblable  débat.  Nous  constaterons  plus  tard 
que  l'évolution  la  plus  notable  qui  se  soit  accomplie  en  matière 
d'accidents  industriels  consiste  précisément  en  ce  que  les  litiges 
auxquels  ces  accidents  donnent  lieu  ont  été  transportés  dans  le 
domaine  du  risque,  au  lieu  de  rester  confinés  dans  la  région  plus 
agitée,  où  se  rencontrent  et  s'opposent  les  notions  traditionnelles 
de  force  majeure  et  de  faute. 

*  * 
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La  notion  du  risque  n'avait  pas  échappé  à  la  sagacité  des 
jurisconsultes  romains.  Ils  l'ont  analysée;  ils  l'ont  approfondie, 
et,  en  réalité,  c'est  d'eux  que  nous  la  tenons.  Mais  ils  ne  l'ont 
envisagée  que  sous  un  aspect  très  spécial  et  assez  restreint;  ils 
ne  semblent  pas  avoir  pressenti  les  développements  dont  elle  est 
susceptible  et  que  l'avenir  lui  réservait. 

Dans  le  langage  du  droit  romain,  le  risque  est  désigné  par  le 
mot  periculum,  péril,  et  nul  n'ignore  que  l'expression  risques  et 
périls,  usitée  dans  la  langue  juridique,  est  une  locution  qui  a 
passé  dans  le  vocabulaire  de  la  conversation. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  défini  avec  exactitude  le  peri- 
culum et  ils  ont  éclairé  cette  définition  par  de  nombreux  exem- 
ples (1).  Ils  se  sont  demandé  assez  fréquemment  à  quelle 
personne  il  incombe  de  supporter  le  fardeau  de  certaines  mau- 
vaises chances.  Le  problème  se  présentait  à  leurs  yeux  dan» 
plusieurs  hypothèses  d'un  caractère  tout  pratique.  Lorsqu'une 
personne  est  victime  d'un  accident  purement  fortuit,  il  est  natu- 
rel qu'elle  en  subisse  les  conséquences.  Si  cette  solution  se 
comprend  d'elle-même  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  considéré 
isolément,  la  question  devient  beaucoup  moins  simple  dès  l'ins- 
tant que  deux  ou  plusieurs  personnes  participent  à  une  même 
relation  juridique  et  qu'à  l'occasion  de  cette  relation  un  préju- 
dice se  manifeste,  sans  d'ailleurs  qu'aucune  faute  puisse  être 
imputée  à  l'un  ni  à  l'autre  des  intéressés.  C'est  là  le  véritable 
domaine  des  difficultés  qui,  pour  les  juristes  romains,  se  ratta- 
chent au  periculum.  Par  exemple,  un  objet  vient  à  périr  fortuite- 
ment entre  les  mains  de  l'emprunteur,  du  créancier  gagiste,  d'un 
patron  de  navire,  du  vendeur  avant  la  livraison  :  quelle  est  la 
personne  qui  devra  supporter  la  perte  ?  Ce  problème  est  en  vérité 
fort  embarassant.  Les  juristes  romains  ont  cherché  la  solution 
qui  doit  être  tenue  pour  la  plus  logique  et  la  plus  équitable,  bien 
plus  encore  qu'ils  n'ont  aspiré  à  formuler  une  doctrine  générale. 
Ils  ont  reconnu  qu'il  dépend  des  contractants  de  déterminer 
d'avance  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  sera  tenu  de  supporter  le 
risque.  A  défaut  d'un  tel  expédient,  ils  inclinent  à  admettre 
que  le  risque  doit  être  assumé  par  celui  qui  tire  profit  d'une 
relation  ou  d'une  opération.  Qui  profite  des  bonnes  chances  doit 


(I)  L.  23.  D.  50,  17. 
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subir  les  mauvaises.  Pratiquement,  cette  règle  fait  naître  des 
questions  fort  délicates.  La  plupart  des  relations  juridiques, 
lorsqu'elles  procèdent  d'une  convention,  s'organisent  en  faveur 
de  tous  les  contractants.  Le  débiteur  y  est  intéressé  aussi  bien  que 
le  créancier.  Cela  est  particulièrement  vrai  des  contrats  synal- 
lagmatiques,  dans  lesquels  chacun  des  contractants  est  à  la  fois 
créancier  et  débiteur.  Cela  est  plus  particulièrement  vfai  du 
contrat  synallagmatique  par  excellence,  c'est-à-dire  de  la  vente. 
Le  periculum  sera-t-il  pour  le  vendeur  ou  pour  l'acheteur,  lorsque 
la1  chose  vendue  vient  à  périr  ou  à  se  détériorer  avant  la 
livraison  ?  Telle  est  la  question  que  les  jurisconsultes  romains 
ont  traitée  avec  beaucoup  de  soin.  La  solution  qu'ils  ont  consa- 
crée est  très  connue  :  ils  décident  que  le  periculum  est  pour 
l'acheteur.  Cela  signifie  que  si  l'objet  vendu,  corps  certain, 
vient  à  périr  ou  à  subir  une  détérioration  avant  d'être  livré,  le 
dommage  est  pour  l'acheteur,  c'est-à-dire  pour  le  créancier  de 
la  chose  vendue;  l'acheteur  n'en  sera  pas  moins  obligé  de  payer 
le  prix.  A  lire  les  textes,  il  semble  que  ce  soit  la  vente  du  vin, 
marchandise  sujette  à  se  gâter,  à  s'aigrir,  qui  amena  plus  spé- 
cialement les  juristes  à  s'occuper  de  la  question  des  risques  (I). 
La  règle  selon  laquelle  le  risque  est  pour  l'acheteur,  et,  d'une 
manière  plus  générale,  pour  le  créancier,  règle  exprimée  par 
l'adage  res  périt  creditori,  a  passé  dans  le  code  civil  (art.  1 138). 
Chose  singulière,  elle  est  assez  difficile  à  justifiier.  Les  juristes 
romains  la  formulent,  mais  ne  l'expliquent  point.  C'est  à  peine  si 
l'on  peut  considérer  comme  une  tentative  d'explication  la  doc- 
trine selon  laquelle  l'acheteur,  profitant  de  la  plus-value  surve- 
nue entre  la  vente  et  la  délivrance,  doit  prendre  à  sa  charge  les 
chances  de  perte  et  de  moins-value.  Des  romanistes  modernes 
ont  cru  trouver  dans  les  formalités  de  la  vieille  procédure 
romaine  l'origine  d'une  règle  qu'ils  désapprouvent  (2).  Certains 
commentateurs  du  code  civil  estiment  que,  dans  notre  droit,  le 
principe  que  le  risque  est  pour  le  créancier,  et  spécialement 
pour  l'acheteur,  s'explique  par  le  fait  que  la  convention  em- 
porte transmission  de  la  propriété  d'un  corps  certain  à  l'acqué- 
reur, même  avant  la  livraison.  La  règle  res  périt  creditori  devrait 


(1)  Institutes,  3.25§3;  L.  40,  D.    19,  2;  L.    I4§16.  D.  47,  2;   et  le  titre   18.16  Ju 
Digmie. 

(2)  GIRARD,  Manuel  élémentaire  de  Droit  romain  (4e  édition),  pp.   544-547. 
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dès  îors  être  remplacée  par  la  règle  res  périt  domino.  De  récente» 
législations,  notamment  le  code  civil  allemand  et  le  code  civil 
suisse,  ont  réagi,  sur  ce  point,  contre  la  tradition  romaine.  Sauf 
stipulations  contraires  des  parties,  elles  laissent  le  risque  à  la 
charge  de  celui  qui  a  la  chose  entre  les  mains. 

De  ces  règles  du  droit  romain,  des  discussions  et  des  critiques 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  nous  ne  voulons  retenir  qu'un 
seul  point  :  c'est  que,  pour  ingénieux  qu'ils  se  soient  montrés, 
les  juristes  romains  n'ont  pas  réussi  cette  fois  à  dégager  une 
solution  qui  emporte  nécessairement  notre  adhésion.  Que  ion 
nous  permette  d'ajouter  à  cela  deux  considérations  :  La  première 
c'est  que  la  question  du  risque  présente  des  difficultés  presque 
insurmontables  lorsque,  pour  désigner  la  victime  d'un  risque 
déterminé,  il  faut  opter  entre  deux  ou  plusieurs  intéressés  ;  la 
seconde  c'est  que  la  nécessité  d'une  semblable  option  laisse 
inévitablement  dans  l'ombre  la  possibilité  d'une  répartition  de 
la  perte.  Il  est  certain  cependant  que  le  droit  romain  n'ignorait 
point  que,  dans  certaines  hypothèses,  un  dommage  doit  être 
supporté  en  commun  par  plusieurs  personnes,  et  proportionnel- 
lement à  leur  intérêt.  C'est  le  principe  même  du  concours  des 
créanciers  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  débiteur.  C'est  égale- 
ment de  cette  idée  que  procède  la  célèbre  /ex  Rhodia  de  pactu  (  I  )  : 
«  Quand,  à  la  suite  d'un  péril  de  mer,  on  a  dû  sacrifier  une  partie 
de  ce  qui  se  trouvait  sur  le  navire  pour  sauver  ce  navire  ou  sa 
cargaison,  la  perte  doit  être  supportée  proportionnellement  par 
les  propriétaires  des  choses  sauvées  (2).  »  On  rencontre  ici  le 
premier  modèle  du  règlement  d'avaries,  l'une  des  principales 
institutions  de  notre  droit  maritime. 

La  liquidation  judiciaire  (ou  la  faillite)  et  le  règlement  d'ava- 
ries comportent  évidemment  la  participation  de  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  à  un  dommage  commun.  C'est  là,  en  somme, 
une  application  quelque  peu  empirique  de  l'idée  de  risque. 
Néanmoins,  ce  n'est  pas  au  droit  romain  qu'était  réservé  le 
mérite  d'avoir  pénétré  jusqu'à  l'essence  de  cette  idée  afin  d'en 
déduire  toutes  les  conséquences  dont  elle  est  susceptible. 

* 
*  * 


(1)  Dig.  Lia..  XIV,  tit.  II. 

(2)  GIRARD,  Droi'f  romain  (4«  édition),  p.  571, 
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Lorsqu'un  risque  n'affecte  qu'un  individu  isolé,  ou  seulement 
quelques  personnes  qu'unit  momentanément  une  convention, 
l'intérêt  qu'il  présente  au  point  de  vue  juridique  peut  être 
considérable;  son  intérêt  social,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
n'apparaît  guère.  Mais  la  question  change  d'aspect  lorsqu'un 
risque  affecte  en  même  temps  un  grand  nombre  de  personnes.  A 
compter  du  moment  où  cette  circonstance  est  clairement  aper- 
çue, l'idée  qu'il  y  a  lieu  de  supporter  en  commun  le  risque  et  ses 
conséquences  pourra  se  produire  et  aboutir  à  des  applications 
pratiques.  C'est  là  un  progrès  décisif;  il  a  été  certainement 
accompli  par  le  droit  du  moyen-âge. 

Le  fait  qui  a  déterminé  cette  extension  et  cette  transformation 
de  la  notion  du  risque,  c'est  le  commerce  maritime;  et  l'institu- 
tion juridique  où  se  révèle  cette  utile  et  capitale  évolution,  c'est 
le  contrat  d'assurance. 

L'existence  sociale  et  juridique  de  notre  temps  est,  en  quelque 
façon,  pénétrée  par  l'idée  d'assurance  et  nul  n'ignore  que  l'assu- 
rance a  précisément  pour  objet  de  prémunir  l'assuré  contre  les 
suites  fâcheuses  de  telle  ou  telle  catégorie  de  risques.  L'assu- 
rance est  demeurée  étrangère  au  droit  romain,  bien  que  le  con- 
trat d'assurance,  tel  que  le  moyen  âge  l'a  élaboré,  se  rattache 
historiquement  à  certaines  institutions  du  droit  romain. 

Le  rôle  important  de  l'assurance,  ses  applications  multiples 
sont  relativement  modernes,  mais  l'institution  elle-même,  avec 
ses  caractères  essentiels,  date  de  plusieurs  siècles,  et  l'on  peut 
affirmer  qu'elle  existe  depuis  les  premières  années  du  qua- 
torzième siècle. 

Nous  n'apprendrons  rien  à  personne  en  disant  que  le  Code 
de  commerce  de  1808  contient  un  texte  intitulé:  Des  assurances 
maritimes,  titre  remplacé  aujourd'hui,  tant  en  France  qu'en 
Belgique,  par  des  dispositions  plus  récentes.  Le  texte  compris 
dans  le  Code  de  1808  n'était  qu'une  reproduction,  assez  peu 
modifiée,  de  l'ordonnance  française  du  mois  d'août  1681  sur 
la  marine.  Cette  ordonnance,  en  établissant  avec  netteté  les 
principes  essentiels  de  l'assurance  maritime,  a  formulé  par  cela 
même  les  principes  qui  président  à  toute  assurance  quelconque. 
Aussi  l'estime  qu'elle  inspira  depuis  sa  promulgation  est-elle 
pleinement  justifiée.  Mais  l'ordonnance  de  1681  n'est  pas  issue 
soudainement  du  néant  ou  du  chaos.  Elle  est  le  fruit  de  l'expé- 
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rience.  Elle  codifie  des  règles  que  la  pratique  avait  sanctionnées. 
Et  cette  pratique,  il  est  possible  d'en  suivre  les  phases  succes- 
sives à  compter  du  XIVe  siècle. 


* 
*  * 


L'assurance  maritime  apparaît  dans  le  bassin  de  la  Médi- 
terranée dès  les  premières  années  du  XIVe  siècle.  Elle  ne  fut 
pas  constituée  d'un  seul  coup.  Toutefois  son  évolution  fut,  en 
somme,  assez  rapide.  Après  un  siècle  de  tâtonnements,  cette 
institution  juridique  réussit  à  trouver  la  forme  que  revêtent, 
aujourd'hui  encore,  toutes  les  opérations  d'assurance. 

Les  procédés  au  moyen  desquels  le  principe  de  l'assurance 
chercha  tout  d'abord  à  se  réaliser  nous  sembleront,  à  première 
vue,  assez  singuliers.  On  eut  recours  à  des  fictions.  On  imagina 
que  l'assuré  faisait  un  prêt  à  l'assureur,  prêt  que  celui-ci 
s'engageait  à  rembourser  en  cas  de  sinistre.  On  imagina  égale- 
ment que  l'assuré  vendait  ses  marchandises  à  l'assureur;  le  prix 
demeurait  payable  si  les  marchandises  ne  parvenaient  pas 
à  destination;  en  cas  d'heureuse  arrivée,  la  vente  était  résolue, 
et,  bien  entendu,  le  prétendu  acheteur  ne  devait  rien,  mais,  en 
revanche,  il  avait  alors  droit  à  la  prime.  Les  juristes  du  temps, 
suivant  leur  habitude,  cherchaient  à  faire  rentrer  l'institution 
dans  le  cadre  de  leurs  formules  traditionnelles.  Analysant 
l'opération,  ils  y  découvraient  une  juxtaposition  de  promesses. 
L'assureur  promet  à  l'assuré  de  l'indemniser  dans  le  cas  où 
le  dommage  redouté  se  produirait;  la  prime  payée  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée  est  le  prix  du  risque  que  l'assureur  a  consenti 
à  prendre  à  sa  charge  (I). 

Nous  ne  tarderons  pas  à  constater  tout  ce  qu'une  semblable 
explication  présente  d'insuffisant.  On  est  d'accord,  au  surplus, 
pour  admettre  que  l'assurance  maritime  procède  d'une  institu- 
tion romaine  connue  sous  le  nom  de  Nauticum  fœnus  ou  de 
Pecunia  Trajecticia  (2).  Dans  cette  opération,  un  capitaliste 
(fœnerator)  prête  de  l'argent  à  une  personne  qui  se  livre  au 
commerce  maritime.   La  somme  ne  doit  être  remboursée  que 

(1)  GOLDSCHMIDT,    Universalgeschichte   des  Handelsrechh,   pp.   357-375.    et  spéciale- 
ment notes  99  et    100. 

(2)  IDEM,  p.  362  et  note  90  ;  Dig.  22.2  (De  nautico  fœnore)  et  code  4.33  (De  nantie» 
faenore).  —  Trajecticia  ea  est  pecunia  quae  trans  mare  vehitur  (L.    I.  D.  22.2). 
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si  le  navire  arrive  à  destination.  Un  intérêt  élevé,  et  qui  ne 
saurait  être  considéré  comme  usuraire,  est  dû  alors  au  prêteur, 
lequel  a  d'ailleurs  une  hypothèque  sur  les  marchandises.  Le 
capitaliste,  moyennant  une  importante  rémunération,  prend 
à  sa  charge  les  chances  de  perte  et,  sous  cette  forme,  s'associe 
en  réalité  à  une  entreprise  commerciale.  Il  existe  entre  le  fœnus 
nauticum  et  l'assurance  maritime  des  analogies  tellement 
frappantes  que  la  réalité  d'un  lien  de  filiation  ne  saurait  être 
mise  en  doute.  S'il  est  vrai  que  l'assurance  maritime  procède  du 
fœnus  nauticum,  elle  ne  l'a  point  fait  disparaître.  Le  fœnus 
nauticum  a  subsisté  à  côté  de  l'assurance,  bien  que  son  impor- 
tance, précisément  en  raison  de  l'extension  prise  par  l'assurance, 
ait  sensiblement  décru.  Il  a  persisté  jusque  dans  le  droit  actuel 
sous  le  nom  de  «  prêt  ou  de  contrat  à  la  grosse  aventure  »  (1). 
Son  rôle  n'est  plus  qu'assez  secondaire  et  ce  n'est  pas  le  lieu 
d'insister  sur  les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  on  y  a 
encore  recours  à  notre  époque  (2).  C'est  pour  le  capitaine 
un  moyen  de  se  procurer,  en  cas  de  besoins  urgents  et  imprévus, 
les  sommes  qui  lui  sont  nécessaires. 

Le  fœnus  nauticum  (le  prêt  à  la  grosse)  a  toujours  été  consi- 
déré comme  un  contrat  qui  implique,  de  la  part  du  prêteur,  un 
élément  spéculatif  des  plus  prononcés.  Le  prêteur  expose  un 
capital  plus  ou  moins  élevé  dans  l'espoir  que  le  navire  et  sa 
cargaison  arriveront  heureusement  à  destination  et  qu'il  béné- 
ficiera du  profit  maritime.  Si  le  navire  périt,  le  prêteur  perd 
le  capital  qu'il  a  aventuré 

Ce  caractère  de  spéculation  se  rencontre-t-il  également  dans 
l'assurance  maritime  ?  A  première  vue,  on  pourrait  être  tenté 


(1)  «  On  nomme  contrat  à  la  grosse  un  prêt  fait  sur  des  objets  exposés  à  des  risque» 
maritimes,  avec  convention  que  si  ces  objets  arrivent  heureusement,  le  prêteur,  ordi- 
nairement appelé  donneur,  sera  payé  du  capital  et  d'une  somme  déterminée  pour  prohtt 
maritimes;  et  que  si,  par  les  accidents  de  la  navigation,  ses  objets  périssent  ou  sont 
détériorés,  ce  prêteur  ne  pourra  rien  demander  au  delà  de  ce  qu'ils  se  trouveraient 
valoir.  —  Le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  a  de  grands  rapports  avec  l'assurance  mari- 
time. Dans  l'un  le  prêteur  est  chargé  des  risques  et  dans  l'autre  c'est  l'assureur.  Dans 
1  un  le  profit,  dans  l'autre  la  prime  sont  le  prix  des  risques  maritimes  qui  sont  sup- 
portés d'après  les  mêmes  principes  et  peuvent  être  modifiés  de  la  même  manière.  » 
(PARDESSUS,  Cours  de  droit  commercial,  n°  887,  t.  2,  p.  487.) 

(2)  Pour  la  Belgique,  voyez  le  titre  V  (art.  179-190)  des  lois  coordonnée»  de» 
21   août   1879,    12  juin   1902,    10  février   1908. 
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de  le  croire, et  les  anciens  auteurs  inclinaient  à  le  penser.  Il  est 
d'ailleurs  possible  que,  dans  certains  cas  isolés,  l'assurance 
maritime  n'ait  été  rien  de  plus  qu'un  pari,  d'ailleurs  assez  im- 
moral, sur  les  chances  d'arrivée  d'un  navire;  l'assureur  gagnait 
si  aucun  accident  ne  se  produisait  ;  il  perdait  en  cas  de  sinistre. 
Mais  on  se  tromperait  beaucoup  en  s'imaginant  que  l'assurance 
maritime  —  et,  plus  généralement,  que  toute  assurance  —  cons- 
titue une  opération  dans  laquelle  prédomine  l'esprit  de  spécu- 
lation. Que  l'on  nous  permette  d'insister  sur  ce  point,  il  est  très 
important.  Nous  nous  voyons  ramenés  par  cette  voie  à  la  notion 
même  du  risque.  En  matière  d'assurance,  il  importe  de  ne  pas 
se  laisser  tromper  par  l'apparence,  de  ne  pas  confondre  le  côté 
extérieur  de  l'opération,  son  enveloppe,  avec  son  essence,  avec 
l'élément  vital  qu'elle  renferme. 

* 

*  * 

L'assurance  est  ordinairement  présentée  comme  un  contrat 
aléatoire.  Le  Code  civil  lui  attribue  ce  caractère.  Il  la  range 
dans  la  même  catégorie  que  le  prêt  à  la  grosse  aventure, le  jeu  et 
le  pari,  le  contrat  de  rente  viagère.  Il  ne  paraît  pas  soupçonner 
qu'il  puisse  exister  des  assurances  autres  que  l'assurance  mari- 
time (art.  1964). 

Un  contrat  aléatoire  est  celui  qui  se  traduit,  pour  chacune 
des  parties,  par  une  chance  de  gain  et  de  perte  d'après  un  évé- 
nement incertain  (Code  civil,  art.  1104).  Si  l'assurance  n'était 
rien  de  plus  qu'un  contrat  aléatoire,  elle  aurait  à  peu  près  la 
même  nature  que  le  pari.  Cette  manière  de  voir  ce  rencontre 
notamment  chez  Pothier,  des  idées  de  qui  les  rédacteurs  du  Code 
civil  se  sont  si  fréquemment   inspirés  (1).   A  l'appui  de  cette 


(I)  Traité  du  Contrat  d'assurance,  chapitre  premier,  section  première,  n°  8:  «  Il  est 
évident  que  ce  contrat  est  de  la  classe  des  contrats  aléatoires  et  non  pas  de  celle  des 
contrats  commutatifs  ;  car  la  prime  que  l'assurance  reçoit  n'est  pas,  comme  dans  les 
contrats  commutatifs,  l'équivalent  d'une  autre  chose  qu'il  donne  ou  s'oblige  à  donner 
à  la  place,  puisqu'il  n'a  rien  à  donner  si  le  vaisseau  arrive  à  bon  port  et  n'essuie 
aucun  accident  ;  et  au  contraire,  si  le  vaisseau  périt,  l'indemnité  qu'il  sera  tenu  de 
donner  à  1  assuré  étant  une  chose  beaucoup  plus  considérable  que  la  prime  qu'il  a 
reçue  de  lui,  n'en  peut  être  regardée  comme  l'équivalent.  La  prime  que  l'assureur 
reçoit  n  est  donc  pas  le  prix  d'une  autre  chose  qu'il  donne,  mais  le  prix  du  risque 
dont   il   se  charge   par  le   contrat,    ce  qui    est   le   vrai   caractère   des   contrats   aléatoires. 
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opinion,  on  fait  observer  que  l'assureur  perd  l'indemnité  ou 
gagne  la  prime,  suivant  que  le  sinistre  arrive  ou  n'arrive  pas, 
et  qu'inversement  l'assuré  gagne  l'indemnité  en  cas  de  sinistre 
et  perd  les  primes  lorsque  la  chose  demeure  indemne. 

Une  telle  explication  n'est  exacte  que  si  l'on  s'en  tient  à 
la  vérité  immédiatement  perceptible.  Elle  n'a  qu'un  malheur, 
qui  est  de  ne  pas  apercevoir  la  réalité  dans  toute  son  étendue. 

Il  importe  d'analyser  plus  profondément,  de  dégager  la  nature 
véritable  de  ce  contrat  d'assurance,  dans  lequel  dominerait, 
s'il  fallait  en  croire  quelques  anciens  auteurs,  le  côté  spéculatif 
et  aléatoire. 

Qu'y  voyons-nous?  D'une  part,  un  capitaliste,  l'assureur,  qui 
cherche  à  retirer  de  son  capital  une  rémunération  régulière  et 
stable;  d'autre  part,  l'assuré  qui  n'aspire  qu'à  écarter  de  son 
patrimoine  le  danger  d'une  perte  éventuelle  et  qui  achète  cette 
sécurité  au  prix  d'un  sacrifice  modéré,  périodique  et  bien  défini. 
Ce  qui,  par  conséquent,  distingue  ce  singulier  contrat  aléatoire, 
ce  qui  est  même  sa  raison  d'être,  c'est  la  volonté  d'exclure 
d'une  situation  donnée  l'aléa  qu'elle  enveloppe. 

Voilà  donc  un  contrat  aléatoire,  dont  l'essence,  dont  le  but 
est  d'éliminer  un  aléa.  Comment  expliquer,  comment  résoudre 
cette  apparente  contradiction  ? 

Elle  est  insoluble  si  l'on  se  borne  à  considérer  un  contrat 
d'assurance  pris  isolément.  Si,  par  hypothèse,  un  tel  contrat 
était  unique,  on  ne  saurait  lui  refuser  le  caractère  de  convention 
aléatoire,  spécialement,  de  la  part  de  l'assureur  :  il  prend  à 
sa  charge  les  périls  inhérents  à  une  situation,  en  échange  d'une 
prime  qui,  évidemment,  sera  élevée.  Si  l'accident  ne  se  produit 
pas,  l'assureur  gagne,  il  perd  si  l'accident  à  lieu.  C'est  une 
convention  qui  se  rapproche  étroitement  du  jeu  et  du  pari. 
Mais  lorsque  la  même  convention  est  conclue  avec  un  grand 


Vice  versa  l'indemnité  que  reçoit  la  partie  qui  a  fait  assurer  ses  effets,  lorsqu'ils  sont 
péris,  étant  beaucoup  plus  considérable  que  la  prime  qu'il  a  donnée,  n'en  peut  être 
regardée  comme  l'équivalent.  Mais  elle  est  l'équivalent  et  le  prix  du  risque  qu'il  a 
couru  de  donner  en  pure  perte  la  prime  qu'il  a  donnée,  et  de  ne  rien  recevoir  à  >a 
place  dans  le  cas  auquel  les  effets  assurés  seraient  arrivés  à  bon  port  et  n'auraient  essuyé 
aucun  accident.  » 

On  avouera  que  voilà  une  «  construction  »  juridique  suffisamment  laborieuse.  S-n 
principal  défaut  est  de  paraître  ignorer  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'assurance,  à  savoir 
la  répartition  du  risque. 
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nombre  de  personnes,  l'opération  se  transforme.  En  se  multi- 
pliant, elle  acquiert  une  nouvelle  manière  d'être.  Par  cela  même 
qu'elle  s'étend  et  se  propage,  qu'elle  se  généralise  sous  le 
rapport  de  la  quantité,  elle  se  modifie  profondément,  sous  le 
rapport  de  la  qualité.  Son  essence  devient  autre.  Bien  que 
l'assureur  traite  séparément  avec  un  certain  nombre  d'assurés, 
il  se  crée  entre  ces  derniers  un  lien  invisible  et  nécessaire; 
la  condition  de  chacun  d'eux  est  affectée  par  la  condition  des 
autres.  Le  total  des  primes  payées  par  les  assurés  constitue  une 
sorte  de  fonds  commun,  lequel  doit  approximativement  faire 
équilibre  au  total  des  pertes  que  les  assurés  subissent. 
L'expérience  permet  d'affirmer,  avec  une  probabilité  voisine  de 
la  certitude,  que  les  pertes  atteindront  sur  plusieurs  points 
la  collectivité  formée  par  les  assurés.  Quels  seront  ces  points? 
C'est  ce  que  l'on  ignore,  c'est  ce  qui  est  incertain.  Chaque 
membre  de  la  collectivité  se  trouve  menacé.  Chacun  d'eux, 
par  conséquent,  va  acheter  une  sécurité  qu'il  estime  lui  être 
avantageuse  en  substituant  au  danger  suspendu  sur  sa  tête  un 
sacrifice  dont  la  valeur  est  déterminée.  Sans  doute  quelques-uns 
des  membres  de  la  collectivité  seront  directement  frappés  par  le 
sinistre.  Mais  comme  ils  seront  indemnisés  au  moyen  des  primes 
que  tous  ont  versées,  il  est  vrai  de  dire  que  la  perte  se  répartira 
entre  tous  les  membres  de  la  collectivité. 

En  d'autres  termes,  l'assurance  n'est  autre  chose  que  la 
mise  en  commun  du  risque  auxquels  sont  exposés  un  certain 
nombre  de  personnes,  dont  la  situation  est  semblable.  On  doit 
en  conclure  que  l'assurance  implique  l'idée  d'une  association, 
ou,  pour  mieux  dire,  l'idée  d'une  assistance  réciproque,  l'idée 
de  mutualité. 

11  en  est  bien  ainsi;  et  l'on  n'ignore  point  le  rôle  que  joue, 
aujourd'hui  encore,  l'assurance  mutuelle  :  dans  cette  forme  de 
l'assurance,  les  assurés  indemnisent  eux-mêmes,  et  sans  inter- 
médiaire, celui  d'entre  eux  qui  a  souffert  un  dommage.  Théori- 
quement, toute  combinaison  d'assurance  pourrait  se  réaliser  30us 
la  forme  de  l'assurance  mutuelle, et  dès  le  moyen  âge  ce  procédé 
a  trouvé  des  applications  (I).  Néanmoins,  dans  le  domaine  de 


(I)  Certains  auteurs  ont  pensé  que  l'assurance  mutuelle  avait  précédé  l'assurance 
à  primes  :  «  Les  commerçants  qui  voyageaient  ensemble  convinrent  d'abord  de  se  rendre 
communes  leurs  infortunes  au  moyen  d'une  répartition  de  leurs  pertes  particulières  pro- 
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l'assurance  maritime,  on  constate,  dès  l'origine,  l'intervention 
d'un  assureur  étranger,  c'est-à-dire  d'un  tiers,  d'un  spéculateur 
si  l'on  veut,  bref  d'un  capitaliste  qui,  dans  le  calcul  des  chances, 
poursuit  la  réalisation  d'un  bénéfice.  Et  l'on  comprend  qu'il  en 
ait  été  ainsi.  Il  est  ordinairement  bien  malaisé  pour  les  per- 
sonnes dont  la  situation  est  semblable,  de  se  connaître,  de  se 
concerter,  de  dresser  le  compte  des  risques  qu'elles  courent  et 
des  sacrifices  auxquels  elles  doivent  consentir.  Le  capitaliste,  au 
contraire,  découvrira  les  intéressés  et  se  mettra  en  contact  avec 
eux.  Son  attention  se  concentrant  sur  une  catégorie  d'opéra- 
tions, il  va  se  trouver  à  même  d'établir  avec  une  exactitude 
suffisante  le  chiffre  des  pertes  probables  auquel  devra  corres- 
pondre le  chiffre  des  primes,  en  y  comprenant  une  marge  qui 
représente  son  bénéfice  personnel.  De  plus,  étant  capitaliste, 
c'est-à-dire  ayant  des  fonds  disponibles,  —  ces  fonds  mis  en 
réserve  étant  d'ailleurs  constitués  par  l'accumulation  des 
primes,  —  il  va  pouvoir  payer  immédiatement  le  montant  des 
indemnités  qui  seront  dues.  Le  règlement  sera  plus  sûr  et  plus 
rapide  que  si  la  victime  du  dommage  était  contrainte  d'exercer 
un  recours  contre  les  autres  membres  de  la  collectivité  dont  elle 
fait  partie.  Cette  fois  encore,  le  capital  remplit  une  de  ses  fonc- 
tions essentielles,  laquelle  consiste,  grâce  aux  réserves  qu'il  a 
constituées,  à  faire  des  avances  à  ceux  qui  ont  besoin  d'être 
soutenus  et  qui  n'ont  pas  le  loisir  d'attendre. 


* 
*  * 


portionnelles  aux  valeurs  qu'ils  exposaient  tous  aux  mêmes  risques;  les  assurances 
mutuelles  durent  amener  aux  assurances  à  primes,  dont  les  premiers  vestige»  paraissent 
conduire  au  commencement  du  XIVe  siècle.  »  (MoLINIER,  Traité  de  Droit  commercial. 
Introduction,  p.  28,  cité  par  DALLOZ,  Répertoire,  v°  Droit  maritime,  n°  10.)  Cette 
filiation,  qui  fait  dériver  l'assurance  à  primes  de  l'assurance  mutuelle,  n'est  qu'une 
conjecture.  Bien  entendu,  le  caractère  de  mutualité,  inhérent  à  toute  assurance  quel- 
conque, ne  pouvait  manquer  d'être  aperçu.  En  Angleterre,  il  est  indiqué  notamment 
par  BLACKSTONE,  Commentâmes,  liv.  Il,  ch.  30  (.  .  .  being  much  for  the  benefit  and 
extension  of  Trade,  by  distributing  the  loss  or  gain  among  a  number  of  adventurers,  they 
are  greatly  encouraged  and  protected  both  by  common  law  and  acts  oi  parliament.) 
Blackstone  (liv.  III,  chap.  6,  III)  mentionne  également  le  statut  43,  Eliz.  c.  12,  disant 
clairement  que  l'essence  de  l'assurance  consiste  dans  la  répartition  des  pertes  (.  .  .  the 
ioss  ligteth  rather  easily  upon  many  than  heavy  upon  few). 
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Nous  avons  insisté  quelque  peu  sur  la  naissance  et  le  fonc- 
tionnement de  l'assurance  maritime,  parce  que  cette  assurance 
a  servi  de  modèle  à  toutes  les  autres  ;que,  durant  des  siècles, 
elle  fut  à  peu  près  seule  en  usage  et  qu'à  son  occasion  se  déga- 
gèrent un  certain  nombre  de  principes  directeurs,  dont,  par  la 
suite,  on  ne  s'est  guère  écarté. 

Les  relations  qui  se  prêtent  à  la  mise  en  œuvre  de  l'idée 
d'assurance  sont  fort  nombreuses.  Dès  l'instant  qu'une  cer- 
taine quantité  de  personnes  sont  exposées  à  un  risque  sem- 
blable, il  leur  est  possible  de  se  garantir  éventuellement  contre 
les  conséquences  de  ce  risque.  Déjà  sous  l'ancien  régime  de 
nouveaux  types  d'assurances  viennent  prendre  place  à  côté  de 
l'assurance  maritime.  Cette  extension  ne  se  produisit  cependant 
qu'assez  tard  et  ses  résultats  furent  relativement  secondaires. 
L'assurance  contre  l'incendie  n'apparut  en  France  qu'au 
XVIIIe  siècle,  et  Pothier  en  parle  comme  d'une  nouveauté  (1). 
L'assurance  sur  la  vie  fut  également  pratiquée, mais,semble-t-il, 
dans  des  limites  assez  étroites.  Nul  n'ignore  que  les  Codes 
français,  promulgés  dans  les  premières  années  du  XIXe  siècle, 
sont  muets  en  ce  qui  concerne  le  contrat  d'assurance,  exception 
faite,  bien  entendu,  pour  l'assurance  maritime,  à  laquelle  le 
Code  de  commerce  de  1808  a  consacré  de  nombreux  articles.  Il 
n'est  pas  téméraire  d'affirmer  qu'il  y  a  un  siècle  les  juristes  ne 
se  doutaient  guère  du  rôle  immense  que  l'organisation  sociale 
de  notre  temps  réservait  à  l'assurance.  Personne  ne  soupçonnait 
ce  qu'allait  devenir  le  régime  des  assurances  ouvrières. 

*  * 


(I)  «  Il  peut  y  avoir  une  infinité  d'espèces  de  contrats  d'assurance.  Tel  était  celui 
que  proposait,,  en  1754,  une  compagnie  établie  à  Paris  de  garantir  les  propriétaires  de 
maisons  des  dangers  d'incendie,  moyennant  une  certaine  somme  que  les  propriétaires 
qui  voudraient  faire  assurer  leurs  maisons  paieraient  par  an  à  cette  compagnie.  J'apprends 
que  ce  projet  a  eu  son  exécution  et  que  de  deux  compagnies  d'assurances  qu'il  y  a 
à  Paris,  il  y  en  a  une  qui  ne  se  borne  pas  aux  assurances  maritimes  et  qu'elle  assure 
aussi  du  danger  du  feu  les  propriétaires  de  maisons  qui  veulent  les  faire  assurer  pour 
une  certaine  somme.  L'acte  de  leur  société  a  été  enregistré  au  Châtelet  de  Paris.  ; 
{Traité  du  Contrat  d'assurance,  chapitre  premier,  section  première,  n°  3.)  En  Angleterre, 
la  première  société  d'assurance  des  maisons  a  été  fondée  à  Londres  en  1684.  (DALLOZ, 
Répertoire,  v°  Assurances  terrestres,  n°  3.)  La  première  grande  société  qui  s'est  formée 
en  Angleterre  dans  le  but  de  créer  des  assurances  sur  la  vie  date  de  1706.  (DALLOZ, 
Répertoire,  v°  Assurances  terrestres,  n°  5.) 
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II  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  décrire  l'évolution  et  de 
suivre  les  applications  du  contrat  d'assurance.  L'étude  de  la 
notion  du  risque  nous  a  conduit  inévitablement  à  considérer  les 
remèdes  que  l'on  imagina  pour  échapper,  dans  la  mesure  du 
possible,  aux  conséquences  dommageables  d'un  risque  déter- 
miné. L'assurance  est  un  de  ces  remèdes,  et  probablement  le 
plus  efficace.  Mais  la  notion  de  risque  doit  encore  retenir  notre 
attention.  Dès  le  moyen  âge,  et  à  l'occasion  du  commerce  mari- 
time,cette  notion  avait  dépassé  les  limites  étroites  dans  lesquelles 
semble  l'avoir  enfermée  le  droit  romain.  Elle  s'est  manifestée 
au  XIXe  siècle  avec  de  nouveaux  caractères,  spécialement  à 
à  l'occasion  des  nombreux  accidents  qui  furent  la  suite  inévitable 
du  développement  extraordinaire  de  l'industrie. 

Dans  les  ateliers,  dans  les  usines,  au  fond  des  mines  de 
houille,  le  long  des  voies  ferrées,  des  ouvriers  succombent  ou 
sont  blessés.  Leur  mort  et  leur  mutilation  semblent  bien  être 
la  rançon  fatale  des  progrès  merveilleux  accomplis  par  l'indus- 
trie. Aucune  réparation  ne  sera-t-elle  accordée  à  ces  malheu- 
reuses victimes,  à  des  familles  privées  de  leur  chef  et  de  leur 
soutien  ?  On  n'a  jamais  eu  la  cruauté  de  le  dire  et  de  le  penser. 
On  n'a  jamais  contesté  soit  aux  travailleurs,  soit  aux  membres 
de  leurs  familles,  le  droit  de  réclamer  un  dédommagement.  Seu- 
lement, on  a  cru  très  longtemps  —  en  somme,  pendant  trois 
quarts  de  siècle  —  que  l'application  des  règles  traditionnelles 
du  droit  civil  procurerait  à  l'ouvrier  une  protection  suffisante. 
Lorsqu'un  vice  était  relevé  dans  la  mise  en  œuvre  d'une  indus- 
trie, —  engins  dangereux  ou  mal  établis,  absence  d'appareils 
protecteurs,  manque  de  surveillance,  imprévoyance  d'autres 
ouvriers,  —  on  estimait  qu'il  y  avait  là,  de  la  part  du  patron, 
un  délit  (ou  un  quasi-délit),  bref  une  faute;  et  si  cette  faute  avait 
eu  pour  le  travailleur  des  conséquences  funestes,  une  réparation 
était  due  par  le  patron;  il  était  tenu  de  payer  des  dommages- 
intérêts. 

C'est  de  ce  a  droit  commun  »  que  vécut  la  jurisprudence,  en 
matière  d'accidents  industriels,  durant  la  plus  grande  partie  du 
XIXe  siècle.  Est-il  nécessaire  d'insister  sur  son  insuffisance  ? 
Le  système  qui  vient  d'être  indiqué  avait  pour  l'ouvrier 
un  inconvénient  très  grave.  Sans  doute,  le  patron  était  respon- 
sable en  cas  de  faute  ;  mais  la  faute  ne  se  présume  pas.  Il  incom- 
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bait,  dès  lors,  à  l'ouvrier  ou  à  ses  représentants  d'en  établir 
l'existence.  C'est  sur  eux  que  pesait  le  «  fardeau  de  la  preuve  ». 
Il  est  très  fréquemment  arrivé  que  la  preuve  d'une  négligence 
ou  d'une  imprudence  de  la  part  du  patron  a  pu  être  fournie; 
des  milliers  de  décisions  judiciaires  sont  là  pour  l'attester.  Mais, 
il  est  arrivé,  bien  plus  souvent  encore,  que  les  causes  d'un  acci- 
dent se  sent  dérobées  aux  investigations;  alors  l'ouvrier  demeu- 
rait désarmé.  En  outre,  n'était-il  pas  singulièrement  rigoureux 
de  refuser  un  dédommagement  au  travailleur  lorsque  l'impru- 
dence qu'il  avait  commise,  après  tout  vénielle  et  excusable,  était 
l'occasion  immédiate  de  l'accident  dont  il  était  victime  ?  Et  nous 
ne  parlons  pas  de  la  détresse  où  le  réduisait  l'insolvabilité  du 
patron. 

Les  abus  d'un  semblable  régime  n'avaient  pas  échappé 
à  l'attention  des  juristes.  Ils  ne  pouvaient  se  dissimuler  que 
l'ouvrier  se  voyait  bien  souvent  lésé  par  l'application  du  prin- 
cipe traditionnel  qui  veut  que  le  fardeau  de  la  preuve  pèse  sur  le 
demandeur.  Certains  d'entre  eux  (et  non  des  moindres)  s'imagi- 
nèrent que  ce  résultat  pourrait  être  conjuré  grâce  au  déplace- 
ment du  fardeau  de  la  preuve.  Au  lieu  de  contraindre  l'ouvrier  à 
établir  la  faute  et  la  responsabilité  du  patron,  que  l'on  invite 
au  contraire  celui-ci  à  prouver  son  innocence,  son  irresponsabi- 
lité. En  cas  d'accident  industriel,  il  sera  présumé  en  faute. 

Il  ne  suffit  pas  de  proclamer  l'existence  d'une  présomption; 
il  faut  encore  que  cette  présomption  ait  une  existence  juridique. 

Il  est  superflu  de  rappeler  qu'aucun  texte  de  loi  n'établit,  en 
matière  d'accidents  industriels,  une  présomption  à  l'encontre 
du  patron.  Les  juristes  ne  l'ignoraient  point.  Ils  pensèrent  toute- 
fois que  le  «  droit  commun  »  leur  procurerait,  cette  fois  encore, 
l'appui  qui  leur  était  nécessaire.  C'est  une  règle  bien  connue 
en  matière  d'obligations  contractuelles  que  le  débiteur  qui 
n  exécute  pas  ses  engagements  est  réputé  en  faute,  et  qu'il  est 
responsable  des  suites  de  cette  inexécution,  à  moins  qu'il  ne 
démontre  qu'il  a  dû  céder  à  la  force  majeure.  Eh  bien,  disait-on, 
le  patron  qui  embauche  un  ouvrier  s'oblige  implicitement  à  le 
mettre  à  l'abri  de  tout  dommage  industriel,  tout  comme  un 
voiturier  s'engage  à  conduire  sans  encombre  à  destination  le 
voyageur  ou  la  marchandise  qu'il  transporte.  Si  un  ouvrier  est 
victime    d'un  accident  au  cours  de  son  travail,  le  patron    est 
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présumé  n'avoir  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  le 
garantir;  dès  lors  il  sera  tenu  de  l'indemniser,  lui  ou  ses 
représentants  légaux,  à  moins  qu'il  ne  prouve,  soit  la  force 
majeure,  soit  la  faute  de  la  victime. 

Cette  thèse  était  ingénieuse.  Néanmoins  elle  fut  condamnée 
par  la  jurisprudence  tant  en  France  qu'en  Belgique,  et  cela  par 
le  motif,  à  nos  yeux  péremptoire,  que  le  contrat  de  travail  est 
demeuré  étranger  à  la  stipulation  implicite  dont  on  aurait  voulu 
se  prévaloir  à  l'encontre  du  patron.  Au  surplus,  ce  n'était  pas 
remédier  efficacement  à  une  situation  fâcheuse  que  de  remplacer 
une  injustice  pour  une  autre  injustice.  Il  n'était  pas  équitable 
d'exiger  de  l'ouvrier  une  preuve  assez  ordinairement  impossible 
à  fournir.  Il  n'est  pas  plus  équitable  d'imputer  au  patron  une 
faute  par  l'effet  d'une  présomption  que  l'on  ne  saurait  utile- 
ment contester. 

C'est  ailleurs,  c'est  dans  une  autre  voie  qu'il  convient  de 
chercher  une  solution.  Et  cette  solution,  c'est  la  notion  du 
risque  professionnel  qui  va  nous  la  procurer. 

L'ouvrier,  victime  d'un  accident  industriel,  doit  être  indem- 
nisé, non  point  parce  que  son  patron  est  en  faute,  mais  parce 
que  cet  accident  est  une  conséquence,  sinon  inévitable, du  moins 
naturelle  et  normale,  du  travail  auquel  il  se  livre.  Cet  accident 
doit  être  regardé  comme  étant  inhérent  à  l'industrie  elle-même. 
Par  suite,  sa  réparation  est  une  charge  qui  doit  grever  l'exploi- 
tation industrielle. 

Ce  système,  au  premier  abord,  semble  mettre  à  la  charge 
exclusive  du  patron  l'entière  responsabilité  des  accidents  <$ï\  se 
produisent  dans  l'industrie. 

Une  telle  appréciation  ne  serait  pas  exacte. 

Il  existe  une  très  grande  différence  entre  le  fait  de  frapper  un 
individu  parce  qu'il  est  en  faute  ou  présumé  en  faute,  et  le  fait 
de  déclarer  que  certaines  dépenses,  probables  ou  simplement 
possibles,  doivent  être  rangées  au  nombre  des  frais  généraux  cfe 
son  entreprise.  A  la  vérité,  la  différence  n'en  serait  pas  une  si  le 
risque  professionnel  ne  concernait  qu'un  individu  isolé;  mais 
elle  apparaît  au  contraire  avec  évidence  lorsque  le  risque  profes- 
sionnel s'applique  à  tous  les  industriels  travaillant  dans  des 
conditions  semblables.  Ils  sont  tous  placés  sur  un  pied  d'égalité. 
Ce  n'est  plus  tel  ou  tel  d'entre  eux  qui  est  grevé,  c'est  l'indus- 
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trie  Hont  ils  sont  les  organes.  Par  la  force  des  choses,  ils 
s'associeront,  ils  se  garantiront  les  uns  les  autres,  et  cela  par  la 
création  de  caisses  d'assurances.  L'assurance,  cette  fois  encore, 
sera  le  corollaire  et  le  correctif  obligé  du  risque.  Bien  plus,  on 
verra  le  législateur  imposer  aux  industriels  l'affiliation  à  des 
caisses  d'assurances  officielles,  ou  du  moins  soumises  au  contrôle 
de  l'État.  Ces  caisses  seront  alimentées  (en  d'autres  termes  les 
risques  seront  couverts)  au  moyen  d'un  prélèvement  opéré  sur 
le  produit  brut  de  l'industrie.  Les  modalités  de  ce  prélèvement 
peuvent  varier  et  le  législateur  aura  soin  de  les  déterminer  (1). 
Le  résultat  sera  en  somme  toujours  le  même.  Du  moment  que 
la  charge  du  risque  professionnel  grève  l'industrie  dans  son 
ensemble,  elle  viendra  s'ajouter  aux  frais  de  production  et  sera, 
en  dernière  analyse,  supportée  par  les  consommateurs,  c'est- 
à-dire  par  la  collectivité  tout  entière.  Cete  répartition,  cette 
dissémination  d'une  charge  entre  des  milliers,  entre  des  mil- 
lions d'intéressés,  c'est  là  une  des  applications  les  plus 
heureuses  de  la  notion  du  risque,  lorsqu'on  veut  en  déduire 
logiquement  les  conséquences  qu'elle  enveloppe. 

L'évolution  de  laquelle  sont  finalement  issus  et  la  notion  du 
risque  professionnel  et  tout  un  vaste  système  d'assurances 
ouvrières  présente  un  vif  intérêt  pour  quiconque  se  plaît  à  étu- 
dier l'élaboration  des  concepts  juridiques.  Des  formules  tradi- 
tionnelles et  vénérées  ont  vainement  tenté  de  s'adapter  à  des 
situations  nouvelles,  en  vue  desquelles  elles  n'avaient  pas  été 
conçues.  Dans  des  milliers  de  cas,  la  jurisprudence  a  voulu 
opérer  au  moyen  des  notions  de  faute  et  de  responsabilité 
individuelle,  notions  dont  la  valeur  lui  semblait  éprouvée.  Elle 
n  a  pas  réussi.  On  a  dû  finir  par  reconnaître  que,  dans  ce  vaste 
ensemble  que  constitue  l'activité  industrielle  d'une  société,  la 
faute  individuelle  est  un  élément  d'une  importance  secon- 
daire, ou,  tout  au  moins,  un  élément  dont  l'exacte  détermina- 
tion est  pour  ainsi  dire  impossible.  C'est  une  circonstance  qui 
est  mêlée  à  mille  autres  circonstances  et  qu'il  est  arbitraire 
d'isoler  pour  en  déduire  des  conclusions  vraiment  décisives.  La 
notion  de  faute  et  la  notion  de  responsabilité  qui  s'y  associe 


(I)    Pour    la    Belgique,    loi    du    24   décembre    1903    sur    la    réparation    de*    dommages 
résultant  des  accidents  du  travail. 
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ont  fini  par  s'effacer  devant  la  notion  plus  compréhensive  du 
risque  professionnel,  attribut  inhérent  à  l'industrie,  conséquence 
de  l'organisation  sociale,  et  à  laquelle  il  appartient  à  la  société 
elle-même  de  remédier. 


* 
*  * 


Nous  avons  constaté,  à  l'occasion  de  deux  ordres  de  faits,  que 
la  notion  de  risque  collectif  avait  réussi  à  se  dégager  et  à 
prendre  place  dans  le  droit  positif.  Ce  fut  le  cas  pour  les  assu- 
rances de  toute  nature  et  pour  les  accidents  industriels.  On  est 
tout  naturellement  amené  à  se  demander  si  la  notion  de  risque 
n'est  pas  susceptible  d'autres  applications  encore.  La  réponse 
sera  affirmative,  mais,  bien  entendu,  moyennant  une  réserve 
qui  se  comprend  d'elle-même  :  il  faut  que  les  conditions  dont 
la  réunion  rend  seule  légitime  la  mise  en  œuvre  de  la  notion  de 
risque  collectif  se  rencontrent  effectivement.  Il  est  nécessaire 
qu'un  assez  grand  nombre  de  personnes  soient  exposées  à  un 
même  péril  et  qu'elles  cherchent  à  se  garantir  mutuellement 
contre  les  conséquences  qui  en  dérivent.  La  collectivité  sera 
plus  ou  moins  vaste;  toujours  elle  devra  présenter  une  certaine 
ampleur;  sinon,  la  répartition  du  dommage  ne  pourra  se  réaliser 
avec  sûreté.  Il  pourra  d'ailleurs  arriver  que  la  collectivité  em- 
brasse tous  les  citoyens  d'un  État.  En  fait,  d'assez  nombreux 
Etats  sont  déjà  entrés  dans  cette  voie.  Les  assurances  contre  la 
maladie,  contre  les  maux  de  la  vieillesse,  que  sont-elles  en 
réalité,  sinon  des  applications  de  l'idée  du  risque  } 

Peut-être  même  est-ce  aux  progrès  insensiblement  accomplis 
par  cette  idée  qu'il  faut  attribuer  l'évolution  de  la  jurisprudence 
en  ce  qui  regarde  la  responsabilité  civile  des  pouvoirs  publics. 

Les  tribunaux  inclinent  à  rendre  cette  responsabilité  de  plus 
en  plus  rigoureuse.  Cette  fois  encore,  ils  ont  cherché  à  opérer 
au  moyen  de  la  vieille  idée  de  faute.  Les  raisonnements  que  la 
jurisprudence  a  édifiés  sur  cette  base  ne  satisfont  pas  toujours 
l'esprit  et  aboutissent  trop  souvent  à  des  distinctions,  à  des 
subtilités  qui  découragent.  Ce  que  l'on  entrevoit  au  fond  de  ces 
systèmes,  ce  qui  tend  manifestement  à  se  faire  jour,  c'est  l'idée 
que  les  opérations  de  cet  immense  organisme  que  l'on  appelle 
l'administration  entraînent  fatalement  une  certaine  somme  de 
dommages  pour  les  particuliers.  La  question  est  de  savoir  si  ces 
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dommages  doivent  être  supportés  par  les  individus  lésés  ou  par 
la  collectivité  entière,  problème  qui  n'est  pas  susceptible  d'une 
solution  uniforme  et  qui  a  donné  lieu,  qui  donnera  encore  lieu 
à  d'innombrables  litiges  ;  mais  problème  que  l'on  tend  aujour- 
d'hui à  résoudre  en  aggravant  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration; ce  qui  revient  à  dire  que  la  notion  d'un  risque  pesant 
sur  la  collectivité  tend  à  se  substituer  à  la  recherche  de  fautes 
hypothétiques,  ayant  pu  servir  de  cause  au  préjudice  souffert. 

* 
*  * 

La  notion  de  risque  collectif,  notion  ayant  pour  corollaire  la 
notion  d'une  garantie  réciproque  entre  personnes  exposées  à  un 
même  péril  ,est  susceptible  d'applications  fort  nombreuses.  Ne 
va-t-elle  pas  susciter,  notamment  si  l'on  cherche  à  lui  donner 
une  extension  presque  définie,  l'objection  suivante,  dont  la 
gravité  ne  saurait  être  méconnue  :  le  progrès  réalisé  par  l'idée 
de  risque  ne  s'opère-t-il  pas  aux  dépens  d'une  autre  idée  dont 
l'importance  est  capitale  au  sein  des  sociétés  humaines,  à  savoir 
l'idée  de  responsabilité  ?  Il  est  essentiel,  dira-t-on,  que  l'homme 
soit  responsable  de  ses  actes  et  qu'il  sache  qu'il  en  est  respon- 
sable. A  défaut  d'une  telle  conviction,  il  négligera  d'exercer  sur 
lui-même  cette  surveillance  constante,  qui  seule  l'empêchera  de 
nuire,  par  son  insouciance, soit  à  lui-même, soit  à  autrui.  Lorsque 
l'homme  sait  que  les  suites  dommageables  de  ses  actes  seront 
supportées,  non  point  par  lui  seul,  mais  par  une  collectivité 
cent  il  n'est  qu'une  fraction  ii  i'me,  il  se  montrera  moms  atten- 
tif, moins  prévoyant,  et,  en  somme,  moins  énergique  Le  déclin 
de  l'idée  de  responsabilité  entraînera  sinon  la  disparition,  du 
moins  l'affaiblisement  de  1  i-ïée  de  faa  e.  Or,  ce.te  idée  est 
salutaire.  Il  est  bon  que  l'home  ait  conscience  qu'il  est  exposé 
à  faillir,  a  mal  user  de  la  liberté,  à  manquer  à  ses  obligations. 
Et  cette  conscience  ne  se  formera  et  ne  subsistera  chez  lui  que 
si  les  défaillances  auxquelles  il  s'abandonne  ont  des  consé- 
quences qui  rejaillissent  spécialement  sur  lui-même,  et  non  pas 
sur  un  groupe  dont  il  n'est  qu'une  faible  parcelle. 

De  telles  objections,  fatalement,  se  sont  produites  toutes  les 
fois  que  l'idée  de  risque  a  voulu  réaliser  une  conquête.  Lorsque 
l'assurance  maritime  s'est  propagée,   on  a  fait  observer  —  et 
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c'était  inévitable  —  que  les  armateurs  seraient  moins  soucieux 
du  salut  de  leurs  navires.  Une  crainte  du  même  genre  s'est  mani- 
festée, jusqu'à  une  époque  fort  récente,  dans  la  disposition  du 
Code  de  commerce  de  1808  qui  interdisait  d'assurer  le  salaire 
des  gens  de  mer  :  on  estimait  que  les  matelots,  certains  d'être 
payés,  même  en  cas  de  sinistre,  du  montant  de  leurs  gages,  se 
montreraient  moins  ardents  à  faire  l'effort  nécessaire  pour  qu'un 
tel  sinistre  fut  conjuré  ou  réduit;  crainte  dont  l'expérience  a 
révélé  l'inanité,  puisque,  dans  le  droit  actuel,  le  salaire  des 
gens  de  mer  est  susceptible  d'être  assuré.  D'autre  part,  il  s'est 
trouvé  des  économistes  qui  ont  jugé  que  l'État,  en  instituant  un 
système  obligatoire  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
contre  les  maux  de  la  vieillesse,  contribuerait  imprudemment  à 
détruire,  chez  la  classe  ouvrière,  un  esprit  de  prévoyance  qui 
apparaît,  à  leurs  yeux,  comme  le  principal  ressort  de  son  pro- 
grès intellectuel  et  moral.  Enfin,  il  n'est  pas  impossible  de  sou- 
tenir que  le  propriétaire  et  le  locataire  d'une  maison  assurée 
contre  l'incendie  se  prémuniront  avec  moins  de  vigilance  contre 
les  causes  multiples  d'où  peut  naître  un  sinistre. 

Si  des  objections  de  ce  genre,  qui  se  sont  produites  autrefois 
à  propos  de  relations  aujourd'hui  bien  connues,  nous  paraissent 
à  juste  titre,  extrêmement  fragiles,  la  critique  fondamentale  que 
nous  avons  signalée  tantôt  n'est  pas  pour  cela  entièrement 
écartée.  Sans  doute,  répondra-t-on,  l'expérience  a  démontré  que 
dans  certains  cas  spéciaux,  la  mise  en  oeuvre  de  l'idée  de  risque 
offre  plus  d'avantages  qu'elle  ne  contient  d'inconvénients.  Mais 
cela  ne  signifie  point  que  son  extension  à  d'autres  cas  puisse 
s'accomplir  sans  péril,  et  surtout  que  l'idée  elle-même  ne  ren- 
ferme pas  un  germe  pernicieux. 

La  question,  croyons-nous,  répugne  à  une  solution  trop  abso- 
lue. En  réalité,  le  débat  met  aux  prises  deux  conceptions  de 
l'ordre  social;  allons  plus  loin,   deux  conceptions  de  la  nature. 

D'après  l'une  de  ses  conceptions,  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
société,  c'est  une  association  d'individus  doués  de  liberté.  Ils 
sont  maîtres  de  leurs  résolutions  et  de  leurs  actes.  Chacun  d'eux 
est  capable  —  du  moins  dans  une  large  mesure  — de  discerner 
la  route  dans  laquelle  il  doit  s'engager  pour  atteindre  le  but  où 
il  est  utile  que  tende  son  effort;  capable  également  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  que  sa  marche  en  avant  soit 
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ferme  et  régulière,  pour  que  les  chutes  auxquelles  il  est  exposé 
ne  le  fassent  succomber  qu'exceptionnellement.  S'il  s'est  montré 
imprévoyant  ou  débile,  on  peut  et  l'on  doit  s'affliger  des  souf- 
frances qu'il  endure.  Mais  ces  souffrances  ne  sont  pas  iniques, 
et  s'il  est  charitable  de  les  soulager,  l'allocation  d'un  secours 
ne  se  confond  pas  néanmoins  avec  l'accomplissement  d'un 
devoir  de  stricte  justice. 

A  cette  conception,  communément  désignée  du  nom  d'indivi- 
dualisme, s'en  oppose  une  autre,  d'après  laquelle  la  société 
constitue  un  organisme,  ou,  pour  mieux  dire,  un  système  d'orga- 
nismes. Les  éléments  de  chacun  de  ces  organismes  ne  se  défi- 
nissent que  par  leurs  rapports  avec  l'ensemble  auquel  ils  se  rat- 
tachent, et  ils  se  trouvent,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  dans  un 
état  d'interdépendance.  Ces  éléments  constitutifs,  ce  sont  les 
individus.  L'individu  ne  vit  qu'avec  l'organisme  dont  il  fait 
partie;  il  souffre  et  prospère  avec  lui.  C'est  une  illusion  de  croire 
que  l'homme  puisse  réagir  très  efficacement  contre  lui. Sa  liberté 
à  cet  égard  n'est  qu'apparente  et  sa  responsabilité  n'est  qu'un 
vain  mot.  Dès  lors,  si,  par  l'effet  des  conditions  matérielles  dans 
lesquelles  il  se  trouve  placé,  l'individu  subit  un  préjudice,  il  est 
juste  que  ce  dommage  soit  supporté  par  l'organisme  entier. 
Cette  diffusion  du  mal  est  légitime;  seule  elle  procurera  à  la 
victime  directement  atteinte  par  ce  mal,  sinon  une  réparation 
totale,  du  moins  une  sensible  atténuation  de  sa  souffrance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  —  il  n'est  même  pas  possible  —  d'opé- 
rer dès  aujourd'hui  un  choix  irrévocable  entre  ces  deux  concep- 
tions de  l'ordre  social.  Elles  sont  vraies  l'une  et  l'autre.  Pour 
mieux  dire,  chacune  d'elles  est  vraie  dans  des  circonstances 
déterminées.  La  société  est  loin  d'être  uniforme;  elle  abonde 
en  oppositions  et  en  contrastes.  Il  est  des  régions  où  l'individua- 
lité humaine  se  manifeste  triomphalement  et,  en  quelque  sorte, 
avec  une  force  irrésistible.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  il  paraît  à  la 
fois  juste  et  inévitable  que  l'individu  subisse  les  conséquence* 
de  ses  actes.  On  comprendrait  difficilement  que  d'autres  per- 
sonnes prennent  à  leur  charge,  soit  volontairement,  soit  par  con- 
trainte, le  dommage  qui  en  résulte. 

Que  l'on  songe  aux  innombrables  occasions  dans  lesquelles 
l'individu,  agissant  dans  son  intérêt,  poursuit  des  fins  qui  lui 
sont  propres.  Ces  fins  sont  irréductibles  à  celles  que  poursuivent 
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ses  semblables.  Il  exploite  un  commerce  et  cherche  à  étendre  sa 
clientèle;  ou  bien,  par  l'emploi  de  nouveaux  procédés,  il  espère 
élargir  le  champ  de  l'industrie;  ou  bien  encore  —  et  plus 
simplement  —  il  exerce  une  profession  dans  laquelle  le  succès 
dépend  du  talent  dont  il  est  doué  et  de  son  habileté  à  le  mettre 
en  œuvre.  On  ne  comprendrait  guère  que  des  personnes  étran- 
gères à  de  telles  entreprises  dussent  participer  aux  pertes  qu'elle 
peuvent  entraîner.  La  notion  de  risque  collectif  n'a  pas  accès 
dans  ce  domaine,  qui  est  celui  des  initiatives  personnelles;  et 
l'obligation  d'accepter  les  conséquences  'de  telles  initiatives, 
c'est  là  précisément  ce  que  l'on  entend  par  le  mot  «  responsa- 
bilité ». 

La  situation  est  sensiblement  la  même  lorsqu'un  individu 
s'asocie  volontairement  à  d'autres  individus  et  qu'ils  s'enten- 
dent pour  courir,  tous  ensemble,  les  chances,  favorables  ou  con- 
traires, de  l'entreprise  où  ils  s'engagent. 

Si  le  tableau  que  nous  offre  l'ordre  social  fait  appraître  bien 
souvent  à  nos  yeux  la  concurrence,  la  lutte,  une  multiplicité  de 
conflits,  il  nous  présente  aussi  des  spectacles  fort  différents.  Il 
nous  révèle  l'existence  d'une  similitude  d'intérêts  entre  per- 
sonnes qui,  cependant,  n'agissent  pas  de  concert.  Dès  qu'elles 
auront  conscience  d'une  pareille  similitude,  inévitablement 
elles  se  rapprocheront.  L'idée  d'assistance  mutuelle  naîtra  de 
ce  rapprochement,  en  d'autres  termes  l'idée  qu'il  est  utile  et 
qu'il  est  juste  de  répartir  sur  un  grand  nombre  d'épaules  le  poids 
d  un  fardeau  commun.  La  notion  de  risque  collectif,  avec  l'ex- 
tension qui  lui  a  été  graduellement  procurée,  n'est  autre  chose 
que  l'application  méthodique  de  l'idée  de  solidarité  sociale, 
laquelle,  il  faut  le  reconnaître,  implique  l'existence  d'un  senti- 
ment de  fraternité. 

Qu'un  philosophe,  qu'un  économiste  témoigne  de  sa  préfé- 
rence pour  un  état  social  où  les  individus,  réputés  libres  et  res- 
ponsables, sont  tenus  d'accepter,  presque  sans  restriction,  les 
conséquences  de  leurs  actes,  nous  y  consentons  ;  il  y  a  là  une 
attitude  mentale,  une  doctrine,  dont  l'intérêt  n'a  pas  disparu. 
Mais  on  peut  affirmer  que  ce  n'est  pas  dans  cette  direction  que 
s  accomplit  actuellement  l'évolution  interne  de  la  société.  S'il 
est  vrai  qu'une  morale  sociale  s'élabore  sous  nos  yeux,  —  et  l'on 
doit  souhaiter  sincèrement  qu'il  en  soit  ainsi,  et  l'on  peut  diffi- 
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cilement  nier  qu'il  en  est  vraiment  ainsi,  —  elle  comptera 
nécessairement  au  nombre  de  ses  bases  les  plus  fermes  la  solida- 
rité, la  fraternité.  11  faut  souhaiter  que  les  cas  se  multiplient  dans 
lesquels  les  hommes  éprouveront  le  besoin  de  se  prêter  mutuel- 
lement assistance,  d'alléger,  au  moyen  d'une  participation 
collective,  les  souffrances  auxquelles  ils  sont  exposés. 

La  notion  de  risque  collecttif  nous  a  paru  une  manifestation 
intéressante  de  cette  tendance.  C'est  une  notion  essentiellement 
juridique.  Mais  on  comprendrait  mal  le  droit,  on  ne  lui  rendrait 
pas  justice,  en  prétendant  l'envisager  uniquement  en  lui-même, 
en  prétendant  l'isoler  des  phénomènes, soit  moraux, soit  sociaux, 
qui  s'accomplissent  autour  de  lui.  Il  dépend  d'eux,  il  ne  se 
comprend  pas  sans  eux.  Ils  constituent  l'atmosphère  au  sein  de 
laquelle  il  se  développe  et  qui  lui  fournit  les  principes  vivifiants 
dont  il  ne  saurait  se  passer  pour  croître  et  se  régénérer. 


Laënnec  d  791-1826) 

par  le  Dr  Léon  StiÉNON 


Au  moment  où  les  médecins  français  vont  célébrer  le  centième 
anniversaire  de  la  mort  de  leur  illustre  compatriote,  il  y  a  peut- 
être  intérêt  à  se  remémorer  la  vie  de  Laënnec  et  l'influence 
énorme  qu'il  exerça  durant  sa  courte  carrière  sur  le  développe- 
ment de  la  science  médicale. 

Sa  vie  est  le  plus  beau  modèle  d'une  existence  vouée  au  culte 
de  la  science.  On  l'a  déjà  maintes  fois  racontée,  mais  ce  n'est 
que  depuis  peu  de  temps,  grâce  aux  patientes  recherches  de 
M.  Rouxeau,  professeur  à  l'Ecole  de  Médecine  de  Nantes,  qu'on 
la  connaît  exactement  dans  ses  détails   (  1  ) . 

Au  moment  où  paraît  Laënnec  dans  l'histoire  de  la  médecine, 
celle-ci  est  encore  plongée  dans  le  chaos  de  doctrines  toujours 
changeantes,  ne  durant  que  le  temps  pendant  lequel  leurs  auteurs 
sont  là  pour  les  défendre.  Depuis  longtemps  nous  avons  relégué 
au  fond  de  nos  bibliothèques  les  vieux  bouquins  qui  sont  le 
produit  de  cette  science  médicale  ;  nous  ne  leur  attribuons  plus 
d'autre  valeur  que  celle  à  laquelle  a  droit  toute  relique  des  vieux 
âges;  leurs  auteurs  n'ont  pas  fait  progresser  la  médecine.  Sans 
doute,  sur  certains  points  ont-ils  fait  preuve  d'un  talent  d'obser- 
vation poussé  très  loin  ;  mais  ils  ne  s'arrêtent  pas  à  la  constata- 
tion du  fait  ;  la  poursuite  du  mystère  de  l'essence  des  choses  les 
préoccupe  avant  tout  et  rend  leurs  conceptions   obscures.    On 


(1)  Armé  d'un  nombre  incalculable  de  documents  authentiques,  les  uns  empruntés  «u 
Musée  Laënnec  à  Nantes,  les  autres  émanant  de  descendants  de  l'illustre  médecin, 
M.  RoUXEAU,  avec  un  très  grand  souci  de  la  vérité,  a  refait  l'histoire  complète  de  la  vie 
de  son  compatriote;  ses  ouvrages  sont  pleins  d'intérêt,  non  seulement  pour  les  médecins, 
mais  aussi  pour  les  personnes  étrangères  à  notre  art.  On  y  trouve  quantité  de  renseign3- 
ments  précieux  sur  la  période  troublée  durant  laquelle  vécut  Laënnec  ;  nous  nous 
permettons  d'y  faire  d'importants  emprunts. 

ROUXEAU,  A.,  Laënnec  avant  1806.  Paris,  Baillière,    1912.  290  pages. 

ROUXEAU,  A.,  Laënnec  après   1806.   Paris,   Baillière,    1920,  438  pages. 
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rapporte  que  Keppler,  à  l'époque  où  il  énonçait  ses  célèbres 
lois,  ne  devait  qu'à  la  promesse  de  dévoiler  tout  ce  qu'il  aurait 
découvert  d'heureux  ou  de  malheureux  dans  les  astres,  la  sub- 
vention que  lui  accordait  un  prince  allemand.  La  situation  de 
nos  vieux  maîtres  offre  avec  celle  de  Keppler  des  traits  de 
ressemblance,  de  tous  temps  on  a  cru  pouvoir  attribuer  aux 
médecins  plus  de  pénétration  qu'ils  n'en  peuvent  avoir. 

Une  science,  dit  Dubois  d'Amiens,  exige  deux  principes: 
l'intelligence  humaine,  les  faits.  Jusqu'à  Laënnec  l'intelligence 
humaine  visait  moins  à  expliquer  les  faits  et  à  les  coordonner, 
qu'à  créer  des  doctrines  imaginaires.  Le  premier,  il  montra  que 
cette  méthode  est  vaine.  En  nous  indiquant  celle  qui  convient,  et 
que  cent  années  d'expérience  ont  montré  être  la  seule  bonne, 
Laënnec  a  accompli,  en  médecine,  la  révolution  la  plus  impor- 
tante qui  ait  été  faite  depuis  Hippocrate  jusqu'à  nos  jours. 

* 

Laënnec  est  né  à  Quimper,  le  17  février  1781.  A  l'âge  de 
7  ans,  sa  mère  étant  morte,  il  fut  confié  au  capitaine  d'un  cabo- 
teur en  partance  pour  Nantes,  et  recueilli  par  son  oncle,  Guil- 
laume Laënnec,  docteur  en  médecine,  de  Montpellier,  qui  y 
pratiquait. 

Cet  événement  en  apparence  dépourvu  d'intérêt,  fut  heureux 
pour  la  science  médicale,  car  c'est  au  brave  oncle  Guillaume 
qu'elle  est  redevable  de  l'homme  qui  l'illustra  si  grandement. 
Il  fut  le  bon  génie  de  Théophile  Laënnec;  quoique  de  fortune 
médiocre  et  chargé  lui-même  de  famille,  il  reçut  l'enfant  comme 
s'il  eut  été  le  sien,  se  dévoua  à  l'élever  et  fixa  son  avenir.  Le 
père  de  Théophile  Laënnec  en  eut  été  incapable;  c'était  une 
espèce  de  névropathe  égoïste,  vantard,  beau  parleur,  grand 
rimeur,  et  qui  n'intervint  jamais  dans  la  vie  de  son  fils  autre- 
ment que  pour  contrecarrer  tous  les  efforts  de  l'oncle  Guillaume. 

De  1791  à  1794,  Laënnec  fait  ses  études  au  Collège  de  l'Ora- 
toire de  Nantes,  que  dirigeait  alors  le  P.  Fouché  de  Bouzzerole, 
plus  tard  le  célèbre  citoyen  Fouché,  l'oratorien  défroqué.  Il  ne 
semble  pas  que  Laënnec  se  soit  montré  collégien  spécialement 
brillant,  et  l'oncle  Guillaume  s'en  plaint  parfois.  Il  le  trouve 
vétilîard,  mais  il  sait  qu'il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'heure 
trouble  à  laquelle  on  se  trouve. 
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Nantes  est  en  pleine  guerre  civile  et  sous  la  menace  constante 
de  l'armée  vendéenne;  tandis  que  l'enfant  bloque  son  Virgile 
et  son  Horace,  il  entend  les  vociférations  de  la  foule,  les  chants 
révolutionnaires  et  les  grincements  de  la  guillotine,  fonctionnant 
sous  les  fenêtres  mêmes  de  l'oncle  Guillaume,  et  Carrier  ne  lui 
laisse  guère  de  répit. 

Cependant,  à  13  ans  et  demi,  Laënnec  a  terminé  ce  que  nous 
appelons  les  «  humanités  »  ;  il  parle  couramment  le  latin  et  il  est 
très  avancé  dans  la  connaissance  du  grec,  dont  l'étude  fut  plus 
tard  l'une  de  ses  passions.  On  s'étonnera  peut-être  de  l'âge 
tendre  auquel  Laënnec  a  terminé  ses  humanités;  c'est  celui  où, 
de  nos  jours,  les  jeunes  gens  ont  à  peine  abordé  l'étude  du 
latin.  D'après  Rouxeau,  —  et  la  remarque  offre  de  l'intérêt  pour 
les  pédagogues,  —  les  études  littéraires  prenaient  alors  normale- 
ment fin  à  treize  ou  quatorze  ans.  Laënnec  ne  fut  donc  pas  un 
enfant  prodige.  Peut-être  l'usage,  encore  répandu  alors,  de  se 
servir  du  latin  dans  les  écoles  supérieures,  et  le  caractère  ency- 
clopédique de  l'enseignement,  ne  permettant  pas  à  l'étudiant  de 
se  hâter  d'oublier  le  grec  et  le  latin,  même  au  moment  où  il 
cultive  les  sciences  naturelles, le  droit  ou  la  médecine,  expliquent- 
ils  cette  particularités.  A  l'âge  de  20  ans,  Laënnec  écrira  en 
latin  certains  de  ses  travaux,  et  sa  connaissance  du  grec  sera 
assez  grande  pour  lui  permettre  de  lire  dans  le  texte  Hippocrate, 
son  auteur  favori. 

Le  moment  étant  venu  de  faire  choix  d'une  carrière,  il  paraît 
que  Laënnec  n'a  aucune  vocation  pour  l'étude  de  la  médecine. 
L'oncle  Guillaume  est  retenu  à  Paris  depuis  trois  mois  comme 
témoin  au  procès  Carrier.  Laënnec  apprenant  que  la  Convention 
vient  de  créer  à  Nantes  une  école  polytechnique,  c'est  là  qu'il 
voudrait  s'inscrire  afin  d'étudier  la  physisque.  Il  fallut  le  retour 
de  l'oncle  pour  l'en  dissuader,  et  ce  fut  à  l'Ecole  de  Médecine  de 
Nantes  qu'échut  l'honneur  de  le  compter  parmi  ses  élèves. 

Ce  que  vont  être  les  études  de  médecine  de  Laënnec  à  Nantes, 
il  est  facile  de  le  prévoir,  si  l'on  songe  que  cette  ville  est  con- 
stamment en  but  aux  entreprises  de  l'armée  chouane;  les  salles 
de  l'hôpital,  l'amphithéâtre  de  dissection,  doivent  à  tout  moment 
être  abandonnés  pour  telle  ou  telle  mission  militaire;  parfois 
Laënnec  prend  son  fusil,  et  va,  en  bon  républicain,  faire  la  guerre 
aux  Chouans. 
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Un  jour,  il  est  commissionné  comme  chirurgien  militaire,  ce 
dont  il  se  loue,  car  il  est  soldé  et  cette  rémunération,  quoique 
maigre  et  souvent  en  retard,  est  bien  venue,  vu  que  l'oncle 
Guillaume,  privé  de  clientèle  par  les  événements,  a  bien  besoin 
d'être  aidé,  pour  accomplir  la  mission  qu'il  s'est  imposée. 

Le  calme  se  rétablit  à  Nantes.  Depuis  son  départ  de  Quimper, 
Laënnec  n'a  plus  revu  son  père,  qui,  en  secondes  noces,  a  épousé 
une  ex-patricienne;  les  époux  jugent  le  moment  opportun  pour 
rappeler  Théophile  auprès  d'eux.  C'est  là  qu'il  apprend  que  la 
carrière  médicale  ne  convient  pas  à  un  Laënnec,  et  que  le  négoce 
serait  une  situation  plus  lucrative  et  plus  digne  de  son  nom;  le 
commerce  lui  assurerait  la  fortune  et  une  réputation  honorable. 
La  consternation  de  l'oncle  Guillaume  est  extrême  quand  il  a 
connaissance  de  ce  nouveau  plan  d'existence  :  «  Pour  Dieu, 
rendez-le  moi,  comme  je  vous  l'ai  remis,  bon,  docile  et  studieux, 
laissez-le  vivre  en  paix,  un  genre  d'études  utiles  à  sa  santé,  suf- 
fisantes pour  sa  fortune,  honorable  pour  sa  réputation...  »   .... 

Laënnec  revient  à  Nantes,  auprès  de  ce  digne  homme,  reprend 
sa  vie  studieuse,  montrant  même  une  ardeur  au  travail  dont  il 
n'avait  pas  donné  de  preuve  jusqu'alors.  Il  se  prend  de  passion 
pour  l'étude  des  sciences  naturelles,  et  surtout  de  la  botanique 
et  de  la  minéralogie.  Il  est  devenu  l'ami  de  Le  Meignen,  le 
directeur  du  «  Jardin  des  Apothicaires  »  (Jardin  Botanique). 
Bientôt  l'oncle  Guillaume  se  montre  inquiet  de  l'accumulation 
des  pierres  de  toute  espèce,  que  Laënnec  rapporte  de  lointaines 
et  épuisantes  explorations  géologiques,  et  dont  son  étroite  cham- 
bre est  encombrée. 

Après  le  1 8  Brumaire  (9  novembre  1 799) ,  Laënnec  est  en- 
voyé comme  officier  de  santé  de  3me  classe,  à  l'armée  du  général 
Brun.  C'est  au  retour  de  cette  campagee,  qui  ne  dure  que  peu 
de  mois,  qu'il  forme  le  projet  de  se  rendre  à  Paris,  en  vue  d'y 
parfaire  des  études  médicales,  si  souvent  interrompues. 

Ce  projet  ne  pourra  être  réalisé  sans  le  concours  financier  de 
son  père.  Il  est  revenu  de  l'armée  sans  le  sol. 

Le  père  Laënnec  détient  illégalement  l'héritage  auquel  ses 
enfants  ont  droit  depuis  la  mort  de  leur  mère  ;  il  en  vit  large- 
ment et  écorne  même  trop  souvent  le  capital.  Laënnec  écrit  à 
son  père  :  «  J'ai  reçu  mon  licenciement,  le  /er  Fructidor  dernier 
et  je  me  trouve  actuellement  sans  aucune  autre  occupation  que 
celle  de  continuer  mes  études,  occupation  à  laquelle  il  est  d'ail- 
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leurs  bien  temps  que  je  m'adonne  sérieusement.  Je  puis  encore 
passer  l'hyver  à  Nantes  dans  lequel  nous  allons  entrer,  mais  il 
serait  bien  nécessaire  que  je  puisse  aller  à  Paris  au  printemps 
prochain.  Deux  années  de  travail  me  suffiront  pour  me  mettre 
en  état  de  subir  les  examens'de  réception.  Les  rapports  de  ceux 
de  mes  amis  qui  sont  actuellement  à  Paris,  m' apprennent 
qu'avec  la  plus  stricte  économie  on  ne  peut  pas  y  dépenser 
annuellement  moins  de  mille  francs.  C'est  de  votre  réponse  que 
dépendra  le   destin   de   ma   vie.  » 

La  réponse  dont  dépend  le  destin  de  Laënnec  ne  fut  pas  en- 
courageante pour  le  pauvre  garçon.  Il  faut  que  le  père  rapace 
soit  harcelé  ;  Guillaume  Laënnec  s'en  charge  :  «  //  faut,  — 
écrit-il  à  son  frère,  —  à  Théophile  trois  ans  d'études  à  Paris, 
et  s'il  en  profite  Vous  aurez  un  médecin  très  recommandable 
pour  son  talent  »,  et  il  ajoute  cependant:  «  Quant  à  l'activité 
qu'exige  la  pratique  quotidienne  du  métier,  j'ai  quelque  raison 
de  craindre  qu'il  ne  l'ait  pas  au  même  degré;  je  lui  trouve  quel- 
ques penchants  aux  goûts  casaniers  des  paresseux  ;  cependant 
la  nécessité  de  vivre  et  le  besoin  de  gagner  de  l'argent  sont  de 
vigoureux  stimulants...  »  Puis  encore,  plus  tard,  il  revient  plus 
vigoureusement  à  la  charge  :  «  Que  voulez-vous  que  je  fasse 
désormais  d'un  jeune  homme  qui  porte  Nantes  et  ma  maison 
sur  le  dos,  qui  s'ennuie  de  sa  propre  existence...  » 

Le  père  Laënnec  finit  par  céder,  mais  il  le  fit  de  mauvaise 
grâce,  n'accordant  que  800  livres.  Aussitôt  Laënnec  s'assure 
au  prix  de  10  livres  la  disposition  d'une  voiture  d'occasion  qui 
retourne  vide  à  Angers  ;  d'Angers  il  fera  la  route  à  pieds  jusqu'à 
Orléans  !  Une  étape  de  200  kilomètres  n'est  pas  faite  pour  le 
faire  reculer;  à  Orléans  sûrement,  il  trouvera  encore  quelque 
voiture  rentrant  à  vide  à  Paris.  Il  y  débarque  fin  avril  1801 . 

* 
*  * 

Sitôt  arrivé,  il  s'inscrit  à  l'Ecole  Spéciale  de  Santé  (la  future 
Ecole  de  Médecine),  et  à  l'Unité  (le  futur  hôpital  de  la  Cha- 
rité) dont  les  registres  ont  conservé  son  nom. 

Pourquoi  Laënnec  choisit-il  dès  le  début  de  son  séjour  à 
Paris,  la  clinique  de  Corvisart  à  la  Charité  ? 

A  ce  moment  deux  écoles  rivales  se  disputent  les  auditeurs  : 
l'une  est  dite  «  philosophique  »,  et  c'est  Pinel  qui  en  est  le  chef; 
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l'autre  s'appelle  «  anatomo-clinique  ».  Corvisart  y  est  le  maître. 
En  choisissant  Corvisart,  a-t-il  déjà  conscience  de  ce  que  doit 
être  l'enseignement  clinique  pour  être  fructueux,  et  fuit-il  ces 
conceptions  creuses  de  la  philosophie  médicale  pour  laquelle 
toute  sa  vie  il  manifestera  une  aversion  profonde  ?  Il  est  certain, 
en  tout  cas,  que  le  choix  de  l'illustre  inventeur  de  la  percussion 
fut  heureux. 

Autre  circonstance  favorable  :  Dupuytren,  qui  sera  plus  tard 
le  célèbre  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu,  est  en  ce  moment  —  1801 
—  chef  des  travaux  anatomiques  de  l'Ecole  ;  il  est  de  trois 
années  plus  âgé  que  Laënnec,  qui  ne  tarde  pas  à  devenir  son 
collaborateur  et  son  ami,  et  c'est  sous  cette  direction  qu'il  com- 
mence à  se  consacrer  à  l'étude  de  l'anatomie  pathologique, 
dont  plus  tard  il  fera  la  base  de  la  médecine. 

En  août  1 802  paraît  le  premier  mémoire  original  de  Laënnec  : 
Histoires  d'inflammation  du  Péritoine.  La  péritonite  était  à 
peine  connue,  on  la  confondait  avec  l'inflammation  de  l'intes- 
tin. La  précision  de  ses  descriptions  anatomiques  et  de  ses 
observations  cliniques,  attira  dès  ce  premier  essai  l'attention  des 
maîtres  de  l'Ecole  C'est  la  première  fois  que  sa  méthode  d'études 
est  utilisée  :  elle  fait  sensation. 

Le  28  Thermidor  XL  (16  août  1803)  Laënnec  est  lauréat  en 
médecine  et  en  chirurgie,  au  concours  général  que  le  gouverne- 
ment vient  d'établir.  C'est  l'oncle  Guillaume  naturellement,  qui 
reçoit  la  primeur  de  ce  succès:  «  Ils  (Dupuytren  et  Leroux), 
m'ont  appris  en  confiance  le  résultai  et  m'ont  fait  promettre  de 
ne  faire  part  de  cela  qu'à  quelques-uns  de  mes  meilleurs  amis. 
Il  me  paraît  que  ceci  est  un  secret  bien  gardé,  je  suis  certain 
que  chaque  professeur  n'en  a  parlé  qu'à  une  trentaine  de  ses 
meilleurs  amis.  Cependant,  comme  cela  n'est  pas  encore  offi- 
ciel, je  crois  qu'il  est  bon  de  n'en  rien  dire...  »  Puis  quelques 
jours  plus  tard  :  «  La  distribution  des  prix  sera  faite  le  16  Fruc- 
tidor avec  très  grande  solennité  par  le  ministre  en  personne,  des 
professeurs  de  l'Ecole  et  de  l'Institut  National.  Vous  sentez  bien 
que  dans  cette  circonstance,  il  faut  que  je  me  mette  un  peu 
proprement.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  de  rappeler  à  mon  papa 
ce  que  je  lui  demandais  dans  ma  dernière  lettre.  Pressez-le,  je 
vous  prie...  »  Le  pauvre  Laënnec  n'avait  pas  de  quoi  se  vêtir 
«.un  peu  proprement.». 
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En  1803,  deux  ans  après  l'arrivée  à  Paris,  les  études  de  Laën- 
nec  étaient  déjà  assez  avancées  pour  qu'il  put  se  hasarder  à 
ouvrir  un  cours  libre  d'anatomie  pathologique.  Le  succès  fut 
assez  important  pour  inciter  la  jalousie  de  son  ami  Dupuytren, 
qui,  avant  Laënnec,  et  sans  grand  retentissement,  avait  donné 
un  cours  semblable.  Cette  consécration  de  son  talent  transporta 
de  joie  le  bon  oncle  Guillaume,  et  aiguisa  la  verve  du  père 
Laënnec,  qui  écrit  à  son  fils  :  «  Votre  oncle  m'annonce  des 
merveilles  de  votre  cours  d'anatomie  pathologique  ;  le  bon  Guil- 
laume, qui  ne  fait  pas  des  vers,  est  plus  poète  que  vous  et  que 
moi  lorsqu'il  parle  de  son  élève.  C'est  Pigmalion  en  extase  de- 
vant l'œuvre  de  ses  mains.. .  » 

La  loi  du  19  Ventôse  an  XI  (10  mars  1803),  avait  rétabli 
l'examen  du  doctorat.  Laënnec  en  subit  les  épreuves  du  7  Ven- 
tôse au  17  Germinal  an  XII  (27  février  à  7  avril  1804)  ;  elles 
portaient  sur  l'anatomie,  la  physiologie,  la  pathologie  interne, 
la  nosologie,  la  matière  médicale,  la  pharmacie,  l'hygiène,  la 
médecine  légale,  la  clinique  interne  ;  il  n'y  avait  pas  d'examen 
sur  la  chirurgie.  Le  22  Prairial  de  la  même  année,  (  12  juin  î  804) , 
il  soutint  sa  thèse  «  Propositions  sur  la  doctrine  d'Hippocrate 
relativement  à  la  Médecine  pratique.  » 

L'oncle  Guillaume  ne  cache  pas  son  légitime  orgueil,  en 
apprenant  les  succès  remportés  par  «  son  élève  ».  «  Notre  Théo- 
phile est  enfin  docteur!  —  écrit-il  à  son  frère.  //  m'a  envoyé  une 
excellente  thèse,  toute  pleine  encore  des  premiers  conseils  et  des 
premières  leçons  qu'il  a  reçus  de  moi.  C'est  de  VHippocrate  tout 
pur,  bien  médité,  bien  senti,  bien  exprimé,  bien  analysé;  on  n'a 
rien  présenté  à  la  raison  des  médecins  de  meilleur  depuis  vingt 
ans.  Mes  confrères  en  ont  tous  jugé  comme  moi,  et  m'en  dont 
leurs  compliments.  » 

* 

*  * 

Le  Docteur  Théophile  Laënnec  a  23  ans  ;  il  est  riche  en  savoir, 
mais  bien  pauvre  d'argent.  Son  père  lui  continue  fort  irrégu- 
lièrement une  pension,  que  sa  libéralité  a  portée  à  1 ,200  francs. 
S'il  eût  eu  le  désir  de  s'assurer  les  ressources  nécessaires  à  sa 
subsistance  en  se  livrant  sérieusement  à  la  pratique  médicale  à 
Paris,  il  n'aurait  pu  le  faire  décemment  dans  le  petit  apparte- 
ment  de    la   rue   du   Jardinet,  qu'il   partageait  avec  son    frère 
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Michaud.  En  1804  ses  clients  lui  rapportèrent  150  francs;  en  1805 
il  en  reçut  400  francs.  En  attendant  des  temps  meilleurs,  il 
poursuit  ses  études  d'anatomie  pathologique  et  de  clinique;  il 
ne  quitte  plus  l'hôpital  ou  l'amphithéâtre  ;  il  écrit  un  nombre 
incalculable  d'articles  dans  le  Journal  de  Médecine,  Chirurgie  et 
Pharmacie,  dont  il  est  le  rédacteur  attitré,  et  qui  est  à  cette 
époque  le  périodique  médical  le  plus  répandu. 

Ce  n'est  qu'en  1 806  que  sa  situation  de  fortune  lui  permet  de 
s'établir  convenablement,  et  la  clientèle  afflue  nombreuse. 
Cependant  il  ne  semble  pas  que  le  métier  décevant  de  médecin 
pratiquant,  fut  fort  de  son  goût.  En  1812  il  écrit  à  son  oncle  une 
lettre  dont  ne  transpire  guère  l'enthousiasme  :  «  Je  suis  en  ce 
moment  encombré,  c'est-à-dire  enseveli  sous  les  décombres 
d'une  multitude  de  malades.  Je  vis  au  milieu  des  morts  et  des 
mourants.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  au  monde  pour  un  méde- 
cin, mais  quand  cela  dure  trop  longtemps,  cela  devient  assom- 
mant. » 

Cette  vie  absorbante  laisse  cependant  à  Laënnec  encore  quel- 
ques loisirs  pour  se  livrer  à  ses  études  favorites.  Dès  1804  il 
avait  commencé  à  écrire  un  grand  traité  d'anatomie  patholo- 
gique, qu'il  ne  cesse  d'enrichir  de  nouvelles  observations;  ce 
grand  ouvrage,  avait  pour  titre:  Traité  d'Anatomie  pathologi- 
que, ou  Exposition  des  Altérations  visibles  qu'éprouve  le  Corps 
humain  dans  l'état  de  maladie.  Cet  ouvrage  devait  comprendre 
quatre  volumes.  Il  ne  fut  jamais  publié  faute  d'argent;  le  musée 
Laënnec  de  Nantes,  en  conserve  52  cahiers  écrits  de  la  main  de 
Laënnec.  Une  autre  partie  qui  a  été  publiée  par  le  professeur 
Cornil  se  trouve  à  la  bibliothèque  de  l'Université  oe  Paris,  une 
autre  encore  est  perdue.  En  1814,  au  moment  de  l'invasion, 
Laënnec  se  hâta  de  mettre  ces  documents  précieux  en  sûreté  et 
les  envoya  en  Bretagne. 

L'un  des  premiers  clients  de  marque  de  Laënnec  fut  Chateau- 
briand. Le  pauvre  homme  était  devenu  hypochondriaque  ;  il  se 
croyait  atteint  d'un  anévrisme  et  pensait  sa  mort  proche;  Laën- 
nec le  rassura;  de  fait  il  ne  lui  manquait  rien  du  tout,  il  s'en 
retourna  guéri  et  content  de  vivre. 

Mais  ses  succès  auprès  de  ses  patients  ne  suffisent  pas  à  LaCn- 
nec,  il  ambitionne  une  autre  existence,  il  se  décourage  au  point 
qu'il  nourrit  le  projet  de  renoncer  à  jamais  à  voir  encore  ses 
malades  et  de  s'en  retourner  dans  son  pays  natal,  san9  plus 
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même  entendre  parler  d'eux.  Ce  qui  lui  manque,  ce  sont  des 
salles  d'hôpital,  où  il  puisse  continuer  ses  chères  études;  un 
amphithéâtre,  où  il  puisse  compléter  ses  recherches  d'anatomie 
pathologique  ;  un  auditoire  où  il  lui  soit  possible  de  communi- 
quer à  autrui  les  fruits  de  son  labeur  inlassable. 

Ces  vœux  se  trouvèrent  heureusement  exaucés  le  4  septembre 
1816  quand,  grâce  à  la  protection  d'un  ami,  conseiller  d'Etat, 
Laënnec  entra  à  Necker. 

C'est  de  1316  à  1818,  dans  les  salles  de  Necker,  que  Laënnec 
créa  l'auscultation.  Au  cours  de  deux  années,  il  parvînt  à  mettre 
sur  pied  cette  méthode  nouvelle  d'exploration  pour  laquelle 
tout  était  à  faire  :  il  fallait  découvrir  les  signes  audibles,  leur 
donner  un  nom,  en  rechercher  la  cause  anatomique,  en  fixer  la 
valeur  séméiologique  et  la  pathogénie.  Ce  fut  un  travail  gigan- 
tesque, l'auscultation  sortir  des  mains  de  Laënnec  avec  un  tel 
degré  de  perfection,  que  depuis  un  siècle  que  les  médecins 
auscultent  leurs  malades,  ils  n'ont  rien  trouvé  d'essentiel  à  ajou- 
ter à  ce  que  Laënnec  leur  a  appris.  N'eut-il  eu  d'autre  mérite 
que  celui  d'avoir  inventé  l'auscultation,  l'art  médical  serait 
redevable  à  Laënnec  du  plus  éminent  service  qu'aucun  médecin 
ne  lui  ait  jamais  rendu. 

En  1818,  la  première  édition  de  l'ouvrage  qu'on  a  justement 
appelé  le  livre  immortel,  est  prêt  à  paraître  ;  c'est  un  traité  des 
signes  de  l'auscultation,  mis  en  parallèle  avec  les  lésions  qui 
les  engendrent. 

Mais  ce  labeur  inouï  a  ruiné  la  santé  de  Laënnec  ;  il  se  trouve 
exténué  au  point  qu'il  est  obligé  de  tout  abandonner.  Il  attelle 
son  cabriolet  en  poste,  et  voilà  l'illustre  auteur  de  l'auscultation 
qui  court  les  routes  vers  la  Bretagne,  où  il  espère  trouver  la  gué- 
Tison.  Dans  la  suite,  jusqu'à  sa  mort,  l'existence  de  Laënnec 
sera  partagée  en  des  évasions  semblables  vers  le  pays  natal,  en 
vue  de  tâcher  de  restaurer  des  forces  qui  s'épuisent,  et  en  des 
séjours  à  Paris,  où  l'appellent  les  travaux,  les  préoccupations 
professionnelles,  et  aussi  le  besoin  de  s'assurer  les  ressources 
qui  lui  manquent.  En  1820,  il  paraît  même  bien  décidé  à  se 
fixer  en  Bretagne,  aussi  longtemps  qu'il  le  faudra  pour  se  guérir 
complètement.  Il  quitte  son  appartement,  vend  sa  bibliothèque, 
fait  don  à  la  Faculté  de  Médecine  de  ses  collections  d'anatomie 
pathologique,  et  s'en  va,  chargeant  son  neveu  de  la  tâche  de 
faire  rentrer  les  comptes  impayés.  Mme  de  Chateaubriand  écrit 
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à  ce  propos  :  «  Notre  petit  Secco  —  dit  Laënnec  —  est  parti 
pour  son  pays  de  Quimper.  Il  n'a  dit  adieu  à  personne,  mais  il 
a  envoyé  son  mémoire  à  tout  le  monde.  Je  pense  qu'il  ne  revien- 
dra pas.  Enfin,  j'ai  pris  le  parti  de  n'avoir  plus  d'autre  médecin 

que  le  bon  sens,  et  de  remède,  que  le  lait  d'ânesse.  »   

En  Bretagne,  Laënnec  occupe  maintenant  un  manoir,  qui  lui  est 
échu  dans  sa  part  de  la  succession  maternelle,  dont  le  père 
Laënnec,  contraint  et  forcé,  a  consenti  enfin  à  permettre  la  liqui- 
dation. Ce  manoir  est  une  bicoque  en  ruines,  entourée  de  quel- 
ques hectares  de  terre;  on  l'appelle  Kerlcuarnec  (la  canardière), 
elle  est  située  non  loin  de  la  mer,  en  Ploaré. 

Au  début,  Laënnec  s'y  plaît  beaucoup;  il  trouve  moyen  d'y 
exercer  ce  besoin  d'activité,  jamais  satisfait,  qui  le  distingue.  Il 
cultive  ses  champs,  amende  ses  terres,  construit,  restaure, 
plante  ;  il  met  la  même  ardeur  à  ces  travaux  champêtres  que 
celle  qu'il  n'a  cessé  de  donner  à  ses  recherches  scientifiques.  On 
conserve  de  lui  un  registre  intitulé  Observations  sur  les  cultures, 
plantations  et  édifices,  considérées  comme  objets  de  décoration 
et  d'utilité.  Il  visite  ses  fermiers,  arpente  une  soixantaine  de 
journaux  de  landes,  dont  il  s'est  rendu  acquéreur  ;  il  adore 
l'équitation  et  est  fier  de  ses  prouesses  :  «  Je  pourrais  te  raconter 
comme  je  sais  sauter  par  dessus  le  cou  de  mon  cheval  (écrit-il  à 
son  cousin  en  1821),  quand,  effrayé  par  le  bruit  des  vagues,  il 
prend  le  mors  aux  dents,  le  long  d'une  grève,  et  finit  par  vouloir 
se  jeter  à  la  mer.  » 

Au  besoin  il  se  fait  avocat  :  «  Je  suis  même  avocat,  écrit-il  à 
l'avocat  Michaud,  son  frère,  et  puis  encore,  modestie  sous  le 
bras,  me  mettre  en  première  ligne.  A  Douarnenez,  j'ai  consulté 
dernièrement  avec  jeu  M.  d'Argentré,  et  ma  consultation  m'a 
été  payée  d'une  morue  de  cinq  pieds,  d'un  turbot  de  vingt-deux 
pieds  carrés,  de  deux  homards  et  d'un  panier  de  coquillages.  Je 
doute  que  tu  donnes  souvent  des  conseils  de  cette  valeur.  » 

Mais  la  nostalgie  s'empare  de  lui  :  il  a  beau  occuper  les  lon- 
gues soirées  à  tourner  des  stéthoscopes  de  sa  façon,  qu'il  envoie 
à  son  neveu  en  vue  de  les  vendre  à  Paris,  le  temps  lui  pèse,  et 
le  souvenir  de  tout  ce  qu'il  a  laissé  derrière  lui  le  harcèle  ;  il 
songe  à  son  traité,  à  son  hôpital,  à  ses  chères  études.  Un  jour 
qu'il  chassait,  il  s'assied  au  bord  d'un  fossé  pour  se  reposer, 
prend  entre  ses  jambes  le  braque  de  son  compagnon  de  chasse 
ahuri,  et  se  met  à  percuter  et  à  ausculter  la  bête. 
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Les  nouvelles  de  la  Faculté  de  Médecine  arrivent  jusqu'à  lui  : 
à  propos  de  l'échec  subi  par  un  de  ses  meilleurs  amis,  Récamier, 
il  écrit  en  1820:  «  //  est  déplorable  que  l'esprit  d'intrigue  et  de 
commérage  ait  tellement  prévalu  dans  la  Faculté  qu'elle  ne 
puisse  accueillir  Récamier  que  comme  botaniste.  Cela  doit  être 
quand  on  choisit  un  naturaliste  comme  professeur  de  pathologie, 
et  musicien-chimiste  pour  professer  la  médecine  légale.  D'après 
cela,  si  je  retourne  à  Paris,  je  ne  désespère  pas  d'y  être  aussi 
présenté,  car  je  tourne  comme  un  homme  qui  n'aurait  pas  fait 
d'autre  métier,  je  lime  mieux  qu'un  ouvrier  de  Douarnenez,  et 
quand  j'aurai  dérouillé  ma  flûte  une  couple  de  semaines,  je  suis 
en  état  d' accompagner  Orfila.  Je  suis  surpris,  au  fond,  qu'on  ne 
m'ait  pas  présenté  aussi  pour  remplacer  le  pauvre  M.  Richard, 
je  l'aurais  fait  dignement,  sous  le  rapport  d'une  des  parties  qu'il 
possédait  le  mieux,  celle  de  la  chasse.  » 

En  novembre  1821  Paris  le  reprit,  mais  comme  il  n'avait  plus 
de  logis,  plus  de  meubles,  le  professeur  de  clinique  de  Necker 
dut  aller  loger  à  l'hôtel  du  Bon  Lafontaine,  rue  de  Grenelle. 

Ce  retour  à  Paris  marque  l'époque  où  Laënnec  a  atteint  le 
faîte  de  la  gloire.  Sa  clinique  est  suivie  par  un  nombre  considé- 
rable d'auditeurs  enthousiastes,  venus  de  France,  d'Angleterre, 
d'Allemagne,  dans  le  but  d'apprendre  la  méthode  nouvelle; 
son  traité  a  été  traduit  en  allemand  ;  Forbes  se  charge  de  pro- 
pager ses  découvertes  en  Angleterre  ;  il  est  médecin  particulier 
de  la  duchesse  de  Berry,  qui  ne  goûte  par  fort  les  examens 
d'espèce  nouvelle  par  la  percussion  et  l'auscultation,  que  Laën- 
nec ne  lui  épargne  pas  plus  qu'au  dernier  des  mortels.  Sa  con- 
sultation est  suivie  par  tout  Paris!  11  a  la  vogue,  et  l'hôtel  du 
Bon  Lafontaine  ne  saurait  plus  convenir  à  un  homme  aussi 
lancé.  Aussi  Laënnec  s  installe  dans  un  appartement  vaste  et 
bien  disposé. 

La  gloire  a  des  inconvénients  ;  elle  ne  va  pas  sans  inciter 
l'envie  et  la  jalousie  et  dans  les  milieux  médicaux  on  ne  se 
fait  pas  faute  de  le  rappeler  à  Laënnec.  L'Institut  de  France  lui 
refuse  la  place  devenue  vacante  par  la  mort  de  Corvisart  pour 
l'attribuer  à  Magendie.  L'Académie  des  Sciences,  section  méde- 
cine, lui  préfère  Chaussied  en  remplacement  de  H^llé  .Au  Col- 
lège de  France  l'académie  des  sciences  propose  Magendie,  et  le 
Collège  Chaussier  ;  le  gouvernement  a  le  bon  esprit  de  ne  nom- 
mer ni  l'un  ni  l'autre  et  de  choisir  Laënnec   (25   août   1822). 
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Seule  l'Académie  de  Médecine  de  Paris  le  jugea  digne  de  péné- 
trer dans  son  sein  en  1823;  il  est  vrai,  qu'à  ce  moment  elle 
n'avait  aucun  candidat  sérieux  à  lui  opposer.  Laënnec  subit  ces 
échecs  avec  la  philosophie  la  plus  sereine  ;  esprit  ferme  et  droit, 
il  était  toujours  resté  étranger  aux  cabales  et  aux  manoeuvres 
qui  de  tout  temps  et  partout  ont  tant  d'influences  sur  les  déci- 
sions des  doctes  corps.  Plus  tard,  au  moment  de  sa  mort, 
l'Institut  de  France,  appelé  à  délivrer  le  prix  Montyon  «  à  décer- 
ner aux  personnes  ayant  trouvé  un  moyen  de  perfectionner  la 
science  médicale  et  l'art  chirurgical  »,  l'attribue  non  pas  à  Laën- 
nec, mais  à  Pelletier  et  à  Caventou  qui  avaient  extrait  la  quinine 
du  quinquina. 

En  1823,  la  Faculté  de  Médecine  fut  dissoute  par  ordonnance 
royale  ;  si  cet  acte  est  condamnable,  parce  que  inspiré  par  l'es- 
prit politique,  on  ne  peut  cependant  nier  qu'il  fut  utile  à  l'en- 
seignement. Certains  titulaires  de  cours  n'avaient  jamais  franchi 
le  seuil  de  leurs  auditoires,  et  maints  autres  étaient  d'une  insuffi- 
sance notoire.  La  réorganisation  qui  suivit,  amena  Laënnec  à  la 
clinique  officielle  de  la  Charité. 

La  première  édition  du  Traité  d'auscultation  médicale  était 
épuisée,  il  fallait  songer  à  en  faire  une  nouvelle.  Tandis  que 
cette  première  était  un  vrai  traité  de  séméiologie,  la  deuxième 
édition,  complètement  remaniée,  devint  un  traité  de  pathologie 
interne  des  organes  thoraciques. 

Sitôt  qu'est  terminée  cette  nouvelle  édition  du  livre,  la  santé 
de  Laënnec  s'aggrave  subitement:  au  mois  de  mai  1826,  il  doit 
s'aliter  durant  plusieurs  semaines.  De  guerre  lasse,  il  se  décide 
à  user  du  moyen  qui,  plusieurs  fois  déjà,  a  amené  un  résultat 
relatif  :  fuir  Paris  et  demander  à  l'air  de  Bretagne  une  guérison 
que  la  thérapeutique  est  impuisante  à  lui  assurer. 

Le  30  mai,  il  s'en  va;  le  voyage  est  lamentable,  et  doit  être 
interrompu  plusieurs  fois,  tant  est  grave  l'état  du  malade. 
Arrivé  au  Manoir,  Laënnec  engage  une  lutte  terrible  contre  ia 
mort;  il  succombe  le  13  août  1826.  Sa  dépouille  mortelle,  légère 
comme  le  corps  d'un  enfant,  est  inhumée  dans  l'humble  cime- 
tière breton  et  recouverte  d'une  modeste  pierre. 

Laënnec  est  mort  de  la  phtisie,  qu'il  avait  tant  étudiée.  Peut- 
être  fut-il  victime  d'une  inoculation  tuberculeuse  accidentelle, 
qu'il  s'était  faite  un  jour  en  sciant  une  vertèbre  cariée. 
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Il  mourait  sans  fortune,  une  pension  de  3,000  francs,  en  recon- 
naissance de  ses  éminents  services  fut  faite  à  sa  veuve  par  le 
gouvernement  de  Charles  X  ;  la  révolution  la  supprima. 

En  1827,  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  consciente  tardi- 
vement de  l'erreur  qu'elle  avait  commise,  octroya  à  l'auteur  du 
traité  de  l'auscultation  médicale  une  «  médaille  d'encourage- 
ment »  !  Ce  ne  fut  qu'en  1838  que  l'Académie  de  Médecine 
de  Paris  s'aperçut  qu'elle  avait  perdu  un  savant  d'un  mérite 
exceptionnel  et  douze  ans  après  sa  mort  elle  chargea  Pariset 
de  prononcer  son  éloge,  mission  dont  il  sut  s'acquitter  d'une 
manière  irréprochable.  En  1919,  la  ville  de  Quimper,  au  pied 
de  la  statue  de  Laënnec,  entourée  des  délégations  des  prin- 
cipaux corps  savants  de  France,  célébra  solennellement  le  cen- 
tenaire de  l'apparition  du  «  livre  immortel  ». 

* 
*  * 

Les  écrits  de  Laënnec  sont  innombrables  (mémoires,  criti- 
ques, analyses,  observations)  ;  on  les  trouve  consignés  dans  le 
Journal  de  Médecine,  Chirurgie  et  Pharmacie  (1802-1810)  et 
dans  le  Dictionnaire  des  Sciences  médicales  de  1812.  Impossible 
d'en  donner  dans  cette  trop  courte  notice,  un  aperçu,  même 
succinct.  De  l'ensemble  de  ses  oeuvres  il  résulte  que  la  gloire  de 
Laënnec  est  fondée  sur  la  découverte  de  l'auscultation  du  cœur 
et  des  poumons,  et  sur  la  direction  nouvelle  que  ses  travaux 
imprimèrent  à  l'étude  de  la  médecine,  deux  titres  qui  chacun 
isolément,  eussent  suffi  à  illustrer  à  jamais  la  mémoire  d'un 
médecin. 

-  *  • 

Avant  Laënnec  les  médecins  n'auscultaient  pas  leurs  ma- 
lades. On  ne  saurait  sérieusement  considérer  certains  signes 
audibles  à  distance  et  connus  déjà  d'Hippocrate,  comme  ayant 
été  les  rudiments  de  la  méthode;  parfois,  quand  la  main 
appuyée  sur  le  thorax  ne  percevait  pas  le  choc  de  la  pointe  du 
coeur,  on  y  apposait  l'oreille  pour  s'assurer  si  le  cœur  battait. 
Le  seul  moyen  physique  auquel  on  avait  recours  était  la  percus- 
sion qu'un  obscur  médecin  de  Vienne,  Auenbrugger,  avait 
préconisée,    dans    un    but    de    diagnostic  ;    Corvisart.    frappé 
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de  son  importance,  traduisit  ce  livre  et   propagea   la   méthode. 

Circonstance  curieuse,  ce  qui  semble  avoir  mis  Laënnec  sur 
la  voie  de  sa  découverte,  c'est  l'instrument  qu'il  inventa  par 
hasard  en  vue  de  pratiquer  l'auscultation  du  cœur.  On  rapporte 
que  le  médecin  de  Necker  s'en  allait  visiter  une  malade  obèse 
et  hydropique,  soupçonnée  par  lui  d'être  atteinte  d'une  lésion 
cardiaque,  dont  jusque-là  il  lui  avait  été  impossible  de  se 
rendre  compte.  En  traversant  la  cour  du  Louvre,  il  vit,  au 
milieu  de  décombres  amoncelés,  des  gamins  qui  s'amusaient  à 
écouter,  à  l'extrémité  d'une  longue  poutre,  le  bruit  produit  par 
des  petits  chocs  que  lui  imprimaient  des  camarades  postés  au 
bout  opposé.  On  assure  que  de  cette  observation  résulta  le 
stétoscope;  qu'arrivé  chez  sa  malade,  Laënnec  s'empressa  de 
faire  de  son  cahier  de  notes  un  rouleau  serré,  qu'il  appliqua  sur 
la  région  du  cœur  de  la  patiente,  et  qu'à  l'aide  de  ce  stétoscope 
rudimentaire  il  put  nettement  percevoir  les  désordres  qu'il  soup- 
çonnait. 

Le  lendemain,  l'expérience  fut  renouvelée  à  l'hôpital  Necker, 
sur  plusieurs  malades  avec  le  même  succès  .Au  rouleau  de 
papier  succéda  bientôt  le  «  bâtcn  »  ;  le  bâton  qui  avait  un  pied 
de  longueur,  était  d'abord  plein,  il  se  creusa  d'un  canal; 
il  se  munit  d'un  pavillon  ;  on  l'appliqua  aussi  bien  sur  le  cœur 
que  sur  les  poumons,  sur  l'abdomen  des  femmes  enceintes 
pour  percevoir  les  souffles  utérins  et  les  bruits  du  cœur  du 
fœtus,  sur  les  muscles  pour  constater  le  bruit  de  la  contraction 
musculaire,  etc.  Pour  perfectionner  lui-même  le  «  bâton  »,  Laën- 
nec avait  installé  un  tour  dans  sa  maison.  Les  modèles  en  furent 
très  variés  ;  on  les  conserve  pieusement  au  musée  Laënnec,  à 
Nantes. 

L'invention  du  «  bâton  »,  comme  on  peut  le  prévoir,  ne  fut 
pas  accueillie  avec  bienveillance  par  tout  le  monde  ;  on  la 
trouva  ridicule,  on  en  fit  des  gorges  chaudes,  et  on  finit  par 
objecter  que  cet  instrument  encombrant  qui  permet  d'entendre 
tant  de  choses  variées  ne  sert  en  rien  au  médecin  «  pour  traiter 
ses  malades  ».  Le  Dictionnaire  de  médecine  de  1819,  à  propos 
de  l'auscultation,  dit  que  ce  moyen  d'explorer  «  a  peu  de 
chances  de  passer  dans  la  pratique  ». 

Ces  critiques  n'arrêtèrent  pas  Laënnec  et  le  succès  de  ses 
cliniques  à  Necker,  de  même  que  les  communications  qu'il  fit 
aux  sociétés  savantes,  eurent  bientôt  fait  de  modifier  l'opinion. 
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Partout  on  se  mit  à  travailler  l'auscultation;  à  Paris,  dans  divers 
hôpitaux  de  province,  en  Angleterre  sous  l'action  de  James 
Clarck,  de  Duncan,  en  Allemagne,  sous  l'impulsion  de  Som- 
mering,  Nast,  Albers  ;  partout  on  s'en  montre  enthousiaste,  et 
les  journaux  médicaux  sont  pleins  d'éloges  pour  la  méthode 
nouvelle.  C'est  alors  que  parut  un  pamphlet,  signé  d'un  nom 
imaginaire,  prétendument  traduit  de  l'anglais,  en  vue  de  tâcher 
d'enlever  à  Laënnec  la  priorité  de  l'invention  de  la  méthode 
dont  l'importance  est  partout  consacrée 

* 

Pour  pouvoir  se  rendre  compte  de  la  révolution  que  provo- 
quèrent les  travaux  de  Laënnec,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler 
ce  qu'étaient  les  conceptions  médicales  au  début  du  siècle  passé. 

Morgagni,  il  est  vrai,  avait  depuis  1682,  proclamé  que  les 
maladies  ne  sont  pas  autre  chose  que  l'expression  du  trouble 
de  la  fonction  inhérente  aux  organes  altérés,  mais  le  père  de 
l'anatomie  pathologique  n'est  pas  armé  d'un  nombre  suffisant 
de  faits  pour  pouvoir  imposer  ses  vues.  Bichat,  dans  la  suite, 
avait  abordé  résolument  l'étude  des  lésions,  mais  l'œuvre  n'était 
qu'esquissée  quand  Laënnec  intervint. 

Dans  l'esprit  du  praticien  persistait  cette  opinion  héritée  des 
anciens  que  l'état  morbide  est  quelque  chose  d'immatériel, 
d'inaccessible  à  nos  sens.  Ce  quelque  chose  variait  du  reste 
de  nom  et  de  propriétés;  pour  le  moment  c'était  l'irritation, 
et  le  prophète  de  l'irritation  était  le  grand  Broussais,  breton 
comme  Laënnec,  son  aîné  de  huit  ans. 

Laënnec  affirmer  que  «  les  maladies  ne  sont  que  des  modifica- 
tions dans  la  texture  des  organes  de  Y économie  animale,  dans 
la  composition  de  ses  liquides  ou  dans  l'ordre  de  ses  fonctions.  » 

«  Je  ne  tenterai  pas,  ajoute-t-il,  de  remonter  aux  causes  pre- 
mières, ou,  pour  me  servir  du  terme  des  écoles,  aux  causes  pro- 
chaines des  maladies.  La  vanité  de  ces  genres  de  recherches  est 
suffisamment  prouvée  par  l'oubli  profond  où  sont  successive- 
ment tombées  toutes  les  théories  de  ce  genre.  »  . 

Pour  Broussais,  «  les  altérations  pathologiques  considérées  en 
elles-mêmes...  sont  des  faits  de  pure  curiosité  et  ne  sont  d'au- 
cune utilité  pour  celui  qui  les  étudie...  parce  que  l'inflammation 
est  la  cause  de  ces  altérations...  ou  qu'elles  ont  une  autre  cause 
quelconque...  On  ne  doit  s'occuper  que  de  pathologie  physiolo* 
gique...,  l'irritation  produit  toutes  les  altérations  diverses  ». 

14 
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Cette  irritation,  simple  excès  de  propriétés  vitales,  fait  selon 
Broussais  non  seulement  de  l'inflammation,  mais  de  l'emphy- 
sème, du  cancer,  de  la  tuberculose,  et,  du  reste,  tout  ce  que 
vous  voudrez.  Les  lésions  ne  sont  en  somme  que  les  cendres 
qu'elle  abandonne  dans  le  foyer  pathologique. 

On  voit  que  ces  deux  hommes  n'étaient  pas  près  de  s'en- 
tendre. De  la  divergence  de  leurs  vues  pathologiques  résulta  un 
duel  mémorable  qui  ne  prit  pas  fin,  même  après  la  mort  de 
Laënnec. 

Broussais,  à  l'époque  où  Laënnec  rénovait  les  méthodes  de  la 
médecine,  tenait  la  première  place  dans  la  clinique  française 
C'était  un  homme  d'une  intelligence  supérieure  mais  d'un  carac- 
tère brutal  et  hautain;  de  ses  campagnes  d'Allemagne,  il  avait 
rapporté  les  allures  du  médecin  major,  qui  a  toujours  raison  et 
que  personne  ne  peut  contredire.  Pour  défendre  son  évangile,  il 
ne  recule  devant  rien,  et  ses  nombreux  écrits  témoignent  de  sa 
fureur:  ...  la  manière  de  voir  de  Laënnec  «  rentre  dans  les  prin- 
cipes du  fatalisme  »...  M.  Laënnec  tranche  du  devin,  fait  un 
sombre  roman  dont  a  bien  de  la  peine  à  terminer  la  lecture,  car 
il  est  très  ennuyeux  avec  tous  ses  détails  anatomiques,  qu'au- 
cune mémoire  ne  pourra  jamais  embrasser...,  il  se  livre  à  une 
«  cadavérique  investigation  »,  ...jamais  il  n'atteindra  son  but... 
«  sans  attaquer  la  moralité  sociale  de  M.  Laënnec,  on  peut  le 
qualifier  de  mauvaise  foi  littéraire,  de  larcins  scientifiques  , 
etc.  etc. 

11  est  apparent  que  le  fougueux  Broussais  ne  connaissait  pas 
Molière,  pas  plus  du  reste  que  l'anatomie  pathologique. 

«  M.  Broussais  et  moi,  —  répond  simplement  Laënnec,  — 
cultivons  des  sciences  tout  à  fait  différentes,  sinon  dans  leur  but 
définitif,  au  moins  dans  leur  objet  immédiat...  M.  Broussais 
s'est  élevé  à  la  recherche  des  causes  prochaines ,  il  méprise  les 
détails  minutieux  de  l'observation...,  il  raisonne  toujours  dans 
l'hypothèse  qu'il  est  inutile  de  distinguer  les  uns  des  autres  tous 
les  cas  auxquels  il  attribue  une  cause  semblable:  l'irritation... 
Je  désire,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  qu'il  ait  raison;  que  la 
science  créée  par  ses  inspirations  dispense  les  élèves  de  l'acqui- 
sition de  celle  que  nous  ne  pouvons  leur  transmettre  qu'autant 
qu'ils  veuillent  bien  étudier  et  vérifier  avec  patience  les  obser- 
vations des  hommes  qui  sont  venus  avant  eux.  » 

I  *  ■ 
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Dans  le  domaine  de  la  pathologie  spéciale,  la  médecine  doit 
aux  recherches  anatomiques  de  Laënnec  des  découvertes  nom- 
breuses, qu'il  serait  impossible  d'énumérer  dans  le  cadre  de  cette 
note. 

La  plus  célèbre  est  celle  de  l'unité  de  la  phtisie.  Sous  le  nom 
de  phtisie,  les  médecins  avaient  réuni  avant  lui  quantité  d'états 
morbides  disparates;  on  admettait  des  phtisies  scorbutiques, 
vénériennes,  cancéreuses,  gangreneuses,  ulcéreuses,  etc.  Le  pre- 
mier, Laënnec  a  reconnu  que  la  phtisie,  c'est-à-dire  la  maladie 
caratérisée  depuis  Hippocrate  par  les  ipuiwca  (abcès  pulmonai- 
res) ,  est  due  à  la  tuberculose  du  poumon  et  jamais  à  une  autre 
cause. 

Avec  une  précision  admirable,  il  a  distingué  les  diverses 
phases  de  la  maladie  et  décrit  les  transformations  du  tubercule, 
depuis  la  granulation  grise  jusqu'à  l'ulcération;  il  a  reconnu 
aussi  la  nature  tuberculeuse  de  l'infiltration  caséeuse  ;  il  a  établi 
que  la  phtisie  n'est  pas,  comme  on  le  pensait,  une  maladie  spé- 
ciale au  poumon,  que  le  tubercule  peut  se  développer  non  seule- 
ment dans  le  poumon,  mais  dans  les  os,  le  péritoine,  le  foie, 
l'épididyme,  l'urèthre,  l'uretère,  les  capsules  surrénales,  les 
reins,  l'intestin,  le  coeur,  la  rate,  la  prostate,  le  cerveau,  etc.  }\ 
a  reconnu,  enfin,  que  la  scrofule  est  une  tuberculose  des  gan- 
glions lympathiques,  fait  par  Virchow  devait  contester  à  tort 
cinquante  ans  plus  tard,  entraînant  les  médecins  dans  une  voie 
que  la  découverte  du  bacille  tuberculeux  démontra  être  fausse. 
Laënnec  voit  dans  le  tubercule  un  produit  d'infection,  constitué 
par  la  végétation  anormale  du  tissu  où  il  se  développe,  et  établit 
qu'il  est  inoculable  et  contagieux. 

Dans  le  cours  du  siècle,  le  microscope  et  l'emploi  des  mé- 
thodes pastoriennes,  ont  permis  de  compléter  l'histoire  de  la 
tuberculose,  mais  tout  de  ce  qu'avait  avancé  Laënnec  a  ete 
respecté  et  consacré. 

Tout  médecin  peut  lire  avec  fruit,  encore  à  l'heure  actuelle, 
le  «  livre  immortel  ».  N'est-ce  pas  la  preuve  indicutable  de  la 
valeur  de  la  méthode  scientifique  créée  par  Laënnec  ? 
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A.  Brachet,  Traité  d'embryologie  des  vertébrés.  XV  et  602  pp., 
567  fig.  Paris,  Masson,  1921. 

La  publication  de  ce  beau  livre,  impatiemment  attendue  par  les  milieux 
avertis,  n'a  pu  manquer  d'y  apporter  la  plus  vive  satisfaction,  car  il  vient 
combler  une  lacune  cruellement  ressentie  de  notre  littérature  scientifique. 
Ecrit  avec  une  clarté  toute  française,  d'une  lecture  aisée  et  attrayante,  le 
volume  qui  nous  occupe  sera  bientôt  entre  les  mains,  non  seulement  de  tous 
les  étudiants  en  médecine,  auxquels  il  est  spécialement  destiné,  mais  encore 
de  tous  les  curieux  des  questions  fondamentales  de  la  Biologie.  L'auteur 
a  en  effet  réalisé  ce  tour  de  force  de  nous  livrer  une  œuvre  qui,  bien  que 
rigoureusement  scientifique,  et  dépourvue  de  tout  caractère  «  vulgarisateur  », 
n'en  sera  pas  moins,  dans  toutes  ses  parties  essentiel  1rs,  à  la  portée  du  grand 
public  cultivé. 

Cette  analyse  étant  appelée  à  n'être  guère  lue  que  par  des  Belges,  je  ne 
résiste  pas  au  désir  de  noter  en  passant  que  notre  petit  pays  a,  pour  une  très 
honorable  part,  contribué  à  la  connaissance  de  l'embryologie  des  vertébrés, 
car  on  relève  tout  près  d'une  cinquantaine  de  noms  de  nos  compatriotes, 
qui,  à  des  degrés  divers,  ont  apporté  leur  pierre  au  magnifique  édifice  qui 
se  dresse  devant  nous.  En  parcourant  la  liste  de  ces  noms,  il  est  impossible 
de  ne  pas  être  frappé  de  ce  que  la  majorité  d'entre  eux  se  sont  éveillés 
sous  l'égide  d'Ad.  Van  Beneden,  l'une  des  plus  pures  gloires  de  notre 
patrimoine  scientifique.  Ceci  dit  pour  enregistrer,  avec  joie,  combien, 
maleré  le  peu  de  considération  dont  la  science  jouit  dans  notre  pays, 
l'influence,  sur  le  progrès  scientifique,  d'un  maître  corrme  Van  Beneden. 
dépasse  son  œuvre  immédiate  :  en  laissant  après  lui  des  disciples  tels  que 
Brachet,  le  rayonnement  de  son  action  se  poursuit  à  travers  plusieurs  géné- 
rations, et  c'est  à  lui  que  nous  devons,  pour  beaucoup,  l'honorable  part  que 
la  Belgique  tient,  comme  je  viens  de  le  dire,  dans  le  progrès  de  l'embryo- 
logie. 

«  Le  Brachet  »,  ainsi  qu'on  ne  tardera  pas  à  s'exprimer,  est  un  livre 
nouveau,  il  faut  entendre  par  là  qu'il  diffère  complètement  par  son  plan 
des  ouvrages  similaires  publiés  à  l'étranger  et  qu'il  a  su  éviter  tout  double 
emploi.  II  offre  cet  avantage  inestimable  que  son  auteur,  bien  loin  de  nous 
fournir  un  travail  de  simple  compilation,  nous  parle  de  faits  qu'il  a  eu, 
dans  une  très  large  mesure,  l'occasion  de  vérifier  par  lui-même,  de  telle 
sorte  que,  le  plus  souvent,  ce  sont  ses  opinions  personnelles  qu'il  développe; 
et  c'est  bien  là  ce  eoui  a  donné  à  l'exporé  un  charme  vivant  auquel  on  ne 
résiste  pas.  Par  son  illustration  aussi,  le  nouveau  Traité  se  distingue  de  ses 
devanciers  en  ce  que  l'on  n'y  retrouve  pas  les  éternelles  figures  h  clas- 
siques »  qui  se  rééditent  depuis  trop  longtemps.  De  très  nombreuses  figures 
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ont  été  empruntées  aux  mémoires  originaux,  dont  BracHet  ne  manque  jamais 
d'indiquer  les  auteurs,  hors  les  cas,  nombreux,  où  il  s'agit  de  ses  proches 
recherches.  Celui  qui  feuillette  le  livre  pour  la  première  fois,  bien  loin 
d'éprouver,  comme  trop  souvent,  la  désillusion  du  «  déjà  vu  »,  a  au  con- 
traire tout  de  suite  la  notion  qu'il  manie  un  livre  nouveau,  ce  qui  est  un 
p'aisir  rare. 

Je  ne  puis,  dans  le  cadre  restreint  qui  m'est  imposé,  tenter  de  résumer  un 
ouvrage  de  l'envergure  de  celui  qui  nous  occupe,  et  notre  ambition  se  limite 
à  éveiller,  chez  ceux  qui  liront  ces  lignes,  le  désir  de  s'initier  aux  grands 
problèmes  du  développement  de  vertébrés.  Les  étudiants  et  les  biologistes 
de  carrière,  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  présente  un  ouvrage  comme  l'em- 
bryolosie  de  Brachet;  il  suffit  qu'on  le  leur  signale,  pour  qu'ils  s'en  fassent 
un  guide  et  un  ami.  Mais  oue  les  dilettantes  de  la  Science,  auxquels  ces 
lignes  s'adressent  plus  spécialement,  sachent  qu'eux  aussi  trouveront  dans  ce 
livre  maintes  lumières  sur  des  questions  qui  leur  étaient  restées  obscures.  La 
plupart  de  ceux  oui  sont  dans  le  cas  de  s'intéresser  à  ces  ouestions,  con- 
naissent déjà  L'Œuf,  que  Brachet  nous  avait  donné  en  1917;  ils  constateront 
que  les  promesses  contenues  en  germe  dans  cet  œuf  ont  été  largement  tenues 
par  le  nouveau  traité,  auquel  nous  sommes  heureux  de  prédire  une  longue 
et  brillante  carrière. 

M.  S.  L. 

P.  Cruveilhifr.  Les  principaux  résultats  des  fouilles  de  Suse.  Paris, 
Geuthner,  1921. 

Dans  ce  petit  ouvrage,  M.  Cruveilhier  rend  compte  brièvement  des 
remarquables  fouilles  accomnh'es  à  Suse  Dar  la  mission  française  de  Susiane, 
et  ou'a  dirigées  jusqu'en  1912  M.  de  Morgan. 

On  n'attendra  pas,  dans  un  pareil  travail,  de  conclusions  scientifiques 
originales;  mais  c'est  un  utile  instrument  permettant  de  mettre  aisément  au 
courant  des  dérouvertes  récentes. 

M  Cruveilhier  examine  les  résultais  des  fouilles  successivement  aux  points 
de  \ue  historioue,   relisrieux  et  juridiaue. 

1  °  Au  point  de  vue  historique  :  Il  insiste  sur  les  documents  anciens  et  le 
caractère  néolithique  de  la  première  civilisation  de  Susiane,  antérieure,  par 
conséquent ,  aux  Sumériens  contemporains  des  premiers  patésis  de  Laerach; 
ii  insiste  lonçuer-ent  sur  l'important  bas-relief,  déià  publié  par  M.  E.  Gau- 
thier et  dont  on  a  pu  tirer  des  conclurions  capitales  sur  l'ancienne  chrono- 
logie babylonienne.  On  sait  auiourd'hui  que.  sous  la  figure  du  souverain 
oue  nous  nommons  Sargon,  se  cachent  en  réalité  deux  personnages  dont 
l'un  s  apoelle  Sargani-sari  et  l'autre  Sarrou-kin.  M.  Cruveilhier  se  rallie 
à  l'hvpcthèse  ^ve'oonée  par  le  P.  Scheil.  dans  les  Mémoires  Je  la  mis- 
sion française  (X,  4)  suivant  laquelle  Sarrou-kin  serait  le  père  de  Naram-sin, 
Sargani-sari  étant  postérieur  à  ces  deux  souverains:  cette  solution  me  paraît 
être  errorée:  de  nouvelles  inscriptions  publiées  depuis  la  guerre,  semblent 
établir  que  c'e<  Sargani-sari  qui  était  le  père  de  Naram-sin,  Sarrou-kin 
étant  au  contraire  beaucoup  plus  ancien,  séparé  des  deux  autres  par  plusieurs 
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générations;  ce  qui  nous  rapprocherait  de  nouveau,  dans  une  certaine  mesure, 
de  la  chronologie  ancienne,  basée  sur  des  inscriptions  de  Nabonide,  et  que 
depuis  les  travaux  de  Thureau-Dangin  et  de  Meyer  on  avait  la  tendance 
d'abandonner. 

2°  M.  Cruveilhier  cite  de  nombreu  textes  religieux,  évocations,  prières, 
formules  magiques,  inscriptions  votives,  incantations,  etc.  En  général  on  ne 
peut  que  se  rallier  à  ses  interprétations;  je  ne  ferai  qu'une  réserve  :  dans 
l'étude  des  présages.  M.  Cruveilhier  me  paraît  attacher  trop  d'importance 
aux  expériences  du  rêve  et  faire  la  part  trop  peu  large  au  symbolisme 
magique  du  rituel  ancien.  On  appréciera,  par  contre,  particulièrement  la 
claire  description  du  haut-lieu  de  Suse,  pareil  à  tous  les  hauts-lieux  sémi- 
tiques. 

3°  Au  point  de  vue  juridique,  les  fouilles  de  Suse  ont  été  particulièrement 
fécondes  :  puisque  c'est  là  qu'a  été  trouvé  le  code  de  Hammourabi.  Cette 
découverte  déjà  ancienne  a  été  complétée  depuis  par  celles  de  lois  plus 
archaïques  encore  rédigées  en  sumérien. 

On  connaît  généralement  trop  peu  les  remarquables  travaux  archéolo- 
giques faits  en  Susiane  par  la  délégation  française.  C'est  d'abord  que  \< 
vieilles  civilisations  anzanites  sont  trop  peu  familières  pour  que  le  grand 
public  s'intéresse  à  ce  qui  les  concerne;  c'est  ensuite  à  cause  des  difficultés 
qu'on  a  de  consulter  pratiquement  les  mémoires  de  la  délégation  qui  com- 
portent déjà  ouatorze  gros  volumes. 

M.  Cruveilhier  aura  rendu  un  service  très  signalé  en  permettant  par  cet 
excellent  petit  volume,  aux  non-spécialistes,  d'en  prendre  facilement  con- 
naissance. 

R.  Kreglinger. 

A.  Rutot,  La  Vie,  ce  qu'il  faut  en  savoir.  Paris  et  Bruxelles,   1922, 
in-8°  265  p. 

Ceux  qui  liront  ce  petit  livre  rendront  à  l'auteur  au  moins  une  justice, 
c'est  d'avoir  démontré  que,  en  ce  qui  le  concerne,  l'épigraphe  qu'il  a  choisie 
est  bien  vraie  :  imbu  du  sentimentalisme  le  plus  généreux,  il  a  conservé  tout 
l'enthousiasme  de  la  jeunesse  en  même  temps  que,  croyons-nous,  beaucoup 
de  ses  illusions.  Géologue  et  préhistorien,  M.  Rutot,  au  cours  d'une  carrière 
bien  remplie,  a  pu  se  convaincre  de  la  lente  ascension  de  l'humanité  vers  le 
mieux;  et  jugeant  que  ses  semblables  doivent  lui  ressembler,  il  croit  qu  ils 
peuvent  échapper  à  la  sénescence,  intellectuelle  du  moins,  en  recherchant 
sans  cesse  plus  de  savoir  et  de  sagesse.  Sans  doute  est-ce  une  grande  force 
que  d'être  animé  de  la  foi  ardente  qui  pousse  M.  Ru!ot  dans  sa  propagande 
en  faveur  de  la  diffusion  de  la  Science,  car,  pour  lui,  «  c'est  le  Savoir  seul 
qui  est  la  principale  source  de  bonheur  »,  et  ce  Savoir  comprend  trois  fac- 
teurs principaux  :  Instruction.   Education  et  Esthétique. 

Tout  en  cherchant  à  trouver  une  position  intermédiaire  entre  les  opinions 
extrêmes,  M.  Rutot  se  prononce  pourtant  nettement  contre  le  matérialisme, 
dont  il  repousse  les  conceptions  relatives  à  la  Vie,  car  l'auteur  est  finaliste 
et  n'accepte  pas  que   la  Vie  soit  sans  but.   11   concilie,   jusqu'à  un  certain 
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point,  le  matérialisme  et  le  spiritualisme,  en  admettant,  à  la  suite  des  phy- 
siciens, que  la  matière  et  la  force  ne  sont  que  des  manifestations  d'un 
principe  unique  et  polymorphe,  l'Energie.  Et  l'Energie,  ce  serait  la  Vie, 
régnant  en  maître  dans  l'Univers;  tout  ce  qui  existe,  minéral  ou  organisme, 
oit;  la  vie  est  la  raison  même  de  l'existence  de  toutes  choses.  Ainsi  la 
question  de  l'origine  de  la  vie  ne  se  poserait  même  pas,  car  la  vie  serait 
la  seule  chose  existant  de  toute  éternité. 

M.  S.  L. 


M.  Stuyvaert.  Congruences  de  cubiques  gauches..  Gand,  Van  Rys- 
selberghe  et  Rombaut,  1920  (Prix:  12,50  francs). 

L'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Stuyvaert  a  été  couronné  par  la  Classe 
des  Sciences  de  i' Académie  Royale  de  Belgique  en  1913.  La  guerre  en 
a  empêché  une  publication  plus  rapide. 

Comme  son  titre  l'indique,  ce  livre  traite  des  systèmes  doublement  infinis 
de  cubiques  gauches,  dont  quelques  types  particuliers  avaient  été  étudiés 
avant  M.  Stuyvaert,  mais  dont  ce  géomètre  a  complètement  renouvelle  la 
théorie  dans  de  nombreux  travaux  parus  depuis  1902.  L'auteur  complète  ces 
travaux  et  donne  une  foule  de  résultats  nouveaux.  Signalons  en  particulier  une 
méthode  de  détermination  des  congruences  linéaires  de  cubiques  gauches, 
que  M.  Stuyvaert  applique  à  quelques  cas  simples.  Cependant,  la  portée  de 
l'ouvrage  est  plus  considérable  que  le  titre  ne  pourrait  le  faire  croire,  c'est, 
en  réalité,  une  contribution  importante  à  l'étude  des  figures  géométriques  sus- 
ceptibles d'être  représentées  analytiquement  par  des  matrices  de  formes 
algébriques. 

Pour  faire  comprendre  exactement  la  portée,  non  seulement  du  Mémoire 
dont  il  est  question  ici,  mais  encore  d'une  bonne  partie  de  l'œuvre  mathéma- 
tique du  savant  professeur  de  l'Univlrsité  de  Gand,  il  nous  suffira  de  repro- 
duire l'énoncé  des  quatre  problèmes  que  M.  Stuyvaert  s'est,  dit-il,  posé 
comme  «  but  lointain  »  de  ses  efforts. 

1  °  Une  matrice  à  un  certain  nombre  de  lignes  et  de  colonnes  et  dont  les 
éléments  sont  des  formes  à  une  série  de  variables,  s'annule,  en  général,  pour 
une  variété  algébrique  de  dimension  d.  Combien  de  conditions  (et  lesquelles), 
faut-il  pour  que  la  dimension  soit  supérieure  à  J? 

2°  Trouver,  pour  un  systèmes  de  formes  algébriques,  les  matrices  qui 
possèdent  la  propriété  d'invariance,  alors  que  les  déterminants  extraits  de 
ces  matrices,  ne  sont  pas  invariants. 

3°  Quelles  sont  les  courbes  gauches  et,  plus  généralement,  les  variétés 
algébriques  représentables  par  des  matrices? 

4°  Etudier  les  systèmes  de  cubiques  gauches,  et,  en  particulier,  déterminer 
les  congruences  linéaires  de  cubiques  gauches  telles  que  par  un  point  il  passe, 
en  général,  une,  et  une  seule,  courbe  du  système? 

L'ampleur  de  ces  problèmes  indique  l'intérêt  des  travaux  de  M.  Stuyvaert. 

L.   GODEAUX, 

Professeur  d' Anayhe  à  l'Ecole  Militaire. 
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M.  Stuyvaert,  Statique,  Dynamique.    Gand,    Van    Rysselberghe   et 
Rombaut,  1920.  (Prix  :  20  francs.) 

Cet  ouvrage  est  la  reproduction  des  leçons  données  par  M.  Stuyvaert  aux 
élèves  de  l'tlcole  des  Arts  et  Manufactures  annexée  à  l'Université  de 
Gand.  L'auteur  abandonne  l'ordre  habituel  des  cours  similaires,  dans  les- 
quels l'étude  de  la  Mécanique  débute  par  un  exposé  de  la  cinématique  pour 
aborder  ensuite  successivement  celle  de  la  statique  et  de  la  dynamique.  Ici, 
la  cinématique  est  placée  après  la  statique,  immédiatement  avant  la  dyna- 
mique. De  plus,  on  ne  trouve  pas  dans  le  volume  de  M.  Stuyvaert  un  cha- 
pitre spécial  consacré  à  la  théorie  des  vecteurs.  Les  quelques  propriétés  des 
vecteurs  utilisés    sont  établies  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Lauteur  insiste  tout  particulièrement  sur  le  caractère  expérimental  des 
principes  de  la  mécanique. 

Au  moment  d'exposer  le  principe  du  travail  virtuel,  M.  Stuyvaert,  anti- 
cipant sur  un  chapitre  ultérieur  consacré  aux  machines  simples,  expose  la 
théorie  du  levier.  Appliquant  le  principe  du  travail  viriuel  à  cet  exemple 
simple,  il  amène  tout  naturellement  lélève  à  l'énoncé  et  à  l'étude  du  prin- 
cipe général. 

Des  exemples  sont  traités  et  des  exercices  proposés  à  l'occasion  de  chaque 
théorie,  de  sorte  que  l'ouvrage  pourra  rendre  de  réels  services  à  ceux  qui 
étudient  seuls.  L.  GûDEAUX, 

Professeur  d'Analyse  à  l'Ecole  Militaire. 

Agnès  Arber.  Water  Plants.  A  study  of  aquatic  Angiosperme.  (Cam- 
bridge Université  Press,  1920.) 

11  y  a  une  dizaine  d  années  qu'a  paru,  sur  les  plantes  aquatiques,  un  épais 
livre  allemand  dont  on  a  pu  dire  avec  raison  que  rien  n'est  plus  ennuyeux 
que  l'ouvrage  dans  lequel  l'auteur  dit  tout  ce  qu'il  sait,  sans  nous  faire  grâce 
d'aucun  détail.  C'est  là  le  reproche  qu'il  ne  serait  pas  permis  d'adresser  au 
.H^ede  Mme  A.  Arber.  On  reconnaît  tout  de  suite  qu'elle  sait  beaucoup  pluf 
que  ce  qu'elle  écrit,  et  qu'elle  a  opéré  un  triage  judicieux  parmi  toutes  les 
choses  intéressantes  qu'elle  pourrait  raconter. 

Les  chapitres  consacrés  à  l'étiologie  et  à  1  anatomie  des  hydrophytes  sont 
d'une  excellente  mise  au  point,  mais  nous  ne  pouvons  évidemment  pas  nous 
attendre  à  y  rencontrer  beaucoup  de  neuf;  de  même  dans  les  chapitres  relatifs 
à  la  physiologie,  qui  sont  particulièrement  bien  venus. 

La  partie  la  plus  intéressante  est  celle  où  l'auteur  développe  ses  idées 
sur  l'origine  des  Pharérogames  aquatiques.  Les  familles  les  plus  importantes 
d' hydrophytes  sont  très  primitives  et  très  anciennes;  c'est  aussi  parmi  elles 
qu'on  rencontre  les  genres  les  plus  complètement  adaptés  à  la  vie  aquatique, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  pollinés  sous  l'eau  et  ceux  qui  habitent  la  mer. 

Au  contraire,  les  groupes  les  plus  évolués,  tant  dans  les  Monocotylédonées 
(Orchidacées)  que  dans  les  Dicotylédonées  (Compositacées),  n'ont  fourni 
que  très  peu  de  plantes  aquatiques. 

Dans  son  dernier  chapitre,  Mme  Arber,  reprenant  une  idée  de  M.  Dollo. 
donne  des  exemples  d'irréversibilité  de  l'évolution.  J.   MASSART. 


VI 


Ernest  Solvay 


Ceux  qui,  à  l'avenir,  voudront  composer  des  livres  analogues 
au  Self  Help  de  Smiles,  ne  manqueront  pas  d'y  introduire  la  vie 
d'Ernest  Solvay.  Elle  est,  en  effet,  typique.  Quel  bel  exemple 
pour  la  jeunesse  que  ce  fils  de  ses  œuvres,  parti  des  rangs  les 
plus  modestes,  arrivé  aux  positions  les  plus  hautes,  à  une  uni- 
verselle notoriété  par  son  travail  et  son  énergie,  servi  seulement 
par  la  bonne  chance  d'une  trouvaille  industrielle  qui  lui  assura, 
dans  le  Monde,  une  situation  exceptionnelle. 

Quoiqu'il  n'ait  pas  fait  des  études  supérieures,  il  avait  l'amour 
et  le  respect  de  celles-ci, si  bien  que  l'un  des  buts  de  sa  vie  fut 
d'en  permettre  l'accès  au  mieux  doués,  sans  distinction  de  for- 
tune. Après  des  essais  et  des  tâtonnements,  quand  il  vit  les  résul- 
tats merveilleux  de  l'utilisation  industrielle  de  son  procédé  de 
fabrication  de  la  soude,  il  comprit  tout  ce  que  l'Humanité  devait 
à  ceux  qui  s'adonnent  aux  recherches  scientifiques  et  que  toute 
découverte,  si  elle  peut  procurer  un  enrichissement  à  son  auteur, 
constitue,  tôt  ou  tard,  un  enrichissement  pour  la  collectivité. 
Pareille  idée  était  naturelle  à  un  homme  d'esprit  essentiellement 
créateur,  ingénieux  etc  urieux.  Aussi  le  salut  du  peuple  lui  sem- 
blait-il devoir  sortir  des  laboratoires.  Solvay  fut  donc  à  la  fois  un 
grand  constructeur  d'usines  et  un  grand  constructeur  d'institu- 
tions scientifiques.  Son  nom  restera  attaché,  non  seulement  à 
un  procédé  industriel,  mais  aussi  aux  paisibles  demeures  du 
Parc  Léopold  qui  permirent  déjà  à  bon  nombre  de  savants  de 
poursuivre  leurs  études,  de  vérifier  expérimentalement  leurs 
découvertes  et,  en  les  vulgarisant,  d'en  susciter  de  nouvelles. 

L'indépendance  de  la  pensée  d'Ernest  Solvay  avait  trouvé  à 
l'Université  libre  de  Bruxelles,  l'ambiance  qui  lui  convenait.  Des 
liens  de  plus  en  plus  intimes  devaient  les  attacher  l'un  à  l'autre. 
Il  crée  successivement  les  Instituts  de  Physiologie  et  de  Socio- 
logie, ainsi  que  l'Ecole  de  Commerce,  confiant  la  direction  du 
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premier  à  Paul  Heger  et  celle  des  deux  derniers  à  Emile  Wax- 
weiler.  Ces  hommes  d'enseignement  et  de  libre  recherche  de- 
vaient imprimer  à  leurs  Instituts  le  double  caractère  d'établisse- 
ment d'instruction  supérieure  et  de  laboratoire  de  travaux 
scientifiques.  Solvay  suivait  de  près  tout  ce  qui  s'y  faisait  et  y 
contribuait  par  des  idées  personnelles.  L'originalité  de  son  es- 
prit, pour  ne  pas  dire  son  non  conformisme,  lui  faisait  avancer 
des  principes  hardis  qu'il  exprimait  parfois  en  des  mots  nou- 
veaux. Les  hcmmes  inféodés  aux  doctrines  reconnues  y  trou- 
vaient à  redire  et  jugeaient,  avec  sévérité  au  début,  un  système 
encore  rudimentaire,  forcément  incomplet.  Reconnaissons  tou- 
tefois que  le  temps  a  singulièrement  travaillé  en  faveur  des  idées 
de  Solvay  :  productivisme,  comptabilisme,  droit  à  l'existence, 
égalité  du  point  de  départ,  libre  socialisation,  etc.,  autant  de 
notions  aujourd'hui  familières  à  tout  sociologue  et  que  la  science 
n'ignore  plus;   la  politique  même  n'ose  plus  les  railler. 

Ce  n'est  pas  dans  cette  Revue  que  nous  croyons  devoir  exposer 
ce  que  l'on  appelle,  depuis  longtemps  déjà,  les  idées  d'Ernest 
Solvay  :  elles  sont  trop  connues  de  nos  lecteurs.  Ils  savent  aussi 
l'aide  puissante  que  ce  «  bon  riche  »  a  apportée,  non  seulement 
à  l'Université  de  Bruxelles,  mais  encore  à  bien  des  oeuvres  d'en- 
seignement populaire.  Toujours  il  a  partagé  son  action  bienfai- 
sante entre  la  haute  culture  et  le  relèvement  des  classes  déshé- 
ritées. Grâce  à  lui  se  sont  retrouvés,  en  des  Conseils  de  physique 
et  de  chimie,  les  savants  les  plus  distingués  du  monde,  appelés 
ainsi  à  une  collaboration  fructueuse.  D'autre  part,  les  déshérités 
de  la  fortune  ont  toujours  pu  compter  sur  son  aide  pour  s'élever 
intellectuellement . 

Un  des  traits  saillants  de  son  esprit  fut  son  amour  des  promp- 
tes réalisations.  Il  donna  ainsi  un  exemple  rare  et  nécessaire 
entre  tous,  dans  un  pays  d'hésitations  et  de  lenteurs,  où  chacun 
attend  trop  souvent  devoir  ce  que  fait  l'autre  pour  agir  comme 
lui. 

A  l'heure  glorieuse  du  péril,  il  ne  fallut  pas  longtemps  à  Sol- 
vay pour  sonder  la  profondeur  du  mal  dont  nos  populations 
étaient  menacées.  Sa  création  du  Comité  National  de  Secours 
fut  comme  la  manifestation  suprême  de  son  «  énergétique  ». 
Seuls  les  hommes  qui  voient  loin  devant  eux  et  qui  ont  la  foi 
sont  capables  de  pareil  miracle.  Reconnaissons,  d'ailleurs,  qu'à 
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ce  moment,  l'ambiance  était  transformée  et  les  prodiges  à  l'ordre 
du  jour. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'évoquer,  en  terminant,  la  figure  mâle 
et  sympathique  du  vieillard  robuste  que  nous  avons  connu  et 
aimé.  La  simplicité  de  ses  allures,  la  franchise  de  son  regard,  la 
cordialité  de  son  accueil  étaient  restées  les  mêmes,  alors  qu'il 
était  chargé  d'honneurs  et  de  titres  et  entouré  d'une  dangereuse 
adulation.  Nous  ne  craignons  pas  de  nous  en  rendre  coupables 
en  proclamant  aussi  hautement  que  nous  le  faisons  ici  toute  la. 
reconnaissance  que  doit,  à  ce  grand  homme,  l'Université  libre- 
de  Bruxelles.  Lorsque  celle-ci  lui  décerna  le  titre  de  docteur 
honoris  causa  et  le  nomma  membre  permanent  puis  honoraire 
de  son  Conseil  d'administration,  elle  ne  lui  fit  même  pas  un 
compliment  :  elle  s'acquitta  d'une  dette.  Le  même  sentiment 
anime  le  Comité  de  cette  Revue,  dont  l'existence  se  confond  avec 
celle  de  notre  Aima  Mater.  Que  ces  lignes  soient  comme  un 
respectueux  hommage  déposé  par  nous  sur  sa  tombe. 

Le  Comité. 


LES  VUES  DE  M.  VERNON  KELLOGG 

SUR 

L'UNIVERSITÉ  ET  LA  RECHERCHE  SCIENTIFIQUE 

par  Jean  WlLLEMS 

Secrétaire  de  l'Université  de  Bruxelles. 


Au  moment  où  s'affirme  particulièrement  l'importance  du 
travail  de  laboratoire,  et  ou,  dans  les  plans  de  notre  nouvelle 
Ecole  Polytechnique  et  de  notre  nouvelle  Ecole  de  Médecine, 
sont  prévus  de  Vastes  locaux  dans  lesquels  la  recherche  scien- 
tifique se  poursuivra  suivant  les  méthodes  les  plus  modernes 
et  avec  Y  outillage  le  plus  perfectionné,  il  nous  a  paru  intéres- 
sant de  donner  un  aperçu  des  idées  maîtresses  d'un  discours 
prononcé  dernièrement  à  l'Université  de  Minnesota  par  M.  Ver- 
non  Kellogg,  Secrétaire  Permanent  du  Comité  de  recherches 
scientifiques  et  ancien  professeur  d' anthropologie  à  l'Université 
de  Stanford. 

Traitant  d'une  question  que  nul  mieux  que  lui  ne  peut  con- 
naître, celle  de  la  formation  des  chercheurs  dans  les  Collèges 
et  Universités  américaines,  M.  Kellogg  soulève  dans  son  discours 
ce  point  si  controversé:  l'introduction  d'une  certaine  organi- 
sation dans  la  recherche  scientifique  et  la  coordination  des  efforts 
dans  l'étude  des  problèmes  complexes  appartenant  à  plusieurs 
domaines  scientifiques  à  la  fois,  soit  qu  interviennent  en  même 
temps  la  chimie  et  la  physique,  la  chimie  et  la  biologie,  ou  la 
biologie,  la  géologie  et  les  sciences  techniques. 

Il  examine  aussi  la  répercussion,  sur  Y enseignement  universi- 
taire,  du  nouvel  essor  donné  aux  recherches  de  laboratoire  et  les 
résultats  des  méthodes  éducatives  actuelles,  dont  il  fait  le  procès. 

Il  démontre  enfin  l' importance  des  «  tests  »  mentaux.  Le  fait 
qu'ils  sont  malheureusement  trop  peu  connus  et  trop  peu  pra- 
tiqués encore,  a  pour  conséquence  regrettable  d'amener  les 
professeurs,  même  désireux  de  développer  les  élèves  les  mieux 
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doués,  à  consacrer  la  majeure  partie  de  leur  temps  aux  médio- 
cres. 

Toujours,  l'exposé  est  loyal  et  précis,  tel  qu'on  pouvait  s'y 
attendre  de  la  part  de  celui  dont  certains  d'entre  nous  purent 
apprécier  les  grandes  qualités  d'esprit  et  de  cœur,  au  cours  de 
plusieurs  voyages  qu'il  fit  en  Belgique,  soit  comme  délégué  de  la 
Commission  for  Relief,  durant  la  triste  époque  où  l' Amérique 
nourrissait  nos  populations  affamées,  soit  comme  administrateur 
de  la  C.  R.  B.  Educational  Foundation,  lorsqu'il  s'agit  de  col- 
laborer au  relèvement  intellectuel  de  nos  universités  et  de  leur 
population  estudiantine. 

L'intérêt  des  paroles  de  M.  Kellog  s' augmente  donc  encore 
du  fait  qu'elles  nous  viennent  d'un  ami  qui  ne  sera  certes  pas 
insensible  à  l'attention  que  nous  avons  donnée  à  ses  déclarations, 
résultats  de  sa  précieuse  expérience. 

Les  principaux  centres  de  recherches  scientifiques  ont  toujours 
été  les  universités  ;  elles  doivent  continuer  à  l'être  ! 

Il  y  a  aux  Etats-Unis  quelques  instituts  spéciaux  de  recherches 
de  premier  ordre  et  environ  cinq  cents  laboratoires  industriels. 
Le  travail  de  ces  derniers  est  cependant  orienté  beauc°up  plus 
vrs  la  solution  de  problèmes  déterminés,  visant  uniquement  le 
développement  des  industries  spéciales  dont  ils  émanent  que 
vers  les  problèmes  fondamentaux  de  la  science  pure,  qui  toujours 
est  à  la  base  de  ces  industries.  Dans  certains  des  plus  importants 
d'entre  ces  laboratoires  industriels,  néanmoins,  des  chercheurs 
capables  s'adonnent  exclusivement  à  la  science  pure;  mais  la 
somme  de  travail  fournie  là  aussi,  bien  que  dans  les  instituts 
spéciaux  est  beauc°up  moindre  que  la  production  scientifique 
des  laboratoires  universitaires. 

En  outre  l'industrie  laisse,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la 
formation  des  chercheurs  à  la  seule  initiative  des  Universités  et 
des  Collèges;  en  conséquence,  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  la 
part  prise  par  les  Universités  dans  les  travaux  de  recherche 
scientifique  met  en  danger  la  puissance  et  la  prospérité  natio- 
nales qui,  dans  une  très  large  mesure,  dépendent  des  travaux  de 
découverte  scientifique. 

Le  rôle  de  premier  plan  joué  par  la  science  depuis  le  début  des 
hostilités  et  la  nécessité  imposée  aux  belligérants  de  résoudre  de 
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sérieux  problèmes  de  guerre  par  ses  applications,  ont  fait  écla- 
ter aux  yeux  du  m°nde  l'avantage  qu'il  y  a  pour  une  nation  à 
posséder  un  riche  patrimoine  scientifique,  tant  en  installations 
qu'en  personnel  qu'elle  peut  employer  à  faire  face  rapidement 
aux  difficultés  que  doit  affronter  un  état  en  cas  de  secours  aux 
armes. 

Au  commencement  de  la  guerre,  l'Allemagne  a  prouvé  qu'elle 
était  infiniment  mieux  préparée  que  tout  autre  pays  pour  tirer 
rapidement  parti  de  ses  ressources  scientifiques.  Ceux  qui  furent 
en  rapports  avec  des  officiers  allemands  ont  sans  aucun  doute 
été  impressionnés  par  leur  confiance  dans  l'aide  qu'ils  recevaient 
et  qu'ils  pouvaient  attendre,  en  toute  occasion,  des  savants  alle- 
mands. Lorsque  la  situation  devenait  critique,  ils  disaient  : 
«  Attendez,  nos  savants  nous  donneront  quelque  nouveau  moyen 
de  défense,  ils  sont  organisés,  ils  travaillent,  et  le  résultat  de 
leurs  travaux  vous  étonnera.  » 

Chacun  sait  maintenant  que  le  savoir  de  l'Allemagne,  mis 
au  service  de  ses  armées  et  de  sa  flotte,  fut  pour  nous,  en  effet, 
une  cause  d'étonnements  constants;  pour  que  la  guerre  pût 
être  gagnée,  il  fallu  lui  opposer  l'effort  des  savant  anglais,  fran- 
çais, italiens  et  américains  :!es  alliés  durent  °rganiser  la  science  ! 
Avec  une  hâte,  rendue  désespérée  par  la  pression  des  événe- 
ments, ils  le  firent  ! 

Ainsi  l'on  a  appris  à  reconnaître,  mieux  qu'avant,  la  valeur 
de  la  science;  l'Amérique,  montrant  la  route  à  d'autres  pays, 
a  créé  de  nouveaux  organismes  pour  l'encouragement  et  le  déve- 
loppement des  recherches  scientifiques  et  de  leurs  applications, 
suivant  des  méthodes  basées  sur  le  travail  de  coopération  et  de 
coordination.  Ces  méthodes  impliquent  un  effort  pour  organiser 
à  un  certain  degré  la  recherche  scientifique,  organisation  qui, 
jusqu'à  présent,  n'a  été  que  bien  faiblement  développée 

La  formule  «  organisation  de  la  science  »  a  produit  une  im- 
pression fâcheuse  chez  certains;  elle  semble  éveiller  dans  leur 
esprit  l'idée  de  contrôle  et  de  domination  du  génie  scientifique. 

Les  personnalités  en  cause  disent  que  le  génie  ne  peut  être 
organisé  et  que  la  recherche  scientifique,  autant  que  l'art,  doit 
rester  libre  de  toute  contrainte.  Elles  demandent  si  Galilée, 
Darwin  ou  Einstein  auraient  réalisé  une  œuvre  plus  considérable 
ou  même  équivalente  à  celle  que  nous  leur  devons,  s'ils  avaient 
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été  «  organisés  ».  Elles  répondent  par  un  non  énergique,  que 
l'on  peut  considérer  comme  parfaitement  justifié  d'ailleurs,  mais 
elles  oublient  que  la  question  a  un  autre  aspect,  lequel  n'est  pas 
nécessairement  compris  dans  les  mots  «  organisation  de  la 
science  ». 

Personne  ,au  Comité  National  des  Recherches,  ni  dans  le  nou- 
veau département  des  Sciences  et  Industries  créé  en  Angleterre, 
ni  au  Bureau  des  Recherches  de  Paris, ou  au  Conseil  National  des 
Recherches  du  Japon,  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  suggérer  la 
nécessité  d'organiser  en  contrariant,  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  le  travail  individuel  d'un  génie  scientifique;  ce  que  l'on 
propose,  s'inspirant  en  cela  des  expériences  de  la  guerre,  c'est 
d'aborder  suivant  un  plan  général  les  problèmes  scientifiques 
les  plus  importants  et  spécialement  ceux  où  interviennent  le  tra- 
vail et  la  pensée  de  nombreux  chercheurs;  il  s'agit  là  de  pro- 
blèmes appartenant  à  plusieurs  domaines  scientifiques  :  n°tam- 
ment  la  chimie  et  la  physique,  la  chimie  et  la  biologie,  la  chimie, 
la  physique  et  la  biologie  ou  encore  la  biologie,  la  géologie  et 
les  sciences  techniques,  ces  dernières  pouvant,  avec  d  autres, 
être  nécessaires  à  la  résolution  de  problèmes  scientifiques  inté- 
ressant la  vie  et  l'avenir  de  la  nation.  Mais  les  travailleurs  indi- 
viduels, les  isolés  retireraient  également  profit  de  l'attention, 
de  l'encouragement,  de  l'aide  matérielle  que  pourrait  leur  donner 
un  groupe  de  savants  mettant  en  commun  toute  leur  influence 
pour  améliorer  les  conditions,  trop  souvent  pénibles,  dans  les- 
quelles le  chercheur  scientifique  isolé  doit  travailler. 

Voyons  maintenant  quelle  est,  sur  l'enseignement  donné  dans 
les  universités  et  sur  les  méthodes  éducatives  actuelles,  la  réper- 
cussion de  cette  attention  plus  suivie  et  du  nouvel  essor  donné 
aux  recherches  ? 

La  question  est  tellement  importante  qu'elle  exige  un  nou- 
vel examen  du  rôle  de  l'Université  et  du  problème  général  de 
l'éducation  (dans  ses  rapports  avec  les  recherches  scientifiques) 
et  de  la  fermatien  des   chercheurs. 

Le  Conseil  National  des  Recherches  a  essayé  d'étudier  la 
question,  mieux  que  par  une  analyse  des  annuaires  universitaires 
ou  par  un  long  échange  de  correspondances.  11  a  désiré  être  docu- 
menté sur  la  situation  actuelle  des  chercheurs  américains  par  des 
enquêtes,   qu'ont  faites  ses  délégués,    dans  un   grand  nombre 
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d'institutions  d'enseignement.  A  l'heure  actuelle,  140  collèges 
et  universités  ont  été  visités  ;  ce  nombre  est  suffisamment  impor- 
tant et  les  établissements  assez  variés  pour  permettre  de  se  faire 
une  idée  exacte  de  l'état  d'avancement  des  recherches  scienti- 
fiques et  de  la  formation  des  chercheurs,  dans  les  universités  et 
collèges  américains. 

Le  résultat  de  cette  enquête  sera  condensé  dans  un  rapport, 
basé  sur  les  informations  recueillies  au  cours  de  ces  inspections 
amicales.  Actuellement  déjà,  les  données  sont  suffisantes  pour 
permettre  d'émettre  certaines  opinions,  facilement  vérifiées. 

1  °  Les  recherches  scientifiques  universitaires  se  heurtent,  aux 
Etats-Unis,  à  de  réelles  difficultés  d'exécution,  inhérentes  à  la 
conception  américaine  de  1'  «  Université  )).  En  effet,  c'est  chose 
difficile,  si  pas  impossible,  que  de  loger  s°us  le  même  toit,  mêler 
dans  les  mêmes  laboratoires,  salles  de  lecture  et  auditoires,  et 
réunir  autour  des  mêmes  professeurs  des  étudiants  de  l'enseigne- 
ment moyen  supérieur  et  de  l'enseignement  universitaire  supé- 
rieur, en  essayant  de  créer  un  milieu  favorable  à  tous. 

2°  Consacrer  une  grande  partie  de  son  temps,  de  son  énergie 
et  de  ses  ressources  financières  à  la  formation  d'étudiants  appar- 
tenant aux  classes  préparatoires,  p°ur  l'unique  raison  qu'ils  sont 
majorité  dans  l'établissement,  conduit  à  négliger  l'intérêt  de 
l'Université  même  et  celui  de  ses  membres. 

3°  En  persistant  dans  les  errements  actuels  —  consacrer  toute 
son  attention  aux  moins  capables,  aux  moins  intéressés  et  aux 
moins  intéreressants,  au  lieu  de  s'occuper  spécialement  des 
mieux  doués,  —  on  met  en  danger  la  première  grande  mission 
nationale  de  l'Université  :  former  des  penseurs  et  des  réalisa- 
teurs ! 

Même  dans  une  démocratie,  surtout  peut-être  dans  une  démo- 
cratie, on  doit  prendre  le  plus  grand  soin  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des   meilleures  intelligences. 

Enfin  le  fait  d'étendre  outre  mesure  l'instituticn  en  surface, 
aux  dépens  de  sa  profondeur,  de  favoriser  surtout  sa  représen- 
tation extérieure  et  le  orcût  des  spcrts,  aux  dépens  des  mani- 
festations purement  intellectuelles,  constitue  un  danger  oui 
n'échappera  pas  à  ceux  qui  sont  convaincus  de  l'énorme  avan- 
tage qu'a  un  pays  à  posséder  un  régime  universitaire  doué  des 
plus  hautes  qualités. 
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Toutes  les  caractéristiques  de  l'Université  américaine  moderne 
ainsi  que  l'avoueraient  ceux  qui  connaissent  vraiment  ces  uni- 
versités, créent  de  sérieuses  difficultés  au  développement  de  la 
recherche  scientifique  et  à  la  formati°n  des  chercheurs  ;et  cela 
est  malheureusement  vrai,  aussi,  d'une  façon  plus  générale  que 
ne  l'implique  actuellement  le  sens  étroit  qu'assigne  de  plus  en 
plus  au  mot  «  recherches  »  l'usage  technique;  en  effet,  ces  dif- 
ficultés se  vérifient  aussi  lorsqu'on  envisage  le  mot  dans  son 
sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  la  recherche  de  la  connaissance 
et  de  la  vérité,  en  allant  du  connu  vers  l'inconnu. 

La  situation  ainsi  créée  n'a  pas  seulement  une  répercussion 
fâcheuse  dans  le  domaine  du  développement  et  de  l'accomplis- 
sement des  recherches  et  la  formation  pédagogique  des  cher- 
cheurs, mais  elle  nuit  également  au  développement  supérieur 
de  l'intellectualité  américaine  en  général. 

La  «  faillite  de  l'Université  »,  sujet  sur  lequel  un  professeur  de 
l'Université  de  Yale,  M.  Chapman,  a  écrit  un  vigoureux  article 
dans  School  and  Society,  n'est  pas  seulement  une  expression 
vaine  ou  sensationnelle  de  pessimiste  désabusé,  mais  c'est  une 
phrase  qui  exprime  très  bien  le  sentiment  de  la  majorité  de 
ceux  qui  considèrent  les  faits.  Cependant  l'on  ne  change  rien; 
les  Collèges  et  les  Universités  persistent  dans  leur  manière  de 
faire,  comme  si  la  maîtrise  de  la  situation  leur  échappait  et 
comme  si  l'en  devait  s'en  remettre  pour  le  sort  du  haut  enseigne- 
ment à  l'omnipotente  bienveillance  des  dieux.  Cette  manière 
dje  faire  n'est  pas  américaine,  et  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  a 
résolu  les  problèmes  d'hier.  Chaque  jour  l'on  se  rend  mieux 
compte  de  la  simplicité  réelle  des  problèmes  suscités  par  la 
guerre.  Celle-ci,  qui  est  supposée  avoir  compliqué  toutes  choses, 
a,  en  fait,  simplifié  et  précisé  la  pensée  et  l'action,  tandis  que 
la  paix,  qui,  elle,  devait  engendrer  la  clarté,  a  amené  des  com- 
plications sans  nombre.  Une  fois  en  guerre,  aucune  entreprise 
ne  semblait  téméraire;  maintenant  que  la  paix  est  conclue, 
l'on  ne  paraît  plus  se  rendre  compte  qu'il  soit  possible  de  résou- 
dre certaines  questions  par  l'action  directe.  Il  ne  peut  en 
être  ainsi  ;  il  est  impossible  que  dans  la  question  primordiale  de 
la  réforme  de  l'enseignement  supérieur,  l'on  agisse  de  façon 
aussi  peu  énergique.  Que  l'on  accorde  aux  Collèges  ou  aux 
Universités    qui    veulent    faire    triompher    la    science    pure    en 
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Amérique  le  moyen  d'aller  droit  au  but,  et  qu'elles  puissent 
désormais  consacrer  toute  leur  énergie  à  la  partie  vitale  de  leur 
œuvre. 

Le  Conseil  National  des  Recherches  a  entrepris  dernièrement 
une  enquête  sur  les  moyens  employés  pour  découvrir  et  encou- 
rager les  étudiants  de  haute  valeur,  fréquentant  les  Collèges  et 
les  Universités. 

Un  de  ses  représentants  a  visité  environ  cinquante  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  et  il  a  rencontré  partout  un  sou- 
tien moral  enth°usiaste,  tout  en  se  heurtant  à  une  certaine  inertie 
dans  la  réalisation.  Il  a  résumé  comme  suit  l'impression  qu'il  a 
pu  dégager  de  ces  visites  :  «  Bien  que  chaque  professeur  soit 
pleinement  désireux  de  développer  les  mieux  doués,  la  plus 
grande  partie  de  son  temps  est  absorbée  par  l'attention  qu'il 
consacre  aux  médiocres,  n  Au  premier  abord,  le  professeur  met 
en  doute  le  bien-fondé  de  cette  déclaration,  mais  l'Inspecteur 
a  trouvé  qu'après  quelques  échanges  de  vue,  chacun  se  ralliait 
à  s°n  opinion.  En  effet,  bien  que  l'encouragement  individuel 
accordé  à  l'étudiant  bien  doué  soit  une  des  tâches  les  plus  agréa- 
bles du  professeur,  cette  méthode  pédagogique  est  nécessaire- 
ment influencée  par  le  milieu  où  prime  la  médiocrité  et  par  la 
routine  suivant  laquelle  le  professeur  donne  forcément  le  meil- 
leur de  soi  aux  moins  capables.  Aucun  des  Collèges  visites 
n'encourage,  comme  il  le  faudrait,  les  mieux  doués,  ni  ne  pour- 
suit, ainsi  qu'il  serait  nécessaire,  la  découverte  des  intelligences 
et  des  caractères  d'avenir. 

Nombreux  sont  les  collèges  qui  f°nt  usage  de  l'un  ou  l'autre 
système  de  «  tests  métaux  »,  mais,  par  suite  de  la  durée  et  des 
ment  qu'il  devrait  avoir,  vu  la  facilité  avv  <:  laquelle  ils  permet- 
modalité  de  «  tests  mentaux  »,  mais,  par  suite  du  temps  que 
*s3J3ioubuu  S3}jnot-Uïp  sap  anns  œd  }3  «  sjssj  »  sso  luapu^uiap 
tent  de  repérer  les  intelligences  au-dessus  de  la  moyenne. 

L'inactivité  d'autres  collèges,  dans  ce  domaine,  peut  être  attri- 
buée au  fait  que  personne  n'a  le  temps  de  s'y  consacrer  et  que 
l'Administration  ou  les  Facultés  ne  possèdent  pas  de  données 
assez  complètes  au  sujet  des  «  tests  mentaux  ». 

Cette  méthode,  telle  qu'elle  a  été  employée  jusqu'ici  par  les 
psychologues  modernes,  devrait,  pour  atteindre  son  véritable 
but,  faire  l'objet  de  nombreux  remaniements;  il  faut,  en  effet, 
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se  souvenir  eu  fait  qu'il  est  non  seulement  possible  d'établir 
par  les  «  tests  de  l'intelligence  »,  des  catégories  définies  comme 
celles  des  «  idiots  »,  des  «  faibles  d'esprit  »,  des  «  sous-nor- 
maux »,  des  «  normaux  »,  des  «  surnormaux  »  et  des  «  génies  », 
mais  que,  dans  le  groupe  généralement  dénommé  «  individus 
mentalement  normaux  »  et  qui  englobe  la  plupart  des  étudiants, 
il  existe  encore  des  grandes  différences,  au  point  de  vue  des 
capacités,  différences  qu'il  serait  possible  de  déterminer.  Nul 
n'ignore  cela,  mais  trop  rares  sont  ceux  qui  consacrent  à  la 
question  l'attention  nécessaire,  et  y  attribuent  l'importance 
qu'elle  doit  avoir. 

Terman  a  dit  que  la  valeur  du  produit  universitaire  est  déter- 
minée autant  par  la  qualité  de  la  matière  première  que  par  les 
conditions  économiques  de  l'université  et  ses  méthodes  éduca- 
tives. 

Dans  un  travail  remarquable,  paru  récemment,  cet  apôtre  de 
la  psychologie  moderne  a  révélé  la  haute  signification  que  peut 
avoir  une  analyse  de  l'état  intellectuel  du  corps  estudiantin 
comme  base  de  l'action  pratique  d'une  Université  résolue  à 
utiliser,  jusqu'à  l'extrême  limite,  toutes  les  ressources  possibles 
pour  le  progrès  des  études. 

D'autre  part,  une  sérieuse  économie  en  argent,  en  temps  et 
en  énergie  mentale  pourrait  être  réalisée  par  certains  change- 
ments radicaux  dans  l'administration  de  l'université,  et  les  résul- 
tats hautement  désirables,  qui  en  seraient  la  conséquence,  per- 
mettraient à  l'Université  de  mieux  remplir  sa  mission  supérieure, 
le  perfectionnement  constant  des  études,  par  l'enseignement  et 
par  la  recherche. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  Universités  s'acquitteront  vraiment 
de  cette  tâche,  que  le  pays  pourra  utiliser  pleinement  ses  innom- 
brables, belles  et  fortes  ressources  ! 


Joseph  LEBEAU  et  Paul  DEVAUX 

ESQUISSES   BIOGRAPHIQUES 
par  Frans  Van  Kalken 

Professeur  à  la  Faculté  de  Philosophie  et  Lettres. 


Joseph  Lebeau 


La  crise  de  1914-1918  a  placé  la  génération  belge  contempo- 
raine dans  une  situation  dont  nos  compatriotes  de  la  fin  du 
XIXe  siècle  n'auraient  jamais  pu  se  faire  une  idée.  La  Belgique 
a  aujourd'hui  acquis  une  situation  morale  de  premier  plan  dans 
le  groupement  des  nations,  elle  doit  envisager  des  problèmes 
extérieurs  et  intérieurs  d'une  importance  décisive.  Raffermi 
dans  son  patriotrisme  ainsi  que  dans  la  conscience  de  son  Moi, 
notre  peuple  s'est  tout  naturellement  rapproché  en  pensée  de 
ceux  qui,  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans,  avaient  été  les  artisans  de 
son  indépendance.  La  période  de  1830  lui  est  réapparue  sous 
un  jour  moins  factice,  plus  émouvant  et  d'autant  plus  passion- 
nant que  les  questions  territoriales  soumises  à  cette  époque  au 
jugement  des  hommes  politiques  ont,  après  un  long  silence,  été 
de  nouveau  discutées  par  l'opinion  publique. 

La  génération  de  1830  a  été  riche  en  natures  d'élite,  jeunes, 
ardentes,  pr°fondément  patriotes.  èParmi  ses  plus  brillants 
représentants,  j'évoquerai  celui  dont  le  nom  résume  toutes  les 
vertus  civiques  :  Joseph  Lebeau . 


* 

*    i 


Né  à  Huy,  le  3  janvier  1794.  Joseph  Lebeau  était  le  fils  d'un 
modeste  orfèvre.  Ce  dernier,  un  très  brave  homme,  avait  rêvé 
de  faire  un  ecclésiastique  de  celui  qui  allait  devenir  un  jour  le 
chef  du  parti  libéral  belge  !  Dès  que  le  petit  Joseph  eût  atteint 
l'âge  de  sept  ans,  il  fut  mis  en  pension  chez  un  de  ses  parents, 
curé  à  Hannut.  Or,  l'enfant  s'ennuya  dans  ce  bourg  hesbignon, 
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dans  ce  paysage  de  plateaux  sillonnés  de  routes  rectilignes.  Il 
revint  avec  délices  dans  sa  jolie  ville  natale  et  entra  dans  le 
service  de  l'enregistrement.  Trop  intelligent  et  trop  ambitieux 
pour  se  contenter  de  ce  modeste  état,  Lebeau  économisa,  sou 
par  sou,  un  pécule  grâce  auquel  il  put,  quelques  années  plus 
tard,  aller  habiter  Liège  et  s'inscrire  comme  étudiant  à  la  Fa- 
culté de  Droit. 

Dans  ses  «  Souvenirs  personnels  »,  Lebeau  confesse  avec 
enjouement  qu'il  ne  fut  pas  un  étudiant  modèle.  Le  droit 
romain,  la  procédure  pénale  l'ennuyaient.  Dès  qu'il  sortait  des 
auditoires,  il  courait  au  cabinet  de  lecture  pour  y  suivre  les 
débats  des  Chambres  françaises.  C'était  la  belle  époque  des 
grandes  joutes  parlementaires  ;  Royer-Collard  et  Benjamin 
Constant  attaquaient  Decazes  et  Villèle.  Notre  jeune  étudiant 
connaissait  très  bien  «  ce  qu'on  nommait  centre  gauche,  centre 
droit,  extrême  gauche,  extrême  droite,  doctrinaire,  bonapar- 
tiste, jésuite,  et  très  mal  ce  que  c'était  qu'obligation,  servitude, 
succession,  régime  dotal,  antichrèse  !  »  A  son  examen  de  doc- 
teur, il  fut  ajourné  à  trois  mois.  «  Je  reconnais  volontiers  », 
écrivit-il  à  ce  propos,  «  que  mes  professeurs,  dont  je  n'avais 
reçu  que  des  témoignages  de  bienveillance,  firent  en  cela  bonne 
justice.  » 

Pendant  quelques  années  Joseph  Lebeau  fut  avocat.  Mais 
bientôt  son  génie  allait  trouver  sa  véritable  voie.  En  1824, 
Lebeau  fondait  le  «  Mathieu  Laensberg  »,  avec  ses  am?s  Paul 
Devaux,  Van  Hulst  et  les  frères  Rogier.  Jamais  encore  nos 
provinces  n'avaient  connu  des  temps  plus  propices  au  libre 
épanouissement  des  intelligences.  Guillaume  I,  personnalité 
complexe,  pétrie  de  défauts  insupportables  et  de  qualités  émi- 
nentes,  prince  «  trop  libéral  pour  être  roi  (1)  »,  avait,  en  pleine 
époque  de  la  Sainte-Alliance,  permis  aux  professeurs  d'Univer- 
sité du  royaume  des  Pays-Bas  de  donner  leur  enseignement  en 
toute  indépendance  d'esprit.  Les  doctrines  libérales  de  Canning 
et  de  Huskisson,  les  magnifiques  plaidoyers  des  chefs  de  l'op- 
position en  France,  contre  l'arbitraire  des  Bourbons  et  leurs  lois 


(I)  Il  convient  de  dire  que  l'auteur  de  cette  définition,  le  baron  de  Vincent,  ancien 
colonel  des  dragons  de  Latour,  ajoutait  que  le  roi  était  i  trop  roi  pour  être  sincèrement 
libéral  »  ! 
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d'exception,  étaient  analysés  et  commentés  avec  passion  dans 
les  auditoires  des  Universités  de  Louvain,  de  Liège  et  de  Gand. 
Adressant  un  jour  au  roi  des  reproches  véhéments  au  sujet  de 
ses  conceptions  gouvernementales,  le  polémiste  Jottrand  allait 
indirectement  lui  rendre  cet  éclatant  hommage  :  «  Vous  avez 
permis  qu'on  élevât  la  jeunesse  de  ce  pays  dans  des  sentiments 
libéraux...  Vous  avez  laissé  s'ériger  une  tribune  nationale.  Vous 
avez  permis  de  lire  à  toute  le  monde...  (1)  »  Or,  cette  nouvelle 
génération,  inspirée  des  principes  de  1789,  nourrie  de  sentiments 
généreux,  commençait,  vers  1824,  à  exercer  son  influence  à  la 
Seconde  Chambre  et  dans  la  presse.  Les  vieux  Voltairiens 
Dotrenge  et  Reyphins  s'effaçaient  devant  les  Lehon  et  les  De 
Brouckère;  le  journalisme,  autrefois  aux  mains  de  folliculaires 
français  guerroyant  contre  Louis  XVIII,  prenait  un  caractère 
national.  Jottrand,  De  Potter,  Lesbroussart,  Sylvain  van  de 
Weyer,  dirigeaient  le  «  Courrier  des  Pays-Bas  »  à  Bruxelles; 
Levae  rédigeait  les  leaders  du  «  Belge,  ami  du  roi  et  de  la 
patrie  »  ;  à  Gand,  Bartels  était  à  la  tête  du  «  Catholique  des 
Pays-Bas  ». 

Et  quel  champ  d'action  que  celui  qui  s'ouvrait  à  l'ardeur  de 
ces  polémistes  de  vingt  ans  !  La  lutte  contre  les  abus  administra- 
tifs, judiciaires,  linguistiques,  fiscaux  du  gouvernement  hollan- 
dais, la  lutte  contre  la  politique  scolaire  du  roi,  la  lutte  en  faveur 
des  libertés  de  presse,  de  réunion,  d'association,  et  de  la  respon- 
sabilité ministérielle. 

Le  «  Mathieu  Laensberg  »,  devenu  «  Le  Politique  »,  le  31 
décembre  1 828,  avait  rapidement  pris  une  place  en  vue  dans  le 
journalisme  d'avant-garde  du  temps.  Sans  doute,  ses  articles, 
rédigés  sur  un  ton  doctoral,  paraissent  aujourd'hui  bien  solen- 
nels, son  libéralisme  «  doctrinaire  »,  toujours  en  émoi  devant 
une  éventuelle  «  tyrannie  du  populaire  »,  nous  semble  tiède  et 
endormi.  Mais  retrempons-n°us  dans  l'ambiance  de  l'époque, 
sachons  rendre  hommage  à  l'élévation  de  sentiments  de  cette 
génération  encore  rapprochée  du  XVIIIe  siècle,  apprécions  la 
courtoisie  de  ses  procédés  de  polémique,  la  profondeur  de  son 
amour  pour  la  liberté  sous  toutes  ses  formes.  Ce  fut  même  ce 


(1)  Article:    «  Il  est  trop  tard!  »  dans  le  Courrier  des  Pays-Bas  du  31   octohre    1828. 
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dernier  sentiment  qui  guida  les  rédacteurs  du  «  Mathieu  Laens- 
berg  »  dans  la  voie  d'une  réconciliation  patriotique  avec  les 
catholiques.  L'idée  d'une  «  Union  des  oppositions  »,  lancée  en 
1827  par  Paul  Devaux,  avait  rencontré  d'abord  de  grands  obsta- 
cles, dressés  aussi  bien  du  côté  des  «  jacobins  »  que  de  celui  des 
«  ultramontains  ».  Mais  grâce  aux  efforts  des  libéraux  tolérants 
d'une  part,  des  «  catholiques  libéraux  »  de  l'autre,  grâce  sur- 
tout aux  fautes  de  Guillaume  I  et  de  son  ministre  Van  Maanen, 
ainsi  qu'aux  scandaleuses  provocations  du  journaliste  stipendié 
Libry-Bagnano,  le  rapprochement  catholique-libéral  fut  chose 
faite  dès  novembre  1828.  Chacun  sait  que  1*  «  Union  des  oppo- 
sitions »  permit  aux  Belges  de  décupler  leur  action  de  résis- 
tance vis-à-vis  de  l'arbitraire  royal,  qu'elle  exerça  une  action 
bienfaisante  sur  tout  !e  cours  de  la  révolution  et  qu'elle  donna 
aux  premières  années  de  l'existence  du  royaume  de  Bs'gique 
une  physionomie  toute  spéciale. 


r*- 
*  * 


Joseph  Lebeau,  hostile  aux  abus  du  régime  hollandais  et  aux 
conceptions  gouvernementales  de  Guillaume  I,  n'avait  jamais 
songé  à  une  séparation  de  nos  provinces  d'avec  celles  du  Nord. 
Les  événements  d'août  1830,  à  Bruxelles,  surgis  inopinément, 
le  surprirent  tout  comme  ils  surprirent  l'immense  majorité  des 
Belges.  Il  en  fut  d'autant  moins  fâché  que  Le  Politique  se  trou- 
vait précisément  être  poursuivi  pour  délit  de  presse  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Liège.  L'affaire  fut  ajournée  sine 
die  et  Joseph  Lebeau  entra  dans  une  «  Commission  de  Sûreté  », 
créée  par  M.  Sandberg,  gouverneur  de  la  province  de  Liège, 
dans  le  but  de  prêcher  le  calme  et  de  maintenir  le  statu  quo, 
en  attendant  le  redressement  des  griefs  réclamé  par  la  bour- 
geoisie de  Bruxelles  en  armes.  Mais  les  événements  se  dévelop- 
pèrent avec  une  rapidité  croissante.  Les  immortelles  «  Journées 
de  Septembre  »  assurèrent  notre  indépendance.  Le  Gouverne- 
ment Provisoire  nomma  Joseph  Lebeau  premier  avocat  général 
près  la  cour  d'appel  de  Liège.  Le  27  octobre,  jour  où  le  bom- 
oardement  d'Àïivcxs  par  le  général  Chassé  sépara,  les  Belges 
de  la  Maison  d'Orange  par  un  '  fleuve  de  feu  et  de  sang  », 
précéda  d'unes  emaine  les  élections  générales  qui  créèrent  le 
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Congrès  National.  Joseph  Lebeau  fut  choisi  parmi   ses  conci- 
toyens pour  les  représenter  dans  notre  première  Constituante. 

Ce  fut  dans  cette  assemblée  d'hommes  probes,  simples  et 
convaincus,  que  Joseph  Lebeau  donna,  dès  le  premier  jour,  la 
pleine  mesure  de  son  talent.  Il  était  à  cette  époque  âgé  de 
trente-six  ans.  Tout  en  lui  respirait  la  gravité  et  la  maturité 
d'esprit.  Son  front,  couronné  de  cheveux  légèrement  bouclés, 
était  haut  et  droit;  ses  yeux,  abrités  derrière  de  grandes  lunettes, 
avaient  une  expression  à  la  fois  nette  et  pleine  de  douceur  ;  sa 
bouche,  d'un  dessin  ferme,  exprimait  la  volonté.  Les  modes  du 
temps  :  les  demi-favoris,  la  grosse  cravate  de  soie  noire,  la 
redingote  ajustée,  lui  donnaient  un  caractère  particulièrement 
austère  dans  un  milieu  où  déjà,  cependant,  la  solennité  était 
de  mise. 

Joseph  Lebeau  considérait  que  l'homme  politique  vraiment 
digne  de  ce  nom  devait  être  préparé  à  sa  tâche  par  de  fortes 
études  historiques.  11  devait  avoir  de  solides  principes,  une  sorte 
de  religion  intime  et  supérieure  dans  laquelle  il  devait  puiser  la 
confiance  nécessaire  à  l'accomplissement  de  sa  mission.  L'am- 
pleur des  conceptions  associée  à  la  sincérité  des  convictions, 
telles  étaient  les  directives  du  nouveau  député  de  Huy.  La  rai- 
deur un  peu  doctrinale  qui  devait  résulter  de  pareils  axiomes 
politiques,  était  heureusement  atténuée  par  un  sens  très  aiguisé 
de  l'opportunisme.  Pour  être  vraiment  efficace,  une  mesure  gou- 
vernementale devait,  selon  Lebeau,  être  dictée  autant  par  des 
considérations  de  circonstances,  de  besoins  directs,  de  respect 
des  préjugés,  que  par  la  volonté  de  réaliser  un  programme  aux 
lignes  nettement  dessinées.  Ajoutons  que  Joseph  Lebeau  était 
un  orateur  plein  de  fougue  et  d'originalité,  un  adversaire  loyal 
et  sans  rancunes  et  que  les  plus  grands  honneurs  ne  purent  lui 
enlever  le  goût  d'une  vie  modeste  et  désintéressée.  Défenseur 
de  l'ordre  et  de  la  stabilité,  partisan  enthousiaste  de  la  liberté 
sous  tous  ses  aspects,  il  devint  en  peu  de  temps  le  chef  du  parti 
libéral  modéré,  dit  doctrinaire. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  rôle  important  joué  par  Lebeau 
comme  membre  du  comité  de  rédaction  de  notre  pacte  fonda- 
mental. Avec  Devaux  et  Nothomb,  il  donna  à  la  Constitution 
de  1 83 1  ce  caractère  moderne  et  généreux  qui  la  fit  prendre  pour 
modèle  par  presque  tous  les  États  de  l'Europe,  dans  la  première 
moitié  du  XIX8  siècle.    Imbu  des  principes  de  la  Constitution 
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anglaise,  Joseph  Lebeau  mit  notamment  au  point  tout  le  méca- 
nisme de  la  monarchie  constitutionnelle  représentative,  c'est- 
à-dire,  pour  s'exprimer  plus  simplement,  du  régime  parlemen- 
taire. 


* 
*  * 


A  la  nn  de  décembre  1830,  la  question  du  choix  d'un  souve- 
rain se  posa  en  Belgique.  Le  Congrès  avait  décrété,  le  22  novem- 
bre, que  le  gouvernement  de  la  Belgique  serait  une  monarchie 
héréditaire  ;  deux  jours  plus  tard,  il  avait  exclu  à  perpétuité  les 
Nassau  du  trône  de  Belgique.  Le  problème  était  délicat,  car  de 
sa  solution  dépendait  la  stabilité  de  toute  l'œuvre  de  1830.  il 
fallait,  d'un  seul  coup,  paralyser  les  menaces  du  roi  de  Hol- 
lande, affaiblir  l'hostilité  des  Puissances  orientales  (Russie, 
Prusse,  Autriche)  et  résoudre  la  question  de  nos  futures  limites. 

Il  y  avait  chez  nous  un  parti  français,  dirigé  par  l'avocat 
montois  Alexandre  Gendebien  et  recruté  surtout  parmi  les  dé- 
putés, avocats  et  journalistes  libéraux  et  wallons  des  grandes 
villes,  ainsi  que  parmi  les  industriels  du  Hainaut  et  du  pays  de 
Liège.  Maître  de  la  majorité  au  sein  du  Gouvernement  Provi- 
soire et  du  Comité  diplomatique  (créé  le  1 6  novembre) ,  ce  parti 
—  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  de  programme  strictement  déter- 
miné —  ne  voyait  de  salut  pour  le  jeune  État  belge  que  dans  un 
rapprochement  avec  la  France.  Certains  de  ses  membres  vou- 
laient l'annexion  pure  et  simple,  d'autres  envisageaient  des  for- 
mules intermédiaires  telles  qu'une  union  personnelle  ou  une 
alliance  militaire.  Tous  harcelaient  le  roi  Louis-Philippe  de 
sollicitations  et  cherchaient  à  réchauffer  son  inertie  en  lui  assu- 
rant que  la  Belgique  entière  était  «  réunioniste  »  ;  en  même 
temps,  ils  intriguaient  auprès  de  l'opposition  en  France,  auprès 
des  Lamarque  et  des  Mauguin,  vigoureux  partisans  de  l'inter- 
vention directe  de  la  France  dans  nos  affaires.  Dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  le  parti  français  avait,  dans  son  ensemble,  pris 
position  en  faveur  du  jeune  duc  de  Nemours,  second  fils  de 
Louis-Philippe. 

Joseph  Lebeau  se  trouvait  à  la  tête  du  groupe  doctrinaire, 
souvent  nommé  aussi,  à  cette  époque,  «  parti  de  l'Indépen- 
dance ».   Ce  groupe  comprenait  des  Wallons  et  des  libéraux, 
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mais  plus  encore  des  Flamands  et  des  catholiques.  Il  ne  voulait 
pour  associer  strictement  les  destinées  de  la  Belgique  à  celles 
de  nos  voisis  du  Sud. 

Selon  Joseph  Lebeau,  la  candidature  Nemours  était 
vouée  à  un  échec  certain.  Ou  bien  Louis-Philippe,  fidèle  aux 
déclarations  qu'il  avait  faites  à  Paris  à  Gendebien,  le  2  janvier, 
refuserait  de  laisser  son  fils  monter  sur  le  trône  de  Belgique 
contre  la  volonté  de  l'Angleterre,  ou  bien  ce  serait  la  guerre 
européenne  avec,  comme  conséquences,  soit  l'absorption  de 
notre  patrie  par  la  France  victorieuse  et  maîtresse  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  soit  le  partage  du  jeune  État  belge  entre  tous 
ses  voisins  coalisés  contre  la  Maison  d'Orléans,  soit  encore  son 
retour  sous  l'autorité  des  Nassau.  Joseph  Lebeau  et  son  ami 
Devaux  avaient  percé  à  jour  les  intentions  perfides  du  ministre 
des  Affaires  Étrangères  Sébastiani  et  de  l'astucieux  Talleyrand, 
représentant  de  la  France  auprès  de  la  Conférence  de  Londres. 
A  l'insu  du  peuple  français,  dons  le  coeur  battait  à  l'unisson  du 
nôtre,  ces  deux  politiques,  comprenant  que  l'Europe  n'admet- 
trait jamais  une  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  avaient 
conçu  le  projet  machiavélique  de  retarder  la  solution  du  pro- 
blème belge  et  d'amener  peu  à  peu  la  Conférence  de  Londres  à 
l'idée  d'opérer  un  partage  de  notre  sol,  dans  un  sens  avantageux 
pour  l'Angleterre,  la  Prusse  et  surtout  pour  la  Maison  d'Orléans. 

Le  19  janvier  1831,  Joseph  Lebeau  proposa  aux  suffrages  du 
Congrès  le  duc  Auguste  de  Leuchtenberg,  fils  d'Eugène  de 
Beauharnais,  jeune  officier  de  belle  prestance  et  de  bonne  répu- 
tation. Le  parti  français,  persuadé  que  si  le  Congrès  élisait 
Nemours,  Louis-Philippe  n'hésiterait  plus  à  défendre  les  intérêts 
de  sa  Maison  en  Belgique,  fit  des  efforts  inouïs  pour  faire 
échouer  cette  candidature.  De  son  côté,  le  roi  de  France,  redou- 
tant les  progrès  des  bonapartistes,  avait  fait  déclarer  à  un  de 
nos  agents  diplomatiques  à  Paris,  Firmin  Rogier,  que  l'élection 
du  prince  de  Leuchtenberg  serait,  de  toutes  les  combinaisons 
«  peut-être  la  plus   fâcheuse  et  la  plus  fatal?  ». 

C'est  en  vain  que  Joseph  Lebeau  s'éleva  en  termes  indignés 
contre  le  droit  que  s'arrogeait  le  gouvernement  français  de  nous 
imposer  des  exclusions  dans  le  choix  de  notre  souverain.  Le 
parti  français  réussit  à  faire  remettre  de  quelques  jours  la  déci- 
sion finale.  Sébastiani  profita  de  ce  court  laps  de  temps  pour 
ourdir  une   trame  dont  le  groupe  Gendebien   fut  lui-même  la 


—  391  — 

victime.  Il  laissa  entendre,  par  des  propos  confidentiels  et  par 
des  correspondances  officieuses,  que  si  le  choix  du  Congrès  se 
portait  sur  le  duc  de  Nemours,  Louis-Philippe  ne  résisterait  plus 
aux  désirs  secrets  de  son  cœur  et,  de  plus,  soutiendrait  les 
revendications  territoriales  des  Belges  devant  la  Conférence. 
Le  3  février,  le  Congrès,  séduit  par  des  perspectives  si  favora- 
bles, nomma  le  duc  de  Nemours  roi  des  Belges,  par  97  voix 
contre  74  accordées  au  duc  de  Leuchtenberg. 

Deux  semaines  plus  tard,  la  vérité  se  faisait  jour  :  le  17  février, 
Louis-Philippe  déclarait  à  la  délégation  belge  venue  pour  lui 
notifier  le  choix  du  Congrès  qu'il  devait  sacrifier  ses  ambitions 
personnelles  à  la  tranquillité  de  l'Europe.  Bientôt,  l'on  appre- 
nait que,  dès  le  1er  février,  par  un  protocole  secret  auquel  avait 
collaboré  le  prince  de  Bénévent  en  personne,  la  Conférence 
avait  proclamé  l'exclusion  formelle  du  duc  de  Nemours.  Bref, 
Leuchtenberg  était  éliminé,  mais,  en  même  temps,  la  Belgique 
se  trouvait  sans  chef,  livrée  aux  menaces  de  la  Hollande,  aux 
intrigues  des  orangistes  et  aux  excès  des  républicains  interna- 
tionalistes ! 

La  «  mésaventure  nemourienne  »  atteignit  mortellement  le 
parti  français.  Le  Gouvernement  Provis°ire  se  retira;  l'opinion 
réclama  le  rappel  de  M.  de  Celles,  notre  représentant  à  Paris. 
Le  Régent  Surlet  de  Chokier  (nommé  le  24  février)  avait  con- 
servé dans  son  premier  ministère  un  certain  nombre  d'ex-parti- 
sans de  Nemours.  Au  bout  de  vingt-deux  jours,  le  20  mars,  ce 
cabinet  s'effondra  au  milieu  des  agitations  républicaines  et 
orangistes.  Le  pays  était  déchiré  par  les  discordes  civiles; 
septante  mille  Hollandais  étaient  massés  à  la  frontière  ;  la  Con- 
férence de  Londres  nous  menaçait  de  ses  foudres.  C'était  l'anar- 
chie gouvernementale,  le  marasme  économique,  le  déséquilibre 
social  et  moral.  La  Belgique  sombrait,  après  six  mois  àpeine 
d'existence.  Un  seul  homme  pouvait  la  sauver:  c'était  Joseph 
Lebeau.  Le  Régent,  faisant  taire  ses  préférences  personnelles, 
fit  appel  à  son  concours. 

* 

*  * 

Le  programme  du  nouveau  cabinet,  dans  lequel  Joseph  Le- 
beau occupait  le  poste  de  ministre  des  Affaires  Étrangères,  tenait 
entièrement  dans  cette  courte  formule  :  arriver  à  un  état  définitif 
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«  par  une  marche  ferme  et  prompte  ».  Les  collaborateurs  de 
Lebeau,  MM.  De  Sauvage,  Barthélémy,  De  Brouckère,  ainsi 
que  Paul  De  vaux,  nommé  —  sur  la  demande  expresse  de 
Lebeau  —  ministre  d'État  avec  voix  délibérative,  étaient  tous 
d'accord  sur  ce  point  capital. 

La  situation  diplomatique  était  à  ce  moment  décourageante. 
Dès  le  mois  de  novembre  de  l'année  précédente,  le  Gouverne- 
ment Provisoire  avait  dû  s'incliner  devant  la  volonté  de  la 
Conférence  de  Londres  d'intervenir  dans  nos  affaires.  Il 
avait  donc  dû  abandonner  le  soin  de  régler  nos  destinées  à  ces 
mêmes  Puissances  dont  les  Belges  venaient  de  détruire  l'œuvre, 
et  cela  sans  garanties  préalables  d'aucune  sorte.  Or,  parmi  ces 
Puissances,  les  trois  monarchies  de  l'Est  nous  étaient  hostiles, 
la  France  se  cantonnait  dans  le  principe  de  la  non-intervention 
et  l'Angleterre  se  montrait  circonspecte,  étant  sourdement  irritée 
par  les  menaces  du  parti  français  de  «  se  jeter,  en  désespoir  de 
cause,   dans  les  bras  d'une  Puissance  voisine  ». 

Sans  doute,  déjà  le  20  décembre,  la  Conférence  avait  reconnu 
ouvertement  la  rupture  de  l'union  hollando-belge.  Mais  en 
même  temps  elle  déclarait  que  la  nouvelle  combinaison  devrait 
«  refléter  l'esprit  de  1814  et  tenir  compte  de  l'équilibre  euro- 
péen ».  Et  pour  arriver  à  ce  résultat,  elle  n'avait  rien  trouvé  de 
mieux  que  de  poser,  par  son  célèbre  protocole  du  20  janvier,  les 
«  Bases  de  séparation  »,  qui  établissaient  pour  limites  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  la  frontière  de  1790,  nous  faisant  ainsi 
perdre  tout  espoir  de  recouvrer  jamais  la  Flandre  zélandaise, 
le  sud  du  Limbourg  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ! 

Tous  les  Belges,  membres  du  Congrès,  militaires,  gens  du 
peuple,  s'étaient  cabrés  devant  de  pareilles  exigences.  L'indé- 
pendance, la  neutralité  garantie,  la  libre  navigation  des  fleuves, 
qu'étaient-ce  que  ces  avantages  au  prix  du  sacrifice  de  tant  de 
territoires  habités  par  des  frères  ?  Le  29  janvier,  Gendebien 
protestait  contre  ces  prétentions,  «  les  Russes  dussent-ils  être  à 
la  porte  de  Louvain  et  les  Hollandais  à  la  porte  de  Schaer- 
beek  !  ».  Le  10  mars,  le  Régent  avait  lancé  son  admirable  pro- 
clamation aux  Luxembourgeois  :  «  Restez  unis  et  fermes  !  Au 
nom  de  la  Belgique,  acceptez  l'assurance  que  vos  frères  ne  vous 
abandonneront  jamais  !  » 

Joseph  Lebeau  partageait  les  sentiments  de  ses  compatriotes. 
Le  3  janvier,  il  avait  dit  au  Congrès  :  «  Il  faut  que  la  Conférence 
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de  Londres  sache  que  la  question  des  limites  ne  la  regarde  pas  ; 
qu'au  Congrès  National  seul  appartient  le  droit  de  régler  les 
limites  et  de  décider  les  questions  relatives  au  Limbourg  et  au 
Grand-Duché  de  Luxembourg.  »  A  peine  nommé  ministre,  il 
écrivait  au  ministre  de  Belgique  à  Paris  :  «  Quant  au  territoire, 
si  on  nous  en  enlève  large  comme  la  main,  rien  ne  s'arrangera. 
Toute  idée  de  démembrement  fait  fermenter  les  têtes  et  bouil- 
lonner le  sang.  Je  crois  que  notre  indépendance  au  prix  d*un 
village  du  Luxembourg,  du  Limbourg  ou  de  la  Flandre  zélan- 
daise,  serait  énergiquement  repoussée.  » 

Le  plus  beau  titre  de  gloire  de  Joseph  Lebeau  sera  d'avoir 
conservé  ce  fier  point  de  vue  tout  en  orientant  les  esprits  vers 
une  solution  conforme  aux  intérêts  de  l'Europe  et  à  ceux  de  sa 
patrie.  Le  Gouvernement  Provisoire  ayant  admis  le  principe  de 
l'intervention,  il  déclara  qu'il  fallait  courageusement  subir  les 
conséquences  de  ce  fait.  Par  des  agents  diplomatiques,  envoyés 
officieusement  dans  les  principales  capitales  de  l'Europe,  il  fit 
détruire  la  légende  d'une  Belgique  désireuse  de  s'annexer  à  la 
France.  Enfin,  par  une  action  toute  personnelle,  il  rechercha 
l'appui  de  l'Angleterre  en  proposant  à  ses  compatriotes  de  pren- 
dre pour  souverain  un  gendre  de  George  IV,  ami  intime  de  lord 
Palmerston  :  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg. 

Cette  conception  magistrale  fut  inspirée  à  notre  grand  ministre 
par  des  considérations  purement  patriotiques.  «  On  nous  a 
accusés  d'être  anglomanes  »,  disait-il  au  Congrès,  le  2  avril. 
«  Nous  ne  sommes  ni  anglomanes,  ni  gallomanes  ;  le  ministère 
est  belge,  il  n'est  que  belge,  et  le  jour  où  il  ne  pourra  plus  être 
belge,  il  se  retirera  !  » 

Pendant  les  deux  mois  qui  suivirent  son  accession  au  pouvoir, 
Joseph  Lebeau  fit  preuve  d'une  activité  inlassable,  mise  au  ser- 
vice d'une  intelligence  pleine  de  ressources.  Il  inspira  tous  les 
actes  de  la  mission  officieuse  envoyée  à  Londres  dans  la  deu- 
xième moitié  d'avril.  Il  devait  presser  Léopold  d'accepter  la 
couronne  afin  de  mettre  un  terme  aux  agissements  des  Oran- 
gistes,  des  républicains  francophiles,  des  partisans  de  la  réunion 
brusquée  à  la  France  et  des  brouillons  qui  voulaient  déclarer  la 
guerre  à  la  Hollande,  au  risque  de  déchaîner  un  conflit  euro- 
péen. D'autre  part,  il  ne  voulait  ooint  céder  sur  le  fait  des 
limites,  malgré  les  hésitations  de  Léopold  et  les  menaces  de 
rupture  de  la  Conférence.   «  Tirez  au  dénouement  »,  écrivait-il 
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aux  délégués,  «  mais  par  des  fils  de  soie  et  non  avec  un  câble  ». 
Et  parmi  toutes  ces  difficultés,  l'amour  de  son  pays  dirigeait 
toutes  ses  pensées.  «  Je  le  dis  avec  orgueil  »,  écrivait-il  le  24 
avril,  «  nul  peuple  au  monde  n'égale  le  nôtre  en  loyauté  et  bon 
sens  ». 

A  un  moment  donné,  Lebeau  put  croire  la  partie  perdue. 
<t  Encore  quelques  retards  et  nous  allons  tomber  dans  l'anar- 
chie. J'entends  craquer  l'édifice...  »,  écrivait-il  le  21  mai.  Mais 
petit  à  petit  le  prince  Léopold  et  le  gouvernement  anglais  se 
sentaient  pris  de  sympathie  pour  notre  peuple,  si  tenace  dans  ce 
qu'il  considérait  comme  juste.  Profitant  de  ces  dispositions 
favorables,  Joseph  Lebeau  brusque  les  affaires.  Le  4  juin,  il  fait 
voter  par  le  Congrès,  par  152  voix  contre  43,  l'élection  de 
Léopold  I  au  trône  de  Belgique.  Aussitôt  il  envoie  à  Londres, 
indépendamment  d'une  députation  de  notification,  son  fidèle 
ami  De  vaux  et  le  jeune  Nothomb,  diplomate  subtil,  dont  le 
ministre  des  Affaires  Étrangères  a  pénétré  l'esprit  ingénieux  et 
clairvoyant.  Certes,  cette  politique  toute  personnelle  est  bien 
faite  pour  mécontenter  le  Régent  et  beaucoup  de  membres  de  la 
députation.  Mais  qu'importe,  puisque  les  deux  négociateurs  en 
arrivent,  au  bout  de  quelques  jours,  à  obtenir  une  «  nouvelle 
édition  des  pr°tocoles  de  janvier  »  :  le  traité  des      VIII  Articles. 

Du  1er  au  9  juillet,  le  Congrès  discuta  ce  nouvel  acte  diploma- 
tique. Tous  les  ennemis  de  Lebeau  s'étaient  coalisés;  dans  les 
tribunes,  la  foule  criait:  «  Lebeau  à  la  lanterne!  »  Le  ministre 
avait  reçu  plusieurs  lettres  anonymes  menaçant  son  existence 
et  ses  biens.  Dans  des  discours  très  violents,  les  adversaires  des 
XVIII  Articles  prétendirent  que  ceux-ci  ne  nous  offraient  aucune 
garantie.  Alors,  le  5  juillet,  le  ministre  fit  un  grand  discours. 
Mêlant  a  ses  propos  des  improvisations  éloquentes,  il  établit  que 
le  nouveau  traité  nous  laissait  momentanément  maîtres  du  Lim- 
bourg  et  du  Luxembourg-,  que  nous  acquérions  la  possibilité 
d'échanger  le  sud  du  Limbourg  contre  d'anciennes  enclaves, 
que  les  négociations  au  sujet  du  Luxembourg,  séparées  de  toute 
autre  question,  se  présentaient  sous  un  jour  excellent,  enfin 
que  chaque  État  conserverait  sa  dette  propre.  Les  députés 
et  le  public,  subjugués  par  les  arguments  de  Lebeau  et  peut-être 
plus  encore  par  son  talent  oratoire,  se  sentirent  ébranlés  dans 
leur  opposition,  puis  saisis  par  l'enthousiasme.  Le  ministre  ter- 
mina son  discours  au  milieu  des  applaudissements.  En  ces  temps 
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romantiques,  les  larmes  et  les  embrassements  étaient  le  complé- 
ment ordinaire  de  toutes  les  grandes  manifestations  de  la  vie 
publique.  Ils  ne  manquèrent  pas  au  triomphe  de  Lebeau  qui,  le 
même  soir,  fut  honoré  d'adresses  et  de  sérénades. 

Après  avoir  été  à  la  peine,  Joseph  Lebeau  ne  voulut  pas  être 
à  l'honneur.  Au  lendemain  de  l'acceptation  des  XVIII  Articles, 
le  10  juillet,  Devaux  et  lui  démissionnaient.  Joseph  Lebeau  eut 
encore  la  grande  joie  d'accompagner  Léopold  I  dans  son  voyage 
de  Londres  vers  sa  capitale.  «  Pour  moi  »,  dit-il  dans  ses  Sou- 
venirs, «  je  l'avoue  sincèrement,  c'est  les  yeux  vingt  fois  pleins 
de  larmes,  depuis  Fumes  jusqu'à  Laeken,  que  je  fis  ce  voyage... 
Sans  doute  le  spectacle  de  l'entrée  du  Roi  à  Bruges  et  à  Gand, 
magnifique,  populaire,  qui  nous  reportait  aux  temps  de  Philippe- 
le-Bon,  de  Marie  de  Bourgogne,  d'Albert  et  Isabelle,  contenait 
une  grande  puissance  d'émotion  ;  mais  rien  n'excita  plus  ma 
sensibilité  que  la  vue  de  quelques  cabanes  éparses  sur  la  grande 
route,  dont  les  pauvres  habitants  avaient  orné  la  façade  de 
branches  d'arbre,  de  guirlandes  formées  de  quelques  haillons 
lessivés  à  la  hâte.  » 


F    * 


Après  avoir  aidé  le  roi  à  constituer  son  premier  cabinet, 
Joseph  Lebeau  était  retourné  à  Liège  comme  avocat-général. 
Huit  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'un  événement  drama- 
tique ramenait  î'éminent  homme  d'État  au  pouvoir  !  Dans  la 
soirée  du  2  août,  Léopold  I,  qui  faisait  sa  Joyeuse-Entrée  dans 
les  grandes  villes  du  pays  et  se  trouvait  précisément  à  Liège, 
reçut  un  message  lui  annonçant  la  reprise  des  hostilités  par  le 
roi  de  Hollande.  Il  fit  appeler  Lebeau  d'urgence  et  l'accueillit 
par  ces  paroles  :  «  Voyez  ce  qui  m'arrive  pour  ma  bienvenue  !  » 
Notre  situation  militaire  était  désastreuse;  Joseph  Lebeau  ne 
nourrissait  aucune  espérance  de  victoire.  Quoique  n'occupant 
plus  de  fonction  officielle,  il  prit  —  d'accord  avec  le  roi  —  la 
responsabilité  de  solliciter  une  intervention  immédiate  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

Nommé,  le  4  août,  membre  du  Conseil  des  ministres,  sans 
portefeuille,  Lebeau  fit  toute  la  Campagne  de  Dix  Jours  aux 
côtés  du  roi  et  ne  démissionna  que  le  26  août,  après  la  retraite 
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des  Hollandais,  retraite  motivée  par  l'opportune  entrée  en  scène 
du  maréchal  Gérard.  Il  échangea  alors  ses  fonctions  d'avocat- 
général  pour  celles  de  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 

L'issue  de  la  Campagne  de  Dix  Jours  porta  une  terrible 
atteinte  à  l'œuvre  de  Lebeau.  Le  traité  des  XXIV  Articles,  du 
15  novembre  1831,  nous  arrachait  Venloo,  Roermond,  Maas- 
tricht, cinquante-trois  villages  dits  «  de  Généralité  »,  situés  sur 
les  deux  rives  de  la  Meuse,  et  la  moitié  du  Luxembourg.  La 
Conférence  nous  imposait  en  outre  le  fardeau  des  seize  trente 
et  unièmes  de  la  Dette  publique  de  l'ex-royaume  des  Pays-Bas  ! 

Joseph  Lebeau,  réélu  député  de  Huy,  le  8  septembre,  avait 
stoïquement  voté  l'acceptation  des  XXIV  Articles.  Il  ne  se 
répandit  ni  en  plaintes  stériles,  ni  en  récriminations  pathétiques. 
«  Les  Dix-huit  Articles  »,  se  borna-t-il  à  écrire  dans  ses  Souve- 
nirs personnels,  «  étaient  le  fruit  de  la  diplomatie  de  mon  minis- 
tère, si  admirablement  conduite  par  MM.  Devaux  et  Nothomb, 
puissamment  secondés  par  le  prince  Léopold...  Les  XXIV  Arti- 
cles... sont  le  fruit  de  la  défaite.  Comme  toujours,  le  Vae  Victis 
nous  fut  appliqué.  » 

-  * 
*  * 

J'examinerai  brièvement  la  dernière  partie  de  la  carrière  de 
Lebeau,  son  génie  ayant  été  suffisamment  mis  en  lumière  par 
son  rôle  en  1831.  Le  20  octobre  1832,  Lebeau  fut  appelé,  bien 
malgré  lui,  à  prendre  place  comme  ministre  de  la  Justice  dans 
un  cabinet  Goblet-Rogier.  A  cette  époque,  Guillaume  I  refusait 
toujours  encore  d'évacuer  la  citadelle  d'Anvers.  Les  Puissances 
répugnaient  à  employer  vis-à-vis  du  roi  de  Hollande  des  moyens 
coercitifs.  Les  Belges  devaient-ils  négocier  ou  employer  le  lan- 
gage de  la  menace  ?  D'accord  avec  ses  collègues,  Lebeau  con- 
sidéra que  la  crise  ne  se  dénouerait  que  si  la  Belgique  adoptait 
une  attitude  hardie.  Le  21  octobre,  le  ministère  laissa  entendre 
qu'il  proposerait  au  roi  de  reprendre  la  guerre  si,  à  la  date  du 
3  novembre,  la  France  et  l'Angleterre  n'étaient  sorties  de  leur 
inertie.  La  conséquence  de  cette  menace  fut  la  seconde  interven- 
tion française  en  Belgique  et  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers 
par  les  troupes  de  Gérard  (  1 5  décembre  1 832) .  Lebeau  resta  au 
pouvoir  jusqu'au  1er  août  1834.  Puis  il  reprit  son  rôle  de  député 
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(de  Bruxelles,  cette  fois,  car  le  parti  catholique  lui  avait  enlevé 
le  siège  de  Huy  en  1833) ,  rôle  qu'il  cumula  avec  les  fonctions  de 
gouverneur  de  la  province  de  Namur. 

Le  roi  de  Hollande  ayant  refusé  d'adhérer  aux  XXIV  Arti- 
cles, les  Belges  continuaient  à  occuper  le  Luxembourg  et  le 
Limbourg.  Ils  ne  se  souciaient  plus  ae  la  Dette.  Quelle  ne  fut 
leur  consternation  lorsque,  le  14  mars  1838,  Guillaume  \, 
prenant  une  de  ces  résolutions  brusques  dont  il  était  coutumier, 
fit  savoir  par  dépêche  à  notre  gouvernement  qu'il  s'inclinait 
devant  les  décisions  de  novembre  1831.  Pendant  un  an,  les 
Belges  résistèrent,  augmentèrent  leurs  armements,  massèrent 
des  troupes  à  la  frontière  et  cherchèrent  en  même  temps  à  flé- 
chir l'inexorable  volonté  de  l'Europe.  Ce  fut  en  vain.  Au  cours 
de  la  discussion  finale  à  la  Chambre,  en  mars  1839,  Joseph 
Lebeau  eut  le  courage  de  braver  l'impopularité  des  masses  en 
défendant  la  thèse  de  l'acceptation  définitive  du  traité.  «  La 
cause  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  »,  dit-il  avec  tristesse, 
«  ne  vous  faites  pas  illusion  sur  ce  point,  n'est  plus  dans  vos 
mains  ;  ce  n'est  pas  vous  qui  pouvez  la  perdre  :  elle  a  été  perdue 
sous  les  murs  de  Louvain,  et  je  plains  les  esprits  assez  étroits 
pour  n'être  pas  convaincus  que  c'est  là  que  vous  devez  placer 
le  tombeau  des  Dix-huit  Articles.  »  Il  montra  l'inanité  de  tout 
essai  de  résistance,  a  Faut-il  aller  jusqu'au  suicide  ?  Faut-il  que, 
sans  espoir  de  sauver  les  territoires  cédés,  la  Belgique  s'éteigne 
dans  l'agonie  d'une  mort  lente  ou  dans  les  convulsions  de 
l'anarchie;  ou  bien  faut-il,  par  une  résistance,  par  des  provoca- 
tions imprudentes,  essayer  de  ramener  sur  l'Europe  le  cata- 
clysme de  1814-1815  ?  »  L'opinion  de  Lebeau  prévalut  et  le  traité 
confirmatif  de  1839  fut  voté,  le  19  mars,  par  58  voix  contre  42. 

A  partir  de  cette  époque,  notre  vie  politique  devint  plus  calme 
et  eut  surtout  pour  objectifs  des  questions  d'ordre  intérieur.  Les 
partisans  de  l'Union  des  oppositions  diminuaient  en  nombre; 
catholiques  et  libéraux  préludaient  par  des  escarmouches  à  leurs 
âpres  combats  futurs.  Le  «  catholicisme  libéral  »  n'était  plus 
qu'un  souvenir  et  l'esprit  batailleur  de  1'  «  Encyclique  »  de 
Grégoire  XVI  avait  remplacé,  dans  les  masses  pieuses  aussi  bien 
que  dans  les  rangs  du  clergé,  l'idéalisme  passionnément  épris 
de  liberté  de  Lamennais  et  de  Montalembert.  Depuis  1834,  les 
deux  Universités    de  Malines  (Louvain)    et  de  Bruxelles  s'éri- 
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gaient  en  citadelle!  des  partis  opposée.  Dans  ces  conditions,  la 
foi  dans  les  cabinets  mixtes  ou  centristes  diminuait  de  jour  en 
jour.  C'est  pourquoi  Joseph  Lebeau  fit,  le  18  avril  1840,  un  timide 
essai  de  politique  libérale,  en  constituant  un  ministère  homo- 
gène. Son  programme,  imprégné  des  tendances  et  des  méthodes 
de  l'Union  ne  pouvait,  croyait-il,  donner  ombrage  aux  catho- 
liques. Mais  le  roi  Léopold  préférait  à  Lebeau,  Devaux  et  Rogier, 
partisans  d'une  stricte  limitation  des  droits  du  pouvoir  exécutif, 
des  hommes  plus  souples,  comme  De  Theux  et  De  Meulenaere. 
D'autre  part,  les  hobereaux  du  Sénat  unissaient  leur  animosité 
contre  les  libéraux  aux  rancunes  des  anciens  membres  du  parti 
Nemours.  Le  cabinet  Lebeau  tomba  dès  le  13  avril  1841. 

A  partir  de  ce  moment,  Joseph  Lebeau  rentra  dans  le  rang, 
avec  cette  admirable  modestie  qui  lui  était  propre.  Dans  la 
«  Revue  Nationale  de  Belgique  »,  fondée  en  1839  par  Devaux, 
il  défendit  chaleureusement  la  cause  du  libéralisme.  En  1847, 
il  assista  au  triomphe  de  son  parti,  raffermi  et  discipliné  par  un 
congrès  célèbre  tenu  l'année  précédente  (1).  Plusieurs  fois, 
Léopold  I,  qui  aimait  Lebeau,  malgré  les  divergences  de  leurs 
conceptions  gouvernementales  respectives,  lui  offrit  de  repren- 
dre le  pouvoir.  Mais  ce  dernier,  redevenu  député  de  Huy 
depuis  1848,  préféra  rester  dans  son  rôle  de  propagandiste  et  de 
polémiste.  Il  fut  l'adversaire  de  Malou,  il  combattit  la  «  loi  des 
couvents  »  de  De  Decker  (1857).  Il  écrivit  ses  Souvenirs,  publia 
des  brochures  et  des  lettres  ouvertes,  toujours  en  envisageant 
les  questions  en  discussion  sous  un  jour  large  et  tolérant.  En 
1857,  il  fut  nommé  ministre  d'État. 

Fait  qui  achève  de  conserver  à  Joseph  Lebeau  vieillissant  son 
caractère  de  grand  homme  :  il  se  préoccupa  jusqu'au  bout  du 
problème  de  notre  sécurité  nationale  !  Comme  ministre  des 
Affaires  Étrangères,  alors  qu'il  était  en  pleine  jeunesse  et  dans 
toute  sa  force,  il  avait  lancé  un  jour  cette  phrase  stridente  comme 
un  appel  de  clairon  :  «  La  neutralité  n'est  pas  l'impuissance  !  » 
Vingt-quatre  années  plus  tard,  au  moment  où  les  ambitions 
sournoises  de  Napoléon  III  étendaient  sur  notre  pays  le  voile 


(I)  Le  cabinet  Rogier.  de  1847.  ouvrit  la  série  des  ministères  libéraux  qui.  sauf  pen- 
dant les  trois  ans  de  gouvernement  du  catholique  De  Decker  (1855-1857),  dirigèrent 
les  destinées  de  notre  pays  jusqu'en   1870. 
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d'une  sourde  inquiétude,  il  prononçait  encore  à  la  Chambre  des 
Députés  ces  paroles  prophétiques  :  «  L'histoire  dit  ce  que  devien- 
nent les  neutralités  que  l'on  considère  comme  suffisamment 
garanties  par  un  traité,  par  ce  qu'on  appelle  quelquefois  un 
morceau  de  papier.  Ces  neutralités,  se  reposant  aveuglément 
autrefois  suri  e  droit  écrit,  ont  certainement  aujourd'hui,  grâce 
à  la  puissance  de  l'opinion,  une  force  beaucoup  plus  grande 
qu'autrefois.  Cependant,  Messieurs,  gardons-nous  de  croire 
qu'il  n'y  ait  pas  de  devoirs  et  des  devoirs  imposants  inhérents 
à  cette  neutralité.  Il  faut,  au  besoin,  que  l'inviolabilité  de  notre 
territoire  puisse  être  assurée  par  nous-mêmes,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure;  et,  si  nous  pouvions  jamais  délaisser  un 
si  grand  intérêt,  oublier  un  si  grand  devoir,  nous  nous  expose- 
rions à  voir  d'autres  nous  déclarer  ce  que  le  premier  consul 
déclarait  à  la  république  de  Venise  :  Si  vous  aviez  su  vous 
défendre  vous-mêmes  contre  une  surprise  ;  si  vous  aviez  su 
empêcher  que  l'ennemi  n'entrât  si  facilement  chez  vous,  je  ne 
serais  pas  entré  sur  votre  territoire!» 

A  partir  de  1860,  la  santé  de  Joseph  Lebeau  devint  chance- 
Tante.  Septuagénaire  épuisé  par  une  vie  de  labeur,  il  aurait  dû 
chercher  le  repos  à  la  Côte  d'azur.  Mais  à  ce  moment  (hiver 
de  1863-1864)  la  majorité  libérale  était  tombée  à  une  voix.  Vail- 
lamment, Lebeau  resta  à  son  poste.  Cependant,  en  juillet  1864, 
il  dut  quitter  la  vie  politique  et  se  retira  dans  sa  douce  petite 
ville  de  Huy.  C'est  là  qu'il  mourut  sans  souffrances,  le  19  mars 
1865,  dans  sa  septante-deuxième  année. 

Des  commentaires  élogieux  ne  pourraient  qu'affaiblir  l'im- 
pression que  produit  une  si  noble  existence.  Figure  de  premier 
plan  parmi  les  fondateurs  de  notre  indépendance,  Joseph  Le- 
beau fut  tout  aussi  admirable  par  ses  vertus  privées.  Fidèle  à 
ses  amis  dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours,  il  ne 
pouvait  garder  rancune  à  ses  adversaires.  «  Il  ne  comprenait 
pas  »,  dit  —  en  prononçant  son  éloge  funèbre  —  Hemi  de 
Brouckère,  «  comment  on  pouvait  se  souvenir  du  mal  qu'on  lui 
avait  fait,  tant  il  l'avait  oublié  lui-même.  » 
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Paul  Devaux 


La  vie  de  Paul  Devaux  fut  d'un  bout  à  l'autre  intimement 
associée  à  celle  de  son  ami  Joseph  Lebeau.  Aussi  me  suis-je 
borné  dans  cet  écrit  à  l'analyse  du  rôle  personnel  de  Paul  De- 
vaux, l' enchaînement  des  faits  généraux  qui  caractérisèrent  la 
période  de  1 830- 1 83 1  me  paraissant  mis  suffisamment  en  lumière 
par  la  biographie  précédente. 


r  * 
*  * 


Paul  Devaux  naquit  à  Bruges,  le  20  avril  1801 .  Il  appartenait 
à  une  famille  de  bourgeois  bien  rentes  et  son  père  avait  été 
membre  du  Corps  législatif  sous  le  Premier  Empire.  Orphelin 
dès  le  bas-âge,  le  petit  Devaux  eut  une  adolescence  studieuse. 
Il  fit  correctement  ses  humanités  aux  lycées  de  Bruges  et  de 
Bruxelles,  fréquenta  les  cours  de  la  Sorbonne  de  1817  à  1819  et 
fut,  peu  après,  promu  au  grade  de  docteur  en  droit  à  Liège. 

En  1824,  notre  jeune  avocat  entrait  dans  le  journalisme  et 
fondait,  avec  Joseph  Lebeau,  Van  Hulst,  Charles  et  Firmin 
Rogier,  le  «  Mathieu  Laensberg,  Gazette  de  Liège  ».  Ce  fut 
dans  ce  journal  libéral,  à  caractère  d'opposition  contre  la  poli- 
tique de  Guillaume  I  que  Devaux  commença,  le  21  mars  1827, 
une  campagne  active  en  faveur  d'un  rapprochement  entre  les 
libéraux  et  les  catholiques,  dans  le  but  de  c°ntraindre  Guil- 
laume I  à  instaurer  un  régime  parlementaire.  Les  libéraux 
représentaient  à  cette  époque  les  catholiques  comme  des  enne- 
mis de  la  liberté.  Devaux  démontra  péremptoirement  qu'une 
nation  n'avait  à  redouter  aucune  doctrine,  dès  qu'elle  s'était 
habituée  à  la  pratique  des  prérogatives  constitutionnelles. 
«  Craint-on  »,  écrivait-il  le  21  mars  dans  un  article  qui  fit 
sensation,  «  qu'en  Belgique  les  jésuites  ne  triomphent  par  la 
nation,  comme  e  France  par  le  pouvoir  ?  Eh  bien,  n'est-ce  pas 
comme  ennemis  de  la  liberté,  de  la  tolérance,  de  la  civilisation 
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qu'on  les  redoute  ?  Apprenez  donc  d'abord  à  la  nation  à  appré- 
cier ses  libertés,  à  aimer  la  tolérance  et  la  civilisation,  et  vous 
n'aurez  plus  besoin  de  lui  apprendre  à  haïr  les  jésuites,  ou  ils 
ne  seront  plus   haïssables.» 

Le  1 er  novembre,  il  revenait  avec  force  et  logique  sur  le  même 
sujet  :  «  Le  remède  aux  maux  de  l'état  social  est  dans  les  garan- 
ties politiques  et  dans  l'esprit  public  du  peuple.  Tout  ce  qu'on 
redoute  de  l'influence  jésuitique  ou  sacerdotale  n'offrirait  plus 
le  moindre  danger  aux  yeux  de  ceux  qui  en  sont  aujourd'hui 
le  plus  effrayés,  si  le  peuple  possédait  à  la  fois  des  garanties 
et  de  l'esprit  public.  Les  erreurs  et  les  préjugés  religieux  n'im- 
porteraient pas  plus  alors  aux  rapports  sociaux  que  les  préjugés 
en  physique  ou  en  astronomie.  En  France,  ce  qui  fait  la  force 
des  jésuites  et  du  parti  qui  les  soutient,  qu'est-ce  autre  chose 
que  le  défaut  de  garantie  et  le  défaut  d'esprit  public  ?  Supposez 
une  bonne  loi  d'élection  et  assez  de  vigueur  dans  l'esprit  public 
pour  que  les  électeurs  français  votent  suivant  leur  conscience, 
que  seront  les  jésuites  ?  Avec  une  majorité  nationale  à  la 
Chambre  des  députés,  qu'aura-t-on  à  craindre  d'eux  ?  Quelles 
seront  leurs   forces  ?  » 

Le  «  Courrier  des  Pays-Bas  »  de  Bruxelles,  journal  de  Louis 
de  Potter,  de  Jottrand,  et  d'autres  violents  adversaires  des 
«  ultramontains  »  ne  pouvait  s'accoutumer  à  l'idée  d'un  «alliage 
monstrueux  du  moderne  et  du  gothique,  de  la  liberté  et  de  l'ab- 
solutisme, de  la  vie  et  de  la  mort  !»  Paul  Devaux  riposta  en  ter- 
mes persuasifs  dans  le  «  Mathieu  Laensberg  »  du  12  juillet  1 828  : 
((  Quand  le  «  Mathieu  Laensberg  »  réclame  les  garanties  consti- 
tutionnelles, la  liberté  de  la  presse,  le  jury,  des  députés  indé- 
pendants et  que  le  «  Catholique  (1)  »  réclame  la  même  chose, 
n'y  a-t-il  pas  quelque  rapport,  assez  naturel,  entre  ces  deux 
journaux?...  Mais  si  le  «  Catholique  »  prêche  la  liberté  consti- 
tutionnelle, il  ne  sera  pas  sincère.  —  Eh  bien  !  supposons  que 
le  mensonge  public  soit  aussi  facile  à  des  hommes  pour  qui 
l'estime  publique  doit  cependant  être  quelque  chose  et  que  la 
liberté  ne  leur  soit  pas  aussi  utile  qu'à  d'autres;  qu'avons-nous 
demandé  à  ce  journal  ?  Qu'il  inculque  aux  esprits  de  ses  lec- 
teurs les  principes  de  la  liberté  constitutionnelle.  Or,  pourvu 


(1)  Le  Catholique  des  Pays-Bas,  journal  gantois  rédigé  par  Bartels. 
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qu'il  popularise  de  telles  doctrines,  que  nous  importe  sa  sincé- 
rité ?  Que  Newton  n'ait  pas  cru  sincèrement  à  la  gravitation,  en 
sera-t-il  moins  vrai  que,  grâce  à  lui,  la  gravitation  est  aujour- 
d'hui enseignée  et  démontrée  à  tout  le  monde.  » 

Dix  jours  plus  tard,  le  «  Mathieu  Laensberg  »  résumait  avec 
une  précision  magistrale  les  motifs  pour  lesquels  l'Union  des 
oppositions,  cette  coalition  de  forces  jeunes  et  vibrantes  qui 
allait  bientôt  ennoblir  toute  notre  révolution,  était  nécessaire  et 
inéluctable  :  Comme  nous,  le  «  Catholique  »  désire  aujourd'hui 
la  liberté  ;  seulement  il  ne  la  veut  pas  au  même  titre  ni  dans  les 
mêmes  intentions  que  nous  ;  mais  toujours,  ainsi  que  nous,  il  la 
veut.  Ce  but  nous  étant  aujourd'hui  commun  à  l'un  et  à  l'autre, 
il  est  naturel  que  nous  nous  rencontrions  quelquefois  sur  la 
route  commune,  à  moins  qu'on  ne  dise  que,  le  «  Catholique  » 
prêchant  la  liberté,  il  nous  faille  à  toute  force  prêcher  le  despo- 
tisme. Parvenus  au  terme  de  cette  route,  il  sera  temps  alors  de 
reconnaître  par  quelle  voie  le  «  Catholique  »  voudrait  aller  plus 
loin,  et  de  nous  séparer  quand  nous  ne  pourrons  plus  nous 
accorder,  ni  sur  le  but  que  nous  nous  proposons,  ni  sur  le  che- 
min que  chacun  de  nous  veut  suivre  pour  y  arriver.  » 

Apparaissant  à  première  vue  comme  une  simple  tactique, 
l'Entente  cordiale  catholique-libérale  était,  dans  l'esprit  de  De- 
vaux  et  de  ses  autres  protagonistes,  un  véritable  programme 
politique,  une  conception  généreuse,  rendue  possible  autant  par 
la  modération  des  libéraux  du  temps  que  par  l'esprit  de  tolé- 
rance des  «  catholiques-libéraux  »  disciples  de  Lamennais.  En 
novembre  1828  l'Union  des  oppositions  était  réalisée.  Dès  ce 
moment,  le  mouvement  national  belge  en  faveur  du  redresse- 
ment des  griefs  et  du  gouvernement  représentatif  prit  une  am- 
pleur extraordinaire.  Guillaume  I,  désorienté,  s'engagea  dans 
une  politique  incohérente  de  concessions  alternant  avec  des  ri- 
gueurs, politique  qui,  en  moins  de  deux  ans,  allait  conduire  son 
royaume  à  la  séparation  définitive  entre  le  Nord  et  le  Midi. 


Pas  plus  que  les  autres  rédacteurs  du  «  Mathieu  Laensberg  », 
Paul  Devaux  n'avait  prévu  la  révolution.  L'émeute  du  25  août, 
que  Gendebien  lui-même  devait  bientôt  qualifier  de  «  mauvaise 
farce  d'écoliers  »,  l'étonna  grandement.  Il  se  hâta  de  partir  pour 
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sa  ville  natale,  où  il  resta  jusqu'à  ce  que  les  élections  du  27  octo- 
bre l'eussent  désigné  pour  représenter  les  libéraux  de  Bruges  au 
Congrès  National. 

Agé  de  vingt -neuf  ans  à  peine,  Paul  De  vaux  avait  une  phy- 
sionomie très  jeune,  malgré  les  énormes  lunettes  que  sa  vue 
basse  l'obligeait  à  porter.  Ses  traits  étaient  délicats  ;  l'arc  élevé 
de  ses  sourcils,  ainsi  que  la  finesse  de  ses  lèvres  donnaient  à 
toute  sa  physionomie  une  grâce  enjouée  et  spirituelle.  Paul 
De  vaux  était  moins  bon  orateur  que  Joseph  Lebeau,  il  ne  possé- 
dait ni  sa  verve,  ni  sa  hardiesse  d'improvisation  un  peu  dés- 
ordonnée. Par  contre,  il  était  meilleur  écrivain.  Sa  prédilection 
naturelle  pour  les  argumentations  serrées,  de  même  que  l'orien- 
tation plus  abstraite  de  ses  pensées,  en  faisaient  un  dialecticien 
redoutable.  Il  devint  bientôt  le  théoricien  du  parti  doctrinaire 
(dit  aussi  «  de  l'indépendance  ») ,  parti  modéré,  recherchant  le 
salut  de  la  patrie  dans  des  solutions  prises  en  commun  accord 
avec  les  principales  nations  de  l'Europe  et  fondant  le  bonheur 
des  États  sur  des  garanties  intérieures  de  liberté  et  de  stabilité 
plutôt  que  sur  la  participation  des  masses  au  pouvoir.  Les  doc- 
trinaires aimaient  certes  la  Révolution  française  mais  ils  ne 
pouvaient  la  séparer  en  pensée  de  la  Terreur. 

Désigné,  ainsi  que  Nothomb,  pour  être  rédacteur  du  projet  de 
Constitution  que  le  Congrès  National  allait  bientôt  discuter, 
Paul  Devaux  défendit  avec  chaleur  la  conception  anglaise  du 
régime  parlementaire.  Il  prit  une  part  très  active  à  tous  les 
échanges  de  vues  concernant  notre  pacte  fondamental.  L'esprit 
généreux  qui  anime  cet  acte  est  dû  en  grande  partie  à  l'influence 
personnelle  du  député  de  Bruges. 

Lors  des  tumultueux  débats  qui  mirent  aux  prises  le  parti 
français  et  le  parti  doctrinaire,  à  propos  du  choix  d'un  souve- 
rain, Paul  Devaux  fut  le  premier  de  nos  hommes  d'État  qui 
attira  l'attention  de  ses  collègues  sur  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg.  Les  arguments  qu'il  développa  en  faveur  de  ce  can- 
didat mettent  en  pleine  lumière  son  généreux  esprit  de  tolérance 
et  aussi  sa  phobie  de  l'action  mécanique  des  foules  dans  les 
assemblées  parlementaires.  «  L'opinion  générale  »,  dit-il  dans 
la  séance  du  12  janvier  1831  au  Congrès,  «  est  encore  défavo- 
rable au  prince  de  Saxe-Cobourg,  parce  qu'elle  se  prononce  en 
faveur  d'un  catholique...  Je  ne  puis  concevoir  l'exclusion  d'un 
prince  non  catholique  ;  s'il  est  catholique,  c'est  bien  ;  s'il  ne  l'est 
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pas,  c'est  bien  encore,  et  je  dirai  plus,  si  dans  l'élection  il  pou- 
vait y  avoir  une  préférence,  elle  devrait  être  pour  un  prince  non 
catholique,  car  d'après  les  bases  de  notre  future  Constitution,  il 
n'y  a  plus  qu'une  oppression  à  redouter,  c'est  celle  de  la  majo- 
rité. Toute  notre  organisation  politique  repose,  en  effet,  sur  le 
système  électif,  et  le  système  électif  est  le  règne  de  la  majorité. 
La  majorité  étant  catholique  chez  nous,  il  serait  peut-être  à  dési- 
rer que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  le  fût  pas.  » 

La  proposition  de  Devaux  était  prématurée  et  d'ailleurs,  à  ce 
moment,  le  cabinet  français  s'opposait  par  tactique  à  toute  can- 
didature au  trône  de  Belgique  offrant  des  chances  de  succès. 
«  Saxe-Cobourg  sera  reçu  à  coups  de  canon,  s'il  se  permet 
d'entrer  en  Belgique  »,  avait  déclaré  à  Gendebien,  dès  le  8  jan- 
vier, le  ministre  des  Affaires  Étrangères  comte  Sébastiani.  Et  il 
avait  aussi  refusé  de  prendre  en  considération  une  proposition 
de  mariage  du  prince  Léopold  avec  une  fille  de  Louis-Philippe. 

Paul  Devaux  défendit  alors  avec  une  belle  éloquence  le  prince 
Auguste  de  Leuchtenberg,  candidat  présenté  le  19  janvier  au 
Congrès  par  son  ami  Lebeau.  Le  veto  que  le  gouvernement  fran- 
çais prétendait  opposer  au  choix  éventuel  de  Leuchtenberg  par 
nos  constituants  le  mettait  hors  de  lui.  «  Quoi  !  »  s'exclamait-il, 
le  23  janvier,  «  on  ne  reconnaîtra  pas  le  roi  que  la  Belgique 
veut  se  donner,  et  on  ose  dire  que  notre  choix  est  libre  !  Quelle 
est  donc  cette  liberté  qu'on  nous  reconnaît  et  dont  on  veut  nous 
empêcher  de  faire  usage  ?  Quelle  est  cette  politique  insultante 
qui  se  joue  des  promesses  faites  à  la  face  des  nations,  et  qui  nous 
refuse  le  droit  de  choisir  un  roi  ?  La  France  a-t-elle  oublié 
sitôt  ]a  crise  à  laquelle  elle  doit  sa  liberté  ?  Quand  elle  a  voulu 
élire  le  duc  d'Orléans,  ne  l'a-t-elle  pas  fait  en  vertu  du  principe 
qu'elle  nous  dénie  ?  A-t-elle  consulté  les  nations  étrangères  ? 
Aurait-elle  souffert  que  les  rois  de  l'Europe  vinssent  lui  imposer 
leurs  répugnances  ?  » 

Aux  yeux  de  Paul  Devaux,  le  choix  de  Leuchtenberg,  c'était 
«  la  vraie  neutralité  ».  Son  élection  n'amènerait  aucune  compli- 
cation avec  la  France  et  ferait  seulement  tomber  Sébastiani. 
Guizot,  les  doctrinaires  français,  salueraient  même  avec  plaisir 
l'avènement  de  Leuchtenberg.  Ardent  patriote,  Paul  Devaux 
craignait  surtout  —  et  avec  raison  —  que  les  agissements  de 
quelques  diplomates  belges  à  Paris  ne  fissent  naître  en  Europe, 
spécialement  en  Angleterre,  l'impression  que  nous  n'étions  pas 
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mûrs  pour  l'indépendance  et  que  la  majorité  des  Belges  vou- 
lait se  jeter  dans  les  bras  d'une  Puissance  voisine.  «  Ne  nous 
humilions  pas  devant  la  France  »,  disait-il  avec  passion,  le 
31  janvier,  «  ne  nous  obstinons  pas  à  nous  livrer  à  ses  princes 
quand  eux-mêmes  nous  refusent...  Ne  soyons  une  source 
d'embarras  pour  personne;  restons,  restons  la  belle,  la  noble 
Belgique  !  Depuis  longtemps  le  mot  de  patrie  ne  résonnait  qu'im- 
parfaitement dans  nos  coeurs.  Depuis  des  siècles,  nous  n'avons 
fait  que  passer  d'un  joug  à  l'autre,  tour  à  tour  Espagnols,  Autri- 
chiens, Français,  Hollandais;  depuis  quatre  mois  seulement 
nous  sommes  Belges,  et  nous  avons  retrouvé  une  patrie!  Et 
depuis  quatre  mois  la  patrie  nous  a  fait  faire  des  miracles  !  Ce 
sentiment  commun,  auteur  d'espérances  communes,  qui  lie  entre 
eux  des  hommes  de  mêmes  moeurs  et  de  même  caractère,  a 
grandi  le  peuple  entier,  comme  par  enchantement.  Est-ce  trop, 
après  des  siècles,  de  ce  peu  de  jours  de  véritable  indépendance  ? 
Faut-il  déjà  étouffer  dans  nos  cœurs  le  foyer  de  tant  de  nobles 
pensées  et  de  généreux  sentiments  ?  Cette  patrie,  que  nous  avons 
ressaisie  au  prix  du  sang  belge,  faut-il  déjà  l'humilier  aux  pieds 
d'une  puissance  étrangère  ?  » 

On  sait  de  quelle  manière  se  termina  la  «  mésaventure  nemou- 
rienne  ».  Lorsqu'il  fallut,  le  24  février,  nommer  un  Régent,  Paul 
Devaux  vota  pour  Félix  de  Mérode.  Il  considérait  le  baron 
Surlet  de  Chokier  comme  trop  inféodé  encore  à  la  politique  qui 
consistait  à  placer  toutes  les  espérances  de  la  Belgique  en  Louis- 
Philippe.  Ce  fut  le  cas  en  effet.  Le  premier  cabinet  du  Régent 
fut  composé  de  «  Nemouriens  » .  Il  tomba  au  bout  de  vingt-deux 
jours  ! 


r  *  - 
*  * 


Le  sentiment  national  appelait  au  pouvoir  le  chef  du  parti 
doctrinaire,  Joseph  Lebeau.  Mais  l'éminent  homme  d'État 
hutois  se  sentait  pris  de  scrupules  devant  une  tâche  si  lourde.  Il 
commença  par  proposer  le  choix  de  Paul  Devaux  à  M.  De 
Sauvage,  chargé  de  la  constitution  du  nouveau  cabinet.  Devaux 
se  récusa,  non  par  faiblesse  mais  par  modestie.  Alors  Joseph 
Lebeau  posa  une  condition  préalable  à  son  acceptation  du 
poste  de  ministre  des  Affaires  Étrangères  :  l'entrée  de  son  ami 
dans  le  cabinet  comme  ministre  d'État,  sans  portefeuille  mais 
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avec  voix  délibérative.  Surlet  de  Chokier  se  montra  assez  irrité 
de  cette  décision.  «  L'un  ou  l'autre  »,  s'exclama-t-il,  «  mais  pas 
tous  les  deux  !  »  Joseph  Lebeau  fut  inébranlable  !  Quant  à  Paul 
Devaux,  il  n'accepta  sa  mission  qu'après  avoir  vaincu  de  multi- 
ples hésitations,  tant  cet  esprit  d'élite  doutait  de  sa  propre 
valeur.  Ses  collègues  avaient  profité  de  son  absence  pour  lui 
octroyer  un  traitement  de  dix  mille  florins.  A  son  retour,  il 
se  montra  très  offensé  de  cette  marque  de  sympathie  et  refusa 
net  tout  traitement,  si  minime  fût-il,  sous  menace  de  se  retirer 
sur-le-champ. 

La  tâche  du  ministère  Lebeau-Devaux-De  Sauvage  était  extrê- 
mement délicate.  En  Belgique  même,  les  orangistes  fomentaient 
complot  sur  complot;  un  groupe  patriotique,  «  l'Association 
nationale  belge  »,  venait  de  déchaîner  contre  eux  des  émeutes 
violentes.  Les  républicains  internationalistes,  surotut  nombreux 
parmi  les  volontaires,  intriguaient  avec  leurs  coreligionnaires  de 
France.  Tandis  que  le  parti  de  la  guerre  ne  cessait  de  clamer  : 
a  A  La  Haye  !  »,  certains  °fficiers  supérieurs  aspiraient  à  un 
retour  sous  l'autorité  des  Nassau.  Notre  petite  armée  manquait 
d'armes,  de  munitions,  de  vivres,  de  tout.  A  la  frontière,  Guil- 
laume I  avait  massé  septante  mille  hommes  ! 

D'autre  part,  la  Conférence  de  Londres,  réunie  dès  novembre 
1830,  nous  mesurait  parcimonieusement  ses  sympathies.  Les 
Puissances  orientales  étaient,  par  principe,  hostiles  à  toute  révo- 
lution. Les  Cours  de  Russie  et  de  Prusse  étaient  unies  à  Guil- 
laume I  par  des  liens  de  parenté.  Elles  faisaient  valoir  que  le 
roi  de  Hollande  avait  reçu  la  Belgique  en  1814  en  compensation 
de  plusieurs  colonies  perdues,  que  le  Luxembourg  avait  été 
attribué  en  1815  comme  grand-duché  à  sa  Maison  en  échange 
des  principautés  nassaviennes.  L'Angleterre  observait  une  atti- 
tude plus  bienveillante,  mais  ne  voulait  pas  trop  léser  la  Hol- 
lande, «  notre  ancienne  amie  »  comme  disait  lord  Palmerston. 
La  France  aussi  se  cantonnait  dams  une  attitude  passive  de  non- 
intervention,  ce  pendant  que  son  ministre  à  Londres,  Talleyrand, 
proposait  de  sa  propre  initiative  à  ses  collègues  une  douzaine 
de  projets  successifs  de  partage  de  la  Belgique  ! 

Aux  yeux  des  Puissances,  la  liberté  et  la  neutralité  garantie 
devaient  nous  suffire.  Elles  prétendaient  nous  imposer  les  proto- 
coles de  janvier,  étriquant  nos  limites  de  manière  à  nous  enlever 
la  rive  gauche  de  l'Escaut,  Maastricht  et  le  Luxembourg  !  Le 
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Régent  ayant,  le  10  mars,  juré  de  ne  jamais  abandonner  les 
Luxembourgeois,  tous  les  rois  et  diplomates  de  l'Europe 
s'étaient  trouvés  d'accord  pour  qualifier  sa  généreuse  proclama- 
tion d'  «  inconvenance  »  et  de  «  manque  d'égards  ».  Enfin,  par 
suite  des  agissements  irréfléchis  du  parti  français,  l'Europe 
s'imaginait  que  nous  faisions  fi  de  notre  jeune  indépendance. 

Joseph  Lebeau  avait  conçu  le  génial  projet  de  faire  reviser  les 
«  Bases  de  séparation  »  par  la  Conférence  grâce  à  l'appui  de 
l'Angleterre.  Pour  obtenir  cet  appui,  il  convenait  de  choisir 
pour  souverain  du  peuple  belge  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg.  Cette  action  diplomatique  toute  personnelle  fut  énergi- 
quement  soutenue  par  Paul  Devaux.  Une  délégation  de  mem- 
bres du  Congrès  n'avait,  en  avril-mai,  pu  vaincre  les  légitimes 
hésitations  du  prince,  à  qui  la  Belgique  offrait,  non  un  trône, 
mais  plutôt  «  une  querelle  avec  toute  l'Europe  et  une  complète 
incertitude  de  la  terminer  jamais  »  (Lord  Palmerston  au  vicomte 
Granville) .  Dès  que  Joseph  Lebeau  entrevit  quelques  chances  de 
succès,  il  hâta  les  choses  :  le  4  juin,  le  Congrès  nommait 
Léopold  premier  roi  des  Belges. 

Ce  même  jour,  notre  ministre  des  Affaires  Étrangères  désignait 
Devaux  et  Nothomb  p  ur  aller  à  Londres  négocier,  en  dehors  de 
la  députation  officielle  du  Congrès,  les  conditions  de  l'accepta- 
tion de  Léopold  I.  De  ces  pourparlers  subtils  naquirent  les 
XVIII  Articles.  Sans  doute,  Paul  Devaux  joua  au  cours  de  ces 
délibérations  un  rôle  beaucoup  moins  considérable  que  le  jeune 
et  brillant  Nothomb.  Mais,  lors  de  la  discussion  des  XVIII  Arti- 
cles, au  Congrès,  il  eut  l'occasion  de  développer  avec  sa  mé- 
thode et  sa  logique  coutumières  les  mérites  de  la  politique  de 
ses  amis.  «  Pour  moi  »,  dit-il  en  terminant  son  exposé,  le 
3  juillet,  a  quand  je  vois,  d'un  côté,  un  traité  basé  sur  l'équité, 
la  garantie  de  notre  indépendance,  celle  des  libertés  que  nous 
avons  si  longtemps  et  si  vivement  réclamées,  le  pays  définitive- 
ment constitué,  l'exclusion  des  Nassau  reconnue  et  sanctionnée 
par  l'Europe  toute  entière,  l'avènement  d'un  roi,  ami  des  deux 
cabinets  dont  l'amitié  nous  est  la  plus  précieuse,  en  un  mot, 
tous  les  résultats  de  la  révolution  atteints  et  consolidés  ;  quand 
je  vois,  d'autre  part,  une  guerre  sans  issue,  une  prolongation 
indéfinie  du  provisoire,  la  stagnation  de  l'industrie,  l'anarchie, 
la  guerre  générale  et  la  perte  de  ce  qu'un  peuple,  qui  mérite  ce* 
nom,  met  au-dessus  de  tous  les  biens,  l'indépendance,  l'exis- 
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tence  nationale,  je  ne  puis  plus  hésiter  et  je  donne  ma  voix  â 
l'adoption  du  traité  qui  nous  est  proposé.  Je  regarde  ce  traité  et 
l'avènement  du  roi  des  Belges,  qui  en  sera  le  résultat,  comme  le 
lien  qui  va  unir  désormais,  dans  la  carrière  de  la  liberté,  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Belgique  :  noble  trépied,  qui  doit  un 
jour  servir  de  base  à  la  liberté  de  l'Europe  entière  !  Par  mon 
vote,  ce  n'est  pas  la  cause  de  mon  pays  seul  que  je  crois  servir, 
mais  celle  de  la  liberté  partout  où  elle  pourra  un  jour  prendre 
des  racines.  » 

Nobles  et  prophétiques  paroles  !  Combien  ne  souhaiterait-on 
pas  de  les  voir  aujourd'hui  relues  et  méditées  par  nos  amis 
anglais.  Ils  aiment  la  France  et  la  Belgique,  ils  ont  versé  le  sang 
le  plus  pur  pour  elles,  ils  leur  ont  donné  le  meilleur  d'eux- 
mêmes,  leur  énergie  indomptable,  leur  froide  ténacité.  Au 
moment  de  la  liquidation  d'après-guerre,  leurs  hommes  d'État 
se  sont  cependant  plusieurs  fois  laissés  guider  par  des  directives 
tantôt  trop  personnelles,  tantôt  trop  internationales.  Qu'ils  y 
songent  !  La  plus  mondiale  ou  la  plus  isolée  des  politiques  ne 
pourra  jamais  empêcher  la  Grande-Bretagne  de  dépendre  de 
cette  loi  aux  règles  d'airain  :  le  salut  de  l'Angleterre  —  en  tant 
que  nation  européenne  —  gît  dans  une  entente  intime  avec  Îe9 
peuples  qui  montent  la  garde  depuis  les  falaises  du  Boulonnais 
jusqu'aux  dunes  de  la  Zélande.  Défendre  la  mer  contre  les 
pirates,  protéger  la  civilisation  contre  les  doctrines  d'oppression 
ou  de  dissolution  sociale,  telle  est  la  tâche  qui,  par  la  nature 
même  des  choses,  doit  unir  et  unira  dans  les  temps  futurs  la 
France,   l'Angleterre  et  la  Belgique. 


*  * 


Les  XVill  Articles,  acceptés  par  le  Congrès,  le  9  juillet,  nous 
ouvraient  la  perspective  de  garder  le  sud  du  Limbourg  et  le 
Luxembourg.  Considérant  leur  tâche  comme  accomplie,  Lebeau 
et  Devaux  démissionnèrent.  Ce  dernier,  étant  de  santé  délicate, 
refusa  désormais  les  fonctions  ministérielles  que  Léopold  1  lui 
offrit  à  diverses  reprises.  Il  redevint  simple  député  de  Bruges. 
Comme  tel,  il  assista,  frappé  d'une  douleur  muette,  au  drame 
d'août  1831 .  Le  lecteur  sait  que  la  déroute  de  Ha9selt  et  l'encer- 
clement de  Louvain  faillirent  nous  coûter  l'indépendance.   Ils 
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nous  firent  malheureusement  perdre,  par  le  cruel  traité  des 
XXIV  Articles,  presque  tous  les  bénéfices  de  l'action  politico- 
diplomatique  gagnée  par  Lebeau,  Nothomb  et  Devaux  deux 
mois  auparavant. 

Comme  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Paul  De- 
vaux  continuait  à  soutenir  la  politique  de  son  ami  Lebeau  lors- 
que celui-ci  revenait  au  pouvoir,  ce  qui  arrivait  dans  toutes  les 
circonstances  difficiles.  C'est  ainsi  qu'en  octobre  1832,  Joseph 
Lebeau  fut  nommé  membre  d'un  cabinet  Goblet-Rogier,  formé 
afin  de  contraindre  le  roi  Guillaume,  par  une  politique  plus 
hardie,  à  évacuer  la  citadelle  d'Anvers.  L'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie  ne  voulaient  pas  dépasser  les  mesures  coercitives 
pécuniaires.  L'Angleterre,  influencée  par  une  opinion  publique 
très  lente  à  échauffer,  proposait  aux  Belges  de  négocier  à  nou- 
veau avec  les  Hollandais.  La  France  n'osait  montrer  ses  senti- 
ments franchement  favorables  à  l'argumentation  belge. Le  6  octo- 
bre déjà,  Paul  Devaux  avait  exposé  en  termes  très  nets  à  Jean- 
Baptiste  Nothomb  quelle  devait  être  l'attitude  du  gouvernement. 
«  Vous  n'avez  qu'un  moyen  d'action  réelle,  c'est  la  crainte  de 
la  guerre,  moyen  qui  agit  à  la  fois  sur  toutes  les  puissances; 
c'est  votre  vraie  force.  La  déclaration  du  délai  fatal  (1)  doit 
infailliblement  dénouer  l'affaire  et  la  dénouer  sans  guerre  en 
huit  ou  dix  jours.  Comment  est-il  possible  qu'on  ne  voie  point 
ce  qui  brûle  les  yeux }  De  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  je 
rapproche  encore  les  paroles  de  Tallenay  (2)  que  je  lui  ai 
entendu  dire  tout  haut  à  Laeken,  le  jeudi  de  la  cérémonie  des 
drapeaux  :  «  Maintenant,  Messieurs,  c'est  votre  affaire,  deman- 
dez-nous, nous  sommes  prêts,  demandez-nous.  »  Ce  sont  les 
ménagements  pour  la  France  et  pour  l'Angleterre  qui  font  le 
malheur  de  notre  politique.  Mais  qu'on  se  persuade  donc  qu'en 
fixant  le  délai,  on  rendra  service  au  ministère  français,  qui  ne 
demande  que  le  concours  ou  l'assentiment  de  l'Angleterre,  et 
au  ministère  anglais  qui,  pour  donner  l'un  ou  l'autre,  n'attend 
qu'un  fait  assez  important  pour  se  couvrir  devant  l'opinion 
publique  de  son  pays.  Pour  moi,  je  n'en  puis  douter,  au  fond 


(1)  Délai  après  lequel  la  Belgique  devait  se  déclarer  forcée  de  reprendre  les  hostilités. 

(2)  Secrétaire  de  la     légation  de  France  à  Bruxelles. 
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du  cœur  le  ministère  anglais  désire  que  vous  agissiez  ainsi,  que 
vous  fixiez  le  délai,  que  vous  le  mettiez  entre  la  guerre  certaine 
et  l'intervention.  » 

L'exactitude  de  ce  point  de  vue  fut  confirmée  par  les  faits.  A 
peine  le  ministère  eût-il  fixé  au  3  novembre  le  terme  de  sa 
patience  que  l'intervention  anglo-française  se  produisait  en 
quelque  sorte  automatiquement.  Le  23  décembre,  le  brave 
Chassé  capitulait  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

La  lutte  entre  les  membres  de  l'ex-parti  français  et  ceux  du 
parti  doctrinaire  continuait  toujours  sous  de  nouvelles  formes. 
En  1832,  ce  premier  groupe,  qui  se  distinguait  par  un  patriotisme 
très  ombrageux,  reprocha  avec  violence  au  gouvernement  de 
s'être  adressé  aux  Puissances  plutôt  que  de  jeter  en  avant  l'armée 
belge  elle-même.  En  1838,  le  soudain  revirement  de  Guil- 
laume I,  acceptant  les  XXIV  Articles  après  un  silence  de  six 
ans,  provoqua  un  dernier  et  âpre  duel  entre  les  partisans  des 
solutions  fortes  et  ceux  des  solutions  modérées.  Devant  les 
imprudentes  manœuvres  de  nos  desperados  politiques,  Paul  De- 
vaux  fit,  en  mars  1839,  une  déclaration  pleine  de  bon  sens: 
«  Il  faut  à  la  nationalité  belge,  »  dit-il,  «  au  moins  dix  années  de 
consolidation,  d'existence  calme,  régulière  et  incontestée  pour 
pousser  ses  racines  dans  le  sol  de  l'Europe  et  pour  pouvoir 
attendre  l'orage  avec  quelque  confiance.  Tout  est  pour  nous 
d'arriver  là...  » 

«  Si  la  malheureuse  Pologne,  si  la  Lombardie  pouvaient  espé- 
rer, en  reculant  de  quelques  lieues  une  de  leurs  anciennes 
limites,  de  voir  dans  un  avenir  prochain  consacrer  leur  indépen- 
dance par  leurs  anciens  maîtres  et  par  l'Europe  entière,  croyez 
vous  que  cette  perspective  serait  décourageante  pour  elles  S 
Diriez-vous  que  c'est  le  déshonneur  qui  leur  est  réservé?...  » 

«  Qui  donc,  dans  la  postérité,  se  croira  le  droit  de  nous  repro- 
cher d'avoir  trop  peu  fait,  si,  après  avoir  bravé  toutes  les  puis- 
sances, après  avoir  rompu  à  nous  seuls  une  combinaison  qu  elles 
avaient  crue  nécessaire  à  l'équilibre  européen,  nous  parvenons 
à  faire  consacrer  le  résultat  d'une  révolution  extérieure  et  inté- 
rieure, et  par  ces  puissances,  et  par  le  Roi  même  que  nous  avons 
dépossédés  ;  si  nous  parvenons  à  transmettre  à  nos  enfants  notre 
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nationalité  reconquise  et  reconnue,  à  l'aide  de  quelques  sacri- 
fices qui  nous  sont  imposés  à  nous,  nation  de  quatre  millions 
d'hommes,  isolée  de  tout  appui,  privée  de  toute  alliance,  par  la 
Russie,  par  la  France,  par  l'Angleterre  et  par  toute  l'Alle- 
magne !...  » 

Le  19  mars,  la  Chambre  votait  le  traité  définitif  par  58  voix 
contre  42.  Gendebien,  après  une  protestation  enflammée  et  Jus- 
tement devenue  célèbre,  abandonna  la  vie  politique. 


■  *  ■ 
*  * 


A  partir  de  1840,  Paul  De  vaux  consacra  tous  ses  soins  à  la 
politique  intérieure.  Dès  1831,  les  doctrinaires  avaient  été  en 
conflit  latent  avec  les  catholiques  au  sujet  des  droits  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  discussion  des  lois  et  dans  les  actes  de  l'admi- 
nistration. Devaux,  Lebeau,  Nothomb,  Rogier  et  d'autres 
avaient  défendu  le  point  de  vue  libéral  dans  un  journal  fondé 
par  eux,  le  «  Mémorial  belge  »,  journal  qui  fusionna  en  décem- 
bre 1832  avec  «  l'Indépendant  ».  Au  fur  et  à  mesure  que  les 
affaires  extérieures  perdaient  de  leur  importance,  l'ancienne 
Union  des  oppositions  s'affaiblissait.  Sans  doute,  la  question 
religieuse  proprement  dite  n'aurait  guère  dû  séparer  les  libéraux 
des  catholiques,  puisque,  dans  la  «  Revue  Nationale  de  Bel- 
gique »,  fondée  par  Devaux  en  1839,  le  député  de  Bruges  voyait 
lui-même  dans  la  religion  la  «  base  de  la  moralité  du  peuple  ». 
Mais  l'Encyclique  de  1832  avait  fouetté  le  parti  clérical  de  son 
souffle  d'intolérance.  Dans  mille  questions,  grandes  ou  petites, 
l'hostilité  croissante  entre  les  deux  grands  partis  historiques 
belges  s'accentuait.  En  avril  1840,  Lebeau,  Rogier  et  Liedts 
firent  encore  une  tentative  pour  gouverner  sans  porter  ombrage 
aux  catholiques.  Paul  Devaux,  «président  invisible  du  Conseil», 
saisit  bientôt  l'inanité  de  cet  ultime  effort.  Il  critiqua  ses  amis 
avec  tant  de  franchise  que  Lebeau  dut  déclarer  la  «  Revue  » 
victime  d'une  tendance  «  exagérée  et  dénaturée  par  l'esprit  de 
parti  !  » 

Dès  l'année  suivante,  Lebeau,  renversé  par  les  hobereaux  du 
Sénat,  se  ralliait  à  la  tactique  préconisée  par  son  vieux  compa- 
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gnon  de  luttes  :  des  cabinets  homogènes  défendant  hardiment  un 
programme  de  principes.  Ce  furent  alors  de  belles  années  pour 
la  «  Revue  Nationale  !  »  Paul  Devaux  y  occupait  la  fonction  de 
rédacteur  politique.  Ses  articles  étaient  toujours  empreints  de  la 
même  largeur  de  vues  noble  et  tolérante.  En  1847,  le  parti  libéral 
battait  ses  adversaires.  Devaux,  «  ministre  hors  cadre  »~  figure 
parlementaire  grave  et  concentrée,  entourée  d'un  universel  res- 
pect, appuya  tous  ses  triomphes. 

Devenu  le  «  Nestor  du  parti  doctrinaire  »,  Paul  Devaux  sur- 
vécut aux  idées  de  son  temps.  En  1863,  les  vicissitudes  du  scrutin 
lui  firent  perdre  le  siège  de  député  qu'il  occupait  depuis  trente- 
deux  ans  à  Bruges.  L'apparitioin  du  libéralisme  progressiste, 
après  1870,  le  frappa  d'un  étonnement  douloureux.  Pour  lui,  la 
campagne  de  Paul  janson  en  faveur  du  Suffrage  Universel  était 
un  a  mouvement  factice  »  devant  aboutir  à  un  «  suicide  »  ! 
Devenu  presque  aveugle,  Devaux  consacra  les  dernières  années 
de  son  existence  à  des  études  spéculatives  d'ordre  moral  et  poli- 
tique, auxquelles  il  s'intéressait  comme  membre  de  l'Académie 
royale  de  Belgique. 

Cet  homme  de  devoir  mourut  à  Bruxelles,  le  30  janvier  1880. 
Le  pays  lui  fit  des  funérailles  solennelles.  Orateur  éloquent, 
écrivain  puissant,  Devaux  fut,  dans  toute  la  force  du  terme,  un 
«  grand  parlementaire  ».  Le  sentiment  de  la  justice  nous  com- 
mande de  ne  pas  oublier  ce  citoyen  digne  de  la  définition  lapi- 
daire de  Caton  l'Ancien:  Vir  bonus,  dicendi  peritus. 
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L'ESCAUT 

ÉTUDE  TOPONYMIQUE 

par  Auguste  Vincent. 


Nous  avons  retracé  jadis,  dans  cette  Revue,  l'histoire  du  nom 
de  deux  rivières  belges,  la  Gette  et  la  Senne  (1).  Nous  présentons 
aujourd'hui  une  étude  analogue  pour  YEscaut,  dont  le  cours  est 
également  situé  en  partie  dans  la  région  romane,  en  partie  dans 
la  région  thioise;  son  nom  a  subi  une  évolution  complexe,  et  il 
a  rayonné  d'une  façon  intense  dans  le  bassin  du  fleuve. 

*"* 

Le  nom  de  l'Escaut  apparaît  pour  la  première  fois  dans  les 
Commentaires  de  César  ;  il  y  est  latinisé  en  Scaldis  : 

Ier  s.  av.  J.-C.  ad  flumen  Scaldem,  quod  influit  in  Mosam. 
César,  Comm.,  VI,  33. 

Ce  nom,  antérieur  à  l'époque  romaine,  ne  se  laisse  rapprocher 
d'aucun  groupe  de  mots  gaulois  connus;  il  a  probablement  été 
donné  à  l'époque  néolithique,  avant  l'arrivée  des  Celtes  dans 
nos  régions. 

Il  continue  pendant  longtemps  à  appartenir  à  la  troisième 
déclinaison  : 

Ier  s.  ad  Scaldim  usque  fluvium.  Pline,   Hist.  nautr.,  IV,  98; 
Ier  s.  A  Scalde  ad  Sequanam  Belgica.   Ibid.,  IV,   105; 
Fin  VIe  s.  Esera  ?   Sara  ?  Cares  ?  Scaldis  ?  Sate  ?      Somena  ? 
Sura  ?  Venant.  Fortunat.,  Carm.,  VII,  IV,  15. 

Scaldis  n'a  jamais  cessé  d'être  employé  ;  mais  dans  la  latinité 


(1)  Voyez  Revue  de  l'Université,  XVI,  1910-19!  I,    p.  484-496  (La  Gette),   et   XVIII. 
1912-1913,  p.  607-627  (La  Senne). 


—  415  — 

barbare  du  VIe  siècle,  apparaît  une  forme  Scald  ou  Scalt  qui 
ne  se  décline  pas  : 

562  de  ponte  super  flumine  Scalt  (à  Tournai).  Bréquigny- 

Par dessus,  1,  123  ; 
575  teloneum  de  navibus  super  fluvio  Scalt,  qui  pertinet  ad 

fiscum  Tornacum.  Mir.-Fopp.,  I,  6; 
677  Hunulfocurtis  (Honnecourt,   Nord)    in  pago  Kambrin- 

cense  super  fluvio  Scald,  Id.,  Il,  927; 
864  monasterii  sancti  Pétri  et  sancti  Bavonis,  quod  vocatur 

Gand,  super  fluvium  Scaldh  siti.  Van  den  Bergh  Oork., 

I,  15; 
XIe  s  in  prata  videlicet  juxta  Scalth  fluvium.  Bouquet,  VIII, 

280. 

Depuis  le  VIIe  siècle,  on  remarque  des  formes  appartenant 
à  la  deuxième  et  à  la  première  déclinaison  : 

VIIe  s.  insulam  cui  vocabulum  est  Canelaus  (lieu  inconnu) 
juxta  Scaldum  fluvium.  Bouquet,  III,  534; 

860  in  pago  nuncupante  Phanomartinse  (de  Famars)  super 
fluvium  qui  vocatur  Scaltus.  Bouquet,  VIII,  408; 

870  in  pago  Wasiae  super  fluvium  Scaldae  villam  quae  voca- 
tur Temseca  (Tamise).  Bouquet,  VIII,  625; 

941  juxta  fluenta  Skaldi.  BCRH,  5e  s.,  VI,  1896. 

Scaldus  et  Scalda  sont  les  deux  formes  ordinairement 
employées  dans  les  documents  latins  à  travers  tout  le  moyen 
âge,  et  jusqu'au  XVIe  siècle.  Le  masculin  Scaldus  est  presque 
toujours  usité  dans  la  région  romane,  tandis  que  le  féminin 
Scalda  l'est  surtout  dans  le  pays  thiois. 

On  rencontre  également  quelques  variantes  différant  par  la 
terminaison  : 

VIIe  s.  Sigunna.  Sumena.  Lege.  5caWea.Anon.de  Ravenne, 

Cosm.,   IV,  26; 
VIIe  s.  Scarbea  lintris  abacta  ascoque  Scaldeus.  Iona,  Vita 

Columbani  ; 
IXe  s.  super  fluvium  Scaldiam  in  villa  Valentianas  (Valen- 

ciennes).  Eginhard,  Annales,  a.  771.  —  On  trouve  cette 

forme  jusqu'en  1314  (Monuments,  CRH,  III,  46). 
1269  ex  orientali  parte  ejusdem  Scaldee  in  Zelandia.  Van 

den  Bergh,  II,  83. 
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Dans  les  dialectes  romans,  le  radical  Scalt  a  subi  une  double 
transformation  phonétique,  absolument  régulière  :  un  e  a  été 
placé  devant  se  initial,  et  l'évolution  de  ait  a  abouti  à  aut  : 

1243  le  voie  Ici  va  a  Escaut  (à  Tournai).  Mem.  Soc.  Tournai, 
XVII,  35. 
Le  c  est  parfois  remplacé  par  k  : 

1280  deçà  Escaut.  Bull.  Soc.   Tournai,  XXII,  338; 

1344  deçà  Escaut.  Mouskes,  Chron.  publ.  par  de  Reiffen- 
berg,  II,  suppl.,  28; 
ou  par  ch  : 

1273  ki  va  en    YEschaut.     d'Herbomez     Hist.     châtelains 
Tournai,  II,  185. 
Parfois  aussi  l'on  a  réintroduit  1'/  par  traditionalisme  : 

1255  le  rivière  d'Escault  et  d'Escarp.  d'Herbomez,  II,   112; 
1572  le  canal  de  YEscault.  Granvelle,  Corr.,  II,  487; 

1614  YEscauld.  A.  Scrieckius.  Originum  rerumque  celtica- 
rum  et  belgicarum  libri  XXIII,  Ypres,   1614,  table. 
On  rencontre  des  formes  où  l'une  seulement  des  deux  grandes 
modifications  phonétiques  mentionnées  ci-dessus  a  eu  lieu  : 

1281  les  cambres    nécessaires  sour  le  Scaut   (à    Tournai). 
Wauters,  Orig.  lib.  comm.,  Pr.,  238; 

1289  de  le  planke  d'Angi  jusques  en  YEscald.  Mon.,  III, 

533; 
XIVe  s.  jusque  al  flu  del  Escalt.  Jean  d'Outremeuse,  éd. 
Borgnet,  IV,  498. 
On  trouve  aussi,  exceptionnellement,  une  autre  forme,  termi- 
née par  un  z  équivalent  à  Ys  caractéristique,  à  cette  époque,  du 
nominatif  français  : 

1256  citra  fluvium  qui  dicitur  Escauz.  BCRH,  LXVIII,  73; 
et,  dans  un  autre  cas  isolé,  une  terminaison  féminime  inattendue  : 

XIVe  s.  jetteis  el  rivier  del  Escause.  Jean  d'Outremeuse, 
éd.  Borgnet,  II,  292. 

Dans  la  région  flamande,  l'a  est  devenu  de  bonne  heure  e, 
comme  dans  Gant  —  Gent,  Tamara  —  Demer; 

XT-XII6  s.  ad  Sceldam  fluvium  Bouquet,  X,  229; 
1 168  inter  Sceld  et  Hiddeneze.  Van  den  Bergh,  I,  94; 
1292  bewest  der  Scelt.  Ibid.,  II,  379; 

1540  tôt  der  Scelden  (à  Gand).    Memorieboeken  der  Stad 
Gent,  II,  202. 
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Depuis  le  XIIIe  siècle,  on  voit  se  transformer  le  c  en  ch  : 
1285   die  bewoonen   bewesterschelt  in   Zeelant.    Van   den 

Bergh,  II,  246; 
1305  beooste  der  Schelde  in  Zeelant.  Van  Mieris,  Charter- 

boek,  II,  46; 
1399  die  stroom  van  der  Schelt.  Verachter,  Invent,  archives 

Anvers. 

Parfois,  mais  rarement,  Id  est  transformé  en  //: 

XIe  s.  ad  Scellam  fluvium  pervenitur.  Bouquet,  X,  128; 
1845  de  Schelle.  L.  De  Deyn,  Eeenige  bedenkingen...,  7. 

Dans  les  actes  flamands  ci-dessus,  le  nom  de  l'Escaut  est  fémi- 
nin; au  XVIe  siècle,  certains  documents  en  font  un  neutre: 

1533  Tsinte  Bernaerts  op  't  Schelt.  Vannérus,  Invent.  arch. 
abb.  Saint-Michel,  27. 

• 

*  * 

Le  seul  vrai  cours  inférieur  du  fleuve  était  jadis  ce  que  nous 
appelons  Y  Escaut  oriental  (Ooster  Schelde).  C'est  celui  qui 
séparait,  au  moyen  âge,  la  Zélande  en  deux  parties,  dites,  l'une 
beoosterschelde  «(située)  à  l'est  de  l'Escaut  »  (Schouwen,  Dui- 
veland  et  Tholen),  l'autre  bewesterschelde,  «(située)  à  l'ouest  de 
l'Escaut  »  (Walcheren,  Zuid-Beveland,  Bersele,  Noord-Beveland 
et  Wulfarsdijk).  Ce  bras  passe  à  Berg-op-Zoom  (Brabant  sep- 
tentrional), sépare  les  îles  de  Tholen  (au  nord)  et  de  Zuid- 
Beveland  (au  sud)  puis  celles  de  Schouwen  (au  nord)  et  de  Noord- 
Beveland  (au  sud),  et  aboutit  enfin  à  la  mer.  Depuis  1867,  barré 
par  la  digue  du  chemin  de  fer  de  Berg-op-Zoom  à  Middelbourg, 
il  a  cessé  d'être  un  cours  d'eau.  Le  Hont,  c'est-à-dire  l'estuaire 
compris  entre  la  frontière  belge  et  Flessingue,  n'est  devenu  le 
cours  inférieur  du  fleuve  qu'à  une  époque  relativement  récente; 
on  l'appelle,  par  opposition  à  l'ancien  cours,  Escaut  occidental 
(Wester  Schelde).  Au  XVIIe  siècle  déjà,  des  cartes  géographiques 
donnent  la  seconde  place  au  nom  le  plus  ancien  :  «  De  Sckelde 
of  den  Hont  » 

•  • 

Le  nom  de  l'Escaut  a  rayonné  dans  toute  la  région  traversée 
par  le  fleuve. 


—  418  — 

On  l'a  employé  sous  sa  forme  simple;  on  en  a  aussi  tiré  de 
nouvelles  formes  par  l'addition  d'un  suffixe;  mais  c'est  le  pro- 
cédé de  la  composition  (au  moyen  d'une  préposition,  d'un 
adjectif  ou  d'un  substantif)  qui  a  fourni  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  noms  de  lieu  dans  lesquels  se  retrouve  le  nom  de 
l'Escaut. 

Ce  nom  a  également  été  ajouté,  à  une  époque  relativement 
récente,  à  des  noms  de  lieu  que  l'on  voulait  distinguer  de  leurs 
homonymes. 

Enfin  certains  noms  géographiques,  n'ayant  aucun  rapport 
étymologique  avec  celui  du  fleuve,  ont  été  légèrement  transfor- 
més par  analogie  avec  lui. 

I.  —  NOM  DU  FLEUVE   DEVENU  NOM  DE  LIEU. 

1 .  ESCAUT,  hameau  à  cheval  sur  Espierres  et  Helchin  (Hainaut) 

2.  L'ESCAUT,  dépendance  de  Péronne-lez-Antoing  (Hainaut). 
C'est  peut-être  une  des  deux  localités  ci-dessus  que  désigne 

la  forme  suivante,  où  Y  s  est  redoublé  : 

1305  Gillion  le  Clerc  d'Esscaut.  d'Herbomez,  II,  260. 

3.  SCHOUWEN,  île  de  Zélande,  chef -lieu  Ziericzee,  bordant,  au 
nord,  le  cours  inférieur  de  l'Escaut  oriental.  Voici  les  différentes 
phases  par  lesquelles  a  passé  le  nom  de  cette  île: 

1161  in  Walichra,in  Schalda, in  utraque  Bevelanda.  Van  den 

Bergh,  I,  90; 
1220  molendina  aquatica  de  Syricse  porch  et  hoymane  de 

Scaldia.  Ibid.,  I,  157; 
1275  in  terra  nostra  Scaldie.  Ibid.,  suppl.,  124; 
1280  decanatus  Scaldie.   Ibid.,  suppl.,    151  ; 
A  un  certain  moment,  l'a  du  radical  devient  o  : 

1 156  in  insula  que  vocatur  Scoîden.  Van  den  Bergh,  I,  86; 
1232  de  dunis  in  Scoldia.  Ibid.,  I,   188. 

On  trouve  la  forme  correspondante  en  français  : 

1285  le  tiere  con  claime  le  Mour  en  Escolde.  Van  den  Bergh, 
suppl.,   197. 

Puis  old  donne  oud  : 

1208  inter  Hinkeline  et  Morlode,  Wrangha  et  Scoude.  Van 
den  Bergh,  I,  132; 
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1229  vanden  westendeel  van  Scouden.  Ibid.,  I,  179; 
1296  int  lant  van  Scouden.  Ibid.,  suppl.,  269. 

Enfin  le  d  disparaît,  et  à  côté  de  Vu  se  développe  un  W  : 
1248  conventui  de  Bethléem  in  Schouwen.  Van  den  Bergh, 
I,  244. 

Le  nom  de  Schouwen  est  parfois  accolé,  comme  déterminatif, 
à  celui  de  Moer,  nom  d'une  région  située  dans  l'île  : 

1265  actum  apud  Scoudemoer.  Van  den  Bergh,  suppl.,  99; 
1283  juxta  curtem  de  Scoudemoer.  Ibid. ,11, 210.  Voyez  aussi, 
plus  haut,  l'acte  de  1285,  en  français. 

4.  ScHOUDEE,  partie  orientale  de  l'île  de  Zuid-Beveland 
(Zélande) . 

La  première  fois  que  nous  rencontrons  ce  nom,  c'est-à-dire  au 
début  du  XIIIe  siècle,  il  a  le  même  aspect  que  celui  de  Schouwen 
à  cette  époque  : 

1214  officia  de  Reimswala,  de  Scoude.  Teirlinck,  Topony- 
mie Reinaert,  219; 
1219  usque  ad  médium  Scoda.  Ibid. 

C'est  bien,  avec  une  transformation  phonétique  de  la  première 
syllabe,  le  nom  simple  de  l'Escaut;  la  forme  latine  correspondant 
à  Schoud-ee  serait  en  effet  Scodea. 

Encore  au  XVIIe  et  au  XVIIIe  siècle,  on  trouve  les  formes 
Schode  (Smallegange,  Nieuwe  cronyk  van  Zeeland,  Middelburg, 
1696)  et  Scodde  (Hattinga,  Atlas  van  Zeeland,  Amsterdam, 
1760);  une  région  surélevée,  à  l'est  de  Crabbendyck,  s'appelle 
au  XVIIIe  siècle  Schoude-Hiîl. 

Dès  le  XIVe  siècle,  nous  voyons  ajouter  le  mot  -ee,  fréquent 
dans  la  toponymie  hollandaise,  et  signifiant  «  eau,  crique  »  : 
1338  tusschen   Honte.   Hindelinghe,  Scoudee,   ende  Zeke- 
linghe.  Teirlinck,  219. 

Schoudee  existe  aussi  en  composition  : 
1239  Scou  de  dam.  Teirlinck,  219; 
1350  Scoudeedam.  Ibid. 

5.  SCHELLE  (Anvers). 

L'assimilation  du  d  qui  suit  un  /  est  fréquente  dans  la  région 
flamande  de  notre  pays.   Il  est  donc  probable  que  le  nom  de 
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Schelle  n'est  autre  que  celui   du  fleuve  près  duquel  ce  village 
est  situé;  mais  ce  n'est  pas  absolument  sûr.  Les  plus  anciennes 
formes  connues  ne  remontent  malheureusement  qu'au  XIIIe  siè- 
cele  ;  elles  ne  diffèrent  pas  essentiellement  du  nom  actuel  : 
1246  Egidio  presbytero  de  Scelle.  Bijdragen,  IX,  504; 
1251  E.  de  Schelle.  Ibid.,  II,  25; 

XVe  s.  Scelle  juxta  Sceldam.  Reusens,  Pouillé  diocèse 
Cambrai,  178. 
On  s'est  demandé  (Bijdragen,  VII,  1908,  1 74)  si  Scelle  ne  serait 
pas  un  ancien  Sceld-loo,  Scald-loo,  «  le  bois  de  l'Escaut  ». 
L'hypothèse  est  plausible,  -loo  devenant  fréquemment  -le;  mais 
il  n'y  a  pas  de  raison  de  la  préférer  à  la  première,  qui  est  plus 
simple. 

Sont  probablement  d'apparition  plus  récente  les  six  noms  sui- 
vants : 

6.  «  ScHELDEN  ».  Nous  ne  savons  quelle  localitté  est  désignée 
sous  ce  nom  renseigné  par  d'anciens  pouillés,  et  qui  est  mis 
parfois  au  diminutif  : 

XIVe  s.  Scolleke  (lire  peut-être  Scellelie).  Reusens,  162; 
XVe  s.  Scelden.  Ibid. 

7.  SCHELDE,  à  Dickelvenne  (FI.  orientale). 

XVe  s.  Dieckelevenne...  Cap.  de  Scelden.  Reusens,  156. 

8.  SCHELDE,  à  Hemixem  (Anvers). 

9.  SCHELDE,  à  Melle  (FI.  orient.). 

10.  SCHELDE,  à  Meylegem  (FI.  orient.). 

1 1.  SCHELDE,  à  Peteghem-lez-Audenarde  (FI.  orient.). 

• 

H.   —  NOMS  DÉRIVÉS. 

12.  ESCAUDAIN  (Nord). 

Ce  village  est  connu  à  partir  du  IX°  siècle  : 

847  in  pago  Ostrebandensi  Scaldinium  et  Helenam.  Bou- 
quet, VIII,  489. 
Il  y  a  parfois  métathèse  dans  la  première  syllabe  : 

899   Salcem,   Bulcinus,   Scladinius,    Helemna,    Seoncurtis, 
Calviniacus.  Bouquet,  IX,  473. 
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Les  formes  débarrassées  de  la  terminaison  latine  apparaissent 
au  XIe  siècle  : 

1096  Scaldeng.  Mannier,  231  ; 

1 147  Scalden.  Ibid.  ; 

1202  Walterus  major  de  Scalden.  Duvivier,  Actes,  1903,336. 
Le  radical  évolue  ensuite  comme  dans  le  nom  du  fleuve  : 

1 147  apud  Estalden  (lire  *  Escalden).  Duvivier,  Actes,  1898, 
116; 

1157  Balduinus  de  Scauden.  Duvivier,  Actes,   1903,  52; 

i  174    Balduini  de  Escaudeng.  Ibid.,  81  ; 

1334  le  court  d'Escaudaing.  Monuments  (CRH),  III,  362; 

1355-6  Gossuin  cYEscaudain.  Cart.  Comtes  Hainaut,  I,  455. 
Il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  qu' Escaudain  renferme  le 
suffixe  -in  à  valeur  diminutive.  D'autre  part,  on  ne  peut  y  voir 
la  terminaison  -ain  de  la  déclinaison  féminine,  si  fréquente  dans 
les  noms  de  petits  cours  d'eau  de  France  (1)  ;  il  faudrait  admettre 
pour  cela  que  l'Escaut  lui-même  ait  été  appelé  pendant  un 
certain  temps  Escaudain  dans  cette  région  (ce  dont  il  n'existe 
aucun  indice),  et  qu'à  cette  époque  le  nom  ait  été  étendu  à  une 
localité  voisine;  or  cela  est  extrêmement  improbable,  car  le 
village  est  à  une  distance  de  3  kilomètres  du  fleuve. 

Nous  concluons  de  tout  cela  que  dans  Escaudain  se  trouve  le 
même  suffixe  que  dans  les  très  nombreux  noms  en  -in,  -ain  de 
la  même  région,  et  datant,  les  uns  de  la  période  romaine,  les 
autres  du  début  du  moyen  âge;  ce  suffixe  sert  à  former  des 
adjectifs;  Escaudain  signifie  donc  «(le  village)  de  l'Escaut  ». 

13.  EsCARDIEL,  nom  qui  désignait  jadis  un  endroit  à  Pottes 
(Hainaut).  Il  n'est  connu  que  par  un  seul  document: 

1293  un  prêt...  derrière  me   gart  à  Potes...   K'on  appielle 

Escardiel.  Ch.  abb.  Saint-Martin  Tournai,  II,  452. 

Nous    avons   le   droit   de  reconstituer   une   forme    antérieure 

*  Escaldiel,  qui  serait  un  diminutif  dérivé  de  Escald  à  l'aide  du 

suffixe  -el,  devenu  ordinairement  -iel  au  XIIIe  siècle;  le  premier 

/  se  serait  dissmilé  en  r. 


(I)  Par  exemple  YAnglin  (v.  1080  fluvius  Engle),  qui  passe  à  An^le;  le  Fusain,  Fura  au 
moyen  âge;  VHozain  (1236  Osa)  qui  passe  près  de  La  Chapelk-d'Ozî  (754  Ausa).  Le  plu! 
ancien  exemple  connu  de  cette  terminaison  -ain  dans  un  nom  de  cour»  d'eau  est  de  916  (Ant. 
Thomas.  Essais  de  philologie  française,  1897,  30-50). 

17 
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14.  EsCAUTIN,  «  nom  donné  aux  deux  dérivations  de  l'Escaut 
qui  traversent  la  partie  ouest  de  la  ville  de  Cambrai  »  (Bruyelle, 
Dict.  top.  arrond.  Cambrai,  135).  Le  suffixe  français  -in  est 
employé  ici  avec  la  valeur  diminutive  ;  le  diminutif  est  fréquem- 
ment appliqué  au  bras  d'un  cours  d'eau.  La  présence  du  t 
indique  une  formation  récente  ;  les  dérivés  cités  plus  haut  ont  en 
effet  toujours  d. 

Les  rédacteurs  d'actes  ont  parfois  voulu  prouver  leur  érudition 
en  latinisant  de  leur  mieux  la  terminaison  : 

1708  in  sacello  juxta  Scaldeolum.   Le  Glay,   glossaire,   lvj 
(Mém.  Soc.  Em.  Cambrai,  XIXe). 

15.  EsCAUTIN,  petit  cours  d'eau  à  Honnecourt,  près  du  canal 
de  l'Escaut  (Bruyelle,  Dict.,  136). 

Il  est  un  nom  que  l'on  pourrait  à  première  vue  croire  apparenté 
à  celui  de  l'Escaut;  c'est  celui  de  YEscaillon,  affluent  droit  du 
fleuve  à  Thiant  (Nord).  Mais  à  y  regarder  de  plus  près,  on  ne 
trouve  aucune  raison  de  maintenir  cette  opinion.  Voici  les  vieilles 
formes  du  nom  de  cette  petite  rivière  : 

1121  Vendelgies  super  Escalium  fluviolum.  Le  Glay,  Gloss., 

lx; 
1228  ad  ortum  rivuli  qui  vocatur  Escaillons.   BCRH,   4e  s., 

XIII,   1205; 
XIVe  Vendegies  supra  Scallionem.  Bruyelle,  Dict.,    132; 
1334  Monchiaus-sour-Escai7/on.  Monuments  (CRH),  111,364. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  d'admettre  que  le  d  terminant  le 

radical  Scald-  soit  tombé  dans  un  nom  roman;  l'étymologie  doit 

donc  être  cherchée  ailleurs  que  dans  le  nom  du  fleuve  où  se 

jette  notre  cours  d'eau. 

• 
•  • 

III.    —  NOMS   COMPOSÉS   AYANT  LE   NOM   DE   L'ESCAUT 
COMME  SECOND  ÉLÉMENT. 

16.  TRESCAUT  (Pas-de-Calais),  sur  la  limite  du  département  du 
Nord,  à  7  kilomètres  de  l'Escaut. 

Xe  s.  Trescaltum.  Loisne,  Dict.  topogr.  Pas-de-Calais,  373; 
1559  Tréchau.   Ibid.; 
1789  Traçant.  Ibid. 
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Comme  on  le  voit,  ce  nom  date  au  moins  du  haut  moyen  âgfc , 
il  remonte  peut-être  même  à  un  primitif  *  Trans  Scaldim  de  la 
période  romaine  (1). 

17.  SOMMESCAUT,  ferme  disparue  depuis  longtemps,  à  Beau- 
revoir  (Aisne)  ;  ce  nom  désignait,  avant  le  XVe  siècle,  une  agglo- 
mération importante,  dont  Beaurevoir  n'était  qu'une  dépen- 
dance. Sic  transit...  La  source  de  l'Escaut  était  jadis  près  de  là, 
drtns  le  cimetière  de  Beaurevoir,  à  30  kilomètres  en  amont  de 
la  source  actuelle,  située  à  Mont-Saint-Martin  (Aisne),  près  du 
Câtelet. 

1 180  altare  de  Sumescaut  cum  dotibus  et  appenditiis  suis 

Belvecir  et  Poncels.  Le  Glay,  Gloss.,  lvij  ; 
XVe  si.  Biaurevoir.  Cap.  ibidem  in  Sommescaut.  Reusens, 

Pouillé,    17; 
XVe  s.  fontaine  de  Somescault.  A.   Matton,  Dict.  topogr. 
département  Aisne,  264. 
Som-  est  assez  répandu  dans  la  toponymie  française  ;  il  signifie 
«  haut-  »  ;  il  est  presque  toujours  accolé  à  un  nom  de  cours  d'eau, 
comme  dans  Sommescaut,  et  désigne  alors  une  localité  située 
près  de  la  source. 

18.  TER  SCHELDE  ou  Ten  SCHELDE,  endroit  aujourd'hui  inha- 
bité, à  Saffelaere  (FI.  orientale). 

1328  Terscelt  (manoir  et  dépendances).  Van  Lokeren,  II,  36; 

1328  Terscelt  (métairie).  Ibid.,  II,  36; 

1517  Ten  Schelde  (seigneurie).  Ibid.,  II,  344. 

•  • 

IV.    —  NOMS   COMPOSÉS   AYANT  LE   NOM   DE  L'ESCAUT 
COMME  PREMIER  ÉLÉMENT. 

19.  ESCAUDOEUVRES  (Nord). 

La  plus  ancienne  mention  de  ce  village  est  du  XP  siècle. 
1057  cum  altari  de  Scaldeurio.  Le  Glay,  Gloss.,   lUtt; 
1  104  Scalduvrium.  Mém.  Soc.  Em.  Cambrai,  XLIV,  2; 


(1)  On  sait  d'ailleurs  que  la  préposition  ira ns  est  restée  fort  longtemps  en  usage  en  français. 
C'est  ainsi  que  nous  lisons,  au  XIIIe  siècle  : 

1 279  tous  li  rius  de  Ries,  très  Escaut  u.  Ki  viet  derrière  labié  Saint-Nicolai  (à  Tournai). 
d'Herbomez,  II,  229. 
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1137  Scaldeuvrium.  Bruyelle,  Dict.,  133; 
1 1 39  alodium    de    Scaldobrio.    Mém.    Soc.    Em.    Cambrai. 
XLIV,  5. 
Puis  viennent  les  formes  non  latinisées  : 

1247  Escaudœuvres.  Mém.  Soc.  Em.  Cambrai,  XLIV,  2; 
1257  Scauduvre.  Bull.  comm.  hist.  Nord.,  VII,  248; 
1257  Escauduevre.  Bruyelle,  Dict.,   133; 
1257  Escauduvre.  Ibid.  ; 

1322  Escaudeuvre.  Ibid.  ; 

1323  Escaudœvre.  Mém.  Soc.  Em.  Cambrai,  XLIV,  2; 
XIVe  s.  le  fort  castel  de  Scadeouvre.  Jean  d'Outremeuse 

(CRH),  VI,  622. 
Ce  dernier  auteur  emploie  également  une  forme  où  la  termi- 
naison est  fortement  simplifiée  : 

XIVe  s.  le  Castel  de  Stadois  (lire  *  Scadois).  Jean  d'Outre- 
meuse, VI,  622. 
Au  XIIe  siècle,   la  localité  est  exceptionnellement    désignée 
par  un  nom  plus  simple,  inventé  sans  doute  par  un  scribe  trop 
savant  : 

v.  1  180  in  villa  quae  dicitur  Scaïdii.  BCRH,  4e  s.,  XIII,  155. 
Les  voyelles  et  diphtongues  variées  qui  suivent  le  d,  dans  les 
vieilles  formes  d'Escaudceuvres  (u,  o,  eu,  œu,  eou  ueu,  oe)  ne 
peuvent  provenir  que  d'un  o.  Le  nom  ancien  commençait  donc 
par  Scaldo-,  l'accent  tonique  portant  sur  o.  Reste  à  découvrir  le 
second  élément  de  notre  nom  de  lieu. 

Nous  connaissons  plusieurs  autres  noms  en  -œuvre,  -euvre  : 
Soleuvre  (Sanem,  Grand-Duché  de  Luxembourg)  ; 
V endeuvre-sur-Barse  (Aube)  ; 
Vendeuvre  (Calvados)  ; 
Vandœuvre  (Meurthe)  ; 
Vendeuvre  (Vienne). 
La  même  terminaison  paraît  avoir  existé  dans  : 
Lessives  (Namur)  : 

V.   1030  Licievra.  Roland,  Top.  nam.,   154; 
1  139  villarum...  LiceVriae.  Ibid. 
Ce  nom  est  évidemment  formé  sur  celui  de  la  Lesse  (770-779 
in  Liceam,  var.  Liciam.  Roland,    153),  comme  EscaudoeuVres 
sur  celui  de  Y  Escaut. 
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H.  d'Arbois  de  Jubainville  (Recherches  sur  l'origine  de  la 
propriété  foncière  et  des  noms  de  lieux  habités  en  France,  1890, 
p.  XIII)  croit  que  les  Vendeuvre  proviennent  d'un  primitif  cel- 
tique *  Vindo-briga,  signifiant  a  la  forteresse  de  Vindos  ».  Cette 
étymologie  n'est  pas  admise  par  tous  ;  si  elle  était  exacte,  Escau- 
dœuvres  se  traduirait  par  «  la  forteresse  (près)  de  l'Escaut  »  ;  la 
localité  a  d'ailleurs  possédé  au  moyen  âge  un  château-tort 
dominant  le  fleuve,  et  connu  par  les  sièges  qu'il  eut  à  subir 

20.  ESCAUPONT  (Nord). 

Ce    village    est    situé  sur  la  voie  romaine  Boulogne-Cassel- 
Wervicq-Tournai-Bavai.  Il  est  mentionné  dès  l'époque  romaine. 
IVe  s.  Ponte  Scaldis.  Itin.  Antonin; 

IVe  s.  Pontes  caldis  (lire  *  Ponte  Scadis).  Tab.  Peutinger. 
Ensuite,  comme  il  arrive  parfois,  l'ordre  des  deux  éléments  a 
été  interverti;   et    le  nom  a  subi  l'évolution     phonétique   déjà 
signalée  plus  haut  : 

847  Scaldpons.  Bouquet,  VIII,  489; 

921  villam  quae  dicitur    Scaldpontis,  sitam    super    flumen 

Scaldim.  Ibid.,  IX,  552; 
1 175  Scaldpons.  Duvivier,  Actes,  1903,  83. 
Le  d  tombe  : 

1 105  altare  de  Scalponth.  Ibid.,  1898,  51  ; 
1 1 19  in  pago  Hainonensi...  Scalponz.  Mir.-Foppens,II,l  155; 
1  128  Scalpuns.  Duvivier,  Rech. 
1185  apud  Scalpont.  Ibid.,  1903,  127. 
Dès  le  XIe  siècle  apparaît  l'e  initial  : 

1095  Walteri  cVEscalpont.  Ch.  Saint-Martin  Tournai,   1,  4. 
Enfin  al  fait  place  à  au  : 

1252  Escaupons.  Mannier,  222; 

1334  le  maison  et  court  d'Escaupons.  Mon.  (CRH),  III,  363; 
1404-5  Escaupont.  Cart.  Comtes  Hainaut,  III,  256. 
On  trouve  aussi  une  forme  moins  complète  : 
1349  Scaupons.  Mannier,  222; 
XV'  s.  Scaupons.  Reusens,  Pouillé,  314. 

21.  SCAUBRAS,  à  Douchy  (Aisne),  enclave  dans  le  département 
du  Nord,  près  de  l'Escaut  canalisé  : 

XIIIe  s.  A  Scaubras.  Van  Loker en,  1,296.  Signifie  sans  doute 
«  bras  de  l'Escaut  ». 
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22.  SCHELDEHOLT,  forêt  aujourd'hui  disparue,  existant  encore 
au  XIe  siècle,  et  couvrant  notamment  les  environs  de  Vichte 
et  les  deux  villages  de  Vive-Saint-Bavon  et  de  Vive-Saint-Lloi 
{FI.  occid.).  Holt,  devenu  aujourd'hui  hout,  signifie  «  bois  »  ; 
Scheldeholt  est  donc  «  le  bois  (voisin)  de  l'Escaut  ». 

Voici  les  cinq  passages  connus  dans  lesquels  il  est  fait  men- 
tion de  cette  ancienne  forêt  : 

Début   IXe  s     in    silva  quae  vocatur  Sceldeholt.   Annales 

abbatiae  Sancti  Pétri  Blandiniensis,  éd.  F.  Vande  Putte, 

72; 
815-844  in  silva  quae  vocatur  Soheldeholt.  BCRH,  5e  s.,  V, 

136; 
877  in  Rugitusit,  in  Scadebolt  (sic),  in  Launif .  Bouquet,  VII, 

704.  —  Le  texte  de  ce  capitulaire  de  Charles-le-Chauve 

est  très  défectueux.  On  ne  sait  quelles  sont  les  localités 

désignées  par  les  deux  noms  qui  encadrent  Scadebolt  ; 
969  Skeldeholt.  Mir.-Foppens,  I,  33; 
1037  et  forestum  Methela  et  communia  in  Scheldeholt  juxta 

fluviolum  Fista  et  Five.  Van  Lokeren,  I,  84  (I). 

23.  SCHELDEVELDE,  dépendance  de  La  Pinte  (FI.  orient.).  Le 
sens  est  «  le  champ  de  l'Escaut». 

1221  wastine  quae  jacet  in  connniis  de  Malthe  et  Laethem 
et  Sceldevelt.  Van  Lokeren,  1,  245.  —  Les  deux  premières 
localités  sont  Maltes  (Saint-Denis-Westrem)  et  Laethem- 
Saint-Martin  (FI.  orient.). 

1229  furent  pourtraict  une  véritet  (enquête)  sour  Schelde- 
velt.  Comptes  Ville  et  Baillis  de  Gand,   16; 

v.  1308  up  Sceldevelt  in  de  prochie  van  Nasaret.  N.  de 
Pauw,  Cart.  des  Artevelde,  52; 

1550  bachten  Sceldevelde.  De  Potter  et  Broeckaert,  arr. 
Gent,  VI,  de  Pinte,  5. 

24.  SCHELDEKANT,  dépendance  de  Wetteren  (FI.  orient.)  ;  «  bord 

de  l'Escaut  ». 


(1)  Fista  désigne  le  ruisseau  qui  a  transmis  son  nom  à  Vichte;  Fioe  est  le  nom  de  ruisseau 
qui  a  passé  aux  deux  villages  de  V i\>e-Saint-Ba\>on  et  de  V  ive-Saint-Eloi.  Pour  ce  qui 
concerne  la  forêt  dite  Methela,  on  trouvera  quelques  indications  topographiques  dans  les  deux 
actes  suivants  : 

964.  Pottinpehim  secus  fluviolum  Viva  et  forestum  Methela.  Van  Lokeren,  I.  38; 

1027-1030.  Silvam  Methela  dictam,  quae  conjacet  ville  Thraslingim  et  Beverne.  Van 
Lokeren,  I,  76.  —  Ces  deux  localités  sont  Desselghem  et  Beveren  (FI.  Occid.). 
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25.  SEHELDEWIJK,  dépendance  de  Melle  (FI.  orient.); 

26.  ScHELDEWIjK,  dépendance  de  Peteghem-lez-Audenarde 
(FI.  orient.);  «  quartier  de  l'Escaut  ». 

27,  SCHELDEBROECK,   wateringe  à   Berlaere  et  à  Ze'le   (FI. 
orient.);  «  marais  de  l'Escaut  ». 

V.  —  NOMS  DANS  LESQUELS  LE  NOM  DE  L'ESCAUT 
A  ÉTÉ  AJOUTÉ  RÉCEMMENT. 

28.  Neuville-sur-l'Escaut  (Nord). 

1349  Nueville  supra  Scaldam.  Mannier,  236. 

On  trouve  de  nombreuses  Neuville  dans  le  département  du 
Nord  et  ailleurs. 

Trois  noms  de  lieu  de  la  Flandre  orientale,  Belle,  Rode  et 
Winde\e,  désignant  des  villages  voisins  de  l'Escaut,  ont  été 
augmentés,  à  un  certain  moment,  du  nom  de  ce  fleuve;  on  les 
distingue  ainsi  de  leurs  homonymes,  dont  plusieurs  ont  égale- 
ment été  pourvus  d'un  déterminatif.  Disons  quelques  mots  de 
chacun  d'eux. 

29.  SCHELLEBELLE  (FI.  orient.).  Belle  est  un  nom  assez  répandu, 
signifiant  «  enclos  »  ;  son  correspondant  français  est  Bailleul  (qui 
est  le  même  mot  avec  un  suffixe-diminutif  : 

1 177  Bella.  Ann.  Cercle  arch.  Termonde,  1,  14; 

XIIIe  s.  Bella  Scaldis.  Ibid.; 

XIIIe  s.  Bella  ad  Scaldim.  Ibid.  ; 

1308  Belluel  sor  Escaut.  Cart.  Termonde,  288; 

1325-6  te  Beverne,  te  Belle  ende  te  Wettre.  Comptes  Ville 

et  Baillis  Gand,  450; 
XIVe  s.  Bellescalde.  Reusens,  Pouillé,  155. 

Dans  ce  dernier  nom,  -scalde  est  au  génitif.  On  trouve  égale- 
ment, comme  c'est  presque  toujours  le  cas  pour  les  noms  de 
l'espèce,  une  forme  fautive  où  le  second  élément  n'est  pas 
décliné  : 

XVe  s.  Bella  Scalda.  Reusens,  Pouillé,   155. 
Les  vieux  comptes,  disent  les  Annales  du  Cercle  Archéolo- 
gique  de   Termonde,    I,    14,   écrivent  toujours   Sceldebelle.  Le 
passage  de  Id  à  //,  qui  n'est  pas  rare,  aura  été  facilité  par  la 
présence  de  //  dans  la  troisième  syllabe. 
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Schellebelle  est  opposé  à  Denderbelle  (FI.  orient.),  qui  pen- 
dant longtemps  s'est  aussi  appelé  Belle  tout  court. 

30.  SCHELDERODE  (FI.  orient). 

Le  nom  a  été  employé  sans  déterminatif  jusqu'au  XVe  siècle 
au  moins  : 

1 1 08  altare  scilicet  de   Merlebecca    cum    appenditiis    suis 
Rothen  et  Botelar.  De  Potter  et  Broeckaert,  Arr.  Gent,  I, 
Bottelare,   13; 
I  199  apud  Roden.  Cart.  abb.  Eename,  87; 
1252  dominus  de  Rodes.  Ibid.,  268; 
XIVe  cap.  castri  de  Rodes.  Reusens,  Pouillé,  161 . 
Le  déterminatif  apparaît  au  XIIIe  siècle. 

1220  Scelderoden.  De  Potter  et  Broeckaert,  Arr.  Gent,  VI, 

Schelderode,  5  ; 
1228  Scelderode,  Ann.  Acad.  Archéol.,  XL,  292; 
XVe  s.  cap.  de  Rode  Scalde.  Reusens,  Pouillé,  161 . 
1 730  Schelrode.  Analectes,  XII,  122. 

31.  SCHELDEWINDEKE  (FI.  orient.). 

Comme  l'indiquent  les  diverses  formes  de  la  terminaison,  le 
nom  simple  remonte  à  un  primitif  gallo-romain  ou  celtique  en 
-icus  ov  -acus;  la  ferme  flamande  est  ^a  plus  complète: 
1124-38  Arnoldus  de  Windeca.  Cart.  Eename,  25. 
La  forme  française  a  la  terminaison  écourtée  : 

Fin  XIIe  s.  apud  Winti  in  Flandria  (l'identification  est  sûre). 

Gislebert,  chron.  éd.  Vanderkindere,  52; 
1236  G.  de  Winti.  Cart.  Eename,  193; 

1272  entre  le  moustier  de  Ostrisele  et  Winti.  Mon.  (CRH), 
IIe,  927. 
Nous  ne  voyons  apparaître  la  détermination  qu'au  XVe  siècle  : 
XV"  s.  Wintiscalde.  Reusens,  Pouillé,  162; 
XVe  s.  Wintiscalda.  Ibid.  ; 

1491  Sceldewiendeke.  Annales  Cercle  Alost,  II,  55. 
Le  village,  placé  sur  la  bissectrice  de  l'angle  formé  par  le 
fleuve  et  dont  Gand  est  le  sommet,  est  à  6  bons  kilomètres  de 
l'Escaut  en  amont,  et  à  7  kilomètres  de  l'Escaut  en  aval  de  cette 
ville.  Mais  le  nom  s'explique  parce  qu'il  est  opposé  à  Dender- 
winde\e,  qui  désigne  un  village  de  la  Flandre  orientale  situé 
dans  la  région  de  la  Dendre  (à  3  kilomètres  de  cette  rivière). 

A 
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VI.  —  NOMS  TRANSFORMÉS  PAR  ANALOGIE  AVEC  LE  NOM  DE  L'ESCAUT. 

32.  EsCAUETTE,  affluent  gauche  de  l'Escaut  à  Marcoing  (Nord). 
Le  nom  de  ce  petit  ruisseau  était  encore  Eauette  au  milieu  du 
XIXe  siècle  (Bruyelle,  Dict.  topogr.  arr.  Cambrai,  125). 

33.  ESCAUFOURS  (Nord),  près  de  l'origine  de  la  Selle,  affluent 
droit  de  l'Escaut. 

D'après  Le  Glay  (Gloss.,  XXV),  cette  localité  s'appelait  au 
moyen  âge  Li  Kaufur,  Cauf fours,  c'est-à-dire  «  four  à  chaux  », 
et  en  latin,  avec  un  contresens,  Calidi  Furni.  A  un  certain 
moment,  l'usage  populaire  a  placé  une  nouvelle  syllabe  devant 
ce  nom.  On  trouve  parfois  Es\ofeurs  (Le  Glay)  ;  au  XIVe  siècle, 
Jean  d'Outremeuse  écrit  (VI,  411)  Escaufort. 

A 

En  classant  tous  ces  noms  d'après  l'époque  de  leur  formation, 
nous  obtenons  le  tableau  que  voici  : 

A.  ANTIQUITÉ.  Nom  celtique:  19.  Escaudoeuvres. 

Nom  romain  :  20.  Escaupont. 

B.  Moyen  AGE.  Noms  romans. 

12.  Escaudain; 

13.  Escardiel; 

16.  Trescaut; 

17.  Sommescaut; 
2 1 .  Scaubras  ; 

28.  Neuville-sur-Escaut; 
33.  Escaufours. 

Les  n0B  12,  13,  16  et  17  datent  peut-être  de  l'époque  romaine. 


NOMS    FLAMANDS. 


3.  Schouwen; 

4.  Schoudee; 

5.  Schelle; 

6.  Scelden; 

22.  Scheldeholt; 

23.  Scheldevelde  ; 

24.  Scheldekant; 
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18.  Ter  Schelde; 

29.  Schellebelle; 

30.  Schelderode; 

3 1 .  Scheldewindeke. 

C.  Epoque  récente. 

1 .  Escaut  ; 

2.  L'Escaut; 
7-11.  Schelde  (cinq)  ; 

14-15.  Escaufin  (deux)  ; 
25-26  Scheldewijk  (deux)  ; 
27.  Scheldebroeck  ; 

32.  Escauette. 

Certains  de  ces  noms  remontent  peut-être  au  moyen  âge  ;  mais 
rien  ne  nous  permet  de  l'affirmer. 

•  • 

Ajoutons  un  mot  sur  les  grandes  circonscriptions  territoriales 
qui  ont  été  officiellement  désignées  sous  le  nom  de  l'Escaut. 

Durant  la  première  partie  du  moyen  âge,  toute  la  région  de 
l'Escaut  inférieur  formait  le  pagus  de  l'Escaut. 

967  in  pago  Schaldis  villam  Berghis  (Berg-op-Zoom) .  Van 

den  Bergh,  II,  29; 
976  in  pago  Scaldis  possessionem  vocabulo  Creka  et  Papin- 

galant.  Ibid.,  II,  34. 
1040  in  pago  quoque  Scaldis...  Crika  et  Papingalant.  Ibid., 
I,  50. 
D'autre  part,  le  même  nom  a  été  employé,  sous  la  République 
et  le  Premier  Empire,  pour  désigner  certains  départements  : 

1 .  Le  département  de  l'Escaut,  formé  de  la  Flandre  orientale 
et  d'une  partie  de  la  Zélande  (1795-1814); 

2.  Le  département  cV  Escaut-et-Meuse,  comprenant  une  partie 
de  la  Zélande  et  une  partie  de  la  Hollande  proprement  dite 
(1798-1814); 

3.  Le  département  des  Bouches-de-l'Escaut,  réunissant  les 
arrondissements  de  Middelbourg,  de  Goes  et  de  Zierickzee  (1810- 
1814). 

A 
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Deux  adjectifs  ont  été  dérivés  du  nom  de  notre  fleuve. 

Les  archéologues  appliquent  l'adjectif  scaldien  à  un  style 
architectural  de  la  région  (1). 

Les  géologues,  d'autre  part,  ont  adopté,  pour  désigner  un 
terrain  formant,  en  Belgique,  une  des  couches  de  la  série  plio- 
cène, le  terme  assez  curieux  de  scaldisien.  C'est  une  forme  créée 
sur  le  type  de  parisien,  ou  sur  celui  d'adjectifs  dialectaux  comme 
artisien  «  d'Artois  »,  tournisien  «  de  Tournai  »  ;  le  suffixe  -isien, 
dégagé  abusivement  d'adjectifs  de  ce  genre,  se  remarque  déjàk 
dans  le  vieux  français  lonisien  «  de  Laon  »,  sambrisien  «de  lai 
Sambre  »  (première  moitié  du  XVe  siècle;  Jean  de  Stavelot  257); 
il  existe  aussi  dans  barisien  «  de  Bar  (-le-Duc)  »,  employé  actuel- 
lement. 

A 

Comme  on  le  voit,  l'antique  nom  de  l'Escaut  a  fait  fortune. 
Il  paraît  avoir  été  donné  à  l'époque  où  nos  ancêtres  habitant  les 
rives  du  fleuve  ne  connaissaient  encore  que  les  outils  et  les 
armes  de  pierre;  il  serait,  avec  d'autres  noms  de  cours  d'eau, 
un  reste  de  la  langue  parlée  ici  avant  l'arrivée  des  Celtes. 
Ensuite,  prononcé  par  des  bouches  gauloises,  romaines,  romanes, 
thioises,  il  a  subi  des  changements  multiples;  il  a  été  utilisé  à 
toutes  les  époques  pour  former  une  quantité  de  noms  géogra- 
phiques appliqués  à  des  lieux  voisins  du  fleuve.  L'intensité  de 
ce  rayonnement  toponymique  résulte  de  la  longueur  de  l'Escaut, 
mais  surtout  de  la  variété  et  de  la  richesse  des  régions  traversées 
par  lui. 


(1)  '  Préciter  les  traits  du  style  scaldien  empreints  dans  les  monuments  des  deux  Flandres  * 
(Fédération  archéologique  et  historique  de  Belgique,  XXIIIe  Congrès,  Gand,  1913). 


L'Origine  et  les  Problèmes  de  l'Ânalysis  Situs 

par  Alfred  ERRERA 


Depuis  un  siècle,  les  sciences  mathématiques,  qui  ont  élevé  si 
haut  leurs  constructions,  ont  aussi  cherché  à  en  bétonner  les  fon- 
dements, par  une  analyse  serrée  des  propositions  initiales  et  une 
notion  claire  de  l'origine  de  celles-ci. 

Il  nous  paraît  intéressant  d'esquisser  comment  on  peut  se  figu- 
rer la  naissance  de  certains  de  nos  concepts  fondamentaux  et  de 
leurs  propriétés  essentielles,  par  exemple  celui  d'espace,  et  com- 
ment le  rôle  d'une  branche  de  la  géométrie  qui  se  nomme  l'ana- 
lysis  situs,  peut  être  mis  en  rapport  avec  la  place  qu'elle  occupe 
dans  le  schéma  que  nous  exposerons  au  cours  de  ces  lignes. 

Nous  allons  donc  procéder  au  démontage,  à  la  dissection  de 
certaines  de  nos  pensées  les  plus  familières;  pour  cela,  nous  en 
décrirons  les  aspects,  comme  si  toutes  nos  idées,  nous  les  tirions 
par  abstraction  de  notre  expérience  sensible. 

C'est  là  une  hypothèse;  bien  qu'elle  nous  paraisse  vraisem- 
blable, nous  ne  pouvons  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  autre  chose, 
par  exemple  des  idées  à  priori,  qui  dépendraient  plutôt  de  cer- 
taines formes  de  notre  entendement  que  du  monde  de  nos  sen- 
sations. 

Dans  notre  hypothèse,  notre  connaissance  ressemble  à  la  réa- 
lité comme  une  fille  à  sa  mère;  selon  l'autre  point  de  vue  plus 
kantien,  nos  idées  s'adaptent  au  monde  extérieur  par  quelque 
circonstance  heureuse,  et  peut-être  même  parce  que  c'est  pré- 
cisément le  monde  extérieur  qui  serait  obligé  de  passer  par  les 
fourches  caudines  de  notre  esprit. 

A 

A  la  base  de  l'édifice,  il  y  a  les  sensations.  Elles  sont  con- 
fuses, mal  délimitées;  il  nous  est  impossible  d'en  isoler  une  de 
manière  précise.  Une  sensation  désigne  tout  un  complexe:  et 
nous  emploierons  le  mot  dans  cette  acception. 
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Cependant  ces  complexes  ne  sont  pas  flous  à  tel  point  qu'il 
nous  soit  impossible  de  reconnaître  que  deux  sensations  sont 
analogues  ou  différentes,  ou  d'affirmer  d'une  sensation  qu'elle  se 
répète;  bref,  les  sensations,  enregistrées  par  la  mémoire,  sont 
jusqu'à  un  certain  point  comparables  les  unes  aux  autres. 

Par  un  procédé  inconscient  de  comparaison  et  de  synthèse 
mentale,  nommé  abstraction,  nous  individualisons,  dès  notre 
enfance,  des  objets  extérieurs,  concrets,  tels  que  notre  mère, 
ou  les  meubles  qui  nous  entourent,  ou  même  les  parties  de  notre 
corps. 

On  peut  dire  en  quelque  sorte  qu'un  objet  matériel,  c'est  le 
plus  grand  commun  diviseur  d'un  système  de  sensations,  et  que 
si  nous  attribuons  à  celles-ci  la  seule  réalité  immédiate,  alors  le 
monde  concret,  c'est  la  première  des  abstractions. 

Nous  ne  ferons  cependant  pas  l'hypothèse  que  sans  nos  sen- 
sations il  n'y  aurait  pas  de  monde  extérieur,  mais  seulement  que 
nous  ne  pourrions  ni  le  connaître,  ni  même  le  concevoir. 

A 

Par  de  nouvelles  comparaisons  de  sensations  et  des  abstrac- 
tions plus  profondes,  nous  établissons  des  rapports  entre  les 
objets  concrets,  puis  des  rapports  entre  ces  rapports,  et  ainsi  de 
suite,  tout  un  édifice  d'abstractions  étagées. 

Prenons  pour  exemple  la  couleur  rouge  :  le  souvenir  et  la  com- 
paraison d'un  grand  nombre  d'objets  nous  montrent  une  qualité 
commune  à  certains  d'entre  eux  et  qui  manque  aux  autres  ;  nous 
classerons  donc  ces  choses  en  rouges  et  non-rouges  et  ce  classe- 
ment fera  naître  en  nous  l'idée  synthétique  du  rouge,  qui  se 
dégagera  petit  à  petit  des  objets  qui  en  étaient  le  support.  Le 
rouge  devient  alors  un  cadre,  où  pourront  s'installer  les  objets 
nouveaux  qui  nous  donnent  une  sensation  analogue. 

D'autres  cadres,  tel  le  bleu,  le  vert,  et  aussi  le  blanc,  le  noir, 
viendront  se  juxtaposer  au  rouge  et,  par  une  nouvelle  synthèse 
mentale,  donneront  naissance  à  l'idée  plus  générale  de  couleur 
On  passe  ainsi  des  choses  à  une  couleur,  puis  de  quelques  cou- 
leurs à  la  couleur,  cadre  susceptible  d'embrasser  toutes  les  cou- 
leurs imaginables. 

Et  ainsi,  par  des  suites  très  compliquées  d'opérations,  le  plus 
souvent  inconscientes,  par  des  ressemblances,  des  contrastes,  des 
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abstractions  multiples,  nous  forgeons  des  propriétés  et  des  rela- 
tions, d'abord  aux  choses,  puis  à  leurs  propriétés  et  à  leurs  rela- 
tions, pour  nous  élever  ainsi  du  particulier  au  général,  de  la 
sensation  jusqu'à  l'idée  la  plus  abstraite,  celle  même  de  propriété 
et  de  relation. 

A 

Avant  de  passer  aux  cas  particuliers  du  temps  et  de  l'espace, 
il  nous  paraît  utile  de  recontrer  certaine  objection,  et  de  répon- 
dre à  une  question  que  l'on  entend  souvent  et  qui  n'en  est  pas 
moins  spécieuse  :  les  objets  que  nous  avons  distingués,  existent-ils 
réellement  ? 

D'abord,  ce  qui  importe  dans  nos  jugements,  ce  sont,  non  les 
choses,  mais  leurs  relations;  et  nous  exprimerons  celles-ci  par 
les  mêmes  mots,  quelle  que  soit  notre  réponse.  Le  réaliste  et 
l'idéaliste  énonceront  le  même  jugement  sur  ce  qu'ils  croiront 
être,  l'un  des  objets  réels,  l'autre  des  illusions.  Ils  pourront  donc 
s'entendre,  malgré  l'apparente  contradiction  de  leurs  propos. 
Mais  cela,  c'est  le  petit  côté. 

Notre  question  est  surtout  insoluble  parce  qu'il  faudrait 
d'abord  s'accorder  sur  la  signification  du  mot  exister  :  et  dans  le 
système  que  nous  esquissons,  nous  ne  saurions  le  définir  sans 
postuler  quelque  autre  notion,  telle  que  la  connaissance,  ce  qui 
ne  fait,  pensons-nous,  que  déplacer  le  problème. 

Mais  nous  pouvons  dire  qu  une  chose  existe  au  même  titre 
qu'une  autre,  ou  plus,  ou  moins;  par  exemple,  que  l'air,  qui  est 
pesant,  existe  autant  que  les  autres  corps  pesants,  et  que  les 
choses  vues  en  rêve  ou  lues  dans  un  roman  n'existent  pas  de  la 
même  façon  que  celles  qui  tombent  sous  nos  sens. 

Cependant,  distinguer  des  degrés  dans  l'existence,  ce  n'est 
pas  définir  l'existence. 

«  Ce  qui  »,  pour  Poincaré  (I),  «  nous  garantit  l'objectivité  du 
monde  dans  lequel  nous  vivons,  c'est  que  ce  monde  nous  est 
commun  avec  d'autres  êtres  pensants...  » 

C'est  là  une  condition  nécessaire  de  la  réalité  des  choses,  mais 
ir.suffisante  aussi. 


(I)  H.  POINCARÉ,  •La  Valeur  de  la  Science1,  Flammarion.  Pari»,  p,  262. 
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Dans  notre  système,  nous  croyons  que  cette  notion  d'existence, 
ou  quelque  autre  équivalente,  a  une  part  irréductible,  absolue, 
et  que  chacun  de  nous  peut  répondre  comme  il  lui  plaît  à  la 
question  que  nous  avons  posée.  Mais  peut-être  les  philosophes 
auront-ils  d'autres  solutions  encore. 

En  résumé,  nous  accepterons  la  réalité  des  objets  extérieurs, 
et,  pour  les  mêmes  motifs,  celle  de  leurs  relations,  comme  une 
façon  de  parler  et  de  raisonner  qui  ne  pourra  jamais  nous  con- 
duire à  des  contradictions. 

A 

Parmi  les  propriétés  des  choses,  il  en  est  d'une  importance 
considérable,  notamment  la  notion  du  changement,  de  la  modi- 
fication. 

Lorsque  des  sensations  nouvelles  ressemblent  en  partie,  mais 
pas  tout  à  fait,  à  des  sensations  anciennes,  nous  disons  que 
l'objet  qui  leur  correspond  s'est  transformé,  sans  perdre  d'ail- 
leurs sa  personnalité.  Toutes  les  sensations  de  ce  genre  se  grou- 
pent dans  notre  esprit,  pour  former  la  classe  très  générale  des 
modifications. 

Certaines  d'entre  elles  sont  liées  à  des  sensations  musculaires 
spéciales,  où  nous  reconnaissons  l'intervention  de  notre  volonté: 
ces  événements-là,  nous  les  appelons  des  actes. 

Tous  les  changements,  qu'ils  soient  ou  non  volontaires,  s'ac- 
compagnent donc  de  certains  complexes  de  sensations;  nous  y 
distinguons  bientôt  un  caractère  nouveau,  une  relation  sensible 
particulière,  inexplicable,  irréductible  à  d'autres  propriétés  plus 
simples  et  que  nous  désignons,  selon  les  cas,  par  les  mots  de 
simultané  ou  de  successif,  de  même  que  nous  avons  reconnu  à 
des  classes  d'objets,  des  relations  que  nous  avons  désignées  par 
les  mots  de  rouge  ou  de  non-rouge. 

Le  souvenir  et  la  comparaison  de  nombreux  phénomènes,  où 
les  sensations  ont  tantôt  l'un  et  tantôt  l'autre  caractère,  créent 
la  notion  abstraite,  synthétique,  de  la  simultanéité  et  de  la 
séquence  des  sensations  ;  puis  celle,  plus  abstraite  encore,  d'une 
part  de  l'instant,  et  d'autre  part  de  l'ordre  de  succession;  et 
enfin  le  cadre  très  vaste  où  nous  plaçons  tous  les  instants  et  toutes 
les  successions  et  que  nous  appelons  le  temps. 
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La  notion  d'espace  est  un  peu  moins  générale.  Nous  distin- 
guerons, en  effet,  avec  Poincaré  (2),  deux  sortes  de  changements. 
Prenons  un  exemple  très  simple. 

Un  bâton  vous  donne  certaines  sensations  visuelles,  qui  chan- 
gent si  on  le  déplace  et  qui  changent  encore  si  on  le  brûle.  Dans 
le  premier  cas,  il  vous  est  possible  de  rétablir  les  sensations 
initiales  par  certains  actes  de  votre  corps  (nous  dirons  dans  un 
instant  que  vous  aurez  compensé  par  vos  mouvements  ceux  que 
l'on  a  fait  subir  au  bâton),  et  dans  le  second,  cela  vous  est  impos- 
sible. 

Les  changements  de  position  ou  mouvements  sont  ceux  de  la 
première  espèce,  les  changements  d'état,  ceux  de  l'autre  ;  et  nous 
voyons  que  nos  sensations,  surtout  les  musculaires  et  les  tactiles, 
nous  apprennent  fort  bien  à  les  séparer. 

Un  processus  d'abstraction  analogue  à  celui  qui  nous  a  fait 
reconnaître  dans  tout  changement  des  instants  et  des  ordres  de 
succession,  puis  le  temps  qui  couronnait  cet  édifice,  nous  montre, 
mais  seulement  dans  les  changements  de  la  première  espèce,  des 
points  et  des  positions  relatives  et  enfin  le  cadre  qui  les  contient 
tous  et  que  nous  appelons  l'espace. 

La  notion  de  temps  est  en  ce  sens  plus  générale  que  celle 
d'espace,  qu'un  être  absolument  immobile  dans  un  monde  sans 
mouvements,  mais  qui  verrait  se  dérouler  devant  ses  yeux  des 
changements  d'état,  pourrait  concevoir  le  temps,  alors  que  l'idée 
d'espace  lui  serait  à  tout  jamais  inaccessible. 

A 

Dans  leur  aspect  fondamental,  le  temps  et  l'espace  sont  donc 
purement  qualitatifs;  il  ne  peut  être  question  de  les  mesurer.  Il 
en  était  de  même,  d'ailleurs,  de  la  couleur;  de  même  encore  de 
la  température,  avant  qu'il  n'y  eut  des  thermomètres. 

Nous  pourrions  analyser  maintenant  ces  deux  notions;  mais 
cela  a  déjà  été  fait  par  Poincaré  (3),  et  il  nous  suffira  d'indiquer 
la  suite  des  idées. 


(2)  Ibid.,  P.  83. 

(3)  Ibid.  pauim  ;  «t  'La  Science  et  l'Hypothèse',  Flammarion,  Paris. 
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D'abord,  nos  sensations  et  notre  faculté  d'abstraire  ne  nous 
font  connaître  qu'un  nombre  fini  d'instants  ou  de  points.  Mais 
comme  nous  induisons  qu'une  opération  mentale  peut  se  répéter 
indéfiniment,  nous  admettons  qu'entre  deux  instants  il  y  a 
d'autres  instants,  et  qu'aucun  ne  fut  le  premier  ou  ne  sera  le 
dernier. 

Les  choses,  pour  l'espace,  sont  plus  compliquées.  Nos  sensa- 
tions nous  ont  appris  à  distinguer,  non  seulement  les  points, 
mais  aussi  les  lignes,  les  surfaces  et  les  volumes,  dont  nous  n'étu- 
dierons pas  ici  l'origine  détaillée.  Nous  ne  discuterons  pas  non 
plus  laquelle  de  ces  idées  se  précise  la  première  dans  notre 
esprit;  il  est  d'ailleurs  probable  que  tous  ces  processus  sont 
simultanés.  Et  de  même  que  nous  avons  peuplé  le  temps  d'une 
infinité  d'instants,  de  même,  entre  les  points  des  lignes,  nous 
intercalons  une  infinité  d'autres  points. 

Par  une  élaboration  de  plus  en  plus  précise,  nous  finissons 
par  donner  au  temps  et  à  l'espace  les  propriétés  qualitatives  qui 
en  font  des  continus  mathématiques.  Pour  des  raisons  que  nous 
n'allons  pas  reprendre  ici,  et  qui  ne  sont  pas  neuves,  nous  recon- 
naissons une  dimension  au  temps  et  trois  à  l'espace,  quatre  par 
conséquent  à  cette  nouvelle  abstraction  que  l'on  appelle  l'espace- 
temps. 

Les  propriétés  qualitatives  de  ces  continus  à  une  ou  plusieurs 
dimensions,  nous  pouvons  les  considérer  maintenant  de  façon 
abstraite,  sans  nous  reporter  à  leur  origine  sensible;  leur  étude 
se  nomme  l'an^lysis  situs;  nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

•  • 

Mais  d'abord,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'esquisser  les  derniers 
stades  de  l'évolution  des  concepts  que  nous  envisageons.  Par 
quelles  synthèses  nouvelles  l'espace  est-il  devenu  projectif,  puis 
le  temps  et  l'espace  sont-ils  devenus  quantitatifs,  mesurables  ? 

Nous  ne  décrirons  pas  les  expériences  sensibles,  et  notamment 
visuelles,  qui  nous  font  distinguer  les  lignes  droites  et  les  surfaces 
planes. 

D'autre  part,  à  la  suite  d'un  travail  d'abstraction  analogue  à 
ceux  dont  il  a  été  question,  s'est  formée  l'idée  du  nombre  entier, 
résultat  de  la  comparaison  des  collections  d'objets   matériels, 


—  438  — 

puis,  petit  à  petit,  celle  des  nombres  fractionnaires  et  incom- 
mensurables. 

Pour  mesurer  maintenant  un  morceau  de  continu,  il  suffit 
d'avoir  un  étalon  de  mesure.  Ce  sera,  pour  l'espace,  un  corps 
rigide,  et  pour  le  temps  un  phénomène  mécanique  ou  autre,  tel 
que  le  mouvement  du  pendule,  la  rotation  des  astres  ou  la  trans- 
formation d'une  proportion  donnée  de  radium.  On  voit  aussitôt 
qu'il  y  a  là  une  notion  nouvelle,  et  qui  ne  dérive  point  des  pro- 
priétés qualitatives  des  continus. 

Bien  entendu,  ce  sont  encore  des  sensations  suivies  d'abstrac- 
tions qui  nous  font  concevoir  des  durées  égales,  des  distances 
égales. 

L'étude  abstraite  de  l'espace  mesurable  se  nomme  la  géomé- 
trie métrique,  celle  de  l'espace  contenant  des  droites  et  des  plans, 
la  géométrie  projective.  La  géométrie  d'Euclide  est  l'un  des  cas 
possibles  d'une  géométrie  à  la  fois  projective  et  métrique. 

A  _ 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  comment  nos  sensations,  par  leurs 
analogies  et  leurs  contrastes,  sont  les  matériaux  d'un  travail  lent 
et  inconscient  de  classement  et  d'abstraction. 

Parmi  les  notions  qui  s'élaborent  ainsi,  celles  du  temps  et  de 
l'espace  jouent  un  rôle  primordial.  Et  nous  savons  comment  elles 
se  perfectionnent,  pour  acquérir,  en  fin  de  compte,  les  propriétés 
des  continus  mathématiques  qualitatifs,  puis  aussi  quantitatifs. 

Le  schéma  dont  nous  avons  tenté  la  description  repose  sur  un 
très  petit  nombre  de  prémisses  irréductibles,  ce  qui  paraît  tou- 
jours agréable  à  notre  esprit  :  ce  sont  les  concepts  de  sensation 
et  d'abstraction,  et  aussi  celui  de  volonté,  qui  nous  a  servi  à 
définir  les  actes  et  à  distinguer  les  mouvements. 

Nous  pourrions  à  la  rigueur  nous  arrêter  ici  dans  la  transfor- 
mation des  matières  premières, qui  vont  servir  ensuite  aux  mathé- 
maticiens. Mais,  à  notre  avis,  le  dernier  pas,  que  nous  allons 
maintenant  décrire,  est  essentiel,  bien  que  certains  esprits  sem- 
blent enclins  à  n'y  voir  qu'un  détail. 

Ce  dernier  pas  dans  l'abstraction,  c'est  le  passage  du  domaine 
des  faits  au  symbolisme,  au  nominalisme  le  plus  pur. 

On  peut  fort  bien  concevoir  une  géométrie  empirique,  approxi- 
mative, expérimentale,  énonçant  des  relations  observées,  mesu- 
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rées  chez  des  objets  matériels.  Telle  fut,  vraisemblablement, 
la  géométrie  ou  mesure  du  terrain,  dans  les  cités  les  plus  ancien- 
nes :  un  code  formulant  quelques  procédés  de  calcul,  qui  parais- 
saient équitables  à  des  hommes  que  le  peu  de  connaissances 
techniques  devaient  rendre  accommodants. 

Depuis  les  Grecs,  la  science,  pour  devenir  plus  certaine,  a  fait 
une  grande  part  à  l'abstraction  et  à  la  déduction;  et  jusqu'aux 
temps  récents,  peut-on  dire,  si  les  notions  fondamentales,  les 
axiomes,  étaient  encore  l'expression  de  certains  faits  physiques, 
intuitifs,  tout  le  reste  s'en  déduisait  avec  la  rigueur  de  la  logique 
formelle. 

De  nos  jours,  enfin,  parce  que  nous  voulons  trouver  de  l'ab- 
solu, de  l'apodictique,  et  chasser  le  peu  d'intuition  sensible  qui 
reste,  nous  posons  un  système  de  symboles  ou  définitions;  tels 
seront,  par  exemple,  les  points,  droites  et  plans;  et  nous  les 
relions  ensuite  en  posant  des  postulats,  axiomes  ou  conventions, 
d'où  se  déduiront  des  chaînes  de  théorèmes,  par  la  seule  appli- 
cation des  règles  de  la  logique  (4). 

Un  exemple  entre  mille  illustrera  notre  pensée  :  dans  certaines 
questions  de  géométrie,  en  employant  le  principe,  ou  plutôt  la 
méthode  de  dualité,  qui  consiste  à  interchanger  les  mots  de  point 
et  de  droite  d'un  plan  et  quelques  autres  termes  analogues,  on 
transforme  toute  proposition  projective  qui  intéresse  les  points  en 
une  proposition  homologue  qui  s'applique  à  des  droites  et  vice- 
versa.  Un  seul  effort  fournit  donc  deux  théorèmes,  ce  qui  réalise 
une  économie  notable  de  pensée. 

Imagine-t-on  doctrine  plus  verbale,  construction  plus  symbo- 
lique ?  L'intuition  ne  sert  plus  qu'à  découvrir  des  idées  nouvelles, 
qu'il  faudra  passer  aussitôt  au  crible  du  raisonnement. 

Telle  est  la  mathématique  moderne  :  les  postulats  ne  sont  pas 
des  certitudes,  les  axiomes  ne  sont  pas  des  propositions  évidentes 
par  elles-mêmes  :  ce  sont  des  conventions  ou  propositions  fonda- 
mentales, sans  lesquelles  la  science  ne  pourrait  s'édifier;  après  les 
avoir  énoncés,  nous  sommes  pris  dans  un  engrenage.  Raisonnant 
sur  des  symboles,  sur  des  mots,  nous  n'avons  plus  à  leur  donner 
une  signification  tangible.  Les  avantages  de  cette  méthode,  ce 


(4)  Cf.  A.  EINSTEIN,  ■  La  Géométrie  et  l'Expérience  »,  trad.  Solovine.  Gauthier- Villan, 
Paris,  1921. 
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sont  sa  parfaite  abstraction,  qui  nous  garantit  des  erreurs  d'ob- 
servation et  des  illusions  de  nos  sens,  et  la  nécessité  apodictique 
des  théorèmes  que  nous  aurons  établis. 


* 

•  • 


Parce  que  conventionnels,  il  ne  faudrait  pas  croire  les  postu- 
lats tout  à  fait  arbitraires.  Leur  choix  est  guidé  par  deux  sortes 
de  considérations  :  les  unes  de  logique,  les  autres  d'opportunité. 

Un  système  d'axiomes  doit  d'abord  être  tel  qu'on  ne  puisse  en 
déduire  le  blanc  et  le  noir,  la  proposition  p  et  la  proposition 
non-p.  Après  les  avoir  choisis,  il  nous  faudra  donc  prouver 
(affirmer  ne  vaut)  que  ces  axiomes  sont  cohérents,  non-contra- 
dictoires :  c'est  la  condition  essentielle. 

Pour  des  raisons  d'élégance,  il  est  utile  aussi  que  le  système 
soit  simple  :  si  l'on  pouvait,  par  exemple,  déduire  des  autres 
l'un  des  postulats,  il  faudrait  le  rayer  d'entre  eux  et  le  joindre 
aux  théorèmes.  Autant  que  possible,  on  prendra  donc  des  axio- 
mes indépendants,  encore  qu'on  déroge  souvent  à  cette  règle 
pour  des  motifs  pédagogiques.  Dans  les  systèmes  les  plus  par- 
faits, les  postulats  sont  même  indépendants  quel  que  soit  l'ordre 
où  on  les  énonce. 

Il  est  clair  que  si  un  système  de  postulats  de  la  géométrie, 
par  exemple,  est  non  contradictoire  et  indépendant,  tout  sys- 
tème partiel  jouira  des  mêmes  propriétés  :  il  déterminera  une 
géométrie  plus  générale,  dont  l'autre  est  un  cas  particulier,  une 
spécialisation. 

Des  raisons  de  commodité  ou  d'utilité  interviennent  aussi  dans 
notre  choix,  lorsque  plusieurs  axiomes  se  présentent  à  l'esprit. 
Ainsi,  nous  voudrons  généralement,  pas  toujours,  construire 
une  géométrie  qui  ressemblera  à  la  doctrine  empirique  de  nos 
ancêtres,  et  capable  de  décrire  l'espace  physique  de  notre  in- 
tuition sensible;  pour  y  parvenir,  nous  énoncerons  les  postulats 
exprimant  et  généralisant  d'une  façon  claire  et  impérative  les 
propriétés  fondamentales  indiquées  au  début  de  cette  étude  et 
que  nous  avions  déduites  par  abstraction  de  l'ensemble  de  nos 
sensations  :  les  théorèmes  trouvés  s'appliqueront  alors  à  notre 
espace  intuitif  dans  la  même  mesure  que  nos  prémisses. 

Nous  pourrions  bien  postuler,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas 
de  droite;  ou  encore  que  tout  point  a  des  coordonnées  ration- 
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Relies  et  même  entières,  et  nier  l'existence  des  autres;  quoique 
sans  contradiction,  pareilles  géométries  ne  pourraient  répondre 
à  tous  nos  besoins. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  toute  proposition,  si  invraisem- 
blable soit-elle,  est  un  axiome  dont  les  géomètres  sont  prêts  à 
se  servir,  ou,  comme  le  prétend  un  physicien  de  renom  (4), 
qu*  «  un  mathématicien  est  un  appareil  à  déduire...  »,  qui  «  ne 
regarde  jamais  ce  qu'il  introduit  dans  la  machine...  » 

Les  postulats  formeront  un  système  complet  lorsqu'ils  per- 
mettront de  répondre  par  oui  ou  par  non  à  toute  question  n'im- 
pliquant que  des  termes  qu'on  aura  définis.  Ainsi,  dans  la  mé- 
trique, on  peut  se  demander  de  comparer  à  deux  angles  droits 
la  somme  des  mesures  des  angles  d'un  triangle  :  dans  l'analysis 
situs,  cette  question  n'aurait  aucun  sens. 

C'est  l'expérience  qui  nous  suggère  donc  les  axiomes,  la  logi- 
que formelle  qui  nous  apprend  à  les  trier;  cette  étude,  l'une  des 
branches  les  plus  modernes  des  mathématiques,  se  nomme 
l'axiomatique  et  a  été  cultivée  surtout  en  Allemagne,  en  Italie 
et  aux  Etats-Unis,  bien  qu'on  puisse  faire  remonter  ses  origines 
à  Lobatchefski  et  à  Bolyai,  et  même  à  leurs  prédécesseurs,  jus- 
qu'à Euclide. 

Les  postulats  une  fois  adoptés,  les  théorèmes  se  démontrent 
sans  appel  nouveau  à  l'intuition;  ou  plutôt,  l'intuition  ne  ser- 
vira plus  qu'à  guider  les  recherches,  à  indiquer  le  but  et  les 
chemins  possibles;  sans  elle,  les  mathématiques  cesseraient 
bientôt  d'être  une  science  utile,  riche  en  possibilités,  pour  som- 
brer dans  une  sorte  de  scolastique,  dans  un  verbalisme  sans 
attache  avec  la  vie. . . 

• 
*  * 

Nous  pouvons  maintenant  comprendre  la  place  et  le  rôle  de 
la  science  qui  nous  occupe,  dans  l'ensemble  de  la  géométrie. 

Remplaçons  par  des  symboles  les  concepts  initiaux  de  l'espace 
qualitatif  ;  érigeons  en  axiomes  leurs  propriétés  fondamentales  : 
les  théorèmes  qu'on  pourra  établir  alors  constitueront  l'analysis 
situs,  appelée  parfois  topologie.  A  ces  postulats,  ajoutons  ceux 


(4)  BOUASSE,  ,Ré*i«Unce  des  Matériaux1,  cité  par  Le  Tempt  du  12  février  1922.  (Aprè« 
l'Audience,  par  Vonoyen). 
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qui  caractérisent  la  distance  et  la  ligne  droite  :  nous  ferons  de  la 
géométrie  métrique,  qui  sera  euclidienne  ou  non,  selon  nos  hypo- 
thèses sur  les  parallèles. 

Toutes  les  propositions  de  l'analysis  situs  restent  donc  vraies 
dans  les  géométries  métriques;  et  grâce  aux  axiomes  nouveaux, 
plus  spéciaux,  si  l'on  veut,  nous  pourrons  compléter  ces  théo- 
rèmes de  ceux  qui  impliquent  la  distance,  la  grandeur. 

On  a  dit,  et  cela  peut  servir  à  illustrer  les  explications  qui 
précèdent,  que  l'analysis  situs,  dans  laquelle  les  concepts  de 
longueur  et  de  droite  ne  sont  pas  même  définis,  est  la  géométrie 
d'êtres  qui  n'auraient  que  des  sensations  tactiles  et  musculaires; 
que  la  géométrie  projective,  dont  l'élément  nouveau  est  la  ligne 
droite,  est  la  géométrie  d'êtres  doués  en  outre  du  sens  visuel, 
ma'is  incapables  de  reporter  une  distance  :  et  qu'il  nous  a  fallu 
tous  nos  moyens,  tous  nos  sens,  pour  créer  la  géométrie  eucli- 
dienne. 

A 

C'est  peut-être  forcer  un  peu  les  choses  que  de  faire  remonter 
à  Descartes  l'invention  de  la  doctrine  dont  nous  parlons  ici. 
Il  est  certain  cependant  qu'il  connaissait  le  théorème  célèbre, 
qu'on  attribue  d'ordinaire  à  Euler,  et  qui  concerne  le  nombre 
des  faces,  des  arêtes  et  des  sommets  des  polyèdres.  Ce  théorème 
est  évidemment  de  pure  topologie  et  reste  vrai  si  l'on  déforme 
le  polyèdre  sans  le  déchirer  et  sans  amener  en  contact  des  élé- 
ments distincts  ;  les  notions  de  la  distance  et  de  la  droite  ne 
jouent  aucune  rôle  ni  dans  l'énoncé,  ni  dans  la  démonstration 
de  la  relation  de   Descartes-Euler. 

Leibniz  eut  peut-être  l'intuition  de  ce  que  pouvait  contenir 
une  géométrie  n'étudiant  que  la  situation,  la  connexion  des 
parties  des  figures;  encore  que  le  passage  où  il  en  parle  ne 
laisse  pas  d'être  obscur. 

Quels  que  fussent  les  mérites  des  précurseurs,  c'est  au  savant 
bâlois  que  revient  sans  conteste  la  gloire  d'avoir  énoncé  et  résolu 
les  premières  questions  et  coordonné  les  premiers  résultats; 
pour  n'être  encore  la  plupart  que  des  curiosités,  des  récréations, 
tel  que  le  problème  des  Ponts  de  Kônigsberg,  ils  n'en  forment 
pas  moins  le  début  systématique  d'une  doctrine  que  devaient 
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perfectionner  ù  des  titres  divers,  les  Listing,  les  Riemann,  les 
Betti,  les  Tait,  les  Jordan,  les  Poincaré,  et  combien  d'autres... 


• 
•  • 


L'étude  de  cette  science  de  la  connexion  est  très  attachante. 
On  peut  l'aborder  presque  sans  connaissances  préalab'es,  et 
notamment  sans  l'usage,  ni  de  la  géométrie,  ni  du  calcul  infini- 
tésimal. 

Un  de  ses  attraits,  et  ce  n'est  pas  le  moindre,  c'est  que,  malgré 
la  simplicité  de  ses  éléments,  et  à  cause  du  nombre  relativement 
petit  des  moyens  dont  elle  dispose,  on  se  heurte  dès  les  premiers 
pas  à  des  problèmes  que  personne,  jusqu'ici,  n'a  réussi  à  vaincre; 
nous  en  citerons  deux. 

Lorsqu'on  colorie  une  carte,  on  donne  une  teinte  à  chaque 
pays,  province  ou  autre  division  du  terrain,  de  telle  sorte  que 
deux  de  ces  régions  en  contact  le  long  d'une  frontière  n'aient 
pas  la  même  couleur.  Les  cartographes  savent  par  expérience 
que  quatre  couleurs  ont  suffi  à  teinter  toutes  les  cartes  rencon- 
trées jusqu'ici  (il  est  bien  entendu  que  les  mers  forment  égale- 
ment des  régions  et  que  s'il  y  en  a  qui  soient  détachées  des 
autres,  pour  les  mettre  toutes  en  bleu,  il  faudra  parfois  une  cou- 
leur de  plus) .  Cette  propriété  des  cartes  tracées  sur  le  plan  ou  sur 
la  sphère  est  indépendante  de  la  forme  et  de  la  grandeur  des 
régions;  elle  implique  seulement  leurs  situations  relatives,  leur 
connexion;  c'est  donc  une  question  d'analysis  situs.  Eh  bien, 
malgré  des  efforts  nombreux,  on  ne  sait  pas  encore  si  quatre 
couleurs  suffiront  toujours,  ou  si  l'on  pourrait  tracer  une  carte 
demandant  cinq  couleurs.  M.  Heawood  (5)  a  prouvé  que  cinq 
couleurs  suffisent  en  tous  cas  et,  chose  curieuse,  disons  même 
agaçante,  il  a  résolu  complètement  la  question  pour  les  cartes 
tracées  sur  un  tore,  où  il  faut  sept  couleurs.  Pourtant,  à  première 
vue,  le  problème  semblerait  plus  compliqué  sur  cette  surface 
que  sur  celle  de  la  sphère;  mais  l'avantage  reste  donc  aux  carto- 
graphes qui  habiteraient  un  anneau  de  Saturne  ! 


(5)  P.-J.  HEAWOOD.  Quart.  Journ.  of  pure  and  appl.  Math»..  Londres,  XXIV.  1890 
voir  aussi  A.  ERRERA,  Du  Coloriage...,  Thèse,  Gauthier- Villars,  Paris,  et  Falk  fils 
Bruxelles,  1921. 
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Une  autre  question,  et  dune  portée  plus  générale,  est  celle  de 
l'énumération  des  polyèdres  possibles.  La  relation  de  Descartes- 
Euler,  dont  nous  avons  parlé,  est  une  condition  nécessaire,  qui 
relie  les  nombres  des  éléments  de  tout  polyèdre;  mais  on  peut 
montrer  qu'elle  n'est  pas  suffisante,  en  ce  sens  que  des  nombres 
peuvent  la  satisfaire,  sans  qu'on  arrive  à  construire  de  polyèdre 
ayant  respectivement  ces  nombres  de  faces,  d'arêtes  et  de  som- 
mets, si  l'on  impose  aux  faces  d'être  des  polygones  de  nombres 
dcnnés  de  côtés  et  aux  sommets  d'être  communs  à  des  nombres 
donnés  d'arêtes. 

Notre  ignorance  est  encore  bien  plus  complète,  s'il  s'agit  de 
généraliser  les  polyèdres  dans  des  espaces  d'un  nombre  quel- 
conque de  dimensions. 

L'étude  de  l'analysis  situs  a  permis,  malgré  ses  lacunes,  de 
consolider  les  fondements  de  la  géométrie,  et  d'introduire  de  la 
rigueur  dans  certaines  questions  d'analyse  où  l'on  avait  dû  se 
contenter  de  l'évidence  intuitive. 

Est-il  une  meilleure  réponse  aux  ignorants,  qui  disent  parfois 
que  les  mathématiques  sont  une  doctrine  achevée,  où  il  ne  peut 
guère  rester  que  des  détails  à  élucider  ?  Jamais,  au  contraire, 
d'aussi  vastes  régions  n'ont  promis,  à  ceux  qui  tentent  de  les 
explorer,  des  moissons  plus  riches,  des  surprises  plus  inatten- 
dues, des  joies  plus  profondes. 

Uccle,  le  3}  mars  1922. 


Genèse  de  l'idée  de   causalité 

par  Paul  HERMANT 

Professeur  à  l'Institut  des  Hautes'Etudes  de  Belgique. 


Tous  ceux  qui  ont  lu  quelques  traditions  anciennes  admettront 
avec  moi  que  les  bases  mêmes  de  notre  savoir  ont  subi  une 
évolution  au  cours  de  la  vie  de  l'humanité,  qu'elles  ont  une 
histoire  et  même  une  préhistoire.  Les  mots  cause  et  loi,  pas 
plus  que  ceux  de  vérité,  de  bien  ou  de  justice,  n'ont  pas  toujours 
eu  un  sens  identique  à  celui  que  nous  leur  donnons  aujourd'hui 
et  la  manière  d'expliquer  un  phénomène  a  beaucoup  varié.  Les 
époques  les  plus  lointaines  qui  nous  ont  laissé  des  documents 
sur  leur  manière  d'expliquer,  ont  eu,  non  seulement  une  civilisa- 
tion profondément  différente  de  la  nôtre,  mais  aussi  un  autre 
procédé  pour  expliquer  les  choses,  c'est-à-dire  une  autre  logique. 

La  question  que  nous  comptons  étudier  ici  est  celle  de  la 
causalité. 

Avant  que  d'entamer  l'exposé  historique  du  problème,  nous 
croyons  qu'une  courte  analyse  psychologique  ne  sera  pas  inutile, 
car  les  penseurs  ont  attribué  à  ce  mot  de  cause,  et  lui  attribuent 
encore,  des  sens  très  différents.  Le  grand  mathématicien  français 
Carnot  avait  déjà  montré  l'imprécision  de  ce  concept  en  disant 
qu'il  y  avait  beaucoup  d'espèces  de  causes  (1)  et  certains  écri- 
vains, tel  le  physicien  Kirckhoff,  ont  éliminé  de  leurs  travaux 
le  principe  de  la  causalité,  vu  son  indétermination  (2). 

On  a,  en  effet,  souvent  confondu  la  cause  avec  la  continuité, 
avec  l'état  antécédent,  avec  le  principe,  avec  la  raison,  avec  les 
conditions  nécessaires,  voire  même  avec  une  simple  qualité  de 
l'objet,  et  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  ce  dernier  cas  surtout, 
la  recherche  de  la  causalité  n'aboutisse  qu'à  une  simple  tauto- 
logie. 


(1)  Principes  fondamentaux  de  l'équilibre  et  des  mouvement*. 

(2)  V orlesungen  liber  matkematische  Physik- 
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Selon  nous  le  caractère  essentiel  de  la  cause,  c'est  d'être 
agissante,  d'impliquer  le  mouvement,  et  cela  Cournot  l'a 
parfaitement  exprimé  :  «  L'idée  de  cause,  dit-il,  implique  celle 
d'une  action,  dune  force  douée  de  son  énergie  propre,  et  ce  que 
la  critique  historique  doit  mettre  en  évidence,  ce  sont  le  plus 
souvent  des  résistances  passives,  des  conditions  de  structure  et 
de  forme,  qui  prévalent  à  la  longue  et,  dans  l'ensemble  des 
événements,  sur  les  causes  proprement  dites,  sur  celles  qui  inter- 
viennent avec  le  mode  d'activité  qui  leur  est  propre,  dans  la 
production  de  chaque  événement  en  particulier  (1).  Delbceuf, 
pour  exprimer  une  idée  semblable,  fut  plus  concis  :  le  mot  cause, 
dit-il,  signifie  ce  qui  fait,  ce  qui  produit,  ce  qui  engendre  (2). 

L'idée  de  cause  acquit  ainsi  une  parenté  étroite  avec  la  notion 
de  fcrce,  sans  que  toutefois  en  puisse  légitimement  les  confon- 
dre, comme  l'a  fait  Robert  Mayer,car  la  notion  de  force  implique 
toujours  celle  de  grandeur,  de  mesure;  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
pour  la  causalité.  Le  terme  de  cause  est  plus  général,  et  la  force, 
d'après  nous,  est  la  cause  appliquée  au  domaine  de  la  méca- 
nique. C'est  également  l'avis  de  M.  Fr.  Houssaye  (3). 

D'autre  part,  comme  l'ont  très  bien  vu  les  grands  physiciens 
anglais  Thomson  et  Tait,  ainsi  que  M.  Poincaré, notre  conception 
de  la  force  est  basée  sur  celle  de  notre  effort  musculaire,  et  ainsi 
on  en  arrive  à  considérer  cet  effort  comme  la  base  psychologique 
sur  laquelle  l'esprit  humain  construit  à  la  fois  l'idée  de  force 
et  celle  de  cause.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  notre  action 
personnelle  et  concrète  est  la  cause  la  plus  compréhensible  de 
toutes  :  par  une  poussée  du  doigt,  je  déplace  une  bille,  mon 
effort  est  incontestablement  la  cause  du  mouvement  de  la  bille. 
Maine  de  Biran  (4),  le  premier,  je  crois,  en  complétant  une  idée 
épicurienne  (Carnéade),   a  ramené   la  notion  de  cause  à  celle 


(1)  Considérations  sur  la  marche  des  Idées,   I,   p.    11. 

(2)  Essai  de  logique  scientifique,  p.    149. 

(3)  Force  et  cause,  p.  87. 

(4)  Influence  de  l'habitude,  p.  130:  «  L'idée  de  cause,  dit  cet  écrivain,  nous  vient, 
dans  l'origine,  de  l'exercice  de  nos  mouvements,  de  notre  propre  action  ;  ce  n'est  quY-n 
modifiant  tout  ce  qui  nous  environne,  en  exerçant  notre  puissance,  que  nous  pouvons  nous 
considérer  comme  forces  actives.  En  transportant  notre  force  (d'abord  avec  cette  volonté, 
puis  abstraite  de  la  volonté)  aux  corps  qui  se  meuvent,  nous  les  considérons,  à  leur  tour, 
comme  doués  de  force,   comme  causes». 
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d'effort  et  cette  théorie  a  été  reprise  par  plusieurs  auteurs  con- 
temporains :  en  Allemagne,  Tetens,  Duboc,  Hamerling,  Stùcker, 
Kuhlmann,  Lipps;  en  France,  MM.  Rénouvier,  Fonsegrives  et 
Rabier;  en  Angleterre,  MM.  Romanes  et  Longueville  Mansel. 
Je  ne  citerai  que  l'expression  de  Tetens  :  nous  empruntons,  dit- 
il,  le  concept  de  la  causalité  au  sentiment  de  notre  propre  effort 
et  de  ses  résultats,  et  ce  sentiment  emprunté  à  nous-mêmes, 
nous  le  reportons  à  des  objets  extérieurs. 

Le  sentiment  de  la  causalité  n'est  donc  pas,  suivant  nous, 
inné,  comme  l'ont  cru  Kant,  Schopenhauer  et  leurs  successeurs 
tels  que  von  Hartmann,   Volkelt.  Natorp,  etc. 

Chose  à  remarquer,  dans  les  philosophies  «  primitives  »,  nous 
retrouvons,  d'une  manière  courante,  cette  conception  de  la 
cause  basée  sur  l'idée  d'effort  qui  paraîtrait  être  due  à  l'analyse 
contemporaine,  et  il  semble  bien  que  ce  soient  Platon  et  Aristote 
qui  ont  fortement  compliqué  et  embrouillé  la  notion  de  causa- 
lité. Aristote,  en  effet,  admettait  trois  causes  :  la  matière, 
l'ouvrier  et  la  forme  (auxquelles  il  ajoutait  encore  le  but),  c'est- 
à-dire  qu'il  faisait  une  confusion  complète.  Cette  théorie  des 
quatre  espèces  de  cause,  la  matérielle,  la  formelle,  l'efficiente 
et  la  finale  se  retrouve  dans  les  écrits  de  beaucoup  de  philo- 
sophes anciens. 

Les  stoïciens  revinrent  à  une  compréhension  plus  exacte  du 
problème  :  d'après  eux,  dit  Sénèque,  il  y  a  deux  choses  dans  la 
nature  dont  tout  a  été  produit,  savoir  :  la  cause  et  la  matière.  La 
matière  est  toujours  oisive,  elle  est  prête  à  tout  recevoir  ;  la 
cause,  c'est-à-dire  l'intelligence,  donne  la  forme  à  la  matière. 
Il  doit  donc  y  avoir  ce  de  quoi  quelque  chose  est  fait  et  ce  qui 
l'a  faite;  celui-ci  est  la  cause;  celui-là  est  la  matière;  dans  une 
statue,  le  cuivre  est  la  matière  et  l'ouvrier  est  la  cause;  les 
stoïciens  n'admettent  qu'une  seule  cause,  à  savoir  :  ce  qui  fait  (1). 

Voilà  donc  l'idée  dont  nous  allons  poursuivre  l'histoire,  l'idée 
de  ce  qui  fait,  et  un  domaine  vraiment  suggestif  sous  ce  rapport 
est  celui  des  mythes  cosmogoniques  dans  leur  explication  de  la 
formation  du  monde.  Nous  y  verrons  notamment  l'idée  de  cause, 
d'abord  confondue  avec  l'activité  d'un  être  vivant,  s'en  abstraire 
progressivement . 


(l)Epitre  LXV. 
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Selon  les  Caraïbes,  le  premier  homme,  qui  est  également 
le  Dieu  suprême,  forme  dans  une  masse  molle  et  sans  forme, 
d'abord  la  terre  puis  la  lune  (1).  Les  Thlinkits  disent  que  le 
corbeau  Yehl,  le  Grand  Esprit,  en  agitant  ses  ailes,  sépara  les 
de  sécher  (2). 

Dans  la  Kalevala,  le  poème  sacré  des  Finnois,  le  héros  Ilma- 
rinen  forgea  la  voûte  des  cieux. 

Champollion  avait  parfaitement  compris  qu'il  y  avait  au  fond 
de  la  religion  égyptienne  un  principe  passif,  représentant  l'état 
primordial  de  l'univers,  le  chaos,  et  un  principe  actif,  le  dieu 
mâle  qui  de  la  confusion  primitive  fait  sortir  le  monde,  en  orga- 
nisant la  matière.  Mais  la  manière  dont  il  procéda  subit  de 
multiples  variations  dans  la  pensée  des  Egyptiens  ;  cependant 
notons  ici  cette  version  que  le  dieu  Khoumou  a  modelé  l'œuf 
ou  la  matière  du  monde  sur  un  tour  de  potier,  et  cette  autre, 
connue  à  Memphis,  que  Ptah,  «  avec  ses  mains,  a  ordonné  ce 
qui  est  créé  dans  l'océan  du  ciel  ». 

Mais  à  mesure  que  la  puissance  du  créateur  devint  plus  grande 
et  plus  abstraite,  son  mode  d'action  se  dégagea  du  mode  d'acti- 
vité humaine.  Dans  la  Kalevala,  par  exemple,  là  où  la  mère  des 
eaux  fait  un  signe  de  la  main,  elle  modèle  les  terres,  lorsqu'elle 
se  tourne  vers  les  terres,  elle  étend  les  plaines  ;  lorsque  de  sa 
tête  elle  touche  légèrement  les  côtes,  elle  forme  les  golfes  (3). 

C'est  surtout  dans  l'explication  de  la  formation  de  l'homme 
que  la  conception  la  plus  primitive  de  la  causalité  s'est  main- 
tenue; l'homme  a  été  fait  de  terre  et  modelé  par  les  mains  du 
dieu  :  c'est  ce  que  fit  Mami  en  Chaldée,  Knoum,  le  potier,  en 
Egypte,  Yaveh  Elohim  en  Judée,  Prométhée  en  Grèce,  Pundjol 
chez  les  Australiens  de  Melbourne. 

D'après  les  Brâhmanas,  Prajàpati  créa  les  êtres  vivants.  De 
son  souffle  supérieur,  il  créa  les  dieux;  de  son  soutfle  inférieur, 
il  créa  les  hommes  (4). 

Le  travail  manuel  fut  presque  toujours  ccnsidéré  comme  ser- 
vile;  l'acte  du  commandement  (c'est-à-dire  la  parole),   qui  suf- 


(1)  MliLLER,  Geschichte  der  Amerik-   Urreligionen,  p.  229. 

(2)  Bancroft,  Naiive  races,   III,  pp.    102  et  suiv. 

(3)  Id.,  I,  pp.  280  et  suiv. 

(4)  Catapatha  Brâhmana,  X,  1,3,  I. 
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fit  au  maître  pour  que  sa  volonté  se  réalise,  fut  mieux  en  rap- 
port avec  la  grandeur  et  la  suprématie  de  l'Etre  premier. 

Cette  conception  permit  en  outre  d'enlever  au  créateur  beau- 
coup de  caractères  anthropomorphiques  peu  compatibles  avec 
l'immensité  de  son  rôle. 

Aussi  la  parole  (ou  le  verbe)  conçue  comme  acte  créateur  est- 
elle  très  répandue. 

Pour  les  Dayaks  de  Sakarran  (Bornéo),  le  créateur  est  Soutan 
ou  Rajah  Gantallah,  être  qui  a  une  âme  et  les  organes  de  l'ouïe, 
de  la  parole  et  de  la  vue,  mais  pas  de  membres  (1),  et  c'est  par 
sa  parole  qu'il  organise  le  milieu  primitif. 

Dans  la  tradition  des  Chinouks  de  l'Amérique  du  Nord,  la 
coyote  dit  :  ceci  sera  une  prairie,  les  générations  futures  s'y 
promèneront  (2). 

Dans  un  mythe  des  Hupas,  Yimantuwinyai,  le  héros  créa- 
teur, ramassant  un  bâton,  désira  qu'il  devint  un  canot  et  il  le 
devint.  Puis  il  désira  un  lac  et  le  lac  fut  là.  Appelant  l'eau, 
celle-ci  sortit  du  sol  (3). 

Les  Sias  des  pueblos  ont  un  mythe  cosmogonique,  où  l'arai- 
gnée, par  son  chant,  produit  d'abord  deux  femmes,  puis  tout 
le  peuple,  les  animaux  et  les  êtres  animés  (4). 

La  Kalevala,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  dit  que  si  le  créateur 
chantait,  par  son  chant  il  réaliserait  tout,  et  transformerait  la 
mer  en  miel,  le  gravier  en  pois,  le  sable  de  la  mer  en  malt,  les 
forêts  en  champs  de  blé,  les  montagnes  en  gâteaux  et  en  œufs  (5). 

La  création  par  le  Verbe  apparaît  fréquemment  dans  la  mytho- 
logie de  l'Egypte  ancienne.  Dans  le  livre  d'Apophis,  le  dieu 
primitif  dit  :  nombreux  sont  ceux  qui  existent  qui  provinrent  de 
ma  bouche,  lorsque  les  cieux  et  la  terre  n'existaient  pas  encore... 
Là  je  trouvai  quelque  chose  de  neuf  en  mon  propre  cœur. 
Beaucoup  de  fermes  des  formes  existaient  dans  les  formes  des 
enfants  et  dans  les  formes  de  leurs  enfants.  Je  conçus  en  mon 
poing,  je  m'unis  à  mon  ombre  et  je  rejetai  par  ma  propre  bouche. 


(1)  LlNG-RoTH,  The  Natioes  o/  Bornéo,   I,  p.  209. 

(2)  HaSTINGS,  Encyclopedia  of  religion  ;  art.  Cosmology   Chinaokan  (family). 

(3)  Goddard  Hupa  texto,   pp.   125  et    127. 

(4)  M.  C.  Stevenson,  The  Sia,  p.  27. 

(5)  XXI,  390  et  suiv. 
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Je  crachai  quelque  chose  comme  Chow  et  crachai  quelque  chose 
comme  Tefenet  (1)  (dieux  primitifs,  pères  des  dieux). 

Le  dieu  Rà  dit  également  :  «  Nombreuses  furent  les  formes 
qui  provinrent  de  ma  bouche  (2).  » 

Dans  le  papyrus  de  Nesiamsou,  le  démiurge  prononce  ces 
paroles:  J'ai  créé  toutes  les  formes  avec  ce  qui  est  sorti  de  ma 
bouche,  alors  qu'il  n'y  avait  ni  ciel  ni  terre  (3). 

Qu'il  s'agit  bien  du  Verbe  créateur,  cela  découle  de  la  phrase 
suivante  de  l'hymne  à  Ammon-Ra  :  «  Lorsque  le  dieu  Chepra 
émet  la  parole,  les  dieux  se  produisent  (4).  » 

Voici  un  passage  plus  accentué,  tiré  de  ce  qu'on  appelle  le 
texte  des  Pyramides  : 

«  Le  dieu  apparut  sur  son  trône  quand  son  cœur  le  voulut . .  Il 
caqueta  un  cri,  comme  l'oiseau  grand  caqueteur,  en  tout  lieu; 
pour  créer,  il  était  tout  seul.  Il  commença  de  parler  au  milieu  du 
silence...  il  commença  de  créer,  la  terre  était  dans  une  stupeur 
silencieuse,  ses  rugissements  ont  circulé  partout  sans  qu'il  y  eut 
un  second  dieu  ;  faisant  naître  les  êtres,  il  a  donné  qu'ils 
vivent  (5).  » 

M.  Ermoni  a  résumé  comme  suit  les  deux  aspects  que  donna 
l'Egypte  à  l'idée  du  Verbe  créateur. 

Dans  la  cosmogonie  héliopolitaine,  Toumou  est  le  véritable 
créateur.  Comment  s'y  prit-il  pour  créer  et  organiser  le  monde  ? 
On  donnait  plusieurs  explications.  La  plus  ordinaire  recourait 
à  un  commandement.  Toumou  cria  sur  les  eaux  :  «  Viens  à  moi.» 
A  ce  commandement,  le  lotus  avait  ouvert  ses  pétales  et  Ra 
s'était  épanoui  tout  rayonnant. 

Dans  la  cosmogonie  hermopolitaine,  Thôt  est  le  créateur;  «  la 
première  fois»  qu'il  s'était  éveillé  dans  le  Nun,  il  avait  accompli 
la  création  par  la  seule  voix.  La  voix  de  Thôt  fut  effectrice  et 
formatrice,  elle  ne  tira  pas  les  éléments  de  l'abîme,  elle-même 
les  constitua.  A  peine  sa  voix  était-elle  sortie  de  sa  bouche  qu'elle 
était  devenue  être,  qu'elle  s'était  condensée,   figée  en  matière. 


(1)  RoEDER,   Vrkunden  zur  Religion  des  AltenAgypten,  p.    108. 

(2)  WlEDEMANN,  Ein  altàgyptischer  Weltschopfungmythos. 

(3)  MoRET,  Les  mystères  égyptiens,  p.    112. 

(4)  GrÉBAUT,  Hymne  à  Ammon-Ra,  p.    115. 

(5)  Papyrus  de  Leyde.  MoRET,  Les  mystères  égyptiens,  p.   117. 
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Quant  aux  quatre  dieux  qui  gouvernent  dans  les  quatre  «  mai- 
sons »  du  monde,  ils  étaient  tombés  de  sa  bouche  sans  aucun 
effort  musculaire. 

Héliopolis  exigeait  pour  la  création,  le  commandement,  la 
parole  articulée.  Pour  les  théologiens  d'Hermopolis,  le  seul 
souffle  de  la  voix  avait  suffi  (I). 

Personne  n'ignore  ce  début  de  la  genèse  biblique  :  Au  com- 
mencement Dieu  créa  les  cieux  et  la  terre...  Dieu  dit:  que  la 
lumière  soit.  Et  la  lumière  fut...  Dieu  dit  :  qu'il  y  ait  une 
étendue  entre  les  eaux  et  qu'elle  sépare  les  eaux  d'avec  les  eaux. 
Et  Dieu  fit  l'étendue... 

Dieu  dit  :  que  les  eaux  qui  sont  au-dessous  du  ciel  se  rassem- 
blent en  un  seul  lieu  et  que  le  sec  paraisse.  Et  cela  fut  ainsi. 

Puis  Dieu  dit  :  que  la  terre  produise  de  la  verdure,  de  l'herbe 
portant  de  la  semence,  etc.  Et  cela  fut  ainsi  (2).  Et  l'énumération 
continue,  exprimant  admirablement  la  puissance  créatrice  de  la 
parole  d'Elohim.  Ce  que  le  psalmiste  résume  en  deux  vers  : 

a  Car  il  dit,  et  la  chose  arrive; 
Il  ordonne  et  elle  existe  (3).  » 

Cette  conception  n'était  pas  étrangère  à  la  Grèce  ancienne. 
Eschyle,  en  effet,  dit  dans  ses  Suppliantes  :  «  Pour  exécuter  ce 
qu'il  a  résolu,  Zeus  parle  et  par  le  fait  même  tout  s'accom- 
pHt  (4) 

Les  écrits  hermétiques,  et  notamment  le  livre  sacré  des  Egyp- 
tiens ont  conservé  cette  conception  :  «  Alors  Dieu  sourit  (à  la 
prière  des  dieux  inférieurs)  et  il  dit  à  la  Nature  d'exister,  et, 
sortant  de  sa  voix,  le  Féminin  s'avança  dans  sa  parfaite  beauté... 
puis,  pénétant  tout  de  ses  regards,  il  dit  ceci  :  Que  le  ciel  soit  la 
plénitude  de  toutes  choses,  et  l'air  et  l'éther.  Dieu  dit,  et  cela 
fut  (5).  » 

Notons  ici  que  ce  n'est  pas  la  parole  de  Dieu  seul  qui  est  douée 
de  cette  puissance;  les  magiciens  de  toute  époque  et  de  divers 
pays  ont  affirmé  qu'ils  disposaient  du  même  pouvoir  et  on  les 


(1)  ERiMONI,  La  religion  de  l'Egypte  ancienne,  pp.  245  et  249. 

(2)  Genèse  I.   1-2. 

(3)  Ps.  XXXIII,  9. 

(4)  Suppl.  598-9. 

(5)  L.  MÉNARD,  Histoire  des  Grecs,  II,  p.   1003. 
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a  crus  ;  je  ne  citerai  que  ces  deux  exemples  que  les  héros-magi- 
ciens de  la  Kalevala  dont  le  chant  produit  des  arbres  et  une 
lune,  des  animaux  de  toutes  espèces  et  qui  transforme  un  arc 
en  arc-en-ciel  (I).  Les  Egyptiens  mêlaient  à  leur  vie  tout  entière 
la  croyance  qu'il  y  a  des  mots  et  des  actes  au  moyen  desquels 
on  peut  exercer  une  action  sur  toute  force  naturelle  et  sur  tout 
être  vivant,   depuis  les  animaux  jusqu'aux  dieux   (2). 

Mais  la  parole  est  encore  un  effort  musculaire  nécessitant,  par 
conséquent,  un  organe  pour  s'exprimer.  Les  penseurs  théologiens 
ont  remonté  à  des  stades  antérieurs  du  processus  psychologique. 
C'est  ainsi  que  pour  plusieurs  d'entre  eux,  la  volonté  suffit. 
Albert  le  Grand,  un  des  plus  illustres  penseurs  de  l'Eglise,  le 
dit  expressément  :  Dieu  ne  parle  pas,  une  simple  action  de  la 
volonté  suffit  pour  la  création  ;  telle  fut  également  la  pensée 
d'Eusèbe  de  Césarie. 

Cette  idée  n'était  pas  inconnue  du  paganisme  gréco-romain 
à  son  déclin.  L'empereur  Julien,  bien  qu'admettant  l'éternité  du 
monde,  dit  du  Dieu-Soleil  qu'il  adorait  :  Tout  ce  qu'il  veut,  il 
l'est  et  le  peut,  et  l 'effectue;  ne  pouvant  vouloir  ce  qui  n'est  pas, 
ni  manquer  de  force  pour  effectuer  ce  qu'il  veut,  ni  vouloir  ce 
qui  lui  est  impossible  (3). 

La  spéculation  juive  suivit  une  voie  parallèle.  Le  Sepher 
Yesira,  oeuvre  talmudique  qui  date  du  VIIe  ou  du  VIIIe  siècle, 
porte:  «  Ce  qui  correspond  aussi  aux  dix  nombres  fermés,  c  est 
d'abord  la  volonté  du  Dieu  vivant,  vie  des  mondes.  »  Saadya, 
un  philosophe  du  IXe  siècle,  a  fait  un  commentaire  intéressant 
sur  ce  passage  :  «  Le  premier  des  principes  est  la  volonté  de 
Dieu  qu'il  y  ait  un  monde,  et  qui  est  l'origine  des  choses  ;  l'auteur 
de  ce  livre  (Sépher  Yesirah)  l'a  appelé  souffle,  comme  dit  l'Ecri- 
ture. Et  par  un  souffle,  les  cieux  ont  été  faits,  et  par  le  souffle 
de  sa  bouche,  toute  leur  légion  (ps.  XXXIII,  6).  Et  si  les  croyants 
disent  qu'il  a  créé  l'univers  par  une  parole,  ou  par  un  souffle, 
ou  par  un  désir,  ou  par  une  volonté,  tous  veulent  dire  par  là 
qu'il  a  produit  toute  chose  sans  contrainte  et  sans  peine  (4). 


(1)  III,  300  et  suiv.  X,  30  et  suiv.  XXVII.  205-282. 

(2)  Erman.  Jlegyplen  und  aegyptischen  Leben,  p.  47. 

(3)  Sur  le  Roi  Soleil,    11. 

(4)  SAADYA  DE  Fayoum,   Commentaires  sur  le    Se/er  Yesira.  Trad.   Mayer  Lambert, 
p.  91. 


-  453  - 

Psychologiquement  parlant,  le  désir  précède  le  vouloir.  Cer- 
tains théologiens  en  sont  arrivés  à  cette  conclusion  que  le  désir 
suffit  à  Dieu  pour  créer. 

Parmi  les  textes  de  l'Egypte  ancienne,  il  en  est  un,  dit  la  prière 
de  Amon-em-Opet,  où  le  dieu  Ptah  est  désigné  comme  celui  qui 
forma  les  dieux  suivant  les  désirs  de  son  cœur  (I).  Mais  ceci  ne 
nous  dit  pas  cependant  qu'outre  le  désir,  la  divinité  n'a  dû  ni 
vouloir,  ni  agir.  Certains  passages  des  livres  hindous  sont  plus 
précis;  d'après  un  hymne  relativement  moderne  du  Rig-Veda, 
le  désir  d'un  premier  être  a  été  le  principe  des  choses  (2).  Dans 
un  des  plus  anciens  Upanichads,  la  mort  produisit  le  manas  en 
disant:  que  j'aie  un  atman  (c'est— à-dire  une  personnalité  con- 
sciente (3).  Mais  les  Upanichads  tendent  à  remonter  au  delà. 
C'est  ainsi  que  si  dans  le  premier  chapitre  de  cet  Upanichad, 
c'est  bien  le  désir  qui  est  créateur,  dans  les  chapitres  suivants 
qui  se  rattachent  d'ailleurs  à  la  théorie  liturgique  de  l'Univers, 
ce  n'est  plus  par  le  désir,  mais  par  l'intelligence  et  la  pénitence 
que  le  père  suprême  créa  sept  nourritures  (4).  Le  même  proces- 
sus est  exprimé  dans  un  autre  Upanichad  :  «  Il  eut  ce  désir  :  que 
je  sois  multiplié,  que  j'engendre  ».  Il  fit  pénitence.  Ayant  fait 
pénitence,   il  créa  tout  cela  (5). 

Nous  avons  vu  un  des  Upanichads  passer  du  désir  à  l'idée. 

Chose  remarquable,  cette  conception  théologique, très  abstraite 
en  somme,  se  rencontre  chez  les  Zunis  des  Pueblos  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  peuplade  qui  d'ailleurs  est  arrivée  à  un  réel  degré 
de  civilisation.  D'après  eux,  le  créateur  conçut  en  lui-même  et 
projeta  sa  pensée  créatrice  dans  le  vide  de  la  nuit,  il  forma  des 
nuages  capables  de  grandir    (6).  Ceci  rappelle  d'assez  près  la 


(1)  RoEEDER,  Ur\unden  zur  Religion  des  Alten  Agypten,  p.  55. 

(2)  X,   129,  4. 

(3)  Brhad  Aranyaka  Up,   1. 

(4)  P.  REGNAUD,  Matériaux  pour  servir  à  l'histoire  de  la  philosophie  de  l'Inde,  t.  II, 
p.   II. 

(5)  Taiitirga   Up,   II,   7. 

(6)  CUSHING,  Zuni  création  mytho.  M.  Van  LENNEP  rapporte  une  tradition  similaire 
recueillie  chez  les  Hupas  de  la  Californie:  «L'un  des  immortels  alla  vers  la  rivière. 
Il  pensa:  qu'il  y  ait  une  coupe  de  pierre  »  et  une  coupe  de  pierre  devint.  «  C'est  tait  v, 
pensa-t-il,   «  c'est  accompli  »,  dit-il  à  son  frère.  »  (Formation  des  légendes,  p.    109.  ) 
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théorie  des  émanations  qui  eut  tant  d'importance  dans  la  philo- 
sophie néo-platonicienne  d'Alexandrie  et  chez  les  gnostiques, 
et  qui  déjà  apparaît  dans  une  forme  plus  ou  moins  vague  en 
Egypte. 

On  la  retrouve  également,  d'une  manière  explicite,  chez  les 
hindous,  surtout  dans  la  philosophie  Védanta. 

Le  philosophe  Porphyre  dit  de  Zeus  qu'il  est  un  esprit  dont  les 
pensées  ont  créé  et  mis  au  jour  l'univers  (5). 

Voici  quelques  extraits  des  Upanichads  qui  s'arrêtent  à  cette 
explication. 

Dans  la  Chandogya  Upanichad,  l'Etre  unique  eut  cette  pen- 
sée: que  je  sois  multiplié,  que  j'engendre.  Il  créa  la  chaleur. 
Cette  chaleur  eut  cette  pensée  :  «  Que  je  sois  multipliée,  que 
j'engendre  ».  Elle  créa  les  eaux,  et  ainsi  de  suite  (I). 

Dans  une  autre  Upanichad,  il  est  dit  :  Au  commencement,  cet 
univers  n'était  que  l'atman;  il  n'y  avait  rien  d'autre  qui  ouvrit 
les  yeux.  Il  conçut  cette  pensée  :  il  faut  que  je  crée  les  mondes  (2). 

Ici  le  désir  n'est  pas  tout  à  fait  absent  et  le  texte  suivant  est 
un  exemple  plus  pur. 

Au  commencement,  Prajapati  était  seul  ;  il  ne  se  plut  pas  seul 
et  ayant  dirigé  sa  pensée  sur  luï-même,  il  créa  des  êtres  nom- 
breux (3). 

Il  peut  être  intéressant  de  noter  que  le  caractère  mystique  de 
l'hindou  conduisit  à  regarder  la  dévotion  et  l'ascétisme  comme 
force  créatrice;  mais  ce  fut  tout  à  fait  local. 

Dans  un  passage  des  Védas,  la  force  créatrice  est  née  par  la 
dévotion  (4). 

Dans  un  des  Upanichads,  Prajapati  désirant  une  postérité  fit 
pénitence;  ayant  fait  pénitence,  il  produisit  un  couple  (le  soleil 
et  la  lune)  (5). 

Dans  un  autre,  Brahma  se  développa  (c'est-à-dire  produisit 
l'univers)  par  la  pénitence  (6). 


(1)  Chand.   Up.   VI,    2-3. 

(2)  Aitareya  Up,  I,   1. 

(3)  Maitr.    Up,   II.  6. 

(4)  R.  V.,  10.  129,  3. 

(5)  Praçna  Up.,   I,  4. 
(b)Mundaka  Up.,   I,    I,  8. 
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Un  parallèle  de  ceci  se  retrouve  cependant  en  Perse,  dans 
le  Zervanisme,  système  postérieur  au  Mazdéisme,  Zrouan  ou 
Zervan,  être  premier,  engendra  Ormizd  et  Ahrman  par  le  sacri- 
fice (1). 

Ce  que  nous  pouvons  indiquer  maintenant,  c'est  l'intervention 
de  moins  en  moins  totale  de  l'Etre  créateur;  on  supprime  son 
intervention  active,  sa  parole,  sa  volonté,  son  désir,  pour  aboutir 
à  l'idée.  Mais  celle-ci,  toutefois,  reste  encore  personnelle;  elle 
est  l'idée  de  l'être  premier,  non  dégagée  de  lui. 

Il  peut  être  intéressant  de  noter  ici  le  stade  d'évolution,  du 
concept  que  l'on  retrouve  dans  l'école  néo-platcnicienne 
d'Alexandrie.  Depuis  longtemps,  les  juifs  avaient  considéré  le 
Verbe  ou  la  Parole  comme  une  puissance  relativement  auto- 
nome; cela  s'accentua  progressivement  et  les  cas  typiques  se 
trouvent  dans  Y  Apocalypse  de  Baruch  (LVI,  4)  et  dans  le  qua- 
trième livre  d'Esdras. 

Un  des  premiers  philosophes  de  l'Ecole  d'Alexandrie,  Philon 
le  Juif,  un  israélite  fortement  imbu  de  la  philosophie  grecque, 
développa  l'idée  du  Verbe  ou  du  Logos.  Dieu  est  rejeté  à  une 
distance  infinie  du  monde.  Ce  n'est  pas  lui  crée  ov-  qui  gouverne. 
Ce  sont  des  idées,  presque  des  idées-forces,  réellement  distinctes 
de  lui,  bien  qu'étant  en  contact  avec  lui.  L'ensemble  de  ces 
puissances  ou  de  ces  démons  constitue  le  Verbe  ou  le  Logos, 
et  une  des  principales  d'entre  elles  est  la  puissance  créatrice. 

Straton  de  Lampsaque,  un  des  successeurs  d'Aristote,  rem- 
plaçait dieu  par  la  nature,  qui  a  la  force  de  produire  et  de  détruire 
toutes  choses. 

La  cause  ici  apparaît  comme  autonome,  elle  est  dégagée  de 
la  divinité,  mais  cependant  elle  reste  comme  son  ombre,  et  elle 
est  encore  plus  ou  moins  personnifiée. 

Et  c'est  là  une  des  conceptions  dont  l'esprit  humain  a  le  plus 
de  peine  à  sa  dégager,  car  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  force 
créatrice  n'est  qu'un  exemple  typique  de  l'évolution  de  la  cau- 
salité dans  son  ensemble. 

Ce  besoin  d'animer  toute  chose  ou  du  moins  de  rapporter 
tout  changement  à  l'action  d'une  pensée  ou  d'une  volonté, 
inhérente  ou  non  aux  choses,  se  retrouve  même  à  des  époques 
où  elle  nous  étonne. 


(1)  DarmeSTETER,  Ormazd  &  Ahriman,  p.  326. 
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Le  penseur  romain  Varron,  s'il  faut  en  croire  Tertullien,  dit 
que  toute  chose  qui  se  meut  et  a  le  principe  de  mouvement  en 
lui-même,  est  un  animal  [les  éléments  par  exemple]  (1)  et, 
d'autre  part,  d'après  les  stoïciens,  le  mouvement  des  astres  doit 
être  volontaire;  par  conséquent,  ce  sont  des  dieux. 

Croirait-on  que  Kepler  attribuait  à  la  terre  une  âme  motrice 
parce  qu'elle  tournait  sur  elle-même...  (2).  Dieu  n'avait  donné 
que  des  mouvements  rectilignes.  d'Holbach  a  conservé  une 
réminiscence  de  cette  conception  quand  il  dit  que  le  mouvement 
est  un  effort  par  lequel  un  corps  change  ou  tend  à  changer  de 
place  (3). 

Ce  besoin  d'animation  des  causes  se  retrouve  dans  les 
domaines  les  plus  divers  :  astronomie,  météorologie,  géographie, 
biologie,  et  particulièrement  dans  la  pathologie.  Les  documents 
sont  trop  nombreux  et  les  superstitions  régnantes  nous  en  offrent 
des  quantités  d'exemples,  et  on  peut  ajouter  que  beaucoup  de 
nos  livres  de  science  n'échapperaient  pas  à  ce  reproche. 

Pour  terminer  ce  sujet,  je  dirai  que  cet  être  créateur  est  quel- 
quefois d'aspect  bizarre;  si  les  Malais  disent  que  c'est  le  grand- 
père  Soleil  et  la  grand-mère  Terre,  ce  qui  est  très  raisonnable, 
certaines  peuplades  de  l'Amérique  occidentale  disent  que  c'est 
le  coyote  (espèce  de  renard)  ;  dans  la  Kalevala,  c'est  la  sarcelle 
qui  est  l'être  premier;  chez  les  Bantous,  c'est  l'araignée;  chez 
d'autres  peuples  de  l'Amérique,  c'est  le  corbeau  à  caractères 
humains,  Yehl,  Yeuth,  ou  Nekil-Stlas,  ou  bien  l'araignée;  mais 
l'examen  de  ceci  nous  entraînerait  en  dehors  de  notre  champ  de 
recherches  actuel. 

Qu'il  nous  suffise,  pour  le  moment,  de  signaler  l'évolution 
complexe  d'une  conception  qui,  au  premier  abord,  paraît  d'une 
extrême  simplicité. 

Cependant  un  sujet  sur  lequel  je  désire  attirer  encore  l'atten- 
tion, ce  sont  les  aspects  multiples  qu'a  pris  la  notion  de  cause. 
Nous  l'avons  identifié  à  l'idée  de  force  en  ce  qui  concerne  le 


(1)  Ad  nationes,   II,  3. 

(2)  Ch.  Frisch,  Joannis  Kepler,  Opéra,  III,  p.  37, 

(3)  Ch.  11,     Commencement. 
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domaine  de  la  mécanique;  elle  a  un  caractère  beaucoup  plus 
abstrait  en  physique  et  en  chimie  ;  elle  prend  un  tout  aure  aspect 
en  biologie,  un  autre  encore  en  psychologie  et  enfin  elle  apparaît 
sous  une  forme  spéciale  en  politique  et  en  sociologie.  Et  cepen- 
dant, comme  le  disait  déjà  Leibnitz,  tous  spéculent,  chacun  à  sa 
manière,  sur  l'action  de  forces  si  diverses.  Le  mot  cause  a  un 
sens  diffrent  dans  chacun  de  ces  domaines,  même  quand  on 
l'abstrait  rigoureusement  des  autres  facteurs  avec  lesquels  on  le 
confond  trop  souvent. 

Ceci  ferait  l'objet  d'une  analyse  psychologique  du  plus  haut 
intérêt. 

L'étude  que  nous  ferons  de  l'évolution  de  l'idée  de  loi  com- 
plétera, pensons-ncus,  sous  beaucoup  de  rapports,  ce  que  ncus 
venons  de  dire  de  la  notion  de  causalité. 

Résumons  l'ensemble  de  nos  recherches. 

La  notion  de  cause,  comme  je  l'ai  dit  au  début,  a  son  origine 
dans  notre  action  musculaire;  en  ce  domaine,  elle  est  claire  et 
précise.  Mais  l'action  a  pour  antécédent  la  volonté  et  la  pensée 
qui  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  se  (substituer  à  elle, 
et  même  la  compléter  psychologiquement.  Un  mode  d'action 
fréquent  sur  les  hommes  est  la  parole  qui,  sous  cette  forme,  peut 
être  cause,  mais  on  l'étend  abusivement,  comme  nous  l'avons 
vu,  en  lui  donnant  une  action  sur  les  choses  inanimées. 

Par  similitude  avec  notre  propre  action-cause,  nous  trans- 
posons le  sens  de  notre  effort  à  l'effort  d'autres  êtres  vivants, 
puisque  leur  action  musculaire  a  des  résultats  semblables  ou 
identiques  à  notre  propre  effort. 

Enfin  nous  voyons  qu'un  objet  inanimé  peut  exercer  une  action 
semblable  à  celle  de  notre  effort.  Nous  transposons  par  pure 
analogie,  notons-le,  à  ces  objets  la  notion  de  cause,  nous  leur 
attribuons  des  actions,  comme  dit  M.  Renouvier  (I),  mais  ce 
ne  fut  pas  sans  transition  puisque  la  tendance  fut  d'animer, 
c'est-à-dire  rendre  vivant  tout  ce  qui  occasionne  un  changement 
d  état.  Ce  n'est  que  progressivement  que  l'on  arriva  à  cette  idée 
spéciale  de  cause  qui  est  la  force,  cause  d'ordre  mécanique,  sans 
association  avec  un  être  vivant,  cause  qui,  étendue  aux  théories 


(1)  Histoire  des   problèmes  métaphysiques,  p.   449. 
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chimiques,  prit  le  nom  d'énergie.  C'est  dans  le  livre'  Sur  la 
Nature  d'Anaxagore  que  peur  la  première  fois  on  trouve  l'idée 
de  cause,  exprimée  en  termes  mécaniques,  c'est-à-dire  conçue 
comme  se  rapportant  à  des  forces  inanimées  (I). 

Une  autre  notion  de  cause,  parallèle  à  la  précédente,  fut  inspi- 
rée par  l'idée  de  fécondation  productrice  des  êtres,  et  ce  mode 
fut  transposé  aux  êtres  inanimés  pour  nous,  tels  que  le  ciel  et  la 
terre  dont  la  conjugaison,  d'après  un  bon  nombre  de  mytholo- 
gies,  fut  cause  de  ce  qui  existe. 

Mais  la  notion  de  cause  a  été  universalisée  par  des  analogies 
de  plus  en  plus  lointaines  et  dans  les  domaines  les  plus  divers, 
ce  qui  fut  la  raison  de  confusions  nombreuses  et  d'erreurs  graves. 
Je  ne  citerai  qu'un  exemple,  assez  caractéristique,  celui  du 
matérialisme  historique,  qui  dit  que  les  conditions  économiques 
sont  la  cause  déterminante  des  autres  fonctions  sociales  telles  que 
le  droit,  la  morale  et  la  religion.  C'est  abstraire  et  dévoyer  la 
notion  de  cause  au  point  de  lui  faire  perdre  toute  signification. 
Les  conditions  économiques  peuvent  être  des  conditions  et  non 
des  causes,  elles  ne  peuvent  agir,  mais  elles  peuvent  empêcher 
ou  favoriser  une  action. 

Plus  un  mot  est  abstrait,  plus  son  sens  devrait  être  précisé,  car 
l'approximation  prête  le  flanc  à  des  erreurs  sournoises  et  donne 
naissance  à  une  fausse  sécurité  et  à  une  science  purement  ver- 
bale. 

• 
•  • 

Nous  avons  parlé  assez  longuement  de  la  création.  L'origine 
de  la  matière  peut-elle  être  interprétée  logiquement  par  la  cau- 
salité ?  Nous  avons  dit  et  répété  que  la  cause  est  une  action  ou 
une  force  qui  transforme  un  état  en  un  autre;  jamais  elle  n'en- 
gendre de  la  matière.  La  causalité,  quelle  que  soit  le  degré 
d'abstraction  ou  même  d'analogie  qu'on  lui  donne,  ne  peut  être 
légitimement  appliquée  ici,  il  nous  faudrait  donc  un  procédé 
mental  d'une  autre  nature  que  celui-là  pour  résoudre  ce  pro- 
blème, et  ce  procédé  est  inaccessible  à  notre  mentalité  et  semble 
devoir  l'être  toujours. 


(1)  Espinos,  Origine  de  la  technologie,  p.    162. 
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C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  c'est-à-dire  pour  esquiver  partiel- 
lement la  difficulté  des  causes  premières,  que  des  penseurs,  au 
lieu  d'adopter  un  point  de  départ  et  un  point  d'arrivée  dans 
l'évolution  des  choses,  se  sont  ralliés  à  une  conception  cyclique, 
inspirée  surtout,  à  ses  débuts,  par  les  grandes  et  lentes  révo- 
lutions célestes.  Les  Babyloniens  semblent  avoir  admis  des 
embrasements  et  des  déluges  périodiques  de  la  terre,  et  l'écho 
de  ceci  se  retrouve  en  Grèce,  dans  les  écrits  d'Heraclite  et  dans 
la  tradition  pythagoricienne  qui  aboutit  à  l'idée  de  retour  éter- 
nel; c'est-à-dire  que  si  les  astres  occupent  les  mêmes  positions 
qu'auparavant,  toutes  les  autres  choses  doivent  aussi  se  retrouver 
dans  le  même  état,  et  par  conséquent  aussi,  les  mêmes  personnes 
être  présentes  dans  les  mêmes  circonstances  qu'auparavant  (1). 

Cette  doctrine,  qui  n'était  inconnue  ni  au  brahmanisme,  ni  au 
mazdéisme,  eut  une  importance  capitale  dans  dans  le  stoïcisme 
(Chrysippe,  Cicéron,  Marc- Aurèle) ,  elle  se  retrouve  dans  la  lit- 
térature populaire  médiévale,  elle  réapparaît  dans  l'œuvre  de 
Machiavel  et  dans  celle  de  Henri  Heine,  dans  celle  de  Blanqui 
(L'enfermé,  L'Eternité  par  les  astres),  dans  celle  du  philosophe 
italien  Ferrari,  dans  les  écrits  de  l'historien  allemand  Burckhardt 
(Weltgeschichte) ,  dans  ceux  de  Marie  Guyau  (Vers  dfun  philo- 
sophe), de  Naegeli,  et  enfin,  avec  un  certain  éclat,  dans  l'œuvre 
magistrale  de  Nietzsche  {Ainsi  parla  Zarathoustra  et  Die  Wie- 
derfyunft  des  Gleichen). 

Cette  théorie  est-elle  plus  satisfaisante  que  celle  de  la  création  ? 
Logiquement,  peut-être,  puisqu'elle  répond  à  un  déterminisme 
rigoureux,  mais  la  critique  en  demanderait  des  considérations 
qui  nous  entraîneraient  trop  loin  de  notre  sujet.  Disons  sommai- 
rement qu'elle  est  surtout  infirmée  par  le  principe  de  Clausius 
d'après  lequel  le  monde  ne  repasse  pas  deux  fois  par  le  même 
état. 


(1)  ZELLER,  Philos,  des  Grecs,  I,  p.  443. 


Fedor  Michaïlovitch  Dostoïevsky 

par  B.  BlankOFF 


1821-1881 


Dostoïevsky...  la  Russie...;  la  Russie...  Dostoïevsky.  Alors 
que  le  monde  de  la  pensée,  le  monde  scientifique  et  littéraire 
s'associait  en  une  manifestation  grandiose  pour  célébrer  à  la  fois 
le  VII0  centenaire  de  la  fondation  de  l'Université  de  Montpellier 
et  l'anniversaire  de  Rabelais,  le  nom  de  Dostoïevsky  a  passé 
presque  inaperçu  en  Europe  ! 

La  Russie,  qui  fait  rarement  les  choses  à  demi,  eût  fêté  cet 
anniversaire  avec  faste.  Une  édition  complète  de  ses  oeuvres  eût 
certainement  vu  le  jour  à  cette  occasion  ;  chaque  revue  littéraire, 
chaque  journal  lui  eût  consacré  son  attention.  Mais  la  Russie 
ne  peut  pas... 

L'Europe  occidentale  connaît  mal  la  Russie.  L'éloignement, 
l'étendue  du  pays  sont  un  premier  obstacle.  La  multitude  des 
peuples  et  des  races,  la  langue,  sont  autant  de  difficultés  nou- 
velles, enfin  le  caractère  spécial  au  slave  est  une  énigme  pour 
l'Occident. 

Pour  situer  dans  son  vrai  cadre  tout  ce  qui  est  russe,  pour 
saisir  et  comprendre  l'exacte  signification  de  la  pensée  russe, 
de  sa  mentalité  et  de  son  esprit,  il  faudrait  à  l'étranger  connaître 
plus  à  fond  le  grand  drame  russe  du  siècle  dernier.  Il  lui  faudrait 
approfondir  les  conditions  de  vie,  non  seulement  du  point  de 
vue  climatologique  et  économique,  mais  scruter  jusqu'au  fin  fond 
toute  la  conscience,  l'intelligence  et  l'histoire  du  peuple  russe. 

Son  histoire... 

C'est  la  lutte  âpre  et  sourde,  lutte  ardente  et  implacable  de 
tous  les  jours,  de  toute  heure,  entre  les  ténèbres  et  la  lumière. 
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C'est  un  peuple  qui  veut  s'instruire,  c'est  un  régime  qui  l'en 
empêche  ! 

C'est  un  peuple  qui  pense  et  un  absolutisme  qui  l'étouffé. 

C'est  un  peuple  qui  écrit,  une  censure  qui  l'arrête. 

C'est  un  peuple  qui  conspire,  un  gouvernement  qui  le  traque. 

Et  de  là  :  c'est  un  idéal  plus  beau,  plus  grand,  toujours  plus 
convoité  et  plus  désiré,  mais  c'est  aussi,  hélas  !  un  gouffre  noir 
et  profond,  un  abime  où  s'engloutit  encore  et  sans  cesse  tout 
ce  que  le  pays  a  de  meilleur,  un  monstre  que  la  lumière  la  plus, 
timide  exaspère  et  importune  et  qui  la  pourchasse  sans  fin. 

La  Russie  :  c'est  une  race  jeune  et  vigoureuse,  avide  de  savoir, 
mais  qui  pense  en  secret,  avide  d'agir  mais  ourdissant  en 
cachette,  assoiffée  de  parler  et  qui  chuchotte. 

Et  quand  vous  aurez  accumulé  toutes  ces  contradictions,  quand 
vous  aurez  vu  le  soldat  cravaché  par  son  supérieur,  le  moujik, 
—  cette  bête  de  somme,  —  plier  sous  la  tâche,  l'étudiant  se 
débattre  dans  une  misère  sordide,  l'intellectuel  traqué  par  la 
police;  quand  vous  aurez  compris  l'étendue  cruelle  et  profonde 
de  ce  drame,  alors  peut-être  comprendrez-vous  un  peu  la  grande 
et  pauvre  Russie  ! 

Alors  seulement  vous  pourrez  comprendre  sa  littérature  et 
l'aimer,  comme  nous  Russes  l'aimons  avec  une  tendresse  pas- 
sionnée, car  elle  souffre  pour  nous  et  avec  nous.  Comme  nous 
elle  a  soif  de  lumière  ;  comme  nous  obligés  de  cacher  sa  pensée, 
elle  pleure;  comme  nous  elle  parle  de  l'humanité  qui  souffre, 
car  c'est  là  son  but,  son  idéal. 

Cette  Russie-là,  la  seule  grande,  c'est  Dostoïevsky  qui  la  peint, 
et  Dostoïevsky  c'est  la  Russie  qui  pense  et  qui  lutte  ! 

* 
*  * 

Fédor  Mikaïlovitch  Dostoïevsky  est  né  en  1821.  Sa  maison 
est  l'hôpital  des  pauvres  où  son  père  est  médecin.  11  fait  ses 
premiers  pas  dans  le  sentier  de  la  misère.  Sa  première  vision 
est  la  souffrance.  Comment  l'enfant  n'en  serait-il  pas  profondé- 
ment imprégné,  lui  qui  la  voit  partout,  qui  plus  tard  et  toujours, 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  en  sera  poursuivi. 

La  famille  est  nombreuse,  la  mère  meurt  très  tôt,  le  père  gagne 
peu;  aussi  n'est-ce  pas  sans  peine  que  le  jeune  Fédor  entrera 
en  pension  à  Moscou,  puis  à  l'école  militaire,  section  polytech- 
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nique.  Nommé  sous-lieutenant  en    1843,  il  démissionne  un  an 
plus  tard  et  se  lance  dans  la  littérature. 

Dès  lors,  et  jusqu'à  sa  mort  presque,  c'est  l'âpre  lutte  pour 
l'existence.  C'est  la  course  à  l'argent.  C'est  le  combat  contre  des 
éditeurs  insatiables,  ce  sont  les  romans  vite  achevés,  que  dis-je, 
payés  avant  d'être  sortis  de  sa  plume,  avant  même  que  d'être 
mûris. 

C'est  l'envoi  trop  rapide  à  l'impression,  le  regret  un  peu  après, 
la  conviction  profonde  qu'il  faudrait  remanier  et  l'impossibilité 
matérielle  de  le  faire. 

Cette  hâte  forcée  n'est  pas  sans  inconvénient  pour  ses  œu- 
vres et  le  dernier  coup  de  burin  de  l'artiste  manque  plus  d'une 
fois. 

Dostoïevsky  le  sentait  et  sa  crainte  la  plus  grande  était  que 
le  public  ne  s'en  aperçut  ! 

«  M.  X...,  dit-il  un  jour  à  un  ami,  me  demande  de  lui  écrire 
un  roman  pour  le  Grajdanine;  mais  cela  va  faire  du  tort  à  mon 
Journal  d'un  écrivain  ;  je  ne  puis  cependant  pas  faire  deux  choses 
à  la  fois.  Je  n'ai  jamais  pu  le  faire.  Si  j'y  consens,  je  gâterai 
deux  œuvres..    » 

Dostoïevsky  en  souffrait.  Qu'était-ce  même  que  ses  privations 
matérielles,  à  côté  de  la  blessure  profonde  de  son  orgueil  f 

Il  en  souffrait  tellement  que  la  moindre  critique  était  pour  lui 
un  vrai  malheur,  une  torture  maladive  qu'il  s'infligeait  comme 
à  plaisir.  Il  n'y  avait  pas,  en  effet,  de  critique,  de  raillerie,  ou 
même  de  grossièreté  imprimées  contre  lui,  qu'il  n'achetât,  ne 
lût  et  ne  relût  avec  un  plaisir  morbide  ! 

Soloviev,  qui  fut  son  grand  ami,  un  des  seuls,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  raconte  à  ce  sujet  le  fait  suivant  : 

«  Au  lendemain  d'une  critique  faite  par  lui  d'une  œuvre  de 
Dostoïevsky,  celui-ci  le  reçut  comme  s'il  était  profondément 
offensé. 

»  Il  s'agissait,  dit  Soloviev,  d'un  héros,  Makar  Ivanovitch, 
que  j'avais  critiqué.  Dostoïevsky,  pendant  deux  heures,  plus 
peut-être,  se  mit  à  me  décrire  Makar  Ivanovitch  non  pas  tel  qu'il 
était  dans  le  livre,  mais  tel  qu'il  vivait  dans  sa  pensée.  Et  quand 
il  eut  fini,  il  me  demanda  de  reconnaître  que  j'avais  eu  tort 
d'écrire  comme  je  l'avais  fait.  J'eus  peur  en  cet  instant,  telle- 
ment il  était  devenu  petit,  misérable,  malheureux  et  triste,  avec 
sa  tête  penchée  et  les  sourcils  froncés-  » 
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Ajoutez  à  cette  susceptibilité  la  maladie  —  l'épilepsie  —  qui 
déjà  le  minait  sourdement,  la  crainte  des  crises  qu'il  décrira  plus 
tard  avec  une  telle  netteté,  une  telle  angoisse,  une  telle  horreur 
dans  les  Frères  Karamazoff ,  depuis  les  symptômes  précurseurs 
jusqu'aux  derniers  soubresauts;  la  peur  d'être  enseveli  préma- 
turément le  tourmentait  continuellement.  On  a  prétendu  que  ce 
mal  lui  serait  venu  après  sa  déportation  en  Sibérie  ;  mais  Solo- 
viev,  qui  fut  son  confident,  nous  rapporte  cet  aveu  de  Dos- 
toïevsky  lui-même  : 

«  Mes  nerfs  étaient  ébranlés  dès  ma  jeunesse.  Deux  ans  avant 
mon  exil  en  Sibérie,  au  milieu  de  tous  mes  tracas  littéraires  et 
?u':res,  une  maladie  nerveuse,  pleine  d'intolérables  souffrances, 
s'est  déclarée.  Je  ne  puis  vous  raconter  ces  sensations  désagréa- 
bles, mais  je  m'en  souviens  profondément.  Il  me  semblait  sou- 
vent que  je  mourais;  j'avais  peur  du  sommeil  léîharedque.  Et 
c'est  curieux,  en  Sibérie,  longtemps  je  n'ai  pas  souffert;  mais 
un  jour  j'eus  une  crise  terrible.  Depuis  j'oublie  tout  ce  que  je 
fais.  Quand  j'eus  terminé  mon  oeuvre  Les  Démons,  je  dus  la 
relire,  car  je  ne  me  souvenais  plus  du  commencement.  » 

Plus  tard,  il  oubliera  de  même  Yldiot  et  d'autres  œuvres,  et 
il  sera  le  premier  étonné  de  s'entendre  répéter  le  lendemain  ses 
phrases  de  la  veille. 

Il  était  d'humeur  excitable,  irritable  au  delà  de  toutes  limites, 
et  seul  son  travail  le  consolait  et  le  calmait. 

Il  écrivait  le  soir,  la  nuit  dans  le  silence  général  et  se  couchait 
souvent  à  7  heures  du  matin.  Il  lisait  beaucoup.  Gogol  était  son 
auteur  préféré;  mais  nul,  de  son  propre  aveu,  n'eut  sur  lui  autant 
d'influence  qu'un  certain  Chidlovsky,  peu  connu  en  Russie  même 
et  qui  mériterait  d'être  lu  un  peu  plus. 

Pour  caractériser  l'oeuvre  sublime  et  géniale  de  l'un  des  plus 
profonds  réalistes  du  siècle,  qui  fouilla  d'un  esprit  maladif  tous 
les  recoins  de  la  souffrance  et  de  la  misère,  qui  la  sentit  et  la 
décrivit  avec  une  intensité  et  une  vérité  saisissantes,  il  faudrait 
presque  citer  l'oeuvre  entière  et  c'est  là,  je  crois,  l'hommage  le 
plus  grand  qu'on  puisse  rendre  à  Dostoïesky. 

Il  y  a  des  livres  réalistes  qui  blessent  par  leur  crudité.  II  y  a 
des  souffrances  dont  on  détourne  les  yeux  par  dégoût  ou  par 
faiblesse. 
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Dostoïevsky  tient  en  haleine  jusqu'à  la  fin  et  la  force  de  ses 
écrits  est  telle  qu'il  faut  les  lire  jusqu'à  la  dernière  ligne. 

Il  a  su  peindre  l'humanité  malheureuse,  il  a  su  peindre  la 
vie  dans  sa  triste  réalité. 

Mais  il  a  su,  au  milieu  des  pages  les  plus  sombre,*  et  les  plus 
d'ji  loureuses,  au  milieu  des  sanglots  déchirante  et  des  cr:s  de 
clcu'eur,  faire  briller  soudaii-  un  délicat  rayon  de  soLî'.1  faire 
éclore  au  milieu  du  mal  une  fleur  d'amour. 

Et  tel  était  en  cet  homme  le  feu  sacré  de  l'idéal,  que  jamais 
il  ne  perdit  la  foi  dans  un  avenir  meilleur  et  qu'il  eut  cette  parole 
sublime  pour  le  peuple  russe  : 

Le  véritable  ami  de  l'humanité,  celui-là  comprendra  et  excusera  la  fange 
abominable  dans  laquelle  ce  peuple  est  enlisé,  il  saura  trouver  des  diamants 
dans  cette  fange.  Je  le  répète  :  jugez  le  peuple  russe  non  d'après  les  tur- 
pitudes qu'il  commet  souvent,  mais  d'après  les  choses  nobles  et  lumineuses 
auxquelles  il  aspire  sans  cesse,  au  milieu  même  de  son  ignominie.  Son  idéal 
est  pur,  fort  et  sain! 

Il  a  su,  à  une  époque  où  la  censure  était  impitoyable,  faire 
dire  à  ses  héros  les  vérités  les  plus  cruelles  sur  la  société  con- 
temporaine, émettre  les  idées  les  plus  révolutionnaires  sans  que 
l'on  ait  trouvé  à  en  retrancher  un  mot,  tant  l'art  de  les  présenter 
est  subtil. 

L'occidental  est  frappé  de  voir  combien  d'idées  sont  inache- 
vées, sous-entendues  presque;  combien,  d'autre  part,  les  phrases 
les  plus  audacieuses  sortent  de  la  bouche  de  mystiques  illettrés, 
de  simples  d'esprit  ! 

C'était  la  seule  façon  de  les  faire  accepter.  C'est  là  un  des 
caractères  de  la  vie  russe  et  de  sa  littérature. 

* 
*  * 

La  première  œuvre  de  Dostoïevsky,  Les  pauvres  gens,  parut 
en  1884.  Il  avait  23  ans. 

Cette  oeuvre  fut  une  révélation. 

Nékrassoff,  le  grand  poète  de  la  souffrance  russe,  lut  le  manu- 
scrit d'une  traite.  Biélinsky,  le  terrible  critique,  n'eut  qu'un  mot 
d'admiration. 
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C'est  l'histoire  simple  et  tragique  à  la  fois  de  deux  parents 
éloignés.  Un  employé,  modeste  scribe,  habite  un  misérable  tau- 
dis; une  jeune  orpheline  vit  dans  une  chambrette  en  face.  Dié- 
vouchkine,  c'est  le  nom  du  vieil  employé,  se  débat  dans  une 
misère  affreuse.  Il  entoure  d'un  amour  paternel  la  jeune  fille, 
seule  dans  la  vie,  en  butte  à  la  méchanceté  des  hommes.  Tout 
le  récit  se  fait  par  correspondance.  L'homme  soutient  la  femme. 
Il  la  soutient  de  toute  sa  force,  sa  simplicité  et  sa  tendresse.  Par 
des  prodiges  il  parvient  à  lui  envoyer  mille  petits  riens  qui  adou- 
cissent son  existence.  Quelques  phrases  naïves  échappées  dans 
chaque  lettre  nous  dévoilent  les  attentions  de  Diévouchkine,  sou- 
vent ses  sacrifices,  et  les  désirs  innocents  de  la  jeune  fille.  Quelle 
douceur,  quelle  chaude  tendresse  dans  ces  lettres,  qu'ils  sont 
sublimes  et  beaux,  les  Pauvres  gens  ! 

Mais  alors  survient  ce  drame  terrible  :  la  jeune  fille  demandée 
en  mariage  par  un  homme  riche  et  âgé,  vaincue  par  la  pauvreté, 
accepte  cette  proposition  !  Enivrée  par  sa  nouvelle  fortune,  elle 
charge  Diévouchkine  des  achats  relatifs  à  sa  toilette  de  noce; 
et  ici  encore,  c'est  la  souffrance  raffinée  de  Dostoïevsky  qui 
parle.  Son  Diévouchkine  exécutera  tout  ponctuellement,  mais 
avec  un  frisson  de  souffrance  à  chaque  ruban,  à  chaque  dentelle 
achetés.  Et  quand  au  lointain  le  train  qui  emporte  les  deux  mariés 
se  perdra  dans  la  brume,  une  seule  plainte  discrète,  mais  pro- 
fonde, s'échappera  de  la  bouche  du  vieillard  venu  à  la  station. 

«  Pauvres  gens  que  nous  sommes  !  » 

Le  train  disparaît.  Le  drame  est  consommé. 

Parfois,  en  quelques  traits  simples  mais  profondément  émou- 
vants, l'auteur  fera  conter  par  l'un  des  deux  êtres  une  scène 
vécue,  un  incident  du  jour. 

Voici  par  exemple  le  récit  de  l'enterrement  d'un  étudiant  : 

Enfin  on  cloua  le  cercueil,  on  le  chargea  sur  la  charrette  et  on  l'emmena. 
Le  charretier  fit  prendre  le  trot  à  son  cheval.  Le  vieux  courait  derrière  et 
sanglotait  bruyamment.  Ses  sanglots  étaient  haletants,  coupés  de  hoquets  par 
l'essoufflement  de  la  course.  Le  pauvre  homme  perdit  son  chapeau  et  ne 
s'arrêta  pas  pour  le  ramasser.  La  pluie  ruisselait  sur  sa  tête;  un  vent  froid 
s'éleva.  La  pluie  se  changea  en  givre  qui  piquait  le  visage.  Le  vieux  sem- 
blait ne  pas  s'apercevoir  de  ce  temps  affreux;  il  courait  toujours  en  san- 
glotant d'un  côté  de  la  charrette  à  l'autre.  Les  pans  de  sa  redingote  usée 
battaient  au  vent  comme  de  grandes  ^iles;  de  toutes  ses  poches  des  livres 
tombaient.  Il  avait  dans  les  mains  un  gros  volume  et  l'étreignait  contre  lui 
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de  toute  sa  force.  Les  passants  se  découvraient  et  se  signaient.  Quelques- 
uns  se  retournaient  et  regardaient  avec  étonnement  ce  vieillard.  A  chaque 
instant  il  perdait  des  livres  qui  roulaient  dans  la  boue.  On  l'arrêtait  pour  les 
lui  montrer;  il  les  ramassait  et  courait  de  plus  belle  pour  rattraper  la  bière. 
Au  coin  de  la  rue,  une  vieille  mendiante  se  mit  à  accompagner  le  convoi 
avec  lui.  La  charrette  disparut  au  tournant  et  je  }es  perdis   de  vue. 

* 

*  * 

Entraîné  avec  Biélinsky  dans  un  cercle  de  jeunes  gens  à  ten- 
dances libérales  sous  la  présidence  de  Pietrachevsky,  Dostoïevsky 
sera  bientôt  arrêté  (23  avril  1 849)  et  accusé  avec  ses  compagnons 
de  «  participations  aux  réunions  »,  d'  «  entretien  sur  la  sévérité 
de  la  censure  »,  de  a  lectures  et  auditions  »  de  pamphlets  délic- 
tueux. 

Au  lendemain  de  1848,  l'empereur  de  Russie,  craignant  pour 
son  trône,  fut  impitoyable.  Tenus  au  secret,  pendant  cinq  mois 
privés  de  lumière  presque,  les  conspirateurs  sont  condamnés 
à  mort  et  conduits  au  lieu  de  l'exécution. 

Déjà  la  sentence  est  lue,  déjà  le  pope  s'est  approché  pour  la 
bénédiction  suprême,  les  fusils  sont  levés  (1),  en  joue...;  mais 
voilà  qu'un  drapeau  blanc  est  hissé  et  qu'on  apprend  aux  mal- 
heureux que  leur  peine  est  commuée  en  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  pour  des  délais  variés  ! 

Plusieurs  des  malheureux  devinrent  fous  sur  place.  Dostoïevsky 
affirme  que  cet  ébranlement  lui  fut  salutaire  !  «  Quand  j'étais  en 
prison,  dit-il,  je  croyais  ne  pas  vivre  trois  jours  et  je  me  suis 
calmé  complètement.  Plus  les  jours  s'écoulaient,  mieux  je  me 
sentais.  C'est  un  grand  bonheur  pour  moi  :  la  Sibérie,  la  prison.» 

Il  est  revenu  plusieurs  fois  sur  cette  idée,  dans  ces  œuvres  ou 
dans  ses  conversations.  De  cette  Sibérie  lointaine,  du  bagne, 
Dostoïevsky  rapporta  les  Souvenirs  de  la  maison  des  morts. 

Est-il  besoin  de  dire  que  Goriantchikofï,  c'est  Dostoïevsky 
lui-même  ! 

Pour  la  première  fois  peut-être,  un  homme  osait  décrire  les 
prisons  de  l'Etat  dans  toute  leur  horreur.  Cet  intellectuel,  cet 
homme  si  plein  d'élévation  et  de  sensibilité  qui  souffrira  au 
milieu  de  forçats  condamnés  de  droit  commun,  dont  la  plupart 


(1)  Procédé  cher  au  régime  rzmritte  I 
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sont  des  êtres  peu  intéressants,  des  brutes,  saura  trouver  en  eux 

des  trésors  ignorés;  il  les  comprendra,  les  excusera  et  parfois 

même  les  estimera. 

Dans  ce  livre,  peut-être  parce  qu'il  est  par  excellence  un  livre 
vécu,  Dostoïevsky  excelle  dans  les  portraits  et  la  description  de 
scènes  typiques. 

Le  souvenir  de  ces  scènes  de  fustigation  entre  autres  se  pré- 
senta spontanément  à  mon  esprit  lorsqu'en  1915  en  Sibérie  et  en 

1916  parmi  les  soldats  russes  en  France  (I),  je  vis  infliger  les 
châtiments  corporels.  C'était  le  même  processus  psychologique 
du  patient,  c'étaient  les  souffrances  décrites,  l'insensibilité  des 
chefs,  la  même  scène  déchirante  qui  vous  secouait  tout  entier 
d'un  frisson  de  dégoût,  de  pitié  et  de  haine. 

Profond  psychologue,  Dostoïevsky  étudie  l'état  d'âme  de  ses 
compagnons  d'infortune  et  il  arrive  à  cette  conclusion. 

J'ai  déjà  dit  que,  pendant  des  années,  je  n'ai  pas  vu  chez  ces  gens  le 
moindre  signe  de  repentir,  ni  le  moindre  regret  des  crimes  commis,  et  que 
la  plupart  d'entre  eux  se  considéraient,  dans  leur  for  intérieur,  comme  ayant 
le  bon  droit  pour  eux.  C'est  un  fait.  Naturellement,  la  vanité,  les  mauvais 
exemples,  la  bravade,  la  fausse  honte,  y  sont  pour  beaucoup.  Mais,  d'autre 
part,  qui  peut  se  vanter  d'avoir  pu  sonder  le  fond  de  ces  cœurs  gangrenés 
et  d'y  avoir  lu  ce  qui  demeure  caché  au  monde  tout  entier? 

Au  bout  de  tant  d'années,  ai-je  pu  observer,  surprendre,  saisir  quelque 
indice,  si  minime   fût-il,  de  souffrance  morale?  Non. 

A  mon  avis,  le  crime  ne  saurait  être  étudié  à  des  points  de  vue  tout  faits, 
et  sa  philosophie  est  bien  plus  compliquée  qu'on  ne  le  croit  généralement. 
Evidemment,  les  prisons  et  les  travaux  forcés  ne  corrigent  pas  le  criminel, 
mais  servent  seulement  à  le  punir  et  à  préserver  la  société  des  attentats 
ultérieurs  du  malfaiteur.  Quant  à  ce  dernier,  la  prison  et  les  travaux  les 
plus  pénibles  ne  font  que  développer  en  lui  la  haine,  la  soif  de  jouissances 
interdites  et  une  légèreté  effroyable. 

Et  je  suis  fermement  convaincu  que  le  fameux  régime  cellulaire  n'aboutit 
qu'à  des  résultats  purement  apparents  et  trompeurs  :  il  enlève  au  criminel 
ses  forces  vitales,  énerve  son  âme,  la  débilite,  l'effraie.  Puis  on  nous 
présente  une  momie  moralement  desséchée,  un  individu  à  moitié  fou  comme 
un  modèle  de  malfaiteur  amendé  et  repenti. 

Naturellement,  le  criminel  qui  s'est  révolté  contre  la  société  la  hait  et 
CToit,  presque  toujours,  avoir  le  bon  droit  pour  lui  et  contre  elle.  Au  sur- 
plus, le  fait  d'avoir  déjà  subi  un  châtiment  est  considéré  par  lui  comme 
une  absolution,  comme  un  règlement  de  comptes  définitif. 


(1)  Le*  soldats  runes  étaient  en  France  soummis  aux  règlements  militaires  russes. 
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Enfin  on  peut  se  placer  à  des  points  de  vue  tels  qu'on  serait  presque 
tenter  de  donner  raison  au  criminel. 

Mais,  malgré  tous  les  points  de  vue  possibles  et  imaginables,  chacun 
conviendra  qu'il  est  des  crimes  qui,  toujours  et  partout,  par  toutes  les  légis- 
lations, et  cela  depuis  le  commencement  du  monde,  sont  et  ont  été  consi- 
dérés comme  des  crimes  indiscutables  et  seront  considérés  comme  tels  tant 
que  l'homme  restera  ce  qu'il  est,   c'est-à-dire  homme. 

Ce  n'est  qu'au  bagne  qu'on  peut  entendre  les  récits,  faits  par  leurs  auteurs 
avec  une  gaîté  naïve,  des  crimes  les  plus  terribles,  des  actes  les  plus  mons- 
trueux, des  assassinats  les  plus  atroces. 

Le  travail  lui-même  ne  me  parut  pas  très  dur,  et  ce  n'est  que  longtemps 
après  que  je  compris  que  le  côté  terrible  de  ces  travaux  tenait  moins  à  leur 
dureté  ou  à  leur  continuité  qu'à  la  contrainte  :  c'étaient  des  travaux  forcés, 
imposés  sous  la  continuelle  menace  de  la  schlague.  Un  paysan  en  liberté 
travaille  quelquefois  davantage,  surtout  en  été.  Mais  il  travaille  au  moins 
pour  lui-même  et  s'exténue  dans  un  but  raisonnable,  tandis  que  le  forçat 
peine  sur  un  travail  imposé  et  qui  ne  lui  rapporte  rien. 

Un  jour,  j'eus  cette  idée  que  pour  écraser  un  homme  complètement, 
pour  l'annihiler  moralement,  pour  lui  infliger  un  supplice  qui  fit  trembler 
le  malfaiteur  le  plus  endurci,  il  suffirait  de  l'astreindre  à  un  travail  absolu- 
ment inutile  et  inepte.  Sans  doute  les  travaux  actuels  des  forçats  n'offrent 
pas  grand  intérêt  pour  eux,  mais  du  moins  les  travaux  en  eux-mêmes  sont 
des  travaux  utiles.  Ainsi  le  forçat  fait  des  briques,  creuse  la  terre,  crépit, 
construit.  Ce  sont  là  des  travaux  qui  ont  un  sens,  un  but.  Il  arrive  même 
que  le  forçat,  entraîné  par  un  zèle  inconscient,  se  fait  un  point  d'honneur 
d'exécuter  son  travail  aussi  bien  et  aussi   adroitement  que  possible. 

Mais,  par  exemple,  qu'on  le  force  à  vider  l'eau  d'un  baquet  dans  un 
autre,  et  puis  vider  le  second  dans  le  premier,  ou  à  moudre  du  sable,  ou 
à  transporter  un  monceau  de  terre  d'un  endroit  à  l'autre  pour  le  reporter 
ensuite  à  son  ancienne  place,  je  crois  que  le  forçat  en  mourrait  au  bout  de 
quelques  jours  ou  commettrait  mille  crimes,  car  il  préférerait  la  mort  à  une 
pareille  humiliation,  à  une  telle  honte,  à  une  telle  souffrance.  Bien  entendu, 
un  tel  châtiment  serait  plutôt  une  torture,  une  vengeance  et  serait  absurde, 
parce  qu'il  n'atteindrait  aucun  but  raisonnable.  En  comme  tout  travail  exécuté 
par  contrainte  comporte  forcément  une  certaine  dose  de  torture,  d  absurdité, 
d'humiliation  et  de  honte,  on  comprendra  aisément  que  le  travail  forcé  soit 
beaucoup  plus  pénible  que  tout  travail  libre,  justement  parce  qu'il  est  forcé. 

Il  y  aurait  à  citer  encore  le  passage  de  la  libération  de  l'aigle 
captivé  par  les  prisonniers  ;  le  portrait  de  ses  compagnons  de 
chambre  ;  la  mort  de  Mikaïlov  qui  se  termine  sur  ce  mot  profond 
d'un  sous-officier  :  «  Il  avait  pourtant  une  mère  lui  aussi.  »  Il 
faudrait  citer  les  descriptions  de  l'hôpital  où  les  névrosés,  les 
fustigés  viennent  un  peu  soulager  leurs  souffrances.   Il  faudrait 
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presque  citer  l'œuvre  entière  et  à  elle  seule  elle  donnerait  l'idée 
de  la  force  et  du  génie  de  son  auteur. 

Un  de  mes  professeurs  me  dit  un  jour,  au  cours  d'une  conver- 
sation :  «  Votre  peuple  est  un  peuple  jeune  qui  n'admet  pas  les 
compromis.  » 

C'est,  je  crois,  la  meilleure  définition  que  je  pourrais  donner 
de  Souvenirs  de  la  maison  des  morts. 

C'est  une  œuvre  simple,  sans  artifices  ni  mises  en  scènes  fac- 
tices, mais  c'est  une  oeuvre  impitoyable. 

* 
*  * 

En  1853,  Dostoïevsky  quitte  le  bagne  pour  un  régiment  de 
Sibérie  et  en  1856  enfin  il  est  gracié,  promu  officier  et  rentre  en 
Russie  en  1859,  après  dix  ans  d'exil. 

Il  écrit  alors  Humiliés  et  offensés,  œuvre  qui  étonne  par  le 
contraste  avec  la  précédente,  par  le  complexe  d'intrigues  qui 
s'enchevêtrent  sans  se  terminer.  Il  critiquait  lui-même  cette  oeuvre 
et  trouvait  que  «  bien  des  personnages  n'étaient  que  des  pou- 
pées et  non  des  hommes  ». 

De  1865  à  1872,  il  publie  successivement  Crime  et  châtiment, 
Y  Idiot,  les  Démons. 

Crime  et  châtiment.  Jeu  du  chat  et  de  la  souris.  On  y  voit 
un  étudiant  nihiliste  Raskolnikoff  porter  un  bijou  chez  une 
riche  usurière.  Il  est  pauvre.  Le  problème  «  du  mandarin  »  se 
pose  à  lui:  «  Si  je  la  tuais...  si  pour  le  bonheur  des  autres  je 
lui  volais  son  argent.  » 

Et  dès  lors  cette  idée,  qu'il  repousse  d'abord,  hante  son 
esprit,  l'assaille  de  plus  en  plus.  Les  circonstances  s'enchaînent 
admirablement  pour  qu'il  tue  et  il  arrive  au  meurtre.  Puis  le 
remords  le  suit.  Ici  encore  la  nature  maladive  de  l'auteur  sonde 
et  torture  la  conscience.  L'étudiant  se  lie  d'amitié  avec  le  com- 
missaire de  police  et  celui-ci,  qui  a  des  soupçons,  tâche  de  lui 
faire  avouer  le  crime.  Plus  d'une  fois  on  croit  qu'il  va  y  arriver, 
mais  au  dernier  moment  la  souris  s'échappe.  Et  cela  dure  jus- 
qu'au jour  où  Raskolnikoff  aime  une  prostituée  à  qui  il  avoue 
son  crime  et  sur  les  conseils  de  qui  il  se  constitue  prisonnier 
et  expie. 
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Il  faudrait  donner  ici  le  portrait  de  ces  malheureuses  «  chair 
à  plaisir  ».  Il  est  curieux  de  constater  combien  nos  écrivains  les 
traitent  avec  compassion  et  accablent  plutôt  la  société  qui  les 
a  créées. 

Le  succès  de  Crime  et  châtiment  fut  complet  et  dépassa  le 
but  de  l'auteur. 

De  même  que  l'Allemagne  vit  après  Werther  une  vague  de 
suicide,  on  vit  en  Russie,  après  Crime  et  châtiment,  nombre 
d'assassinats  d'usuriers. 

L.'ldiot  est  l'histoire,  assez  embrouillée,  d'une  prince  Mich- 
kine,  simple  d'esprit,  raillé  de  tous,  partout  en  butte  aux  tra- 
casseries des  autres. 

L'intérêt  du  livre  n'est  pas  dans  le  fond.  Il  réside  tout  entier 
dans  la  description  d'états  nerveux  et  dans  la  symptomatologie 
des  étapes  successives  de  cet   insuffisant   mental. 

Dans  les  Démons,  Dostoïevsky  peindra  la  société  révolution- 
naire russe  de  son  époque  avec  ses  ridicules,  ses  travers,  mais 
aussi  ses  dévouements  sublimes.  En  lisant  cette  ccuvre,  on  se 
croirait  dans  un  cercle  révolutionnaire  de  1915,  tant  les  choses 
avaient  peu  changé. 

En  1873-74,  il  publie  dans  le  «  Grajdanine  »  Adolescence 
(Croissance  traduit  de  M.  de  Vogué),  œuvre  à  tendance  poli- 
tique. 

Le  Journal  d'un  Ecrivain,  écho  fidèle  du  patriotisme  russe  au 
lendemain   de  la  guerre  de  Turquie,  eut  un  succès  énorme- 
son   demie  livre,  Les  ^Frères  Karamazoff ,  oeuvre  confuse   aux 
longueurs  désespérantes. 

Les  Frères  Karamazoff,  c'est  la  Russie  mystique  d'une  part, 
la  Russie  athée  et  nihiliste  d'autre  part;  l'une  avec  ses  accès 
de  religiosité,  l'autre  avec  ses  fièvres  de  débauche.  L'on  aura 
beau  y  trouver  des  longueurs  et  des  digressions  interminables, 
l'oeuvre  est  profondément  russe. 

* 
*  * 

Dostoïevsky  est  de  plus  en  plus  malade.  Son  caractère  s'aigrit, 
ses  crises  d'épilepsie  sont  de  plus  en  plus  fréquentes  et  on  le 
trouve  souvent  tordu  par  le  mal  en   pleine  rue. 
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Entouré  pour  son  audace  même  dune  hostilité  assez  géné- 
rale, Dostoïevsky  devait  cependant  avoir  au  déclin  de  sa  vie 
quelques  jours  heureux. 

Sa  renommée  littéraire  lui  procura  quelque  bien-être  matériel 
et  lui  amena  quelques  amis. 

Il  mourut  le  9  février  188!.  On  lui  fit  des  funérailles  gran- 
dioses. 

En  résumé  Dostoïevsky  a  peint  la  Russie  souffrante.  Il  a 
décrit  la  détresse  de  son  peuple,  mais  il  est  resté  si  profondé- 
ment vrai  que  c'est  aussi  la  misère  de  l'humanité  entière  qui 
se  reflète  dans  son  œuvre. 

Il  a  été  lui-même  un  homme  dans  toute  l'acception  du  mot, 
par  la  force  avec  laquelle  il  a  su  mettre  sa  vie  en  accord  avec 
ses  principes,  par  la  compassion  avec  laquelle,  au  milieu  de 
ses  propres  souffrances,  il  a  embrassé  la  douleur  de  ses  frères. 

Il  n'a  cessé  de  lever  bien  haut,  de  ses  mains  cependant  affai- 
blies et  défaillantes,   le  flambeau  de  l'Idéal  et  de  l'Amour  ! 

Décembre    1 92 1 . 


VARIÉTÉS 

LE    PREMIER   CONSEIL   INTERNATIONAL 
DE  CHIMIE  SOLVAY 

Le  premier  Conseil  International  de  Chimie  Solvay  s'est  réuni  à  Bruxelles 
du  21  au  27  avril.  Il  doit  son  existence,  comme  les  Conseils  Internationaux 
de  Physique,  à  l'initiative  du  grand  ami  de  la  science  et  du  bienfaiteur  de 
l'Université  de  BruxePes,  qui  déplore  sa  perte  récente.  C'est  en  1911 
que  M.  Ernest  Solvay  décida  de  réunir  pendant  quelques  jours  dans  la 
féconde  intimité  d'un  gîte  commun  et  dans  les  laboratoires  de  son  Institut 
du  Parc  Léopold,  un  groupe  peu  nombreux  de  représentants  qualifiés  de  la 
physique  moderne  en  les  appelant  à  discuter  et  à  élucider  les  théories  et  les 
conceptions  récentes  de  la  physique. 

Ce  fut  une  réunion  d'une  rare  fécondité  où,  sous  la  présicence  excep- 
tionnellement lucide,  sagace  et  bienveillante  de  H.  Lorentz,  la  théorie  du 
rayonnement  et  celle  des  quanta  exposée  par  son  auteur  même,  subit  la 
critique  des  meilleurs  pionniers  de  la  physique  moderne. 

Pareilles  assises  furent  organisées  à  nouveau  en  1913  au  cours  desquelles 
la  structure  de  la  matière  fut  étudiée  dans  des  conditions  analogues  par  une 
élite  peu  nombreuse  recrutée  dans  tous  les  pays  principaux  de  culture  scien- 
tifique. 

Le  troisième  Congrès  ne  se  réunit  qu'en  1921  (1);  la  guerre  rendit  impos- 
sible une  collaboration  internationale  aussi  complète;  seul  parmi  les  savants 
allemands,   Einstein  y  avait  été  invité. 

L'œuvre  des  deux  premiers  Conseils  (2)  a  été  publiée  chez  l'éditeur 
Gauthier- Villars,  par  les  soins  de  la  Commission  administrative  de  l'Institut 
International  de  Physique;  le  compte  rendu  du  Troisième  Conseil  paraîtra 
bientôt  sous   le  titre  :  Electrons,  atomes,  radiations.  Ces  publications  con- 


(1)  Les  Conseils  de  Physique  :  Revue  de  l'Université  de  Bruxelles.    1920-1921,  n*  7. 

(2)  La  Théorie  du  Rayonnement  et  les  Quanta.  —  Rapport»  et  discussion!.  —  Réunion 
tenue  1  Bruxelles  en  1911,  sous  les  auspices  de  M.  E.  Solvay.  —  Publiés  par  MM.  P.  Lan- 
gevin  et  de  Broglie. 

La  Structure  de  la  matière.  —  Rapports  et  discussions  du  Conseil  de  Physique  tenu  à 
Bruxelles  en  1913,  tous  les  auspices  de  l'Institut  International  de  Physique  Solvay.  —  Publiés 
par  la  Commission  administrative  de  l'Institut  et  MM.  les  Secrétaires  du  Conseil. 
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stituent  pour  les  physiciens  une  documentation  des  plus  précieuse  et  elles 
suffisent  à  attester  l'efficacité  de  l'organisation  conçue  par  M.  Solvay  et  ses 
collaborateurs. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  sélection  rigoureuse  et  la  limitation  étroite  du 
nombre  des  participants  qui  ont  assuré  la  fécondité  de  ces  réunions.  Au 
vœu  du  fondateur,  les  Conseils  doivent  être  l'objet  d'une  préparation 
méthodique;  une  commission  scientifique  étudie,  bien  des  mois  à  l'avance 
son  ordre  du  jour  qui  n'embrasse  qu'un  petit  nombre  de  questions  fonda- 
mentales cohérentes  et  soigneusement  groupées;  des  rapports  sont  préparés 
avant  le  Conseil  sur  chacune  d'elles  par  des  physiciens  ayant  contribué  d'une 
façon  notoire,  par  des  travaux  personnels,  à  la  solution  des  questions  trai- 
tées. Au  surplus,  pendant  la  semaine  que  dure  une  session,  les  participants 
se  trouvent  constamment  réunis  dans  une  intimité  propre  à  l'échange  des 
idées  et  qui  se  resserre  rapidement,  soustraits  aux  habituelles  pertes  de 
temps  et  aux  déraillements  d'ordre  du  jour  des  congrès  à  participation 
généralisée.  C'est  ainsi  que  la  discussion  scientifique  peut  aller  aussi  loin 
que  possible  et  cette  intimité  dans  le  travail,  assurée  par  l'organisation  des 
Conseils,  a  été  unanimement  goûtée  par  les  participants  étrangers;  elle  est 
considérée  par  eux  comme  un  des  facteurs  les  plus  favorables  d'une  orga- 
nisation qu'on  peut  tenir  pour  éprouvée. 

Lorsque,  à  la  suite  de  la  dissolution  provoquée  par  la  guerre,  de  l'Asso- 
ciation Internationale  des  Sociétés  chimiques,  l'Institut  International  de 
Chimie  Solvay  mit  à  l'ordre  du  jour  l'institution  des  Conseils  de  Chimie,  il 
fut  immédiatement  reconnu  que  l'organisation  des  Conseils  de  Physique 
devait  être  prise  comme  modèle  sans  modification.  Un  comité  scientifique 
international  fut  constitué  sous  la  présidence  de  Sir  William  Pope,  com- 
prenant comme  membres  :  MM.  Ph.  A.  Guye,  A.  Job,  J.  Perrin  et  Dony- 
Hénault,  secrétaire.  Ce  comité  se  réunit  à  Bruxelles,  en  juin  1921,  au 
siège  des  laboratoires  privés  de  M.  Ernest  Solvay,  avec  la  Commission 
administrative  de  l'Institut  (MM.  Héger,  Tassel  et  Chavanne)  pour  pré- 
parer la  réunion  à  Bruxelles,  en  avril  1922,  du  premier  Conseil  de  Chimie. 
L'ordre  du  jour  en  fut  fixé  et  les  rapporteurs  désignés. 

Le  programme  adopté  était  le  suivant  : 

A .  Structure  de  l'atome. 

1°    Exposé  général   de  l'isotopie  :   M.  Soddy. 

2°  Détermination  des  poids  atomiques  par  la  méthode  des  rayons  positifs: 
M.  Aston  (rapporteur). 

3°  Méthodes  à  essayer  pour  la  séparation  des  isotopes  :  MM.  Guye, 
Perrin,  Urbain. 

4°  Théorie  électronique  de  la  valence  (M.    Mauguin). 

B.  Structure  des  molécules. 

1  °  Configuration  moléculaire  :  Sir  William  Pope. 

2°  Relation  du  pouvoir  rotatoire  et  de  la  longueur  d'onde  :  M.  Lowry. 
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C.  La  transformation  chimique. 

Les  formes  actives  et  les  vitesses  de  réactions  :  M.   Job. 

Ce  plan  comportait  donc  en  plusieurs  de  ses  points  une  participation  des 
physiciens;  il  s'agissait  d'assurer,  suivant  l'expression  de  M.  Jean  Perrin, 
la  fécondation  de  la  chimie  par  la  physique.  Le  programme  cherchait 
à  réaliser  cet  objectif  sans  sacrifier  les  prérogatives  de  la  chimie  proprement 
dite,  en  réservant  à  des  problèmes  de  structure  et  de  configuration  molécu- 
laire une  importance  suffisante.  Comme  l'a  fait  remarquer,  dès  la  réunion 
préparatoire  de  1921,  Sir  W.  Pope,  le  degré  moins  élevé  de  systémati- 
sation dans  les  sciences  chimiques  rendait  plus  difficile  qu'au  Conseil  de 
Physique  la  coordination  du  programme.  La  réussite  du  Conseil  de  Pâques 
a  démontré  que  le  plan  en  était  opportun.  Il  aurait  été  réalisé  sans  aucune 
modification,  si  la  maladie,  qui  devait  avoir  une  issue  fatale,  n'avait 
empêché  de  s'associer  aux  travaux  du  Congrès  un  des  savants  les  plus  esti- 
més de  la  physico-chimie  :  le  professeur  Ph.-A.  Guye,  de  Genève,  qui 
avait  préconisé  l'étude  de  la  séparation  des  isotopes  et  avait  espéré  préparer 
le  rapport  sur  cette  question.  Son  absence  au  Conseil  ainsi  que  celle  du 
célèbre  chimiste  italien  Ciamician,  enlevé  également  à  la  science  au  début 
de  cette  année,  furent  vivement  déplorées.  Très  regrettée  aussi  fut  l'absence 
d'un  des  rapporteurs,  M.  Job,  qui,  retenu  à  Paris  par  une  indisposition 
sérieuse,  ne  put  exposer  lui-même  au  Congrès  le  très  beau  rapport  préparé 
par  lui  sur  la  mobilité  chimique  et  les  vitesses  de  réaction.  M.  Jean  Perrin, 
très  au  courant  des  vues  de  M.  Job,  accepta  de  le  remplacer  au  dernier 
moment. 

Le  Conseil  était  composé  de  la  manière^  suivante  : 

Président  :  professeur  Sir  William  Pope,  Cambridge. 

Professeur  H.-E.  Armstrong,  F.  R.  S.   London; 

Professeur  F.-W.    Aston,  F.   R.  S.,  Cambridge; 

Professeur  Sir  W.-H.  Bragg,   Londres; 

Professeur  T. -M.  Lowry,  F.   R.  S.  Cambridge; 

Professeur  R.-H.  Pickard,  F.  R.  S.  Sutton  (Surrey); 

Professeur  F.  Soddy,  F.  R.  S.  Oxford. 

Professeur  Dr  Einar  Biilmann,   Copenhague; 

M.   Debierne,   Maître  de  Conférences  à  la  Faculté  des  Sciences,  Paris; 

Professeur   Marcel  Delépine,   Paris; 

Professeur  A.  Haller,  membre  de  l'Institut,  Paris. 

Professeur  A.  Job,  Paris; 

Professeur  Ch.  Mauguin,  Paris; 

Professeur  Ch.  Moureu,  membre  de   l'Institut,  Paris; 

Professeur  Jean  Perrin,  Paris; 

Professeur  J.  Urbain,  membre  de  l'Institut,  Paris; 

Professeur  F. -M.  Jaeger,  Groningen. 
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Professeur  Svante   Arrhénius,  Stockholm. 

Professeur  Berthoud,  Neuchâtel  (Suisse). 

Professeur  Aug.  Piccard,  Zurich; 

Professeur  Rupe,   Bâle; 

Professeur  G.  Chavanne,  Bruxelles; 

Professeur  F.  Swarts,  Gand. 

Professeur  O.  Dony-Hénault,   Bruxelles,  secrétaire; 

Professeur  H.  Wuyts,  Bruxelles,  secrétaire  adjoint. 

En  outre,  MM.  Herzen  et  Flamache  avaient  été  désignés  par  M.  Ernest 
Solvay  pour  suivre  en  auditeurs  les  séances  du  Conseil. 

MM.  O.  Dony-Hénault,  Wuyts  et  R.-H.  Pickard  comme  secrétaire 
anglais  se  sont  partagé  le  secrétariat  du  Congrès  dont  le  compte  rendu, 
dressé  par  leurs  soins,  sera  publié  par  la  Commission  administrative  aussitôt 
que  possible. 

Les  séances  du  Congrès  se  déroulèrent  méthodiquement,  admirablement 
aiguillées  par  la  clairvoyance  tranquille  et  sûre  de  Sir  W.  Pope,  qui  tra- 
duisit, tantôt  en  français,  tantôt  en  anglais,  avec  une  belle  concision,  presque 
toutes  les  communications. 

Seul  le  dernier  sujet  à  l'ordre  du  jour,  «  la  mobilité  chimique  »,  n'a  pas 
été  discuté  assez  profondément,  faute  de  temps  et  on  peut  dire  que,  sur  ce 
point,  la  discussion  n'a  été  qu'amorcée. 

M.  Solvay,  qui  a  atteint  aujourd'hui  sa  quatre-vingt-cinquième  année, 
vint  saluer  lui-même  les  congressistes  avant  l'ouverture  de  la  première 
séance;  se  dérobant  aux  remercîmens,  il  reparut  à  plusieurs  reprises  au  cours 
des   réunions,  partageant  parfois  le  déjeuner  frugal  des   congressistes. 

Une  réception  intime  fut  organisée  par  le  Conseil  d'administration  de 
l'Université  de  Bruxelles,  le  soir  du  24  avril,  en  l'honneur  des  participants 
du  Conseil.  Présidée  par  M.  le  Dr  Paul  Héger,  Président  du  Conseil 
d'administration  de  l'Université,  entouré  de  MM.  Paul  Hymans,  Ministre 
d'Etat,  De  Keyser,  prorecteur,  Bourquin,  administrateur,  et  Willems,  secré- 
taire général,  ]a  réunion  fut  des  plus  agréable.  M.  Héger  souhaita  avec  une 
cordiale  simplicité  la  bienvenue  aux  savants  étrangers,  et  Sir  W.  Pope,  au 
nom  de  ceux-ci,  le  remercia  avec  humour.  De  nombreux  professeurs  de 
l'Université  assistaient  à  cette  soirée.  Citons  les  docteurs  Bordet  et  Demoor, 
MM.  De  Leener,  Chargois,  Vauthier,  Bogaert,  Zunz,  Brachet,  De  Don- 
er,  Henriot,  Van  Engelen,  Timmermans,  Jacobsen,  Philippson,  Seligman. 
Parmi  les  assistants,  on  remarquait  MM.  Louis,  Edmond,  Ernest- John  et 
Maurice  Solvay,  ainsi  que  MM.  Edouard  Hannon  et  Charles  Lefébure, 
R.  Lucion,  collaborateurs  de  M.  So*vay. 

Le  mercredi  26  avril,  M.  Ernest  Solvay  réunit  à  dîner,  au  «  Restaurant 
de  la  Monnaie  »,  les  membres  du  Conseil.  Son  petit-fils,  M.  E.-J.  Solvay, 
le  représentait  à  cette  belle  fête  :  le  Dr  Paul  Heger  présidait,  entouré  de 
Sir  W.  Pope,  de  MM.  E.  Tassel  et  Chavanne,  membres  de  la  Commis- 
sion administrative   de  l'Institut.   A  la  table  d'honneur  avaient  pris   place 
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encore   MM.    Paul    Hymans,    De   Keyzer,    Svante   Arrhénius,    J.    Perrin, 
Armstrong,  Haller,  Moureu  et  Hannon. 

A  l'heure  des  toasts,  le  Dr  Heger  porta,  aux  applaudissements  de 
l'assemblée,  la  santé  du  Roi;  Sir  W.  Pope,  en  termes  excellents,  remercia 
M.  Ernest  Solvay  et  la  Commission  administrative  de  l'Institut  de  l'accueil 
réservé  aux  participants  étrangers  et  de  la  bonne  organisation  du  Congrès. 
Le  professeur  Haller  porta  la  santé  de  Sir  William  Pope  et  le  remercia, 
au  nom  des  participants,  de  la  façon  brillante  dont  il  avait  présidé  les 
travaux  du  Conseil.  Enfin  le  professeur  Armstrong  célébra  l'intimité  toute 
familiale  des  réunions  du  Conseil,  ajoutant  qu'il  ne  l'avait  jamais  éprouvée 
à  un  semblable  degré  au  cours  des  nombreux  congrès  de  sa  longue  carrière; 
en  terminant,  il  évoqua  en  termes  particulièrement  heureux  la  mémoire 
du  grand  chimiste  belge  Stas,  Enfin  M.  Jean  Perrin  porta  la  santé  de 
M.  E.  Tassel. 
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W.  W.   BUCKLAND,   professeur  à  l'Université  de  Cambridge    :  A  Text- 

Book  of  Roman  Law  from  Augustus  to  Justinian.  (In-Ô°  de  XIV 

et  756  pages.   Cambridge,   University  Press,    1921.) 

La  publication  d'un  ouvrage  anglais  sur  le  droit  romain  est  toujours  une 
bonne  fortune  pour  les  continentaux,  qui  s'intéressent  à  l'histoire  du  droit. 
Car,  en  Angleterre,  la  paît  du  facteur  romain,  dans  la  formation  des  tra- 
ditions et  institutions  juridiques,  fut  très  différente  de  ce  qu'elle  a  été  sur 
le  continent.  Il  a  souvent  été  remarqué  que  la  pensée  juridique  anglaise  se 
différencie  sensiblement  du  sens  juridique  continental.  Ceci  est  dû  au  parti- 
cularisme del  'évolution  juridique  anglaise;  mais,  ce  qui  a  peut-tre  contribué 
le  plus  puissamment  à  développer  l'originalité  de  l'esprit  juridique  anglais, 
c'est  que  l'histoire  l'a  marqué  de  l'empreinte  romaine,  tout  autrement  qu'elle 
le  fît  pour  la  pensée  juridique  continentale  L'historien  de  droit,  —  comme 
tou  historien  d'ailleurs,  —  aura  beau  se  défendre  de  faire  de  l'actualisme, 
ile  sera  toujours  impuissant  à  faire  abstraction  totale  de  la  formation  origi- 
nale de  sa  pensée  :  quoi  qu'il  arrive,  ce  ne  sera  jamais  exactement  sous 
le  même  angle  que  les  institutions  romaines  seront  aperçues  par  un  penseur 
anglais  et  par  un  penseur  italien,  français  ou  allemand. 

Ce  qui  caractérise  généralement  les  historiens  de  droit  de  l'école  anglaise, 
c'est  que  leur  critique,  sans  jamais  manquer  de  finesse,  se  garde  de  perdre 
le  contact  avec  les  réalités  et  de  s'égarer  dans  les  spéculations  abstraites  et 
purement  théoriques.  Cette  précieuse  qualité  se  retrouve  naturellement  chez 
M.  Buckland,  bien  que  sa  connaissance  très  complète  des  travaux  des  roma- 
nistes continentaux  pût  faire  craindre  chez  lui  une  sorte  de  déformation 
continentale. 

M.  le  professeur  Buckland  est  bien  connu  déjà  par  deux  excellentes 
publications  de  droit  romain  :  1  °  Elemenfary  Principles  of  the  Roman  Pri- 
vate  Law,  et  2°  The  Roman  LaW  of  Slavery.  Les  qualités  du  nouveau 
livre  ne  le  cèdent  en  rien  à  celles  de  ses  deux  devanciers.  L'auteur  nous 
donne  un  aperçu  du  système  juridique  qui  se  développa  dans  l'empire  romain, 
pendant  les  cinq  siècles  qui  séparent  Labéon  de  Tribonien.  Le  plan  de 
l'ouvrage  est  celui  des  Instituts  de  Gains  et  de  Justinien.  L'exposé  est 
plus  dogmatique  qu'historioue;  mais  il  va  sans  dire  qu'il  est  impossible 
d'embraser  du  regard  le  droit  d'une  période  de  cinq  siècles  sans  apercevoir 
quelques  transformations  des  institutions  juridiques.  L'auteur  est  donc  amené 
à  faire  une  place  à  l'histoire  du  droit.  Il  s'acquitte  très  judicieusement  de 
cette  tâche,  en  notant  toujours  sommairement,  dans  l'analyse  des  institu- 
tions, le  sens  de  l'évolution  de  celles-ci  durant  la  période  envisagée. 

Bref,  le  livre  de  M.  Buckland  a  toutes  les  qualités  d'un  excellent  manuel 
d'enseignement  très   clair   et   très  méthodique,    qui   rendra  les  plus  grands 
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services,  non  seulement  à  la  jeunesse  des  écoles,  mais  aussi  aux  historiens 
du  droit,  qui  trouveront,  dans  les  notes,  des  références  judicieusement 
choisies.  G.  C. 

A.  Feuillerat,  Shakespeare,  Œuvres  choisies,  trad.  nouvelle.  Paris, 
Renaissance  du  Livre,  «  es  Cent  chefs-d'œuvre  étrangers  »,  t.  I,  215  p. 

Il  semblait  qu'un  ouvrage  de  ce  genre  fût  superflu  après  les  Pages  choi- 
sies de  Shakespeare,  par  M.  Legouis  (1899).  Mais  non!  les  extraits  de 
M.  Feuillerat  {Henri  IV,  Antoine  et  Cléopâtre,  la  Nuit  des  Rois)  complé- 
teront ceux  de  son  devancier  et  les  deux  ouvrages  ensemble  offriront  aux 
lecteurs  français  la  meilleure  des  anthologies. 

Ce  choix  est  précédé  d'une  table  chronologique  qui  réduit  à  sa  juste 
valeur  la  division  par  «  périodes  »  de  Douden  et  d'une  Introduction  de 
50  pages,  nullement  banale,  qui  met  en  lumière  la  pondération  du  génie 
de  Shakespeare,  l'équilibre  de  ses  facultés  réalistes  et  lyriques;  son  art 
savant  et  même  subtil,  dans  la  disposition  des  contrastes  et  des  analogies, 
c'est-à-dire  des  actions  secondaires  qui  font  écho  à  l'action  principale;  la 
ressemblance  de  ses  pièces  avec  des  romans  «  dramatisés  dans  le  sens  du 
plus  grand  rendement  scénique  ».  Les  extravagances  et  les  fautes  de  goût 
du  poète  sont,  d'après  l'auteur,  trop  exceptionnelles  pour  altérer  l'impres- 
sion d'  «  audace  tranquille  »,  de  force  pondérée  dont  on  trouve  la  trace 
jusque  dans  la  vie  de  Shakespeare.  M.  Feuillerat  n'est  nullement  frappé  de 
«  l'incompatibilité  »  que  M.  Abel  Lefranc  aperçoit  «  entre  la  vie  et 
l'œuvre  ».  Et,  bien  qu'il  occupe  cette  chaire  de  l'Université  de  Rennes  où 
enseigna  un  moment  M.  Demblon,  il  ne  consacre  pas  une  ligne  de  son  utile 
Introduction  à  réfuter  ceux  qui  croient  que  Shakespeare  n'est  pas  Shakes- 
peare. P.  DE  R. 

P.  S.  —  Au  moment  d'envoyer  ces  lignes,  nous  recevons  le  tome  II.  Il 
contient  le  Roi  Lear  et  la  Tempête. 

Henri  Glaesener,  La  Révélatrice  d'un  Peuple,  mémoire  couronné  par 
l'Académie  royale  de  Belgique.  Paris,  Edouard  Champion,  1921,  1  vol. 
in-8°  de  313  pp. 

Je  n'aime  guère  ce  titre  à  la  fois  emphatique  et  sybillin.  Il  annonce 
médiocrement  une  étude  sur  le  livre  De  l'Allemagne  et  sur  Mmc  de  Staël 
considérée  comme  intermédiaire  entre  la  France  et  les  régions  germaniques. 
Sujet  souvent  effleuré,  mais  qui,  par  un  hasard  assez  singulier,  n'avait 
jamais  jusqu'ici  été  traité  à  fond.  Le  présent  ouvrage  comble  donc  une 
lacune  réelle,  et  il  convient  de  remercier  l'Académie  royale  d'avoir  mis  au 
concours  la  question  précise  à  laquelle  M.  Glaesener  a  entrepris  de 
répondre. 

Son  mémoire  n'épargne  rien  pour  la  traiter  d'une  manière  «  exhaustive  ». 
Après  un  résumé  bien  conçu  de  la  vie  de  M""'  de  Staël  jusqu'en  1810, 
vient  une  étude  des  origines  et  des  sources  de  son  livre  fameux,  et  le  cri- 
tique esquisse,  à  ce  propos,  des  physionomies  exactes  de  Charles  de  Villers 
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et  de  Benjamin  Constant.  L'essentiel  de  son  enquête  consiste  cependant 
plutôt  dans  une  analyse  attentive,  patiente  et  menue  des  diverses  parties 
de  l'œuvre,  dont  il  cherche  à  distinguer  le  fort  et  le  faible,  à  préciser  les 
mérites,  comme  à  relever  les  omissions  et  les  erreurs.  Il  y  a,  certes,  dans  ces 
pages,  des  jugements  intéressants  et  des  remarques  précieuses.  Mais  il  s'y 
trouve  aussi  des  opinions  discutables,  qui  procèdent  soit  d'une  esthétique 
un  peu  incertaine,  soit  d'une  prédilection  parfois  trop  accusée  pour  la  lit- 
térature d'outre-Rhin,  et  pour  sa  panégyriste.  Puis,  le  point  de  vue  de 
M.  Glaesener,  qui  est  celui  de  l'orthodoxie  catholique,  n  apparaît  pas  tou- 
jours comme  le  plus  favorable  à  une  parfaite  intelligence  de  son  auteur. 
Il  est  juste  d'ajouter  toutefois  qu'il  a  réussi,  à  force  d'application  et  de 
sympathie,  à  en  tracer  une  image  en  grisaille  assez  fidèle,  en  dépit  de  ses 
lignes  parfois  hésitantes,  un  portrait  flatteur  et  flatté,  mais  somme  toute  d'une 
ressemblance  appréciable. 

M.  Glaesener,  qui  connaît  bien  son  sujet  même,  n'en  a  peut-être  pas 
exploré  les  abords  avec  le  même  scrupule.  Il  paraît  notamment  assez  mal 
informé  des  travaux  consacrés  à  l'ensemble  des  rapports  littéraires  franco- 
allemands.  Sans  parler  d'ouvrages  récents,  comme  le  Herder  de  H.  Tron- 
chon,  il  semble  ignorer  des  livres  essentiels  comme  celui  de  Th.  Siipfle, 
l'esquisse  de  Virgile  Rossel,  ou  la  bridante  Histoire  de  Louis  Raynaud. 
De  là,  des  lacunes  fâcheuses  dans  son  exposé.  Le  tableau  ces  échanges 
littéraires  d'une  rive  à  l'autre  du  Rhin,  qu'il  trace  à  certain  endroit  (p.  99, 
note),  est  singulièrement  fragmentaire  et  comme  fait  de  pièces  rapportées. 
On  y  cherche  en  vain  le  nom  de  Haller.  C'est  cependant  bien  par  le  poète 
des  Alpes  qu'a  débuté  l'initiation  française  aux  lettres  germaniques. 

Ces  insuffisances  ne  doivent  point  faire  oublier  les  solides  qualités 
qu'attestent  d'autres  parties  de  ce  mémoire.  Peut-être  ressortiraient-elles 
davantage  dans  une  forme  plus  originale.  En  général,  le  style  du  critique 
fait  tort  à  ses  recherches  :  il  est  souvent  banal  et  sans  relief,  parfois  im- 
propre, presque  toujours  languissant  et  froid  dans  sa  sèche  ordonnance 
didactique.  Il  reste  à  M.  Glaesener  plus  d'un  progrès  à  faire  dans  l'art  de 
la  présentation.  Mais  d'ores  et  déjà  ses  mérites  d'érudition,  de  méthode 
et  de  discernement  critique  promettent  à  l'histoire  littéraire  un  bon  travail- 
leur de  plus  (1).  G.  Ch. 

I.  Goldziher,  Le  Dogme  et  la  Loi  de  l'Islam.  Histoire  du  dévelop- 
pement dogmatique  et  juridique  de  la  religion  musulmane.  Tra- 
duction de  Félix  Arin.   P.   Geuthner,  Paris,    1920. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  la  publication  de  la  traduction  française 
du  grand  ouvrage  de  M.  Goldziher  sur  le  dogme  et  la  loi  de  l'Islam.  Ce 
livre   du    savant    professeur    de    l'Université   de   Budapest   ayant   paru   en 


(1>  P.  71,  noie.  Le  titre  de  la  Zeitschrift  de  Behrens  est  étrangement  défiguré.  —  P.  178, 
lire  Buff  et  non  Brou,  Ktstner  et  non  Kerstner.  —  P.  208,  il  eût  fallu  citer  Alfieri  parmi  let 
dramaturges  qui  ont  traité  le  thème  de  Don  Carlos.  —  On  regrette  vivement  l'absence  de  tout 
Index,  et  même  d'une  simple  Table  des  matières. 
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allemand,  dès  1912,  il  sera  inutile  d'en  donner  un  compte  rendu  détaillé. 
Qu'il  nous  suffise  d'exprimer  notre  très  vive  satisfaction  de  voir  mise  à 
la  disposition  du  public  français  cet  ouvrage,  rapidement  devenu  classique 
et  qui  expose  d'une  façon  magistrale  l'origine  et  le  développement  de 
l'Islam  en  jetant  notamment  une  très  vive  lumière  sur  l'état  actuel  des  pro- 
blèmes et  leurs  applications  pratiques.  R.   K. 

R.  Guenon,  Introduction  générale  à  l'étude  des  doctrines  hindoues. 

Paris,  Rivière,  1921. 

La  lecture  de  ce  livre  ne  laisse  pas  que  de  produire  un  sentiment  de 
malaise  assez  vif  :  il  est  écrit  sur  un  ton  que  l'on  n'a  pas  l'habitude  de 
rencontrer  dans   un  ouvrage   véritablement   objectif  et  scientifique. 

L'auteur  consacre  la  majeure  partie  de  son  travail  à  critiquer,  avec  un 
parti-pris  tout  à  fait  systématique,  l'œuvre  de  tous  ceux  qui  avant  lui  ont 
étudié  les  philosophies  de  l'Inde  :  ce  sont  d'abord  tous  les  orientalistes 
«  qui  ne  parviendront  jamais  à  pénétrer  le  sens  véritable  du  moindre  frag- 
ment de  l'une  quelconque  des  doctrines  orientales  »  (p.  215);  tous  les  philo- 
logues, tous  les  historiens  des  religions  qualifiés  sommairement  de  a  vul- 
gaires polémistes  »  (p.  297);  tous  les  érudits,  tous  les  archéologues,  tous  les 
sociologues  qui,  en  développant  sur  la  religion  et  la  métaphysique  des 
doctrines  fantaisistes,  «  sont  peut-être  excusables  de  se  tromper  en  s'occu- 
pant  de  choses  qui  leur  sont  complètement  étrangères  »  (p.  86);  tous  les 
philosophes  auxquels  il  est  reproché  d'avoir  «  des  prétentions  à  l'intellec- 
tualité  »  (p.   95). 

M.  Guenon  confond  toutes  ces  catégories  de  chercheurs  dans  une  même 
condamnation  radicale,  et  l'on  est  tenté  après  cela  de  se  demander  qui 
reste  pour  pouvoir  encore  nous  initier  au  domaine  complexe  des  philoso- 
phies de  l'Inde. 

Il  reste  M.  Guenon  lui-même,  et  l'on  sera  peut-être  disposé  à  excuser 
cette  prétentieuse  introduction  si  elle  est  suivie  par  une  œuvre  véritablement 
profonde,  et  qui  nous  apprenne  davantage  que  ce  oue  nous  enseignaient  ses 
devanciers. 

L'introduction,  elle-même,  ne  nous  révèle  encore  rien  de  bien  neuf. 
L'auteur  développe  cette  thèse  assurément  exacte  que  pour  comprendre  la 
mentalité  orientale,  c'est  au  peint  de  vue  des  orientaux  que  nous  devons 
nous  placer;  il  décrit  sommairement  la  psychologie  de  l'oriental  et  notamment 
de  l'Hindou,  et  termine  en  donnant  les  traits  caractéristiques  des  grandes 
tendances  philosophiques  de  l'Inde.  Ces  tendances  que  l'on  a  considérées 
généralement  comme  des  doctrines  opposées  et  rivales  sont  parfaitement 
conciliables;  ce  sont  des  points  de  vue  multiples,  par  où  se  poursuit  l'étude 
de  la  même  réalité:  ainsi  le  Nyâva  se  place  au  point  de  vue  logique  et 
méthodologique  et  étudie  non  seulement  les  différents  moyens  de  preuves, 
mais  encore  tous  les  objets  qui  peuvent  être  étudiés,  qui  peuvent  être  connus 
par  ces  différents  moyens;  le  Vaishéshika  envisage  les  choses  dans  leur 
existence  contingente;  le  Sankhya  étant  au  contraire  une  connaissance  syn- 
thétique de  la  nature  à  partir  de  principes  dont  elle  tire  toute  sa  réalité;  le 
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Yoga  cherche  à  comprendre  et  à  établir  l'union  effective  de  l'être  humain 
avec  l'universe1;  le  Mîmâsa  essaie  d'établir  des  règles  d'action,  et  le 
Vendanta  est  l'étude  même  de  l'être  humain,  abstraction  faite  de  toute 
application  pratique  e  des  toute  réalisation  sensible. 

Cette  thèse,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  tout  à  fait  exacte,  ni  tout  à  fait 
originale,  contient  cependant  une  part  incontestable  de  vérité.  Peut-être 
M.  Guenon  pourra-t-il,  dans  l'ouvrage  qui  fera  suite  à  cette  introduction, 
l'approfondir  suffisamment  pour  apporter  enfin  à  la  science  cette  lumière 
dont  il  se  prétend  détenteur,  et  qu'il  dénie  à  tous  ceux  qui  avant  lui  ont 
essayé  de  comprendre  l'âme  et  la  pensée  hindoues.  Il  faudra  cependant, 
pour  qu'il  y  réussisse,  qu'il  attache  un  peu  plus  d'importance  à  des  pro- 
blèmes qu'il  ne  traite  jusqu'ici  qu'avec  un  superbe  dédain;  par  exemple 
les  questions  de  chronologie  qu'il  écarte  comme  «  n'étant  pas  d'une  impor- 
tance excessive  ».  Ce  qu'on  voudrait  pareillement,  c'est  que  M.  Guenon 
s'efforce  de  préciser  quelque  peu  sa  pensée.  Peu  de  lecteurs,  par  exemple, 
se  déclareront  satisfaits  en  lisant  que  la  civilisation  de  l'Inde,  par  opposition 
à  celle  des  occidentaux,  est  métaphysique,  mais  que  le  terme  métaphysique 
lui-même  est  totalement  indéfinissable  sous  prétexte  que  «  ne  peut  être 
défini  que  ce  qui  est  limité,  et  la  métaphysique  est  au  contraire,  dans  son 
essence  même,  illimitée  »  (p.  96).  Ce  dont  il  faudrait  enfin  que  M.  Guenon 
se  rende  compte,  c'est  que  les  points  de  vue  de  l'histoire  et  de  la  méta- 
physique sont  tout  à  fait  étrangers  l'un  à  l'autre,  ce  qui  le  détournera  de 
vouloir  résoudre  par  des  considérations  métaphysiques,  les  problèmes  de 
l'histoire.  Il  est  possible  qu'un  philosophe  puisse  déduire  de  la  notion  de 
l'être,  celle  de  ses  attributs,  et  que  ces  attributs  de  l'être,  mal  compris, 
soient  devenus  pour  les  foules  des  demi-dieux:  mais  ce  n'est  certainement 
pas  comme  cela  que  les  religions  proprement  dites  sont  nées. 

Aucun  historien  ne  se  ralliera  à  une  affirmation  pareille  à  la  suivante  : 
«  Il  est  clair  qu'aucune  doctrine  ne  fut  jamais  polythéiste  en  elle-même 
et  dans  son  essence,  puisqu'elle  ne  pouvait  le  devenir  que  par  l'effet  d'une 
déformation  profonde.  »  (P.   208.)  R.  K. 

E.-M.  Lémeray,  L'éther  actuel  et  ses  précurseurs  (simple  récit).  Pré- 
face de  L.  Lecornu.   Paris,  Gauthier-Vilîars,   1922  (151   pp.). 

M.  Lémeray  défend  la  thèse  suivante  :  «  La  foi  en  l'existence  de  l'éther  a 
ses  racines  en  des  croyances  ancestrales  cent  fois  séculaires.  »  Pour  le 
prouver,  l'auteur  remonte  aux  temps  les  plus  anciens,  scrute  le  sens  des 
expressions  -v€v/j.a  et  o.rrvp.o.,  spiritus  et  anima,  ustés  dans  l'antiquité. 

Le  lecteur  assiste  ensuite  à  l'aurore  du  dualisme  spiritualiste,  entendu  au 
sens  actuel  :  Matière  et  Esprit. 

Les  temps  modernes  nous  apportent  les  tourbillons  d'éther  d'Huyghens, 
qui  remplacent  les  souffles  invisibles  de  Kepler. 

Le  dieu-feu,  mot  depuis  longtemps,  renaît  sous  un  nom  nouveau  :  le 
phlogistique.  Celui-ci,  à  son  tour,  est  abandonné  par  Lavoisier,  qui  le  rem- 
place par  le  fluide  hypothétique  :   le  calorique. 

Signalons   les   remarques   de    l'auteur    relatives    au    «    Mémoire    sur    la 
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chaleur  »  de  MM.  Lavoisier  et  de  Laplace,  lu  à  l'Académie  des  Sciences 
le  18  juin  1783.  Laplace  a  eu  le  premier  la  claire  vision  du  principe 
d'équivalence  de  la  chaleur  et  du  travail. 

La  foi  en  l'existence  de  l'éther  paraît  inébranlable  après  les  admirables 
travaux  de  Fresnel  et  de  son  brillant  disciple  Lamé.  Maxwell  montre  le 
rôle  de  l'éther  dans  les  phénomènes  électriques. 

Dans  l'œuvre  de  Hertz  et  de  H. -A.  Lorentz,  le  champ  électro-magné- 
tique est  défini  mathématiquement.  Dans  les  théories  d'Einstein,  l'éther  est 
remplacé  par  un  concept  abstrait;  il  se  vide. 

Récemment,  Einstein  a  exposé  ses  vues  nouvelles  concernant  l'éther. 
M.  Lémerav  renvoie  à  l'opuscule  du  Maître  :  L'éther  et  la  théorie  de  la 
Relativité  (Gauthier- Villars,   1921). 

Le  petit  ouvrage  que  nous  venons  de  résumer  n'intéressera  pas  seulement 
les  physiciens,  mais  aussi  les  philosophes.  T.   D. 

Gennaro  Mondaim,  L'assetto  coloniale  del  mondo  dopo  la  guerra. 

Un  vol.   grand   in-8°    de    la    «  Biblioteca  di   studi   sociali  »,   diretta  da 
R.  Mondolfo,  L.  Cappelli,  édit.  Bologne,    1921,  89  pages. 

Gennaro  Mondaini,  professeur  à  l'Université  de  Rome  et  à  l'Institut 
supérieur  d'Etudes  commerciales  et  administratives  de  Rome,  membre  de 
l'Institut  colonial  international,  est  bien  connu  des  coloniaux  par  ses  savants 
travaux  de  droit  colonial  et  de  politique  coloniale.  Le  dernier  venu,  avant 
celui  dont  le  titre  est  reproduit  plus  haut,  est  une  Histoire  de  la  colonisation 
britannique,  formant  la  première  partie  d'une  grande  «  Histoire  coloniale 
de  l'époque  contemporaine  ».  Ce  remarquable  ouvrage  a  paru  en  italien 
sous  le  titre  de  La  Colonizzazione  inglese  (Florence,  Barbera,  1916)  et  en 
traduction  française  sous  le  titre  de  La  Colonisation  anglaise  (Paris,  Bossard, 
1920,  2  volumes). 

Nul  n'était  mieux  préparé  que  son  auteur  pour  mesurer  dans  les  divers 
domaines  les  effets  considérables  de  la  grande  guerre  de  1914-1918  sur 
les  colonies  et  la  colonisation  en  général. 

S'appuyant  sur  une  documentation  abondante  et  précise,  G.  Mondaini 
a  magistralement  tracé  les  lignes  d'ensemble  de  la  matière,  en  montrant 
d'abord  les  tendances  et  l'écroulement  de  l'impérialisme  colonial  allemand, 
puis  les  résultatst  politiques  et  territoriaux  de  la  guerre,  enfin  ses  résultats 
juridiques  et   économiques. 

Les  grandes  puissances  coloniales  d'Occident  (Grande-Bretagne  et  France) 
ont  vu  leur  Empire  encore  étendu,  mais  l'esprit  d'indépendance  s'est  déve- 
loppé dans  plusieurs  de  leurs  possessions.  Ce  souffle  nationaliste  agit  égale- 
ment d'ailleurs  sur  les  métropoles,  qui  inclinent  plus  que  jamais  vers  un 
néo-mercantilisme  plus  raffiné  que  l'ancien.  De  nouvelles  conceptions  juri- 
diques ont  vu  le  jour,  telles  que  le  «  mandat  colonial  ». 

L'ouvrage  de  G.  Mondaini  mérite  d'être  lu  et  médité  non  seulement  par 
les  spécialistes  des  études  coloniales,  mais  par  les  hommes  politiques  et  par 
les  historiens.  H.  R. 
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GASTON    MORIN,    professeur    à    la    Faculté    de    Droit    de    Montpellier. 
La  révolte  des  faits  contre  le  Code.  (In- 12  de  XV-254  pages. 

Paris,   Bernard  Grasset,   1920.) 

Le  titre  un  peu  tapageur  de  ce  livre  est  l'expression  d'une  vérité  d'évi- 
dence; car,  qui  doute  encore  que  les  formules  de  notre  vieux  code  de  1804 
ne  répondent  plus  aux  exigences  du  milieu  social,  bouleversé  par  le  mouve- 
ment prodigieux  des  fais  et  surtout  des  idées,  durant  un  siècle,  qui  fut  d'une 
activité  singulièrement  féconde.  Aussi  est-ce  moins  à  la  constatation  de 
cette  vérié  d'évidence,  que  s'attache  M.  le  professeur  Morin,  qu'à  la 
recherche  de  nouvelles  formules  législatives,  mieux  adaptées  aux  exigences 
sociales  présentes. 

Selon  l'auteur,  tout  le  mal  provient  de  la  doctrine  individualiste  du 
XVIIIe  siècle  et  de  la  strucure  exclusivement  contractuelle  qu'elle  donne 
aux  rapports   juridiques. 

Laissant  de  côté,  pour  le  moment,  le  droit  de  famille  et  la  propriété, 
Georges  Morin  se  borne  à  envisager  le  droit  de  la  vie  économique,  c'est-à- 
dire  le  droit  qui  régit  la  production  et  la  circulation  des  richesses;  car  c'est 
dans  cette  partie  du  droit  privé  qu'un  effort  de  reconstruction  s'impose  le 
plus  impérieusement.  Sur  ce  terrain,  Georges  Morin  constate  un  mouvement 
qui  a  l'impressionnante  puissance  d'un  phénomène  naturel  :  la  substitution 
progressive  des  groupements  aux  individus  isolés,  comme  facteurs  de  la 
vie  économique.  Ce  développement  spontané  des  faits  doit  avoir  sa  réper- 
cussion dans  l'ordre  juridique  :  pour  réablir  l'harmonie  entre  les  faits  et 
le  code,  il  faut  substituer  à  notre  code  des  individus,  un  code  des  groupe- 
ments. Sans  doute,  la  division  du  travail  persiste  à  provoquer  des  échanges 
et  la  forme  juridique  de  l'échange  reste  toujours  le  contrat;  mais  cette 
forme  juridique  «  contrat  »  est  auourd'hui  impuissante  à  assurer,  comme 
il  convient,  la  création  et  le  fonctionnement  des  organismes  corporatifs  qui, 
fondés  sur  des  intérêts  collectifs  constants,  ne  peuvent  être  laissés  à  la  merci 
de  la  volonté  arbitraire  de  leurs  membres.  Il  faut  donc  souhaiter  aue,  à 
côté  du  régime  des  contrats,  le  code  de  l'avenir  institue  le  statut  d'orga- 
nismes corporatifs,  qui  auraient  un  caractèée  obligatoire,  mais  dont  les  pou- 
voirs seraient  limités  à  la  réalisation  d'un  but  bien   déterminé. 

Tout  le  monde  demeurera  d'accord  que  le  législateur  de  1804  commit 
une  inconséquence  manifeste  en  projetant  l'individu  hors  du  milieu  social, 
pour  dicter  alors  à  cette  entité  abstraite  et  asociale  les  normes  d'une  régle- 
mentation sociale.  Il  est  temps  de  faire  définitivement  table  rase  de  cette 
Reconaissons  donc  délibérément  aujourd'hui  qu'il  faut  laisser  les  individus 
bizarrerie,  qui  pouvait  s'expliquer  historiquement  au  début  du  XIXe  siècle, 
baigner  dans  le  milieu  social,  pour  concevoir  entre  eux  des  rapports  juri- 
diques et  pour  formuler  les  règles  de  droit  qui  serviront  d'armature  à  leur 
vie  en  société.  Ajoutons  même  que  lemilieu  social  se  constitue  aujourd'hui 
d'un  enchevêtrement  de  groupements,  qui  donne  aux  rapports  juridiques 
des   individus  une  structure  extrêmement  complexe. 

L  idée  d'un  code  des  groupements  s'inspire  certes  de  l'observation  'des 
faits  et,  pour  cete  raison,  elle  est  attrayante.  Mais  la  formule  que  lui  donne 
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Georges  Morin  ne  paraîra-t-elle  point  parfois  d'une  rigidité  excessive? 
Convient-il  réellement  d'emprisonner  les  individus  dans  des  organismes  cor- 
poratifs obligatoires,  aux  pouvoirs  strictement  limités?  Ce  système  trop 
dogmatique  conduit,  par  exemple,  Georges  Morin  à  formuler  le  principe 
fondamental  qu'un  syndicat  doi  restreindre  son  activité  à  la  défense  des 
intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  ou  agricoles  des  membres 
d'une  profession.  Il  s'ensuit  que,  à  ses  yeux,  il  y  aurait  abus  de  droit  et 
grève  illicite  si  un  syndicat  décrétait  une  grève  ayant  un  but  politique  ou 
religieux,  ou  une  grève  de  solidarité  destinée  à  soutenir  les  prétentions  de 
corporaions  d'autres  professions.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  remonter 
bien  haut,  pour  rencontrer  des  exemples  de  grèves,  que  Georges  Morin 
serait  obligé  de  tenir  pour  licites,  bien  que  les  circonstances  leur  eussent 
fait  produire  des  conséquences  salutaires,  qui  excluent  précisément  toute 
idée  d'un  abus  de  droit.  A-t-on  oublié  les  circonstances  qui  firent  échouer 
le  coup  d'Etat  de  Kapp  à  Berlin,  au  mois  d'août  1920?  Les  troupes  des 
conspirateurs  occupent  la  ville;  le  présideent  de  la  République  et  les  minis- 
tres s'enfuient.  Mais  les  syndicats  veillaient  :  la  grève  générale  es  décrétée; 
les  chemitns  de  fer  s'arrêten;  la  ville,  isolée  et  menacée  de  famine,  est 
abandonnée  par  les  conspirateurs;  l'ordre  est  ainsi  rétabli.  Dira-t-on  que 
ce  rétablissement  de  la   paix  publique  fut  le   résultat   d"un   abus  de  droit? 

Cet  exemple  récent  montre  clairement,  à  mon  sens,  le  danger  des  formules 
rigides.  Inévitablement,  celles-ci  apparaîtront  bientôt  étriquées,  et  seront, 
en  conséquence,  supportées  impatiemment.  Pour  le  code  de  demain,  il  sera 
judicieux  et  sage  de  leur  préférer  des  formules,  dont  la  qualité  majeure 
sera  l'extrême  souplesse.  Aussi  la  théorie  de  l'abus  de  droit,  qui  a  au  plus 
haut  point  le  mérite  de  la  flexibilité,  me  paraît-elle  appelée  au  plus  brillant 
avenir  dans  la  politique  législative. 

Le  fétichisme  de  la  letre  des  lois  et  des  contrats  n'est  plus  de  nore 
temps.  Il  est  aujourd'hui  communément  admis  qu'on  peut  voir  un  abus  de 
droit  et,  par  conséquent,  un  acte  illicite,  dans  le  fait  de  s'en  tenir  rigou- 
reusement à  la  lettre  d'une  loi  ou  d'un  contrat. 

Pour  ce  qui  est  de  la  loi,  la  remarque  a  été  faite  naguère  par  M.  le 
premier  président  Ballot-Beaupré  :  «  Le  juge  ne  doit  pas  s'attarder  à  recher- 
cher obstinément  quelle  a  été  la  pensée  des  auteurs  du  code  en  rédigeant 
tel  ou  tel  article;  il  doit  se  demander  ce  qu'elle  serait  si  le  même  article 
était  aujourd'hui  rédigé   par   eux.    » 

La  même  règle  s'applique  aux  contrats,  que  l'art.  1134  C.  C.  assimile 
d'ailleurs  à  la  loi.  Chacun  sait,  au  surplus,  que  les  codes  récents,  tels  que 
le  code  allemand  de  1896  et  le  code  suisse  de  1907-1911.  ont  multiplié 
les  cas  où  l'interprétation  et  l'exécution  d'un  contrat  se  trouvent  influencées 
par  un  changement  des  circonstances  sous  l'empire  desquelles  ce  contrat 
avait  été  conclu.  En  outre,  ces  législations,  ayant  consacré  la  théorie  de 
l'abus  de  droit,  permettent  l'application  de  cette  doctrine  à  un  contractant 
qui  entendrait  se  tenir  obstinément  à  la  lettre  de  son  contrat,  à  l'encontre 
de  la  morale  sociale  :  «e!on  les  deux  formules,  oui  se  rencontrent  dans  le 
code  allemand,  il  y  aura  abus  de  droit  de  la  part  d'un  contractant,  quand 
l'attitude  de  celui-ci  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  causer  dommage  à 
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autrui  (art.  226),  ou  quand  son  attitude  est  déloyale,  parce  qu'elle  pore 
atteinte  aux  bonnes  mœurs  (art.  826);  selon  la  formule  du  code  suisse,  le 
contractant  commettra  un  abus  de  droit,  quand  son  attitude  heurte  la  bonne 
foi   (c.  de   1907,   art.   2). 

Ces  formules  vagues  sont  faites  pour  déconcerter  tous  les  gens  épris  de 
la  netteté  des  formules  mathématiques;  mais  est-il  encore  nécessaire  de  dire 
que  des  formules  d'une  précision  mathématique  ne  peuvent  convenir  à  la 
réglementation  des  rapports  complexes  et  toujours  mouvants  de  la  vie 
sociale?  Comment  des  règles  nettes  et  figées  permettraient-elles  un  perpétuel 
réajustement  de  la  structure  ds  rapports  juridiques  aux  exigences  toujours 
changeanetes  du  milieu  social?  La  doctrine  de  l'abus  de  droit  institue,  d'une 
manière  générale,  un  facteur  salutaire  d'assouplissement  des  règles  juri- 
diques :  pour  assurer  l'équilibre  social,  la  mise  en  oeuvre  des  droits  doit 
être  tempérée  par  les  exigences  dé  la  morale  sociale.  Ce  système  implique 
l'existence  de  juges  sagaces  et  avertis,  qui  saisissent  la  haute  et  délicate 
portée  de  leurs  fonct:ons,  et  ne  confinent  plus  leur  activité  intellectuelle 
dans  une  applicaion  automatique  de  quelques  formules  toutes  faites.  Est-ce 
présumer  des  forces  de  la  magistrature  de  demain,  que  lui  assigner  une  si 
noble  tâche?  G.  C. 


Emile  Picard,  La  théorie  de  la  Relativité  et  ses  applications  à  l'Astro- 
nomie. Paris,  Gauthier- ViPars,   1922(27  pages). 

Dans  ce  court  article,  l'éminent  analyste  trace  une  esquisse  de  la  rela- 
tivité, en  vue  d'indiquer  les  applications  à  l'Astronomie;  ces  pages  ont  été 
écrites  pour  l'Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes  de  1922. 

L'auteur  expose  les  bases  optiques  de  la  relativité  restreinte  et  définit 
l'intervalle  entre  deux  événements  dans  l'espace-temps  de  Minkowski. 

Puis  il  résume  la  généralisation  due  à  Einstein;  l'espace-temps  sera  étudié 
dans  le  voisinage  de  chaque  point  au  moyen  d'un  espace-temps  tangent 
euclidien  ou  de  Minkowski.  Dans  ce  dernier  univers,  «  les  observateurs 
prendront,  par  exemple,  pour  unité  de  longueur  une  certaine  longueur 
d'onde  lumineuse  et  une  unité  de  temps  telle  qu'elle  donne  à  la  vitesse 
de  la  lumière  une  valeur  c.  Dans  ces  conditions,  une  correspondance  se 
trouve  établie  de  proche  en  proche  entre  les  observations  faites  dans  notre 
Univers  (einsteinien)  et  celles  des  observateurs  des  Univers  euclidiens  tan- 
gents ». 

Parlant  p.  18)  des  dix  équations  différentielles  de  l'espace  gravitationnel, 
M.  Picard  fait  remarquer  que  ce  nombre  d'équations  est  réductible  à  six. 
C'est  là  une  affirmation  que  l'on  trouve  dans  la  plupart  des  exposés  des 
théories  d'Einstein;  prise  à  la  lettre,  elle  serait  erronée;  il  faut  l'interpréter 
dans  un  des  sens  suivants:  par  un  choix  convenable  des  variables  de  l'espace- 
temps,  on  peut  donner  à  quatre  des  potentiels  d'Einstein  des  formes  fixées 
à  priori;  les  dix  fonctions  Gag  (a,  (3=  1,  2,  3,  4)  et  leurs  dérivées  satis- 
font à  quatre  identités. 

19 
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M.  Picard  termine  par  un  exposé  critique,  fort  intéressant,  des  trois 
phénomènes  astronomiques  d'Einstein.  Voici  sa  conclusion  :  ci  L'avenir 
dira  dans  quelle  mesure,  si  de  nouveaux  faits  expérimentaux  leur  apportent 
un  appui,  les  idées  nouvelles  pourront  s'incorporer  dans  ce  bon  sens  moyen 
d'humanité,  où  Descartes  mettait  le  fondement  de  la  certitude,  et  qui  était 
pour  lui  le  trait  d'union  entre  notre  pensée  et  le  réel.  Sans  cet  accord,  il 
n'y  a  que  scepticisme;  c'est  un  écueil  que  n'ont  pas  toujours  évité  les  théo- 
riciens de  la  physique.  » 

L'article  de  M.  Picard  mérite  d'être  lu  et  relu.  T.  D. 

Louis  Rougier,  Les  paralogismes  du  Rationalisme.  Essai  sur  la  théo- 
rie de  la  connaissance.  1  vol.  in-8°  540  p.  (F.  Alcan,  Paris). 

Dans  une  longue  introduction,  l'auteur,  qui  veut  ruiner  définitivement  le 
ationalisme,  s'efforce  de  le  lier  aux  principes  de  la  démocratie  et  de  la 
révolution.  Je  n'aime  guère  cette  façon  d'animer  ia  philosophie  en  la  pous- 
sant dans  les  mêlées  politiques;  d'autant  plus  que  tout  rapprochement  de  ce 
genre  est,  par  nature,  arbitrahe  et  vain.  Le  corps  de  l'ouvrage  est  divisé  en 
trois  parties.  Dans  la  première,  M.  Rougier  dénonce  les  «  paralogismes 
classiques  »  du  Rationalisme;  ans  la  seconde,  il  examine  les  tentatives  qu  il 
a  faites  pour  démontrer  les  principes  de  la  métaphysique  et  des  sciences; 
enfin,  il  montre  par  quels  liens  étroits  il  est  rattaché  au  réanime  (enendu 
au  sens  scolastique  du  mot)  et  à  ses  difficultés.  Cet  exposé  s'appuie  sur  une 
érudition  d'une  extraordinaire  étendue,  maniée  avec  une  aisance  et  une  pré- 
cision remarquables. 

Les  Rationalistes,  c'est  leur  caractéristique  essentielle,  croient  que  cer- 
taines vérités  sont  douées  d'une  certitude  absolue  et  éternelle.  Comme 
exemples,  ils  ont  presque  toujours  cité  des  propositions  d'arithmétique  ou 
de  géométrie  élémentaire.  C'est  là  leur  premier  paralogisme.  Toutes  ces 
propositions,  en  effet,  peuvent  se  démontrer.  Si  elles  sont  certaines,  c'est 
d'une  certitude  conditionnelle,  toute  relative  aux  principes  d'où  on  les  a 
déduites.  En  les  considérant  comme  des  principes  indépendants,  on  trans- 
forme leur  certitude  conditionnelle  en  certitude  absolue. 

A  tous  ceux  qui  maintiennent  la  conception  classique  du  raisonnement, 
et  qui  croient  que  la  certitude  des  prémisses  engendre  celle  de  la  con- 
clusion, l'objection  paraîtra  sans  force.  On  aurait  dû  citer  des  axiomes  et 
l'on  a  cité  des  théorèmes.  Mais  les  théorèmes  ne  peuvent  être  éternellement 
vrais  que  si  les  axiomes  dont  ils  découlent  le  sont  aussi.  Les  exemples  ont 
été  peut-être  mal  choisis,  mais,  tels  qu'ils  sont,  ils  attestent  qu'il  en  existe 
d'autres,   irréprochables,  qu'une  analyse  mieux  conduite  mettrait  au  jour. 

Raisonner  de  la  sorte,  c'est  commettre  le  second  paralogisme  de 
M.  Rougier  :  c'est  inférer  de  la  nécessité  des  théorèmes,  celle  de  leurs 
principes,  alors  que  celle-ci  est  toujours  moindre  que  celle-là.  Pour  com- 
prendre cette  thèse,  il  faut  faire  cette  distinction,  courante  chez  les  logiciens, 
entre  vérité  matérielle  et  vérité  formelle.  La  première  est  celle  que  nous 
pouvons  reconnaître  à  une  proposition  isolée;  tandis  que  la  seconde  lui  sera 
conférée  par  le  raisonnement  qui  la  prouve.  M.  Rougier  ne  considère  que 
cette   seconde  espèce  de  vérité.    Et,  de  ce  point   de  vue,   il  a  raison  :  les 
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théorèmes  découlant  d'autres  vérités  sont  formellement  certains,  tandis  que 
les  principes  dont  on  les  tire  ne  reposant  sur  rien,  ne  possèdent  aucune 
certitude  de  ce  genre. 

La  considération  exclusive  de  la  vérité  lormellc  a  été  d'une  remarquable 
fécondité  dans  le  domaine  des  sciences  déductives.  Elle  a  été,  en  parti- 
culier, la  condition  des  progrès  en  rigueur  de  la  logique  et  des  mathéma- 
tiques modernes.  Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  science  déductive  :  c'est  une 
théorie  de  la  connaissance  que  M.  Rougier  veut  réfuter.  Vouloir  trans- 
porter telle  quelle  cette  attitude  de  logicien  en  ce  nouveau  domaine,  c'est 
ériger  en  principe  absolu  un  procédé  dont  l'efficacité  n'a  été  éprouvée  que 
dans  certaines  limites.  Un  mathématicien  ou  un  logicien  peuvent  bien  ne 
se  préoccuper  ave  de  la  rigueur  des  enchaînements  qu'ils  construisent  ou 
contrôlent;  un  philosophe  doit  rechercher  le  but  et  la  valeur  de  ces  con- 
structions. Ce  qui  fait  le  prix  d'une  déduction  formellement  valide,  c'est 
n'i'elle  mus  permet  d'étendre  aux  conclusions  la  vérité  matérielle  des  pré- 
misses. S'il  en  <-<•.  bien  ainsi,  l'éternel  débat  entre  rationalistes  et  empiristes 
rrsr  ouvert  :  les  •"'.viornes  de  nos  raisonnements  sont-ils  des  vérités  éternelles, 
ou  leur  origine  esl  p'l"  expérimentale?-  L  argument  d^  M.  Roupier,  situé 
sur  un  autre  plan,  ne  l'entame  d'aucune  façon. 

Un  rationaliste  peut  d'ailleurs  concevoir  ces  vérités  fondamentale*  de 
deux  manières  :  ou  bien  comme  des  propositions  irréductibles  sur  le  type 
des  jugements  synthétiques  à  priori  de  Kant;  ou  bien  comme  tirant  leur 
évidence  de  la  définition  de  leur  sujet,  en  un  mot,  comme  des  jugements 
analytiques  —  telle  était,  par  exemple,  l'opinion  de  Leibniz.  C'est  dans 
cette  dernière  forme  de  rationalisme  que  M.  Rougier  va  dénoncer  deux 
nouveaux  paralogismes. 

Le  premier,  c'est  précisément  l'affirmation  que  toutes  les  propositions 
fondamentales  sont  analytiques.  Une  proposition  analytique  est  tou'ours  une 
proposition  sujet-prédicat;  or  l'axiomatique  nous  a  révélé  que  la  plupart 
r'es  postulats  mathématiques  ront  des  jugements  de  relation.  De  plus,  les 
jugements  analytiques  étant  strictement  nécessaires,  leurs  contraires  seraient 
impossibles;  or,  géométrie  euclidienne  et  non  euclidienne  coexistent.  Enfin 
la  logique  contemporaine  nous  a  appris  que  les  notions  qui  nous  servent 
a  définir  toutes  les  autres,  sont-elles  mêmes  impossibles  à  définir  sans  cercle. 
Elles  entre  it  clone  dans  nos  raisonnements  en  qualité  de  symboles  vides  de 
sens.  Les  propositions  premières  établissent  entre  elles  une  série  de  relations 
q'2!  précisent  graduellement  leur  signification.  C'est  le  mécanisme  de  la  défi- 
nition p?.r  postulat.  II  n'est  donc  olus  possible  d'admettre  que  les  proposi- 
tions fondamentales  découlent  de  définitions  puisque  ce  sont  elles  qui 
définissent  équivoquement  les  notions  qu'elles  contiennent. 

Toute  cette  argumentation  repose  sur  les  travaux  des  modernes  «  logis- 
ticiens  ».  Or,  n'est-il  pas  troublant  de  voir  deux  d'entre  eux,  et  des  plus 
marquants.  Couturat  et  M.  B.  Russel,  placer  leurs  œuvres  sous  le  patro- 
nage de  Leibniz,  le  représentant  le  plus  complet  de  ce  panlogisme  que 
M.  Rougier  réfute  si   allègrement?  Examinons   les  choses  de  plus  près. 

Ecartons  d'abord  la  seconde  des  objections  :  sur  ce  point,  la  critique 
dp  Poincaré  paraît  définitive  :  certains  postulats  ne  sont  que  de  commodes 
conventions.  Mais  peut-on  l'affirmer  pour  tous  les  jugements  fondamentaux? 
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Une  seule  vérité  nécessaire  justifierait,  en  effet,  le  rationalisme.  M.  Rougier 
tranche  la  question  par  une  généralisation  hardie  de  quelques  résultats 
particuliers  :  peut-être  cette  induction  paraîtra-t-elle  dangereuse  à  plus  d'un 
de  ses  lecteurs. 

Les  deux  autres  objections  sont  vraiment  décisives  —  à  condition  de 
nous  tenir  strictement  à  la  lettre  de  la  définition  kantienne  du  jugement 
analytique.  N'est-ce  pas  faire  trop  d'honneur  à  une  formule?  Et  ce  respect 
excessif  n'enlève-t-il  pas  toute  valeur  à  la  distinction  —  capitale  pour  toute 
théorie  de  la  connaissance  —  entre  jugements  analytiques  et  jugements 
synthétiques?  Le  caractère  d'un  jugement  analytique,  c'est  de  résulter 
immédiatement  d'une  définition.  Sa  forme  prédicative  ou  relationnelle 
importe  peu.  Et  si  toutes  les  propositions  primitives  d'une  théorie  sont 
nécessaires  à  la  définition  des  symboles  qui  y  entrent  (j'hésiterais  beaucoup 
à  en  décider),  elles  sont  toutes  des  jugements  analytiques  et  le  panlogisme 
de  Leibniz  est  parfaitement  justifié  (les  questions  de  technique  formelle 
mises  à  part). 

S'il  en  était  ainsi,  les  fondements  de  la  connaissance  seraient  exclusive- 
ment des  définitions;  toute  définition  étant  conventionnelle,  nous  serions 
bien  loin  du  rationalisme.  Un  Leibniz  n'en  jugeait  point  ainsi,  car  il  com- 
mettait sans  scrupule  le  quatrième  paralogisme  de  M.  Rougier  :  il  affirmait 
l'éternité  des  vérités  essentielles.  C'est  qu'il  était  réaliste  (au  sens  scolas- 
tique);  et,  d'ailleurs,  selon  M.  Rougier,  tout  rationalisme  est  réaliste  par 
quelque  endroit. 

Cette  grave  question  métaphysique  de  l'existence  réelle  des  essences, 
soulève  un  problème  purement  logique  et  beaucoup  plus  accessible  à  nos 
investigations  :  le  problème  de  la  définition.  Une  définition  nominale  est 
une  simple  convention  de  langage  :  on  rend  équivalents  un  symbole  nou- 
veau et  un  complexe  de  symboles  déjà  définis.  Cette  convention  ne  préjuge 
en  rien  de  la  légitimité  de  son  objet  :  il  se  pourrait  que  !e  complexe  définis- 
sant contînt  une  contradiction  cachée.  Avant  d'employer  le  nouveau  sym- 
bole, il  nous  faudra  donc  prouver  son  existence  logique.  Or,  il  n'est  qu'une 
seule  manière  de  le  faire  :  c'est  d'établir  que  cet  objet  que  nous  venons 
de  définir  nous  sera  donné,  si  d'autres  le  sont,  dont  nous  connaissons  déjà 
l'existence  par  une  démonstration  du  même  genre.  Si  nous  remontons  le 
cours  de  cette  déduction,  nous  aboutirons  évidemment  à  des  objets  dont 
l'existence  entraînera  celle  de  tous  les  autres  qui  apparaîtront  dans  la  théo- 
rie, mais  reste  elle-même  absolument  indémontrable.  Les  jugements 
affirmant  qu'ils  existent  seront  de  simples  postulats,  les  postulats  d'exis- 
tence; et  le  seul  moyen  de  les  justifier  sera  de  recourir  à  l'expérience  sen- 
sible. En  dernière  analyse,  l'existence  ne  se  démontre  pas,  elle  se  montre. 
Les  prétendues  définitions  éternelles  des  rationalistes  sont  donc  à  posteriori. 

Toute  cette  procédure  des  théorèmes  et  des  postulats  d'existence  est 
devenue  familière  aux  mathématiciens  qui  se  soucient  de  rigueur.  Mais 
est-elle  nécessaire  à  la  validité  de  toute  pensée  démonstrative?  Dans  l'affir- 
mative, on  voit  qu'elle  impliquerait  une  attitude  philosophique  bien  déter- 
minée :  l'empirisme.  Je  me  méfie  d'une  rèple  de  logique  qui  a  d'aussi 
grosses  conséquences  philosophiques.  Faudrait-il  donc  être  empiriste  pour 
pouvoir  raisonner  rigoureusement? 
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Ces  quatre  paralogismes  sont  les  pièces  principales  du  procès  intenté  au 
Rationalisme.  Dans  la  suite,  M.  Rougier  dénoncera  les  nombreux  errements 
de  ceux  qui  l'ont  professé,  le  plus  souvent  à  bon  droit.  Mais  ou  bien  ces 
erreurs  ont  une  portée  trop  restreinte  pour  compromettre  le  système;  ou  bien 
elles  se  ramènent  à  l'un  des  quatre  paralogismes  que  nous  venons  d'exa- 
miner. Plutôt  que  de  le  suivre,  essayons  de  résumer  la  théorie  de  la  con- 
naissance qu'il   propose  de  substituer  au   Rationalisme. 

Il  n'y  a  pas  de  vérité  à  priori  dans  les  sciences  déductives.  Elles  reposent 
sur  un  système  arbitraire  de  postulats  que  nous  choisissons  pour  exprimer 
le  plus  commodément,  le  plus  simplement,  les  phénomènes  du  milieu  où 
nous  vivons,  et  qui  nous  importent  le  plus.  Les  lois  logiques  elles-mêmes 
ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des  conventions  que  l'on  s'impose  pour  con- 
struire cette  forme  très  particulière  de  pensée  qu'est  une  théorie  déductive. 

Pas  plus  d'à  priori  dans  les  sciences  de  la  nature.  Tout  vient  de  la 
sensation,  sauf  les  processus  d'abstraction  et  d'association  des  idées.  Ceux-ci 
nous  permettent  de  découvrir  dans  le  flux  de  la  sensation  certains  invariants, 
soit  fonctionnels  (lois),  soit  statiques,  ces  derniers  étant  abstraits  (masse, 
volume,  énergie)  ou  concrets  (molécule,  atome,  électron).  Pour  nous  garan- 
tir l'objectivité  de  nos  connaissances,  M.  Rougier  ne  propose  rien  moins 
que  de  restaurer  l'antique  distinction  des  qualités  premières  et  secondes. 
Nous  n'avons,  nous  dit-il,  aucune  raison  sérieuse  de  douter  de  l'objectivité 
de  nos  sensations  de  forme. 

Ce  néopositivisme,  issu  de  Poincaré  et  de  Locke,  paraît  étonnammnet 
élémentaire.  Il  supprime  ce  qui  me  paraît  l'approfondissement  graduel  de 
la  pensée  philosophique  des  trois  derniers  siècles.  On  l'aurait  cru  impossible 
de  nos  jours.  Il  est  d'autant  plus  surprenant  de  le  trouver  au  couronnement 
d'un  labeur  historique  énorme,  dont  la  précision  et  l'ampleur  appellent 
l'admiration.  M.  BaRZIN. 

H.  WeYL,  Temps,  Espace,  Matière.  (Leçons  sur  la  relativité  générale, 
traduites  sur  la  quatrième  édition  allemande  par  G.  JlIVET  et  R.  LEROY). 
Paris,    Librairie   Blanchard,    1922,  290  pp. 

Cette  traduction  est  la  première  de  la  Collection  des  monographies  scien- 
::^c!u^-  étrangères,  pub'iée  scus  la  direction  de  M.  G.  JuVET.  professeur 
à  l'Université  de  Neuchâtel.  L'importance  de  l'ouvrage  de  H.  Wey1  justifie 
amplement  ce  choix.  Les  recherches  antérieures  de  ce  géomètre  de  valeur 
devaient  le  conduire  à  contribuer  à  l'édification  de  l'œuvre  magnifique  entre- 
prise par  Einstein.  A  tous  ceux  qui  veulent  étudier  la  Relativité  au  point 
de  vue  géométrique,  nous  conseillons  de  retourner  souvent  à  ces  pages 
pleines  de  suggestions  profondes. 

Certes,  l'exposé  manque  d'unité,  les  développements  sont  d'une  lon- 
gueur excessive  et  d'une  lecture  parfois  pénible,  mais  ers  défauts  sont  large- 
ments  compensés  par  une  connaissance  parfaite  du  sujet  et  une  puissance 
de  conception  exceptionnelle.  T.  D. 
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CONFERENCES    UNIVERSITAIRES 

Du  21  mars  au  1er  avril,  M.  le  professeur  DuGUIT,  doyen  de  la  Faculté 
de  Droit  de  l'Université  de  Bordeaux,  a  donné  à  l'Université  de  Bordeaux 
une   série  de  six   leçons  sur   le  Service  public. 

Ces  leçons  ont  obtenu  le  plus  grand  succès;  elles  ont  été  suivies  par  un 
grand  nombre  de  professeurs  et  d'étudiants.  Les  Administrations  com- 
munales et  les  Départements  ministériels  ont  régulièrement  envoyé  des 
délégués  aux  leçons  de  M.  Duguit. 

Le  Président  de  la  Faculté  de  Droit  a  complimenté  le  conférencier 
auquel  le  Président  du  Conseil   a  remis  la  médaille  de  FUniversité. 


LA  FONDATION  ROCKFELLER  ET  L'UNIVERSITE 
DE  BRUXELLES 

Le  20  février  dernier,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  de 
l'Université  ont  reçu  M.  G.-E.  Vincent,  Président  de  la  Fondation  Rock- 
feller,  venu  à  Bruxelles  pour  se  rendre  compte  de  l'avancement  des  études 
préliminaires  à  l'érection  des  Instituts  de  Médecine  de  l'Université  autour 
de  l'hôpital   Saint-Pierre  reconstruit. 

M.  le  Dr  Heger,  Président  du  Conseil,  s'est  fait  l'interprète  de  tous 
ses  collègues  pour  adresser  ure  fois  de  plus  à  M.  Vincent  les  remercie- 
ments les  plus  vifs  de  l'Université. 

les  membres  de  la  Faculté  de  Médecine  se  son!  joints  w  Conseil 
d'Administration  peur  recevoir   M.   Vincent. 

-  * 
*  * 

DOTATIONS 

MM.  Pol,  Georges  et  Louis  Boël  et  M.  le  Cr  Félix  Goblet  d'Alviella 
ont   fait  don  à  l'Université  d'une  somme  de   100,000  frarcs. 

—  M.  Paul  Heger,  Président  du  Conseil  d'Administration,  à  qui 
M.  Ernest  Solvav  avait  fait  don  dune  somme  de  120,000  francs,  a  remis 
60,000  francs  à  la  Maison  des  Etudiants  et  60.000  francs  à  la  souscription 
universitaire  pour  l'Ecole  Edith  Cavell-Marie  Depage. 
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—  L'Association  des  Ingénieurs  sortis  de  l'Université  libre  de  Bruxelles 
a  ouvert  parmi  ses  membres  une  souscription  dont  le  produit  sera  consacré 
à  la  réforme  de  l'Ecole  Polytechnique. 

Les  sommes  recueillies  jusqu'à  ce  moment  dépassent  déjà  80,000  francs 
et  ont  été  versées  au  compte  spécial  de   l'Ecole. 

* 
*  * 

FACULTÉS  ET  ECOLES 

FACULTÉ  DES  SCIENCES.  —  M.  L.  Verlaine,  revenu  du  Congo,  a  repris 
ses  fonctions  d'assistant  auprès  de  M.  le  professeur  Lameere. 

M.  A.  Errera,  agrégé,  a  été  autorisé  à  donner  un  cours  libre  d'analysis 
situs  à  la   Faculté  des  Sciences. 

M.  M.  De  Naeyer  a  été  nommé  assistant  au  cours  de  minéralogie  et  de 
cristallographie,  pour  une  durée  de  deux  ans. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE-.  —  M.  le  Dr  V.  Pechère  a  été  désigné  comme 
délégué  des  agrégés  au  Conseil  Académique. 

Le  mandat  d'assistant  de  M.  le  Dr  P.  Spehl  a  été  renouvelé  pour  une 
durée  de  deux  ans. 

M.  le  D'  A.  Gratia  a  été  nommé  Chef  du  Laboratoire  de  Bactériologie. 

Faculté  de  Philosophie  et  Lettres.  —  M.  Ch.  Pergameni  com- 
mencera, en  octobre  prochain,  un  cours  libre  consacré  à  la  Géographie 
humaine  ou  Anthropogéographie,  discipline  à  laquelle  l'ont  préparé,  depuis 
plus  de  quinze  ans,  ses  travaux  d'historien  et  de  géographe. 

Faculté  des  Sciences  appliquées.  —  M.  R.  Desprets  a  éé  chargé 

du  cours  de  constructions  du  génie  civil.  Il  conserve  ses  autres  attributions. 

—  M.  H.  Dustin  a  été  nommé  titulaire  du  cours  de  connaissances  des 
matériaux  et  Directeur  du  Laboratoire  d'essais  des  matériaux,  lorsque  cet 
enseignement    devra  être  organisé. 

—  M.  Duchâteau  a  été  nommé  assistant  au  cours  de  constructions  du 
génie  civil  pour  une  période  de  deux  ans. 

PROROGATION  DE  LA  LOI 
EN  FAVEUR  DES  ANCIENS  COMBATTANTS 

En  vertu  de  la  nouvelle  loi  prorogeant  celle  du  14  février  1919  en 
faveur  des  anciens  combattants,  il  a  été  décidé  qu'une  session  supplémen- 
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taire  d'examens  s'ouvrira  le  22  mai  prochain.   Nous  croyons  utile  de  rap- 
peler ici  l'article  3  qui  dit  : 

«  Les  récipiendaires  ne  pourront  subir  d'examens  que  sur  tout  ou  partie 
de  la  matière  des  cours  qu'ils  auront  suivis  et  s'ils  se  sont  acquittés  des 
travaux  pratiques  relatifs  aux  branches  de  l'enseignement  faisant  l'objet  de 
l'examen. 

Pour  ce  qui  regarde  l'article  4  ainsi  conçu  :  «  Le  résultat  des  épreuves 
partielles  que  les  récipiendaires  auront  subies  sous  le  régime  de  la  loi  de 
i919  leur  restera  acquis  »,  il  ressort  d'une  déclaration  de  M.  Hocepied, 
Directeur  général  au  Ministère  des  Sciences  et  des  Arts,  que  cet  article 
doit  être  interprété  dans  son  sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  que,  même  pour 
les  étudiants  ajournés,  les  résultats  favorables  obtenus  pour  des  épreuves 
partielles  leur  restent  acquis;  ils  ne  devront  se  représenter  que  pour  les 
branches  pour   lesquelles  ils  n'auraient   pas  satisfait. 


DISTINCTIONS 

Ont  été  nommés  : 

M.  J.  BoRDET,  docteur  honoris  causa  de  l'Université  de  Paris; 

M.  H.    PlRENNE,  docteur  honoris  causa  de  l'Université  de  Manchester; 

M.  M.  VaUTHIER,   Directeur  de  la  Classe  des  Lettres  et  des  Sciences 
morales  et  politiques  de  l'Académie  royale. 


Paul  ERRERA 


La  mort  de  Paul  Errera,  douloureusement  ressentie  par  toute 
la  famille  universitaire,  frappe  particulièrement  notre  Revue, 
dont  il  fut  de  tout  temps  le  collaborateur  fidèle,  et  aux  destinées 
de  laquelle  il  présidait,  depuis  1920,  avec  un  dévouement  éclairé. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  retracer  ici  sa  carrière,  de  dire 
les  services  éminents  qu'il  rendit  à  la  science  et  comme  profes- 
seur et  comme  écrivain.  Mais  comment  pourrions-nous  taire 
notre  douleur,  nous  qui  avons  travaillé  à  ses  côtés  et  vécu  pour 
ainsi  dire  dans  le  charme  que  dégageait  sa  personne  ? 

Avec  lui,  une  force  s'est  dissoute,  un  rayon  s'est  éteint.  Nous 
l'avons  senti  cruellement  dès  l'instant  où  nous  est  parvenue 
l'affreuse  nouvelle.  Nous  le  sentirons  peut-être  davantage  encore 
à  mesure  que  nous  poursuivrons,  sans  lui,  l'œuvre  dont  il  fut 
un  des  animateurs. 

La  science  et  le  talent  de  Paul  Errera  se  vivifiaient  au  contact 
d'une  riche  et  substantielle  bonté. 

C'était  une  âme  généreuse  et  confiante,  sensible  et  délicate, 
toujours  prête  à  donner  le  meilleur  d'elle-même,  toujours  heu- 
reuse de  créer  autour  d'elle  du  bonheur  et  de  la  joie. 

C'était  un  noble  cœur. 

Qu'il  soit  permis  à  ses  amis  affligés  de  résumer  en  ce  mot 
—  ici  plein  de  sens  —  l'hommage  de  leurs  regrets  émus  et  de 
leur  reconnaissante  admiration. 

Le  Comité. 


Le  système  d'éducation  aux  Etats-Unis 

par  R.  A.  MlLLIKAN 

Professeur  de  physique  à  l'Institut  de  Technologie  de  Californie, 
Secrétaire  de  l'Académie  des  Sciences  de  Washington. 


Avant  de  commencer  la  série  de  ses  conférences  scienti- 
fiques, M.  le  Professeur  Millifyan  a  consacré  deux  entretiens  d'un 
intérêt  plus  général,  l'un  au  caractère  et  à  l'individualisme 
américain,  l'autre  au  système  d'éducation  aux  Etats-Unis. 

Dans  la  première  causerie  il  a  insisté  sur  l'unité  de  cette  vie 
américaine  composée  d'éléments  si  divers  et  parfois  d'assimi- 
lation récente.  La  langue  est  un  puissant  moyen  de  cohésion. 
L'individualisme  est  une  des  grandes  forces  du  pays;  il  a  pour 
corollaire  cette  «  égalité  du  point  de  départ  »  qui  préoccupait 
tant  Ernest  Solvay  et  qui  là-bas  est  une  réalité  comme  le  prouve 
V ascension  d'un  personnel  toujours  changeant,  à  la  fortune  et 
aux  plus  hautes  positions.  Certes,  les  Etats-Unis  connaissent 
une  élite,  mais  celle-ci  se  renouvelle  sans  cesse.  Comme  repré- 
sentative man,  M.  Milli\an  a  cité  M.  Hoover. 

Nous  avons  le  plaisir  d'offrir  à  nos  lecteurs  le  texte  du  deu- 
xième entretien  de  l'éminent  professeur. 

Hier  j'ai  esquissé  le  fond  sur  lequel  le  tableau  de  la  vie 
américaine  s'est  développé.  Aujourd'hui  je  voudrais  dessiner 
dans  ce  cadre  la  description  de  l'organisation  actuelle  du  sys- 
tème d'enseignement  aux  Etats-Unis.  Ici  encore,  avec  votre  per- 
mission, mon  expérience  me  servira  de  point  de  départ. 

De  ma  septième  jusqu'à  ma  dix-huitième  année,  je  vécus  dans 
une  petite  ville  de  l'Iowa,  près  du  fleuve  Mississipi,  de  quatre 
mille  habitants,  où  mon  père  était  pasteur  de  l'église  principale. 
On  m'envoya  à  l'école  publique  qui  était  la  même  pour  tous  les 
enfants,  que  leur  famille  fût  plus  ou  moins  distinguée,  riche  ou 
pauvre,  que  leur   père  fût  ouvrier,    avoué  ou   le  maire   même. 
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Cette  école  subsistait  grâce  à  un  impôt  scolaire  spécial,  prélevé 
d'après  la  propriété  des  citoyens.  L'enseignement  était  absolu- 
ment gratuit  pour  tous  les  enfants,  et  tous,  garçons  et  filles, 
étaient  obligé  de  le  suivre.  Dans  notre  école,  il  y  avait  même  un 
garçon  nègre  qui  était  un  favori  spécial  de  nous  autres,  garçons 
blancs.  Cet  état  de  chose  existe  dans  toute  la  partie  nord  des 
Etats-Unis,  où  dans  les  écoles  primaires  on  ne  fait  aucune  dis- 
tinction, ni  de  sexe,  ni  de  race.  Ce  n'est  que  dans  les  états  du 
sud  qu'il  y  a  une  séparation  des  blancs  et  des  nègres. 

A  l'âge  de  14  ans  je  perdis  ceux  de  mes  camarades  qui  ne 
montraient  guère  d'aptitudes  pour  les  études,  ou  qui  étaient 
obligés,  par  la  situation  matérielle  de  leurs  parents,  d'apprendre 
un  métier  ou  de  gagner  leur  vie.  Les  autres  entrèrent  à  l'école 
moyenne,  ou  «  high  school  »,  ayant  des  cours  de  quatre  ans  et 
dont  les  élèves  se  recrutaient  ainsi  parmi  les  enfants  qui  venaient 
de  quelque  ville  ou  village  voisin,  où  il  n'y  avait  pas  d'école  de 
cette  espèce.  Le  personnel  enseignant  dans  cette  high  school 
était  moitié  hommes  et  moitié  femmes,  l'enseignement  élémen- 
taire étant  même  entièrement  confié  à  des  femmes. 

Dans  ce  système  local  d'enseignement,  qu  est  la  partie 
essentielle  du  système  des  écoles  publiques  aux  Etats-Unis,  se 
révèlent  de  nouveau  nos  principes  démocratiques  et  notre  désir 
d'ouvrir  les  mêmes  chances  à  tout  le  peuple.  Il  est  vrai  qu'il  y 
a  aussi  des  écoles  privées,  fréquentées  par  des  enfants  riches, 
mais  leur  nombre  est  relativement  petit  et  leur  influence  peut 
être  négligée.  Naturellement  la  tendance  parmi  les  riches  d'en- 
voyer leurs  enfants  aux  écoles  privées  s'accroît  toujours,  mais  il 
y  a  aussi  un  sentiment  assez  fort  contre  cette  tendance.  Par 
exemple,  Mr.  Hoover,  aujourd'hui  envoie  son  fils  à  l'école 
publique,  à  Washington.  L'école  publique  est  aussi  le  moyen  le 
plus  puissant  que  l'Amérique  possède  pour  l'assimilation  des 
éléments  étrangers  qui  affluent  continuellement  vers  nos  côtes. 
On  peut  dire  que  dans  nos  petites  communautés,  ce  moyen  est 
otrêmement  efficace;  les  enfants  d'allemands,  de  suédois,  de 
hollandais  et  de  français  ont  été  transformés  en  vingt  ans,  ^n 
américains    que    l'on  dirait  de  pur    sang. 

Cependant  dans  nos  grandes  villes,  la  tâche  d'assimilation 
de  l'école  publique  est  bien  plus  difficile,  surtout  depuis  l'accu- 
mulation de  nombreux  ouvriers  étrangers,  attirés  par  le  d^vefop- 
pement  récent  de  nos  industries  centralisées.  Pensez  seulement 
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aux  nombreux  groupes  bien  concentrés  de  juifs  russes  à  New- 
York,  aux  Italiens  à  Boston,  aux  Slaves  qui  abondent  dans  les 
abattoirs  de  Chicago,  aux  Mexicains  de  Los- Angeles  et  aux 
Sud-Européens  de  toute  espèce,  et  aussi  aux  nègres  qui  se  sont 
répandus  dans  toutes  nos  grandes  villes.  Mais  l'Américain  croit 
en  la  puissance  de  son  école  publique  :  elle  est  pour  lui  la  sau- 
vegarde de  l'unité  et  certes,  sans  elle,  on  devrait  désespérer 
de  la  situation  créée  par  l'immigration  continuelle  des  éléments 
étrangers.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  absolument  certain  que  dans 
l'avenir,  comme  dans  le  passé,  un  enseignement  aux  frais  des 
autorités  publiques  sera  donné  à  tout  garçon  et  à  toute  fille  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-huit  ans  au  moins,  s'il  le  désire. 

D'un  autre  côté,  nulle  part  dans  mon  pays  les  impôts  ne  ser- 
vent à  maintenir  les  églises  ;  elles  dépendent  entièrement  des 
souscriptions  privées.  En  effet,  nos  ancêtres,  dont  un  grand 
nombre  étaient  venus  en  Amérique  pour  s'assurer  la  liberté  reli- 
gieuse, étaient  pleinement  convaincus  de  la  nécessité  de  séparer 
l'église  de  l'état;  et  les  puritains  eux-mêmes,  quoique  très  reli- 
gieux, insistaient  sur  cette  séparation.  C'est  maintenant  un  prin- 
cipe qui  est  tout  à  fait  sacré  en  Amérique.  Pour  continuer  les 
études  après  avoir  passé  par  la  High  School,  les  garçons  ou  les 
filles  américains  doivent  quitter  leur  famille  pour  un  collège  ou 
une  université.  Ce  système  d'enseignement  supérieur  des  Etats- 
Unis  a  eu  une  histoire  et  une  forme  de  développement  qui  le 
distingue  nettement  du  système  des  écoles  publiques  secon- 
daires dont  il  vient  d'être  question.  Ici  encore  nous  trouvons  un 
symptôme  remarquable  de  l'individualisme  américain.  Jusque 
dans  les  tous  derniers  temps,  l'enseignement  supérieur  a  été 
presque  entièrement  abandonné  à  l'initiative  privée.  Nos  plus 
importants  centres  scientifiques  ont  été  dans  le  passé  et  sont 
encore  des  institutions  entretenues  par  des  dotations  privées  et 
qui  ne  reçoivent  pas  le  moindre  subside  de  l'Etat.  L'habitude 
chez  des  hommes  riches  et  distingués  de  consacrer  volontaire- 
ment leur  fortune  au  bien  public  en  subsidiant  des  collèges,  des 
universités  et  d'autres  institutions  s'est  développée  en  Amé- 
rique plus,  je  crois,  que  partout  ailleurs.  îvlM.  Carnegie  et  Rocke- 
feller,  qui  acquirent  leurs  richesses  par  le  développement  de 
deux  de  nos  plus  grandes  industries,  celles  de  l'acier  et  celle  du 
pétrole,  sont  tout  comme  MM.  Montefiore,  Solvay,  Warocqué, 
dans  ce  pays,  des  exemples  illustres  et  bien  connus  d'une  classe 
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d'hommes  qui  considèrent  leurs  biens  comme  un  trésor  public 
dont  la  gestion  leur  a  été  confiée,  et  qui  trouvent  une  suprême 
satisfaction  en  les  consacrant  à  la  prospérité  et  au  bonheur 
généraux. 

Ce  type  d'homme  est  représenté  aux  Etats-Unis  par  des  cen- 
taines de  personnes.  Par  exemple,  le  Calijornia  Institute  o/ 
Technology,  auquel  je  suis  maintenant  attaché,  doit  énormément 
à  la  générosité  de  quelques  hommes  qui,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  encore  vieux,  ont  eu  la  sagesse  que  peut-être  on  ne  trouve 
pas  souvent,  de  vouloir  réaliser  de  leur  vivant  le  bien  qu'ils 
peuvent  faire.  Ils  ont  donc  transféré  à  l'Institut  tout  ce  qu'ils 
possèdent,  se  contentant  pour  eux-mêmes,  d'un  revenu  relati- 
vement modeste.  Jusque  il  y  a  environ  cinquante  ans,  le  motif 
qui  amenait  des  dotations  de  ce  genre  était  en  premier  lieu 
l'ordre  religieux.  Le  but  primitif  du  collège  américain  était  de 
donner  aux  jeunes  gens  l'enseignement  et  l'éducation  qu'on 
désirait  pour  les  futurs  pasteurs.  Il  est  vrai  que  la  partie  générale 
de  cette  instruction  était  non  moins  utile  à  d'autres  catégories 
d'étudiants  et  que,  notamment  elle  pouvait  servir  d'introduc- 
tion à  l'étude  du  droit.  Mais  ce  furent  les  différents  groupes 
religieux  qui  fondèrent  les  collèges,  auxquels  ils  étaient  plus 
ou  moins  liés.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  les  corporations  reli- 
gieuses ont  montré  de  plus  en  plus  un  esprit  très  libéral  et  qu'il 
y  a  eu  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  rendre  les  col- 
lèges indépendants  de  toute  croyance  particulière.  Au?si  parmi 
ces  institutions  surtout  parmi  les  plus  importantes  d'entre  elles, 
n'y  en  a-t-il  guère  qui  soient  affiliées  à  quelque  église  particu- 
lière. Les  églises  n  exercent  aucun  pouvoir  direct,  les  collèges 
étant  autonomes.  La  gestion  générale  est  confiée  à  un  conseil, 
board  oj  trustées,  qui  se  perpétue  lui-même  ou  dont  les  membres 
sont  élus  par  les  gradués. 

Quant  aux  universités,  dans  le  sens  propre  du  mot,  elles 
n'existaient  pas  à  cette  époque-là.  Les  collèges  américains,  qui 
ouvraient  leurs  portes  à  tous  ceux  qui  cherchaient  une  instruc- 
tion supérieure  générale,  se  contentaient  de  donner  un  cours  de 
quatre  ans,  basé  en  premier  lieu  sur  les  études  classiques,  his- 
toriques, sur  l'enseignement  des  mathématiques,  des  sciences, 
des  langues  modernes,  de  philosophie,  psychologie,  etc.  Comme 
dans  les  collèges  anglais,  on  conférait  le  grade  de  bachelier, 
bachelor  for  arts,  à  la  fin  des  cours.  D'une  façon  générale,  on 
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peut  dire  qu'il  n'y  avait  ni  gradués,  ayant  poussé  bien  en  avant 
leur  savoir,  ni  études  spéciales  approfondies.  Les  recherches 
scientifiques  n'avaient  pas  encore  été  organisées  d'une  manière 
systématique. 

Pour  autant  qu'elle  est  concentrée  dans  les  collèges  et  les 
universités,  la  vie  intellectuelle  et  scientifique  des  Etats-Unis 
bien  intense  maintenant,  date  du  temps  —  il  y  a  quarante  ou 
cinquante  ans  de  cela  —  ou  l'Université  John  Hopkins,  à  Bal- 
timore, fut  fondée.  Cette  institution  eut,  dès  le  début,  la  tâche 
expressément  formulée  H  être  une  école  pour  gradués,  une 
véritable  école  supérieure,  et  on  eut  la  bonne  fortune  d'y  réunir 
un  groupe  de  savants  de  premier  ordre,  Rowland  en  physique, 
Remsen  en  chimie,  Silvester  en  mathématiques  et  bien  d'autres 
d'égale   distinction. 

Depuis  ce  temps-là,  les  collèges  américains  se  sont  divisés  t.n 
deux  groupes.  Il  y  en  a,  comme  le  collège  Oberlin,  dans  l'Ohio, 
où  j'ai  étudié,  de  1887  à  1891,  ou  Dartmouth,  dans  le  New- 
Hampshire,  qui  sont  restés  simplement  collèges  pour  les  études 
générales  et  qui  n'essaient  pas  d'introduire  des  cours  scienti- 
fiques supérieurs.  Mais  dix  à  vingt  des  collèges  ont  pris  une 
grande  extension  et  son  devenus  de  vraies  universités  avec  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  recherches  scientifiques.  Le  grade 
de  docteur,  phylosophia  doctor,  qui  est  conféré,  a  sans  doute  la 
même  valeur  que  le  grade  qu'on  obtient  dans  les  meilleures 
universités  européennes.  Par  exemple,  d'après  les  règles  posées 
par  l'association  des  universités  américaines  le  grade  de  docteur 
peut  être  donné  seulement  à  ceux  qui  possèdent  déjà  celui  de 
bachelier  ou  un  grade  équivalent  et  qui  ont  eu  au  moins  trois 
années  d'études  pour  gradués,  graduate  study,  comme  nous 
disons.  Il  arrive  souvent  qu'un  américain  revienne  d'Europe  y 
ayant  emporté  le  grade  de  docteur  en  moins  de  temps  qu  il  en 
eut  coûté  dans  une  des  institutions  reconnues  comme  universités 
en  Amérique. 

Ainsi  notre  système  universitaire  représente  une  combinaison 
de  ce  qui  dérive  du  collège  anglais  et  de  l'université  européenne. 
Le  cours  général  des  arts  libéraux,  libéral  arts,  qui  est  donné 
dans  toutes  les  universités  —  le  même  que  dans  les  collèges  — 
et  qui  reste  essentiellement  un  cours  du  collège,  est  devenu  de 
plus  en  plus  populaire  chez  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles, 
car  je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  les  collèges  et  les 
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universités  américains  sont,  pour  la  plupart,  ouverts  aux  deux 
sexes  également.  Ce  cours  général  peut  être  basé  sur  les  scien- 
ces, les  langues  ou  bien  sur  l'histoire,  la  philosophie  et  les 
doctrines  économiques,  et  la  grande  majorité  des  étudiants  dans 
toutes  nos  universités  est  formée  de  ceux  qui  s'appliquent  à  ce 
cours  sous  l'une  eu  l'autre  de  ces  différentes  formes.  Elle  com- 
prend des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  qui  se  préparent  à 
l'étude  plutôt  scientifique,  mais  aussi  ceux  qui  entreront  dans 
le  commerce  ou  les  administrations  et  même  celles  qui  désirent 
un  enseignement  ménager. 

Sur  les  bases  de  ce  système  de  collèges,  qui  est  essentiellement 
anglais,  un  nombre  limité  de  nos  institutions  a,. comme  je  viens 
de  vous  le  dire,  développé  pendant  ces  dernières  quarante  an- 
nées, des  sections  d'études  avancées  qui  confèrent  les  grades 
de  docteur  en  philosophie,  en  droit,  en  médecine,  etc.  Les  sec- 
tions ont  été  formées  d'après  le  modèle  européen,  et  ce  sont 
surtout  les  universités  allemandes  qui  ont  eu  dans  ce  cas,  une 
influence  prononcée.  Cela  s'explique,  par  le  fait  que  les  hommes 
qui  eurent  la  plus  grande  part  dans  l'organisation  de  cet  ensei- 
gnement supérieur  avaient  souvent  fait  leurs  études  en  Alle- 
magne. 

Le  grade  de  bachelier  et  celui  de  docteur  sont  souvent  obtenus 
dans  différentes  institutions,  mais  il  n'en  est  pas  nécessairement 
ainsi. 

Moi-même,  après  avoir  étudié  à  la  high  school  locale  de 
l'Iowa,  je  suivis  les  cours  de  quatre  ans,  qui  me  valurent  le 
grade  de  bachelier,  au  Collège  Oberlin  (Ohio)  et,  trois  ans  plus 
tard,  j'obtins  le  titre  de  docteur  à  l'Université  de  Columbia,  à 
New-York.  Plus  tard,  j'étudiai  pendant  trois  semestres  à  léna, 
Berlin  et  Gôttingen.  Un  nombre  considérable  de  physiciens 
américains  de  mon  âge,  ont  pris  leur  grade  de  bachelier  en 
Amérique  et  celui  de  docteur  en  Allemagne. 

Du  reste,  cette  habitude  de  chercher  ailleurs  l'occasion  des 
études  scientifiques  supérieures  et  le  grade  auquel  elles  condui- 
sent est  devenue  moins  fréquente  depuis  le  développement,  aux 
Etats-Unis  mêmes,  d'un  vrai  système  universitaire,  avec  des 
savants  et  des  hommes  de  sciences  éminents.  Si  ce  développe- 
ment a  été  un  peu  tardif,  cela  est  dû  sans  doute  à  ce  que  les 
énergies  du  peuple  devaient  se  porter  en  premier  lieu  sur  la 
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conquête  du  territoire  et  l'exploitation  de  ses  ressources  natu- 
relles. 

Cette  description  de  notre  système  d'enseignement  et  d'édu- 
cation serait  incomplet  si  je  ne  mentionnais  pas  un  des  change- 
ments les  plus  remarquables  qui  se  sont  produits  dans  les  der- 
niers cinquante  ans,  je  veux  dire  le  développement  de  l'univer- 
sité d'état.  Bien  qu'il  reste  vrai  encore  que  les  universités  les 
plus  importantes  de  l'Amérique  sont  pour  la  plupart  des  fonda- 
tion privées,  l'Université  d'état,  insignifiante  il  y  a  un  demi 
siècle,  a  gagné  énormément  en  étendue  et  en  influence.  Même 
les  plus  grandes  universités  de  l'Amérique,  au  point  de  vue  :u 
nombre  des  étudiants,  sont  maintenant  des  universités  d'état; 
telle  est  l'Université  de  Californie,  où  le  chiffre  des  élèves  rési- 
dants s'élève  à    10,000    à  peu  près. 

Tandis  que  les  universités  privées  demandent  de  leurs  étu- 
diant» une  somme  annuelle  d'environ  £,  200,  l'enseignement 
des  univeisités  publiques  est  donné  gratuitement,  les  frais  étant 
couverts  par  un  impôt  spécial  levé  sur  la  propriété  des  habi- 
tants de  l'Etat.  Il  va  presque  sans  dire  que  les  hommes  et  les 
femmes  sont  admis  suivant  les  mêmes  conditions,  ce  qui  n'est 
pas  toujours  le  cas  d  ns  les  institutions  privées.  Dans  les  uni- 
versités de  l'Etat,  le  nombre  des  femmes  s'élève  de  20  à  50  % 
du  nombre  total. 

Beaucoup  de  travail  de  la  plus  grande  importance  est  fait 
maintenant  dans  les  universités  de  l'Etat,  spécialement  dans  des 
domaines  tels  que  l'agriculture  ou  l'élevage  du  bétaU.  <^n  com- 
prend facilement  que  les  institutions  d'Etat  montrent  une  certaine 
prédilection  pour  les  sciences  appliquées.  Les  sciences  pures 
trouvent  leur  place  plutôt  dans  les  institutions  privées,  bien 
que  les  universités  officielles,  elles  aussi,  aient  souvent  contribué 
largement  à  leur  progrès. 

Je  voudrais  dire  quelques  mots  aussi  du  progrès  scientifique 
réalisé  dans  notre  pays  pendant  les  dernières  années.  Comme 
en  général,  la  science  est  l'enfant  de  l'université,  on  comprendra 
par  ce  qui  précède  que  la  science  américaine  est  encore  bien 
jeune  et  que  ce  n'est  que  pendant  les  quarante  dernières  années 
qu'il  y  a  eu  un  système  tendant  à  attirer  vers  l'activité  scienti- 
fique les  esprits  doués.  Naturellement  des  talents  comme  Benja- 
min Franklin  et  Willard  Gibbs  naissent  spontanément  dans  un 
lieu,  à  une  époque  quelconques;  heureux  le  pays  qui  les  compte 
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parmi  ses  citoyens.  Mais  ce  n'est  pas  de  ces  grands  génies  que 
je  voudrais  parler  maintenant;  je  vais  plutôt  attirer  votre  atten- 
tion sur  les  causes  et  les  agents  qui  maintenant  sont  en  oeuvre 
dans  la  mise  en  jeu  de  nos  forces,  et  sur  la  manière  dont  ils 
fonctionnent. 

D'après  une  opinion,  généralement  répandue,  mais  pas  accep- 
tée partout  en  Amérique,  la  meilleure  façon  de  cultiver  les 
sciences  appliquées  n'est  pas  de  les  introduire  dans  les  universi- 
tés, mais  plutôt  de  maintenir  une  liaison  intime  avec  1  indus- 
trie même  ;  il  faut  seulement  excepter  ici  l'agriculture  dont 
l'étude  est  largement  encouragée  et  subventionnée  tant  par  le 
gouvernement  fédéral  que  par  le  gouvernement  des  états.  Quant 
aux  autrs  domaines  de  la  science  appliquée,  il  est  extrêmement 
important  que  nos  grandes  organisations  industrielles  telles  que 
la  General  Electric  Company,  Y  American  Telegraph  and  Télé- 
phone Company  oj  New-Yor\,  la  Standard  Oil  Company,  la 
General  Motors  Company,  la  Eastman  Koda\  Company,  la 
Westinghouse  Electric  and  Manufacturing  Company,  la  Dupont 
Powder  Company,  ont  toutes  installé  de  grands  laboratoires 
de  recherche  pour  les  problèmes  qui  ont  un  intérêt  direct  pour 
leur  activité.  La  majeure  partie  des  recherches  industrielles 
entreprises  dans  le  pays,  est  faite  grâce  à  l'intiative  et  aux 
larges  vues  de  ces  compagnies.  Quelques-unes  d'entrés  elles,  par 
exemple  la  General  Electric  Company  et  la  Western  Electric 
Company  mettent  à  la  disposition  de  leurs  laboratoires  des 
sommes  annuelles  très  considérables  (des  millions  de  dollars) 
et  n'exigent  même  pas  que  les  efforts  soient  strictement  limités 
aux  recherches  d'ordre  industriel  et  permettent  une  certaine 
liberté  de  traiter  des  questions  de  science  pure. 

Cependant  l'opinion  générale  chez  nous  est  que  la  place  des 
recherches  purement  scientifiques  est  à  l'université.  De  plus, 
comme  les  progrès  dans  les  applications  dépendent  directement 
de  ceux  de  la  science  pure,  celle-ci  restant  la  source  de  ceux- 'à, 
il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  la  nation  américaine 
que  le  travail  de  recherches  des  universités  soit  amplement 
encouragé.  Ce  sont  les  universités  qui  doivent  fournir  à  l'indus- 
trie ceux  qu'il  faut  pour  ses  laboratoires,  et  il  est  donc  naturel 
que  des  hommes  pratiques,  éminents,  insistent  sur  la  nécessité 
que  l'industrie,  de  son  côté,  contribue  à  faciliter  les  recherches 
dans  les  universités.  Je  puis  mentionner  quelques  contributions 
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de  ce  genre,  par  exemple  celles  qui  sont  dues  aux  directeurs  de 
la  Compagnie  américaine  des  téléphones  et  des  télégraphes  au 
Massachusetts  Institute  oj  Technology,  de  Boston.  Je  puis  vous 
dire  aussi  que  la  Southern  California  Edison  Company  va  bâtir 
pour  nous,  à  Pasadena,  au  California  Institute  oj  Technology, 
un  laboratoire  à  haute  tension,  dont  les  frais  s'élèveront  à 
j£  100,000  et  qui  sera  destiné,  d'un  côté  aux  recherches  scienti- 
fiques et,  de  l'autre,  à  celles  d'ordre  plus  ou  moins  pratique. 
Par  sa  subvention,  la  Compagnie  montre  l'intérêt  qu'elle  prend 
aux  unes  et  le  compte  qu'elle  se  rend  de  la  valeur  commerciale 
qu'auront  pour  elle  les  autres. 

C'est  une  idée  généralement  répandue  aux  Etats-Unis  que  les 
hommes  qui  ont  eu  la  discipline  des  sciences  pures  sont  les  plus 
capables  de  faire  progresser  l'industrie.  L'industrie  aide  la 
science  dans  les  Etats-Unis  par  le  fait  que,  je  le  crois,  un 
nombre  assez  grand  de  nos  docteurs  en  physique  trouvent  des 
situations,  souvent  bien  rémunérées  dans  nos  établissements 
industriels.  Les  laboratoires  de  recherches  industrielles  tendent 
de  plus  en  plus  à  demander  des  hommes  qui  ont  fait  leur  docto- 
rat en  physique  et  en  chimie. 

Je  voudrais  vous  donner  quelques  exemples  de  cette  tendance. 
C'était  en  191 1  que  l'ingénieur  en  chef  de  1'  A.  T.  and  T.  Co 
vint  à  mon  laboratoire  et  dit.  Nous  désirons  téléphoner  de  New- 
York  à  San-Francisco  pour  l'exposition  de  1915.  A  moins  de 
trouver  un  relai  téléphonique,  le  problème  est  insoluble.  Après 
discussion  nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  le  moyen 
qui  donne  le  plus  de  chances  de  succès  c'est  l'emploi  du  prin- 
cipe de  la  décharge  électronique  dans  le  vide.  «  Vous  avez  tra- 
vaillé pendant  dix  ans  dans  ce  domaine  dans  votre  laboratoire, 
me  dit-il,  et  nous  avons  décidé  de  vous  demander  si  vous  ne 
pourriez  nous  donner  trois  ou  quatre  de  vos  docteurs  en  physique 
pour  faire  des  essais  dans  ce  sens  pour  notre  compagnie.  »  J'ai 
indiqué  quatre  jeunes  docteurs  qui  furent  immédiatement  em- 
ployés à  cette  recherche  par  l'A.  T.  and  T.  Co.  Deux  ans  et 
demi  plus  tard,  c'est-à-dire  au  printemps  de  1914,  on  a  télé- 
phoné de  New- York  à  San-Francisco  avec  le  plus  grand 
succès  à  l'aide  des  amplificateurs  de  vide  qui  ont  été  perfec- 
tionnés par  ce  groupe  de  docteurs.  Pendant  l'été  1915,  le  même 
groupe  a  téléphoné  sans  fil  de  Washington  jusque  Hawaï  et 
Paris.   Voilà  l'histoire   du  développement   des  amplificateurs  à 
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vide  qui  sont  à  présent  employés  dans  toute  la  téléphonie  à 
grande  distance  du  monde.  Je  suppose  que  ces  tubes  ont  épar- 
gné à  l'A.  T.  and  T.  Co  beaucoup  de  millions  de  dollars  dans 
la  construction  de  leur  lignes  téléphoniques.  Ce  progrès  fut  réa- 
lisé en  grande  partie  par  des  hommes  qui  ont  reçu  une  haute 
culture  dans  les  sciences  physiques. 

Encore  d'autres  exemples  :  les  quatre  hommes  les  mieux  con- 
nus et  les  plus  importants  de  la  General  Electric  Company  au 
point  de  vue  des  applications  nouvelles  pour  l'industrie,  sont  l.°s 
docteurs  :  Whitney,  Langmuir,  Hull  et  Coolidge.  Tous  quatre 
sont  docteurs  en  physique  ou  en  chimie.  Les  deux  hommes  qui 
ont  rendu  le  plus  de  services  à  la  Standard  Oil  Company  à  cause 
de  l'invention  du  crac\ing-process ,  et  qui  sont  maintenant  le 
président  et  le  gênerai  manager  respectivement  du  Standard  Oil 
Company,  à  Indiana,  sont  MM.  Bruton  et  Humphreys,  qui  sont 
tous  les  deux  docteurs  en  chimie  pure  de  John  Hop\ins  Unicz'- 
sity 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Western  Electric  Company  est  doc- 
teur en  physique  de  l'Université  de  Chicago.  J'ai  eu  de  nom- 
breux rapports  avec  les  hommes  importants  de  l'industrie  amé- 
ricaine et  j'ai  trouvé  cette  opinion  très  répandue  que  dans  ies 
industries  on  ne  désire  oas  tant  avoir  des  techniciens  trop  spé- 
cialisés, mais  qu'on  préfère  avoir  des  jeunes  gens  qui  connais- 
sent à  fond  les  mathématiques  et  la   physique. 

A  cause  de  cette  sorte  d'influence  de  l'industrie,  je  crois  qu'il 
y  a,  peut-être  aux  Etats-Unis  plus  qu'ailleurs,  un  lien  plus 
intime  entre  la  science  pure  et  la  science  appliquée.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  des  écoles  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  un  rapport 
intime  entre  les  départements  de  physique  et  les  départements 
de  technologie,  et  où,  par  conséquent,  il  y  a  un  enchevêtrement 
de  cours  qui  présente  un  inconvénient  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

Mais  dans  l'institut  où  je  travaille,  et  aussi  dans  la  plupart 
des  autres  universités,  les  deux  départements  de  physique  et 
d'électrotechnique  donnent  l'instruction  comme  s'ils  ne  faisaient 
qu'un  seul  département,  tous  les  cours  qui  sont  essentiellement 
de  physique  étant  donnés  dans  le  département  de  physique  et 
les  cours  qui  se  rapportent  à  l'usage  des  grandes  machines  indus- 
trielles, etc.,  étant  donnés  dans  le  département  d'électrotech- 
nique. Je  suis  considéré  comme  physicien,  et  pourtant,  la  moitié 
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de  mes  élèves,  depuis  vingt  ans,  se  trouvent  actuellement  dans 
l'industrie. 

C'est  de  cette  manière  que  l'industrie  vient  directement  en 
aide  à  la  science  pure  en  Amérique.  Mais  la  source  dont  nous 
attendons  le  plus  pour  les  recherches  dans  les  universités,  la 
source  qui  est  la  plus  riche  maintenant  et  continuera  probable- 
ment à  l'être,  c'est  la  générosité  aux  vues  larges  et  dévouée  au 
bien  public  dont  je  vous  ai  parlé  déjà  et  qui  a  été  précisément 
produite  par  notre  individualisme  américain.  L'une  des  princi- 
pales fonctions  de  notre  Conseil  national  de  recherches,  qui  est 
aussi  rattaché  au  Conseil  international  de  recherches  qui  ee 
réunira  encore  à  Bruxelles  en  juillet  prochain,  sera  d'intéresser 
de  plus  en  plus  le  public  à  la  vie  scientifique  dans  les  universités. 

En  même  temps  cnt  fait  continuellement  des  tentatives  pour 
obtenir  de  plus  amples  subventions  de  la  part  du  gouvernement 
fédéral  et  des  gouvernements  des  états,  et,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  ces  efforts  ont  eu  un  certain  succès.  Quant  à  moi, 
je  n'aimerais  pas  aller  trop  loin  dans  cette  direction,  car  ce  que 
nous  devons  surtout  craindre,  en  Amérique,  c'est  d'étouffer  la 
force  d'initiative  et  l'activité  spontanée  du  peuple  en  lui  faisant 
croire  que  le  gouvernement  peut  pourvoir  à  tout  et  peut  résoudre 
toutes  les  difficultés.  Les  plus  grands  résultats  réalisés  par 
notre  peuple  ont  été  dus  au  développement  du  sentiment  d'ini- 
tiative et  ce  sont  nos  entreprises  privées,  dans  l'enseignement 
supérieur  comme  en  toute  autre  chose  qui  ont  le  mieux  réussi. 
Ce  qui  est  fait  par  le  gouvernement  est  en  général  loin  en  d as- 
sous  de  ce  que  font  les  personnes  ou  institutions  privées.  Même, 
tout  américain  doit  le  reconnaître,  notre  démocratie  n'a  pas 
encore  pu  développer  un  gouvernement  local  satisfaisant  et, 
dans  celui  des  différents  Etats,  il  y  a  bien  des  défauts  et  quelque- 
fois de  la  corruption.  Conséquence  regrettable,  mais  peut-être 
naturelle  de  l'accumulation  rapide,  dans  nos  centres  de  popu- 
lations, d'un  vaste  amas  d'électeurs  intelligents,  prêts  à  devenir 
la  proie  de  politiciens  peu  scrupuleux.  La  situation,  aggravée 
beaucoup  par  l'affluence  des  immigrants,  est  sérieuse,  sans 
doute,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  nous  décourager. 
C'est  le  prix  que  nous  payons  pour  notre  forme  de  démocratie 
et  cette  démocratie  vaut  certainement  ce  prix.  Le  succès  de  notre 
système  républicain  sera  mesuré  à  la  fin  d'après  1  intelligence, 
l'activité  et    le   caractère   moyens    de   nos    citoyens.    Je   pense 
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qu'avec  tous  ses  défauts, notre  société  individualiste,  comme  je 
pourrais  l'appeler,  a  eu  quelque  succès  en  mettant  à  l'avant- 
plan  ces  qualités.  Et  je  suis  tellement  convaincu  de  leur  valeur 
suprême  que  je  ne  souhaiterais  jamais  pourvoir  aux  besoins 
de  la  recherche  scientifique,  si  importante  qu'elle  soit,  par  des 
méthodes  qui  tendraient  ^  affaiblir  notre  capacité  d'initiative 
privée. 

Quant  les  empereurs  romains  commencèrent  à  distribuer 
gratuitement  le  froment,  ce  fut  le  début  de  la  décadence  du 
caractère  romain  et  la  chute  de  1  Empire.  En  Amérique,  nous 
espérons  avoir  la  sagesse  de  profiter  de  cette  leçon  que  l'histoire 
nous  donne. 

Permettez-moi,  maintenant  de  terminer  ces  conférences  géné- 
rales comme  je  les  ai  commencées,  en  exprimant  les  meilleurs 
vœux  pour  l'entente  et  le  rapprochement  de  nos  peuples.  Peut- 
être  me  suis-je  laissé  trop  entraîner  par  mon  sujet  en  exposant 
devant  vous  la  situation  en  Amérique  comme  je  la  vois  et  les 
points  de  vues  américains  comme  je  les  connais.  Si  j'ai  abusé  de 
votre  patience,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  m'excuser.  Il  m'a 
semblé  que,  même  un  tableau  unilatéral  comme  je  vous  l'ai 
présenté,  peut  avoir  quelque  utilité  pour  le  but  que  nous  devons 
envisager  :  le  progrès  des  sciences  pures  et  appliquées  par  les 
efforts  des  deux  pays.  Ce  progrès  sera  l'un  des  remèdes  les  plus 
efficaces  à  la  situation  déplorable  dans  laquelle  le  monde  a  été 
plongé,  lorsque,  durant  /la  guerre,  les  forces  de  production 
furent  converties  en  forces  de  destruction. 


LES  RÉFORMES  DU  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 

Conférence  donnée   le  31  mars  1922,   à   la  séance   inaugurale 
de    la    Section    Criminologique   de    la    ■    Ligue   d'Hygiène   Mentale    " 

par  F.   HÉGER-GlLBERT 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


Au  mois  de  décembre  1921,  à  l'initiative  de  MM.  les  Doc- 
teurs Vervaeck  et  Ley  et  sous  les  auspices  des  ligues  améri- 
caine et  française,  fut  constitué  à  Bruxelles  le  Comité  provisoire 
de  la  Ligue  d'Hygiène  mentale. 

Le  but  de  la  ligue  fut  nettement  défini  dans  le  projet  de 
règlement  qu'approuvèrent  les  membres  présents  à  l'assemblée 
générale  qui  se  tint  à  Bruxelles  le  12  février  1922,  dans  le  grand 
auditoire   de   physique  de  l'Université. 

La  ligue  a  groupé  tous  ceux  qui  s'intéressent  en  Belgique 
à  la  culture  psychique,  à  l'adaptation  des  faibles  au  milieu 
social,  à  la  conservation  du  capital  intellectuel  et  moral  que 
constitue  chaque  cerveau  humain. 

C'est  vous  dire  qu'elle  compte  s'occuper  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'hygiène  mentale,  tant  chez  les  sujets  nor- 
maux que  chez  les  anormaux  mentaux. 

La  ligue  se  propose  donc  :  I  °  de  seconder  les  œuvres  de  pré- 
vention,  d'éducation,   de  traitement  et  de  patronage   existant 


HÉGER-GILBERT  et  VERVAECK.  Considérations  sur  le  régime  pénitentiaire  (Bull, 
de  l'jJcad.  R.   de  Méd.   de  Belg.,   1919.) 

HEGER-GILBERT.  Les  projets  de  réforme  au  régime  pénitentiaire.  (Revue  de  droit 
pénal  et  de  criminol.,   1920.) 

HÉGER-GILBERT.  Les  réformes  du  régime  pénitentiaire.  (Revue  de  droit  pénal  et  de 
criminol.  et  Jlrch-  Iniern.   de  Méd.   Légale.   1921.) 

HÊGER-GILBERT  et  VERVAECK.  Les  réformes  pénitentiaires  en  Belgique.  (Annales 
de  Médecine  Légale  de  France,  1922).  Rapport  au  VU'  Congrès  de  Médecine  Légale  de 
langue  française. 
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déjà  sans  s'immiscer  dans  leur  fonctionnement;  2°  de  provoquer 
la  création  de  telles  œuvres  là  où  elles  paraissent  nécessaires; 
3°  et  surtout  de  grouper  dans  un  effort  commun  toutes  les 
bonnes  volontés,  afin  de  propager  les  principes  de  prophylaxie 
et  d'hygiène  mentale  dans  les  divers  domaines  :  pédagogique, 
militaire,  administratif,  industriel  et  social. 

Dans  ce  dernier  domaine,  elle  a  constitué  une  section  crimino- 
logique  chargée  d'étudier  le  grave  problème  de  la  délinquance, 
les  moyens  de  combattre  le  crime  et  la  récidive  par  une  meil- 
leure compréhension  de  la  mentalité  du  délinquant. 

Nous  voudrions  voir  se  grouper  dans  cette  section  crimino- 
logique  toutes  les  personnalités  que  leurs  fonctions  ou  leur  bon 
vouloir  ont  amené  à  s'occuper  des  questions  pénitentiaires. 

Votre  présence  ici,  Messieurs,  témoigne  de  l'intérêt  que  vous 
portez  à  l'étude  de  ce  problème  dont  vous  avez  compris 
l'urgence. 

C'est  une  grande  œuvre  d'hygiène  mentale  que  celle  qui  est 
réalisée  par  vous  chaque  jour  dans  l'exercice  de  vos  fonctions. 
Magistrats,  membre  du  barreau,  membres  de  l'administration 
centrale  ou  des  services  pénitentiaires,  vous  êtes  des  nôtres; 
la  Ligue  d'Hygiène  mentale  espère  pouvoir  vous  compter  parmi 
ses  membres.  Elle  n'entend  pas  innover,  mais  coordonner  les 
activités  de  tous  ceux  qui,  poursuivant  un  même  idéal,  aspirent 
à  une  justice  plus  juste,  à  une  meilleure  protection  de  la 
Société,  à  une  meilleure  utilisation  du  déchet  social. 

Je  tiens  à  le  dire  nettement  :  la  Ligue  d'Hygiène  mentale 
entend  faire  une  œuvre  scientifique,  mais  ne  désire  se  substituer 
à  aucun  organisme  existant;  elle  s'est  constituée,  pourrait-on 
dire,  en  une  tribune  libre,  où  tous  ceux  qu'oriente  le  même  idéal 
social  viennent  exprimer  leur  desiderata,  discuter  les  mesures 
à  prendre  pour  diminuer   les  maux   dont  souffre  l'humanité. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  but  :  la  ligue  demande  à  ceux  qui 
veulent  s'intéresser  à  la  section  criminologique,  de  l'aider 
chacun  selon  ses  moyens,  à  réaliser  les  vœux  que  les  juristes 
et  les  anthropologues  de  tous  les  pays  ont  formulés  depuis  près 
d'un  demi-siècle. 

Votre  collaboration  à  tous  est  nécessaire,  indispensable,  pour 
rendre  efficientes  les  réformes  pénitentiaires  préconisées  par  les 
congrès  de  criminologie,   d'anthropologie,   de  médecine  légale 
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uu  mentale,  réformes  conacrées  enfin  par  de  récents  arrêtés 
royaux. 

Nous  verrons  sous  quelles  modalités  cette  collaboration  est 
désirable,  mais  elle  ne  nous  apparaît  comme  possible  que  si 
elle  s'appuie  sur  la  conviction  profonde  que  vous  aurez  de 
Inefficacité  des  mesures  que  l'on  préconise.  Avant  de  passer 
à  l'action,  il  faut  que  vous  soyez  convaincus  ;  c'est  pourquoi 
nous  venons  à  vous,  nous  qui  avons  la  foi  et  qui  nous  berçons 
de  l'espoir  de  vous  la  faire  partager. 

Lorsque  vous  ne  douterez  plus  des  résultats  heureux  qu'aura 
l'extension  des  réformes  pénitentiaires,  vous  défendrez  la 
manière  de  voir  de  ceux  qu  demandent  que,  désormais,  tous  les 
condamnés,  normaux  ou  non,  ne  soient  plus  confondus  dans 
l'uniformité  de  la  peine  à  subir;  vous  servirez  la  cause  de  ceux 
qui  considèrent  qu'il  y  a  autre  chose  à  faire  d'un  homme,  fût-il 
criminel,  que  de  le  mettre  pendant  des  mois  ou  des  années  entre 
quatre  murs  et  de  le  nourrir  aux  frais  de  la  Société. 

11  a  fallu  près  d'un  demi-siècle  pour  que  ces  idées  fussent 
admises  par  un  certain  nombre  d'hommes  compétents.  Certes 
nous  avons  eu  la  joie  de  voir  des  membres  éminents  de  la  Magis- 
trature, du  Barreau,  du  Parlement  et  des  Départements  minis- 
tériels marcher  résolument  de  l'avant,  mais  nous  sommes  con- 
vaincus d'autre  part  que,  dans  ces  mêmes  milieux  intellectuels, 
le  nombre  des  incrédules  dépasse  encore  celui  de  ceux-ci.  Et 
dans  les  classes  bourgeoise  et  populaire,  l'ignorance  de  ces 
choses  crée  et  entretient  une  atmosphère  hostile.  11  importe 
donc  que  ces  idées  soient  vulgarisées,  qu'elles  soient  discutées, 
afin  que  les  principes  que  nous  défendons  soient  mieux  com- 
pris. La  Société  tout  entière  finira  par  se  convaincre  que  c'est 
diminuer  le  crime  et  la  récidive  que  de  mettre  l'individu  dans 
des  conditions  telles  qu'il  doive  s'amender,  tout  en  produisant 
un  travail  utile  en  rapport  avec  ses  capacités.  Ceux  qui  com- 
battent les  réformes  pénitentiaires  basées  précisément  sur  la 
sélection,  sur  l'étude  de  la  mentalité  du  délinquant,  voudraient 
faire  croire  que  nous  préconisons  la  substitution  du  régime 
commun  au  régime  cellulaire,  celle  du  régime  de  la  contamina- 
tion mutuelle  à  celui  de  l'isolement. 

S'ils  parlent  ainsi  c  est  qu'ils  n'ont  pas  lu  ce  que  nous  avons 
écrit,  ou  se  refusent  à  comprendre  le  sens  profond  de  ce  qui  est 
en  \oie  de  réalisation 
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Permettez-moi  de  vous  exposer  dans  le  détail  les  modalités 
de  cette  hygiène  mentale  que  nous  nous  efforçons  d'introduire 
dans  le  régime  pénitentiaire. 

Nous  envisagerons  ensuite  quel  est  le  concours  que  vous  êtes 
en  droit  d'attendre  de  la  ligue  et  quelle  sera  votre  part  dans  la 
solution  du  grave  problème  social  de  la  délinquance. 

Depuis  quelques  années,  les  idées  directrices  en  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  des  délinquants  ont,  comme  vous  le  savez, 
considérablement  évolué.  L'accord  scientifique  est  réalisé.  De- 
puis ces  derniers  mois,  grâce  à  1  énergique  impulsion  donnée 
à  la  réforme  par  le  Ministère  de  la  Justice,  nous  ne  nous  trou- 
vons plus  devant  des  projets,  mais  aux  premières  étapes  d'une 
réalisation  qui,  de  jour  en  jour,  se  précise  et  se  développe. 
C'est  de  cette  organisation  du  régime  pénitentiaire  destinée  à 
obtenir  l'amendement  des  délinquants  que  j'ai  à  vous  entretenir. 

Avant  d'entrer  dans  le  cœur  du  sujet,  il  convient  de  rappeler 
brièvement,  ne  fût-ce  que  pour  leur  rendre  hommage,  les  efforts 
tentés  par  ceux  qui,  en  ces  trente  dernières  années,  nous  ont 
précédés  dans  ces  études.  Les  réformes  actuelles  sont  l'aboutis- 
sement de  leur  inlassable  labeur. 

En  1889,  M.  Lejeune,  Ministre  de  la  Justice,  avait  demandé 
l'avis  de  l'Académie  royale  de  Médecine  sur  les  questions 
soulevées  par  la  création  d'un  asile  spécial  pour  les  aliénés  dits 
criminels.  L'assemblée  tout  entière  s'y  était  montrée  favorable 
sur  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  par  le  docteur 
Semai.  Ce  rapport,  avec  la  discussion  à  laquelle  il  donna  lieu, 
mit  en  évidence  le  but  humanitaire  et  social  auquel  répondrait 
la  création  d'une  prison-asile.  Mais,  comme  il  arrive  pour  beau- 
coup de  choses,  après  que  théoriquement  et  scientifiquement  la 
question  eût  été  mise  au  point,  elle  ne  reçut  aucune  solution 
pratique. 

En  1890  un  projet  de  loi  fut  déposé,  mais  il  fut  repoussé  par 
la  section  centrale  de  la  Chambre.  Un  autre  projet  fut  présenté 
au  Sénat  en  1 897  ;  il  se  caractérisait  par  une  heureuse  extension 
de  son  application  première;  il  ne  visait  plus  seulement  les 
aliénés  criminels,  mais  encore  certaines  catégories  de  délin- 
quants alcooliques.  Il  ne  fut  cependant  pas  voté,  par  raison 
d'économie  budgétaire,  semble-t-il. 
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La  question  des  aliénés  criminels  fut  soulevée  à  nouveau  en 
1908  par  M.  Hector  Denis. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  Justice,  l'éminent  socio- 
logue n'hésita  pas  à  affirmer,  s'en  référant  à  l'opinion  de 
M.  Paul  Héger,  «  que  la  prison-asile  ne  constituait  qu'une  solu- 
tion partielle  du  problème  criminologique  et  qus,  dans  la 
législation  actuelle,  il  n'avait  pas  été  assigné  de  place,  au  point 
de  vue  de  la  répression,  aux  états  intermédiaires  entre  la  folie 
et  la  santé  ».  La  question,  dès  lors,  était  nettement  posée;  une 
solution  définitive  semblait  pouvoir  être  envisagée. 

En  1909,  le  projet  Lejeune  fut  repris  par  un  groupe  de  députés 
appartenant  à  tous  les  partis  :  MM.  Beernaert,  Franck,  Vander- 
velde,  Vanderlinden  et  Mabille,  sous  la  forme  d'une  proposition 
de  loi  organisant  des  asiles  spéciaux  pour  l'internement  et  le 
traitement  des  aliénés  dits  criminels,  des  aliénés  dangereux  et 
des  alcoolisés. 

Cette  initiative  parlementaire  demeura  cette  fois  encore  sté- 
rile. 

Depuis  lors,  l'attention  des  juristes  et  des  criminalistes  belges 
ne  cessa  d'être  tenue  en  éveil  par  une  série  d'intéressantes 
études  et  de  rapports,  présentés  à  l'occasion  de  différents  con- 
grès, notamment  par  le  professeur  Ad.  Prins  dont  le  nom  est 
attaché  aux  progrès  de  la  science  criminologique. 

En  1914,  le  Ministre  de  la  Justice  d'alors,  M.  Carton  de 
Wiart,  proposa  aux  Chambres  un  projet  de  loi  organisant  des 
asiles  spéciaux  pour  les  délinquants  aliénés  et  alcoolisés.  La 
guerre  survint  et  la  proposition  dut  attendre  des  jours  meilleurs. 

Nous  verrons  dans  quelques  instants  comment  elle  fut  reprise 
par  le  Ministre  de  la  Justice  M.  Vandervelde. 

L'utilité  des  réformes  en  cours  d'exécution  sera  plus  évidente 
si  nous  examinons  comment  le  problème  se  pose  au  point  de 
vue  médical  ;  nous  passerons  ensuite  rapidement  en  revue  les 
variétés  de  délinquants,  nous  envisagerons  la  situation  de  la 
Société  vis-à-vis  des  différentes  catégories  d'individus  à  ten- 
dances antisociales. 

Les  conceptions  du  devoir  social  envers  les  délinquants,  telles 
qu'elles  se  déduisent  des  multiples  théories  émises  au  sujet  de 
la  criminalité,  sont  des  plus  nombreuses.   Nous  l'avons  dit,  la 
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question  est  complexe.  Si  nous  envisageons  ces  conceptions 
dans  leur  ensemble,  nous  trouvons  qu'elles  peuvent  se  ramener 
à  trois  théories  essentielles.  Pour  l'école  italienne,  qui  se 
réclame  surtout  de  la  théorie  anthropologique  de  Lombroso, 
c'est  dans  l'atavisme  qu'il  faut  rechercher  l'explication  du  crime. 
Cette  théorie  suppose  que  le  délinquant  n'est  guère  amendable; 
reconnue  trop  absolue,  cette  manière  de  voir  fut  bientôt  rectifiée 
par  Ferri,  qui  considère  le  criminel-né  «  comme  un  homme  pré- 
disposé au  crime,  mais  qui  ne  commettra  le  crime  que  lorsque 
sa  prédisposition  physio-psychique  sera  déterminée  par  les  con- 
ditions du  milieu  tellurique  ou  social  ». 

L'opposition  à  cette  thèse  fataliste  se  rencontre  dans  l'opinion 
soutenue  par  les  criminalistes  français,  belges  et  allemands. 

Le  crime  serait,  avant  tout  pour  eux,  la  conséquence  des  con- 
ditions réalisées  par  le  milieu  social  et  par  1 éducation.  Le 
délinquant   serait   fréquemment   amendable. 

Entre  ces  théories  extrêmes  qui  semblent  bien  renfermer  l'une 
et  l'autre  une  part  de  vérité,  se  place  une  opinion  mixte,  qui 
assigne  au  crime  une  étiologie  double  ou  plutôt  des  causes 
habituellement  superposées  et  très  complexes. 

D'après  cette  troisième  théorie,  le  délinquant  est  un  être  pré- 
disposé au  crime  par  son  hérédité,  par  son  état  mental  ou  par 
la  déformation  intellectuelle  et  morale  que  crée  le  milieu  social. 
A  l'état  d'infériorité  résultant  d'une  tare  pathologique  hérédi- 
taire ou  acquise,  vient  s'ajouter  l'intervention  d'un  facteur  de 
provocation  dont  l'importance  est  éminemment  variable. 
D'autre  part,  l'éducation  et  les  contingences  sociales  peuvent 
modifier  favorablement  tout  homme  prédisposé  au  délit,  même 
celui  sur  qui  pèsent  de  lourdes  tares  individuelles. 

Cette  dernière  conception  permet  un  classement  des  délin- 
quants en  trois  catégories. 

Dans  la  première  se  rangent  les  criminels  soumis  à  l'influence 
exclusive  ou  prédominante  du  milieu  social;  ils  seront  au  pre- 
mier degré  des  criminels  accidentels  et  au  deuxième  degré  des 
criminels  occasionnels. 

Dans  une  deuxième  catégorie  se  classent  les  criminels  soumis 
à  l'influence  combinée  des  facteurs  sociaux  et  des  tares  person- 
nelles; ils  seront  au  premier  degré  des  criminels  d'habitude,  au 
deuxième  degré  des  dégénérés  criminels. 
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Enfin  la  troisième  catégorie  comprend  les  criminels  soumis 
à  l'influence  des  tares  pathologiques  héréditaires  ou  acquises, 
sans  intervention  marquée  des  conditions  sociales.  Ils  seront  au 
premier  degré  des  fous  moraux,  au  deuxième  degré  des  aliénés 
criminels. 

Au  point  de  vue  social  ou  pratique,  cette  classification  répond 
aux  trois  divisions  suivantes  : 

1  °  Les  adaptables  à  la  vie  sociale  ; 

2°  Les  partiellement  adaptables  à  la  vie  sociale; 

3°  Les  inadaptables. 

Cette  classification  nous  paraît  sinon  justifiée,  tout  au  moins 
acceptable,  parce  qu'ellen'a  d'autre  prétention  que  d'introduire 
plus  de  clarté  dans  notre  étude;  elle  se  recommande  par  sa 
valeur  pratique  pour  la  sériation  et  le  traitement  des  délinquants  ; 
enfin  elle  répond  à  la  conception  moderne  de  la  défense  sociale. 
C'est  un  point  sur  lequel  il  convient  d'insister:  à  l'ancienne  con- 
ception de  la  peine  et  de  la  punition  conforme  au  droit,  tend  à 
se  substituer  de  plus  en  plus  la  thèse  de  la  défense  sociale  ;  alors 
même  que  l'homme  ne  se  reconnaît  plus  le  droit  de  punir,  il 
garde  autant  que  jamais  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  la 
Société. 

Clemenceau,  dans  un  discours  prononcé  à  Draguignan  sur  la 
mission  du  service  pénitentiaire,  a  très  clairement  formulé  cette 
doctrine  :  «  Dans  l'organisation  du  service  pénitentiaire,  »  disait- 
il,  «  l'ancienne  idée  du  châtiment  biblique,  de  la  loi  du  talion, 
du  mal  répondant  au  mal,  de  la  persécution  répondant  à  la 
révolte  d'un  seul,  a  fait  son  temps.  Il  ne  s'agit  plus  d'une 
répression  aveugle,  d'une  répression  sauvage,  qui  aboutit  à 
empirer  le  délinquant. 

»  C'est  la  conception  nouvelle  de  la  réparation,  du  relève- 
ment qui  s'impose.  La  prison  doit  être  une  maison  de  guérison. 
Relever  l'homme  en  faute  par  l'éducation  d'un  travail  qui  lui 
mette  en  mains  l'outil  du  relèvement  et  lui  permette  à  sa  sortie 
de  l'aider  à  se  reclasser  parmi  ses  concitoyens,  pour  son  avan- 
tage et  pour  celui  de  tous:  voilà  le  problème  tel  qu'il  se  présente 
à  nous.  Désormais  plus  de  faute  irréparable;  il  y  aura  place 
pour  l'espérance  dans  le  cœur  des  désespérés,  dont  l'état  d'âme, 
danger  social  par  excellence,  se  verra  transformé  par  l'énergie 
d'un  recommencement.  »  (14  octobre  1906.) 
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Pour  arriver  à  réaliser  cet  idéal,  exposé  en  termes  élevés  par 
l'ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  France,  le  clas- 
sement des  délinquants  s'impose  avant  tout.  Si  nous  adoptons 
la  classification  mentionnée  tout  à  l'heure,  nous  pourrons  envi- 
sager jusqu'à  quel  point  le  programme  de  Clemenceau  serait 
applicable  et,  enfin,  quelles  seraient  les  réformes  administra- 
tives ou  légales  indispensables  à  son  exécution. 

Messieurs,  je  voudrais  insister  quelque  peu  sur  la  nécessité 
de  cette  sériation  méthodique  des  criminels;  bien  que  ce  soit 
chose  reconnue  et  admise  par  toutes  les  autorité  scientifiques, 
elle  n'avait  pu  être  pratiquée  systématiquement  avant  que  la 
réforme  actuelle  fût  en  voie  de  réalisation. 

La  sériation  des  délinquants  est  la  condition  préalable  d'un 
traitement  rationnel.  Il  est  vain  de  souhaiter  que  la  prison  —  ou 
l'établissement  qui  lui  correspondrait  —  devienne  une  maison 
de  guérison  si  l'on  ignore  quels  sont,  parmi  ses  pensionnaires, 
ceux  auxquels  un  traitement  approprié  permettrait  la  guérison. 

Partant  des  principes  que  je  viens  d'énoncer,  je  voudrais 
examiner  avec  vous  ce  qui  a  été  fait  pour  chacune  des  catégories 
de  délinquants  et  ce  qui  reste  à  faire. 

Nous  envisagerons  d'abord  le  régime  auquel  sont  actuellement 
soumis  les  «  adaptables  »,  dont  la  plupart  sont  des  criminels 
occasionnels  ou  accidentels;  délinquants  «  primaires  »  à  qui  il 
convient  de  «  mettre  en  mains  l'outil  de  relèvement  qui  leur 
permette,  lorsqu'ils  sortiront  de  prison,  de  se  reclasser  parmi 
leurs  concitoyens,  pour  leur  avantage  et  pour  celui  de  tous». 
C'est  vis-à-vis  de  ces  réadaptables  à  la  vie  sociale  que  les  résul- 
tats obtenus  par  le  régime  pénitentiaire  ancien  ont  été  peu  favo- 
rables; ces  résultats  ne  correspondent  ni  au  point  de  vue  de 
l'amendement  ou  de  l'absence  de  récidive,  ni  au  point  de  vue 
économique  (prix  de  revient  et  production  du  travail  du  détenu), 
à  ce  que  l'on  pouvait  espérer. 

C'est  une  illusion  de  croire  que  l'emprisonnement  suffit  pour 
amender,  rééduquer,  relever  même  les  réadaptables.  Nous  ne 
voulons  pas  nier  que  parfois  l'isolement  pénitentiaire  n'ait  eu 
d'heureux  résultats  sur  les  délinquants  primaires.  Mais  cette 
constatation  vient  encore  corroborer  notre  thèse  sur  la  nécessité 
de  la  sériation  préalable.  Il  va  de  soi  que  cette  sériation  n'aura 
de  valeur  que  si  elle  est  faite  par  des  hommes  compétents   et 
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d'après  une  méthode  réduisant  au  minimum  les  chances 
d'erreur. 

L'étude  approfondie  du  criminel  permettra  au  médecin  spé- 
cialiste de  ranger  le  délinquant,  préventif  ou  condamné,  dans 
l'une  des  catégories  que  nous  envisageons. 

Les  criminels  accidentels  ou  occasionnels,  ceux  qui  sont 
encore  adaptables  à  la  vie  sociale,  seront  bientôt  reconnus.  Ils 
sont  d'ailleurs  peu  intéressants  au  point  de  vue  médical,  si  ce 
n'est  en  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  place  qui  doit 
leur  être  assignée  dans  la  sériation. 

Nous  examinerons  maintenant,  avant  de  passer  à  la  deuxième 
catégorie,  ce  qui  a  été  réalisé  en  ce  qui  concerne  les  inadaptables 
au  milieu  social,  les  aliénés  criminels. 

Ici  le  programme  de  Clemenceau  a  été  appliqué,  il  l'a  été 
même  aux  fous  moraux,  chaque  fois  que  l'affection  dont  ils 
étaient  atteints  avait  pu  être  déterminée. 

On  peut  dire  que  le  sort  des  aliénés  criminels,  de  ceux  du 
moins  dont  la  folie  a  été  reconnue,  a  été  assuré  dans  des  con- 
ditions médicales  satisfaisantes,  en  ce  sens  qu'ils  ont  été  traités 
comme  les  aliénés  indigents  non  criminels.  Des  réformes  sont 
d'ailleurs  en  cours  d'exécution  dans  les  divers  établissements 
réservés  à  ces  malheureux  pour  améliorer  leur  situation  maté- 
rielle. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  données  statistiques,  on  reconnaît 
aussi  que  le  nombre  des  aliénés  criminels  est  relativement  faible 
en  Belgique.  Les  chiffres  seraient  encore  moins  élevés  si  l'on 
distinguait  parmi  les  malades  envoyés  à  l'asile  de  Tournai  les 
vrais  aliénés  au  sens  médical  du  mot,  des  fous  moraux  et  des 
épileptiques. 

On  confond  souvent,  dans  les  statistiques,  les  malades  atteints 
d'un  processus  démentiel  à  marche  progressive,  avec  ceux  qui 
sont  en  proie  à  une  crise  aiguë  de  déséquilibration  mentale  ou 
avec  les  différents  groupes  d'anormaux  proprement  dits.  L'assi- 
milation n'est  point  basée  sur  l'identité  ou  sur  l'analogie  des 
symptômes  morbides,  mais  sur  les  conclusions  de  l'expertise 
médico-légale  et  sur  la  déclaration  d'irresponsabilité  au  point 
de  vue  pénal.  L'expert  s'est  basé  avant  tout  sur  l'état  défectueux 
du  fonctionnement  cérébral  des  prévenus  au  moment  où  ont  été 
commis  les  actes  délictueux;  échappant  à  la  répression,  ces 
délinquants  sont  internés  à  l'intervention  du  parquet  comme 
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dangereux  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui  ;  parmi  ces  irrespon- 
sables, il  en  est  qui  ne  sont  pas  de  vrais  aliénés  dont  le  traite- 
ment exige  le  séjour  à  l'asile;  quelques-uns  seraient  mieux  à  leur 
place  dans  une  institution  pénitentiaire,  d'autres  dans  un  éta- 
blissement à  caractère  médico-pédagogique. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  catégorie  de  délinquants, 
savoir  ceux  qui  sont  partiellement  adaptables  à  la  vie  sociale, 
le  problème  est  beaucoup  plus  délicat  précisément  parce  qu'il 
s'agit  de  nuances.  Ces  semi-adaptables  se  rapportent  au  groupe 
que  Grasset  a  désigné  sous  la  rubrique  de  demi-fous  et  de  demi- 
responsables. 

Et  vraiment  la  question  de  la  responsabilité  atténuée  a  pris 
depuis  ces  dernières  années  une  telle  importance,  elle  a  souvent 
été  si  mal  comprise,  elle  a  fait  l'objet  de  tant  de  discussions 
et  prête  encore  aujourd'hui  à  tant  d'interprétations  erronées, 
que  je  crois  devoir  m'y  arrêter  pour  exposer  le  point  de  vue  que 
mes  collègues  et  moi  nous  défendons  à  Bruxelles.  Le  problème 
appartient  pratiquement  à  la  médecine  légale  et  le  conflit  surgit 
entre  celle-ci  et  le  magistrat  qui  voudrait  s'en  tenir  strictement 
au  Code  dont  les  termes  s'accordent  difficilement  avec  la  com- 
plexité du  problème. 

La  situation  est  si  peu  satisfaisante  que,  depuis  plusieurs 
années  déjà,  des  magistrats,  des  criminaîistes  et  des  médecins- 
légistes  réclament  instamment  une  solution  au  problème  du  trai- 
tement de  ces  délinquants  à  responsabilité  atténuée. 

Ici,  comme  on  doit  s'y  attendre  en  une  matière  aussi  contro- 
versée, les  décisions  judiciaires  sont  contradictoires  ;  elles  dépen- 
dent du  point  de  vue  auquel  se  placent  les  magistrats  et  les 
experts. 

Aucune  règle  uniforme,  administrative  ou  pénale,  ne  préside 
à  des  jugements  qui  ne  sauvegarderaient  pas  les  principes  de  la 
justice  ;  graves  sont  leurs  conséquences  :  les  décisions  judiciaires 
ne  tiennent  pas  compte  des  exigences  impérieuses  de  la  protec- 
tion sociale  et  trop  souvent  les  demi-fous  sont  tout  simplement 
remis  en  liberté.  D'autre  part,  lorsqu'il  y  a  condamnation,  il  y  a 
par  le  fait  suppression  du  droit,  pourtant  légitime,  pour  cette 
catégorie  de  délinquants  d'être  traités  suivant  des  méthodes 
thérapeutiques  conformes  aux  postulats  de  la  criminologie 
moderne. 
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Quelles  sont  les  solutions  adoptées  actuellement  par  les  tribu- 
naux ? 

Lorsque  le  rapport  de  l'expert  tend  à  faire  admettre  l'irrespon- 
sabilité, le  Parquet  ordonne  souvent,  nous  l'avons  dit,  l'inter- 
nement de  l'inculpé  dans  un  asile  de  l'Etat  ou  parfois  à  ia 
colonie  de  Gheel,  ou  enfin,  plus  rarement,  dans  une  maison  de 
santé  privée.  Débiles  mentaux,  fous  moraux,  épileptiques,  hys- 
tériques, dégénérés  impulsifs,  obsédés,  exhibitionnistes  ou  clep- 
tomanes, tous  ceux  qui  sont  jugés  dangereux  pour  l'ordre  social, 
se  trouvent  mis  à  l'écart  provisoirement.  Mais  qu'advient-il 
ensuite  ?  Trop  souvent  ces  internés  que  le  rapport  de  l'expert 
n'a  pu  qualifier  d'aliénés,  au  sens  médical  strict  du  mot,  sont 
libérés  d'office  peu  de  temps  après  leur  collocation.  Le  médecin 
de  l'établissement  les  considère  comme  guéris  ou  améliorés  et, 
au  point  de  vue  où  il  doit  se  placer,  il  a  parfaitement  raison. 
On  comprend  que  le  calme,  la  sobriété,  l'isolement,  le  grand 
air,  parfois  aussi  le  traitement  psychothérapique,  aient  fait 
disparaître  plus  ou  moins  rapidement  les  phénomènes  appa- 
rents d'une  anomalie  psychique  qui  persiste  pourtant  à  l'état 
latent.  Dans  une  telle  situation,  le  médecin-légiste  ne  pourrait 
lui-même  maintenir  l'internement.  Ces  anormaux  sont,  en 
apparence  tout  au  moins,  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  rede- 
venus sociables.  Cependant,  si  leur  place  n'est  plus  à  l'asile, 
elle  n'est  pas  davantage  dans  la  société.  L'événement  le 
démontre  bientôt.  Ils  récidivent  à  bref  délai.  Le  danger  est 
d'autant  plus  grand,  que  l'irresponsabilité,  qui  a  été  reconnue 
à  ces  anormaux  au  cours  d'une  expertise  antérieure,  les  garantit 
désormais  contre  la  répression  pénale.  Tout  au  plus  pourra-t-on 
les  renvoyer  à  l'asile  ou  à  la  colonie;  ils  y  séjourneront  de 
nouveau,  seront  remis  en  liberté  et  récidiveront  indéfiniment... 

Beaucoup  plus  nombreux  sont  les  délinquants  anormaux  dont 
la  responsabilité  est  considérée  par  les  experts  comme  limitée. 
Le  non-lieu,  l'acquittement,  le  minimum  de  la  peine,  la  con- 
damnation conditionnelle,  telles  sont  les  modalités  du  sort  que 
leur  réserve  habituellement  le  Tribunal.  11  est  rare  que  celui-ci, 
s'en  tenant  au  point  de  vue  social,  s'efforce  d'éliminer  de  la 
Société  ces  êtres  nuisibles  en  les  condamnant  à  une  détention 
prolongée.  Il  nous  est  arrivé  de  voir  ces  anormaux,  qualifiés  très 
dangereux    dans    un    rapport    médico-légal,    échapper    a    toute 
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répression  grâce  à  l'intervention  d'un  habile  défenseur;  le  talent 
de  l'avocat  joue  ici  un  très  grand  rôle. 

Reconnaissons-le:  cet  état  de  choses,  regrettable  au  point  de 
vue  social,  résulte  parfois  aussi  des  conclusions  même  de  l'exper- 
tise; devant  le  demi-fou,  l'expert  se  trouve  pris  d'hésitation; 
rappelons-nous  la  boutade  du  professeur  Garraud  :  «  Dans  les 
cas  embarrassants,  écrit-il,  les  experts  ont  des  scrupules  de  con- 
science, et  alors,  pour  atténuer  leur  propre  responsabilité,  ils  atté- 
nuent celle  des  prévenus.  » 

Nous  croyons  que  l'on  pourrait  dire  aussi  :  «  Quand  les  magis- 
trats se  trouvent  embarrassés  pour  appliquer  la  loi  à  un  inculpé 
dont  la  responsabilité  leur  semble  limitée,  ils  apaisent  leur  con- 
science en  lui  accordant  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes. »  Le  procédé  peut  paraître  apaisant  au  point  de  vue 
moral,  ingénieux  au  point  de  vue  pénal,  et  pour  qui  ne  voit 
pourtant  qu'au  point  de  vue  de  ses  conséquences,  il  est  passible 
de  sérieuses  objections. 

En  général,  cet  expédient  donne  de  fort  mauvais  résultats  : 
l'anormal  présente  à  nouveau,  souvent  à  bref  délai,  les  réactions 
auxquelles  le  prédispose  son  anomalie  psychique  ou  constitu- 
tionnelle. 11  bénéficie  à  nouveau  des  mesures  de  clémence  inspi- 
rées par  des  arguments  d'ordre  médical  ou  sentimental. 

C'est  pourquoi  nous  affirmons  avec  énergie  qu'il  est  illogique, 
anti-social  et  contraire  aux  principes  qui  doivent  être  notre  guide, 
d'interpréter  les  conclusions  de  l'expert,  constatant  chez  un  in 
culpé  une  responsabilité  atténuée  .comme  devant  forcément 
entraîner  un  affaiblissement  de  la  répression  pénale.  C'est  la 
défense  sociale  qu'il  importe  de  ne  pas  sacrifier. 

Nous  estimons,  d'autre  part, que  le  problème  est  insoluble  sans 
l'introduction  dans  le  code  des  dispositions  législatives  nouvelles 
si  bien  exposées  par  les  criminologistes  tels  que  Enrico  Ferri  en 
Italie,  de  Assua  en  Espagne,  MM.  Holvoet  et  Coirbay  en  Bel- 
gique. Je  m'en  réfère  à  ces  travaux  que  vous  connaissez  tous,  et 
je  résume  toute  ma  pensée  en  déclarant  que  la  première  des  ré- 
formes à  introduire  doit  se  rapporter  à  l'étude  scientifique  du 
délinquant,  permettant  l'application  du  régime  le  plus  propre 
à  obtenir  son  amendement. 

«  Tant  que  l'on  a  cru  que  le  criminel  était  un  homme  normal, 
dit  Ottolenghi,  on  pouvait  ne  pas  sentir  la  nécessité  de  posséder 
les  connaissances  spéciales  pour  le  surveiller,  pour  le  rechercher, 
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pour  prendre  vis-à-vis  de  lui  des  dispositions  législatives.  Mais, 
puisque  l'on  a  reconnu  et  établi  les  caractères,  les  habitudes,  les 
vices  qui  placent  l'homme  criminel,  et  surtout  le  criminel  né,  loin 
des  hommes,  il  faut  que  le  criminel  soit  connu  de  ces  fonction- 
naires qui,  pendant  toute  leur  carrière,  devront  se  tenir  en  contact 
avec  lui.  Il  faut  que  ces  juristes  qui  préparent  les  lois  et  établis- 
sent des  mesures  à  prendre  contre  les  récidivistes  s'inspirent 
de  la  connaissance  et  du  caractère  de  l'individu  criminel.   » 

Le  second  point  sur  lequel  je  voudrais  attirer  votre  attention, 
c'est  que  la  Société  a  l'obligation  de  se  mettre  en  défense  vis-à- 
vis  des  individus  qui  troublent  l'ordre  établi  non  par  des  règle- 
ments temporaires,  mais  par  les  lois  fondamentales  qui  assurent 
la  conservation  de  la  Société  elle-même.  Celle-ci  a  besoin  d'être 
protégée  d'une  manière  plus  efficace  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici. 
Elle  ne  peut  tolérer  la  mise  en  liberté  du  déliquant,  si  celui-ci 
continue  à  être  un  danger  pour  elle.  D'autre  part,  l'incarcération 
n'a  ou  ne  devrait  avoir  qu'un  but  :  l'amendement  par  la  réédu- 
cation. 

Or,  sous  le  régime  actuel,  le  délinquant  est  emprisonné  pour 
un  temps  déterminé  par  un  jugement,  pour  un  temps  qui  n'est 
proportionné  ni  à  l'état  de  sa  mentalité,  ni  à  sa  résistance,  ni 
aux  nécessités  probables  de  son  amendement:  la  base  de  la 
durée  assignée  à  l'emprisonnement  est  donnée  par  l'importance 
du  délit  alors  que  parfois,  souvent  même,  c'est  un  entraînement, 
une  occasicn,  ce  sont  des  instincts  malheureux  qui  ont  été  les 
facteurs  essentiels  du  fait  répréhensible. 

Qu'espère-t-on  ?  Le  délinquant  placé  pendant  des  mois  ou 
des  années  entre  quatre  murs  garnis  de  sentences  et  de  maximes 
édifiantes,  apprendra-t-il  à  devenir  plus  sociable  ?  à  sa  sortie  de 
prison,  abruti  par  des  années  de  semi-activité,  ayant  perdu  toute 
pratique,  toute  habileté  de  métier,  toute  habitude  de  l'effort, 
sera-t-il  plus  apte  à  se  reclasser  dans  cette  société  d'où  il  a  été 
chassé  par  ses  tendances  antisociales  ? 

Le  Code,  avec  ses  règles  immuables,  s'applique  à  tous  les 
hommes  indistinctement  :  il  s'inspire  encore,  sous  une  forme 
atténuée,  de  l'ancienne  loi  du  talion;  il  punit  proportionnelle- 
ment à  la  faute  commise;  il  n'envisage  que  deux  catégories 
d'individus;  les  normaux  et  les  fous.  Pour  ces  derniers,  c'est 
l'asile  d'aliénés;  mais  pour  les  autres,  pour  le  dégénéré,  pour 
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l'intoxiqué,  pour  le  taré  aussi  bien  que  pour  l'homme  réputé 
normal,  c'est  le  régime  uniforme,  la  prison  pendant  un  temps 
déterminé  à  l'avance.  Et,  à  l'expiration  de  la  peine,  le  délin- 
quant, dangereux  ou  non,  meilleur  du  pire,  sera  remis  en 
liberté:  trop  souvent,  il  récidivera. 

Les  statistiques,  hélas  !  nous  montrent  les  défectuosités  et 
même  les  dangers  de  ce  système.  Tel  criminel,  non  amendé  de 
l'avis  des  médecins  et  du  directeur  de  la  prison,  est  remis  en 
liberté  parce  qu'il  a  accompli  la  durée  de  sa  peine.  Le  voici 
appelé  à  faire  face  aux  difficultés  de  la  vie  matéiielle  et  cela 
dans  —  il  faut  bien  s'en  rendre  compte  —  les  conditions  les  plus 
difficiles,  sans  désir  de  travail,  sans  habitude  de  métier,  inca- 
pable de  trouver  les  moyens  indispensables  à  son  existence; 
exaspéré,  il  tue  sa  mère  et  sa  sœur  qui  refusaient  de  lui  donner 
de  l'argent.  Pareil  exemple  pris  entre  cent  autres,  nous  montre 
combien  la  société  est  peu  protégée  par  les  dispositions  légales 
du  Code  Napoléon. 

Ne  parait-il  pas  évident  que  le  régime  d'amendement  qui 
convient  à  l'un  ne  peut  s'appliquer  efficacement  à  un  autre  ? 
N'est-il  pas  légitime  d'exiger  du  prisonnier  qu'il  gagne  son  pain 
quotidien  aussi  bien  en  prison  que  dans  la  vie  sociale  ? 

Le  travail  productif  et  rémunéré  sera  un  précieux  moyen  de 
régénération.  Si  le  condamné  ne  connait  pas  de  métier,  et  il  en 
est  souvent  ainsi,  qu'il  mette  à  profit  les  années  de  prison  pour 
en  apprendre  un,  afin  qu'au  jour  de  la  libération  il  ne  soit  pas 
une  épave  que  la  Société  rejettera  de  nouveau  sans  admettre 
qu'elle  n'a  pas  fait  vis-à-vis  de  lui  tout  son  devoir. 

S'agit-il  d'un  anormal  ?  Et  ils  sont  nombreux  les  anormaux 
qui  peuplent  nos  prisons...  Oh!  alors  il  mérite  toute  notre  solli- 
citude. Mais  que  celle-ci  ne  se  traduise  pas  en  abrégeant  le 
temps  de  la  détention;  peut-être  faudra-t-il  la  prolonger,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  conditions  susceptibles  d'améliorer  et  si 
possible,  de  guérir  ce  malade  ;  on  le  privera  de  sa  liberté  pour  un 
temps  en  rapport  avec  sa  mentalité,  en  lui  donnant  pendant  cette 
période  une  existence  apte  à  développer  ses  sentiments  moraux 
atrophiés  ou  dépravés,  en  le  soumettant  à  un  travail  en  rapport 
avec  ses  capacités,  en  ne  le  rendant  enfin  à  la  vie  sociale  que  le 
jour  où  il  sera  capable  de  se  comporter  comme  un  être  sociable. 

Ces  considérations  ont  dicté  à  l'étranger  et  chez  nous  des  pro- 
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jets  de  réformes  du   Code  Pénal.    Elles  ont  servi  de  base  aux 
réformes  introduites  dans  le  régime  pénitentiaire  en  Belgique. 

Quelles  sont  ces  réformes  ? 

Dès  l'armistice,  le  Ministre  de  la  Justice,  M.  Emile  Vander- 
velde,  que  toutes  les  questions  sociales  préoccupent,  se  souve- 
nant du  projet  présenté  en  1909  par  le  groupe  de  députés  dont 
il  faisait  partie,  inaugura  sa  fonction  ministérielle  en  nommant 
une  commission  qu'il  chargea  d'étudier  les  réformes  à  apporter 
au  régime  pénitentiaire. 

Lorsque  cette  Commission  eut  terminé  ses  travaux,  le  Ministre 
proposa  au  Roi  la  création  d'un  conseil  supérieur  des  Prisons 
(20  juin  1920). 

L'exposé  des  motifs  de  l'arrêté  Royal  est  ainsi  libellé  : 

Sire, 

«  L'évolution  du  droit  pénal,  les  progrès  de  la  psychiatrie  et 
de  l'anthropologie  criminelle,  la  transformation  des  idées  sur 
la  nature  et  le  but  de  la  répression,  doivent  nécessairement 
entraîner  des  modifications  profondes  dans  l'organisation  du 
régime  des  prisons.  A  l'ancienne  conception  qui  établissait  une 
cloison  étanche  entre  les  aliénés  et  les  criminels  retranchés  les 
uns  et  les  autres  de  la  communauté  sociale,  se  substitue  de  plus 
en  plus  une  conception  nouvelle,  qui  tient  compte  de  l'infinie 
variété  des  cas  individuels  ;  elle  tend  à  soumettre  tous  les  prison- 
niers à  l'observation  psychiatrique  ,à  créer  des  moyens  termes 
entre  les  prisons  et  les  asiles,  et,  en  introduisant  dans  les  prisons 
une  organisation  rationnelle  de  l'enseignement  et  du  travail,  à 
rendre  au  milieu  social,  non  pas  de  futurs  récidivistes,  mais  des 
hommes  amendés,  susceptibles  de  reclassement. 

»  L'administration  pénitentiaire  faillirait  à  sa  tâche  si  elle 
négligeait  l'étude  de  l'application  de  ces  tendances  novatrices. 
Elle  a  le  devoir  de  rechercher  les  moyens  de  mettre  le  principe 
et  les  modalités  du  système  pénitentiaire  en  harmonie  avec  les 
enseignements  des  sciences  criminologiques.  Dans  l'accomplis- 
sement de  cette  œuvre,  qui  intéresse  à  la  fois  la  défense  sociale 
et  les  exigences  de  l'humanité,  de  nombreux  problèmes  se 
posent,  dès  à  présent  et  s'imposeront  dans  la  suite  à  son  atten- 
tion. 
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»  Nous  citerons  notamment  la  question  des  prisons-asiles,  des 
annexes  psychiatrique*  aux  prisons  pour  la  rééducation  des 
anormaux  délinquants  et  l'établissement  d'un  régime  de  tra- 
vail en  commun  qui,  tout  en  conservant  les  avantages  que  peut 
présenter  le  régime  cellulaire  et  en  évitant  de  créer  une  concur- 
rence inadmissible  au  travail  libre,  soustraie  les  détenus  à  l'in- 
fluence déprimante  de  la  solitude  ou  d'un  travail  inutile  avec  un 
outillage  rudimentaire. 

»  C'est  afin  d'assurer  à  ces  problèmes  une  solution  appuyée  à 
la  fois  sur  les  données  des  théories  les  plus  récentes  et  sur  celles 
de  l'expérience  acquise,  qu'il  est  désirable  que  l'administration 
puisse  faire  appel  au  concours  des  personnalité  averties,  grou- 
pées en  une  commission  consultative  permanente. 

»  La  création  d'un  conseil  supérieur  des  prisons  répond  à  ces 
vues;  elle  fait  l'objet,  Sire,  du  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'approbation  de   Votre  Majesté.   » 

D'autre  part,  vers  la  même  époque  (30  mai  1920)  un  arrêté 
royal  avait  étendu  les  attributions  du  service  anthropologique 
dans  les  prisons. 

Rappelons  à  ce  sujet  qu'en  1906  une  expérience  décisive  avait 
été  faite  sur  l'initiative  du  Ministre  Renkin.  Un  laboratoire 
d'anthropologie  et  de  psychiatrie  criminelle  avait  été  créé  à  la 
prison  de  Forest. 

Un  nouvel  arrêté  royal  en  date  du  30  septembre  1920  élargit 
singulièrement  le  rôle  qui  avait  été  assigné  précédemment  au 
service  d'anthropologie;  cet  arrêté  nouveau  confie  la  direction 
et  le  contrôle  scientifique  des  services  d'anthropologie  dans  les 
prisons,  à  un  directeur  assisté  d'un  comité.  Celui-ci  assume  le 
contrôle  scientifique  dans  toutes  les  prisons  du  royaume,  de 
tous  les  services  d'ordre  médical,  de  la  formation  profession- 
nelle du  personnel  et  de  l'organisation  du  travail  des  détenus. 

L'appelation  de  service  anthropologique  des  prisons  (S.A.  P.) 
doit  donc  être  prise  désormais  dans  son  sens  le  plus  large  en 
temps  qu'étude  de  tous  les  détenus.  Le  petit  laboratoire  de  Forest 
s'est  agrandi,  il  s'est  étendu  à  la  prison  de  Saint-Gilles  et  des 
propositions  sont  envisagées  par  le  Ministre  pour  doter  de  labo- 
ratoires anthropologiques  les  huit  grands  centres  pénitentiaires. 
A  Bruxelles,  de  nouveaux  médecins  psychiatres  ont  été  nom- 
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mes;  les  laboratoires  de  Louvain,  d'Anvers,  de  Gand,  de  Liège, 
de  Mons  fonctionnent  ;nous  espérons  voir  se  constituer  bientôt 
ceux  de  Bruges  et  de  Namur. 

Continuant  à  appliquer  les  méthodes  précisées  dès  1 907  par  le 
laboratoire  de  Forest  dirigé  par  le  Dr  Vervaeck,  les  médecins 
dressent  pour  chaque  délinquant  un  dossier  suivant  un  modèle 
uniforme.  Ils  y  consignent  les  indications  concernant  les  anté- 
cédents héréditaires  et  pathologiques  du  détenu,  ses  tares, 
ses  anomalies,  ses  déficiences  physiques,  morales  et  intellec- 
tuelles, qu'elles  soient  passagères  ou  permanentes.  Ces  observa- 
tions permettent  enfin  ou  tout  au  moins  préparent  une  classifica- 
tion rationnelle  des  délinquants  tant  au  point  de  vue  physique 
qu'au  point  de  vue  moral  et  intellectuel. 

En  même  temps  que  se  créent  les  laboratoires,  l'Adminis- 
tration centrale  et  le  service  anthropologique  s'occupent  d'amé- 
nager dans  les  prisons  une  Section  psychiatrique  où  les  délin- 
quants seront  mieux  observés,  examinés  et  éventuellement  soi- 
gnés. 

Le  quartier  de  répression  de  la  prison  de  Forest  a  été  remplacé 
par  une  infirmerie  psychiatrique.  Disons  en  passant  que  déjà 
toute  la  main-d'œuvre  est  effectuée  par  des  délinquants,  ou- 
vriers maçons,  charpentiers  ou  ferroniers  détenus  à  Forest.  Des 
transformations  analogues  ont  été  exécutées  à  Anvers  et  à  Gand  ; 
progressivement  chacun  des  centres  pénitentiaires  que  nous 
avons  énumérés  sera  doté  d'un  quartier  psychiatrique  et  d'une 
section  pénitentiaire  spéciale  pour  les  anormaux. 

Les  annexes  psychiatriques  constituent  un  petit  quartier  «  asi- 
laire »,  un  asile  dans  la  prison  comprenant  une  salle  commune 
de  dix  à  vingt  lits,  une  salle  de  quatre  lits,  deux  cellules  d'isole- 
ment, une  salle  d'hydrothérapie  et  des  locaux  accessoires. 

Le  dossier  anthropologique. 

Dès  à  présent,  dans  les  huit  grands  centres  pénitentiaires,  tous 
les  condamnés  récidivistes  et  les  condamnés  primaires  ayant 
encore  à  subir  une  peine  de  trois  mois  au  moins,  sont  examinés 
par  le  S.  A.  P.  Durant  la  période  de  mars  1921  à  mars  1922, 
environ  1,700  détenus  de  ces  deux  catégories  ont  passé  par  les 
laboratoires  anthropologiques.  Au  cours  de  réunions  hebdoma- 
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claires  auxquelles  assistent  les  directeurs,  les  aumôniers,  les  ins- 
tituteurs et  chefs  surveillants  de  la  prison,  le  médecin  du  S. 
A,  P.  développe  les  constatations  faites  sur  les  condamnés.  Il 
résume  les  renseignements  fournis  par  les  enquêtes  sociales.  Il 
discute  ensuite  les  indications  thérapeutiques  qu'il  croit  pouvoir 
en  déduire.  L'ensemble  de  ces  données  est  consigné  dans  un 
rapport  anthropologique  qui  reste  à  la  disposition  du  haut  per- 
sonnel des  membres  de  la  Commission  administrative  de  la 
prison  et  du  comité  de  Patronage  des  condamnés.  A  l'une  de  ces 
réunions  sont  invités  chaque  mois  les  membres  visiteurs  du 
Comité  de  Patronage  qui  s'intéressent  d'ailleurs  au  sort  des 
condamnés  susceptibles  de  reclassement.  Cette  association  d'ef- 
forts de  ceux  qui  s'occupent  dans  la  prison  de  la  guérison  morale 
du  détenu  et  de  ceux  qui  se  chargent  de  son  reclassement  social 
promet  les  plus  heureux  résultats. 

Quand  un  condamné  quitte  la  prison  où  il  a  été  examiné  pour 
être  transféré  dans  un  autre  établissement  ou  dans  une  section 
pénitentiaire  spéciale,  le  dossier  anthropologique  le  suit  et  est 
adressé  au  Directeur  qui,  d'accord  avec  le  médecin,  va  être 
appelé  à  diriger  le  traitement  du  délinquant. 

Ainsi  peut  se  continuer,  sans  heurts  ni  interruptions,  l'obser- 
vation du  condamné  et  le  traitement  institué  pour  le  relever 
et  le  reclasser. 

Au  moment  de  sa  libération,  le  dossier  anthropologique  du 
condamné  est  renvoyé  au  laboratoire  central  où  se  tient  le  casier 
du  S.  A.  P.  Dans  un  délai  de  quelques  années  on  possédera  de 
cette  manière  une  documentation  criminologique  précise,  établie 
sur  des  bases  scientifiques  concernant  la  grande  majorité  des 
condamnés  primaires  et  récidivistes  de  Belgique. 

Qui  ne  voit,  en  dehors  de  sa  valeur  considérable  pour  ceux 
qu'attirent  les  études  d'anthropologie  criminelle,  les  avantages 
administratifs  et  sociaux  d'une  méthode  qui  permet,  lors  de  l'ar- 
restation d'un  récidiviste,  d'être  immédiatement  renseigné  sur 
ses  tendances,  sur  sa  santé,  sa  psychologie  et  sa  capacité  de 
travail  ? 

Formation  du  personnel. 

Il  ne  suffit  pas  de  procéder  dans  des  laboratoires  bien  outillés 
à  un  examen  méthodique  des  condamnés,  il  faut  surtout  déduire 
de  ces  investigations  scientifiques,  corroborées  par  des  enquêtes 
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sociales,  des  résultats  pratiques  au  point  de  vue  du  traitement  des 
détenus  et  de  leur  reclassement  lors  de  leur  libération. 

On  ne  peut  donc  trop  insister  sur  la  nécessité  impérieuse  de 
transformer  l'atmosphère  morale  et  phychologique  de  la  prison 
en  assurant  la  formation  professionnelle  et  scientifique  du  per- 
sonnel à  tous  les  degrés. 

En  1921 ,  ont  été  organisés  dans  toutes  les  prisons  de  Belgique, 
des  cours  d'hygiène  et  de  médecine  pratique  pour  les  surveil- 
lants et  pour  les  religieuses.  L'assistance  à  ces  cours  ne  fut  pas 
obligatoire,  cependant  ils  ont  été  suivis  avec  assiduité. 

A  Bruxelles,  un  cours  de  psychiatrie  et  d'anthropologie  élé- 
mentaire s'adressant  également  aux  surveillants  des  prisons  fut 
suivi  par  la  plupart  d'entre  eux.  Ajoutons  qu'à  leur  demande, 
des  répétitions  d'enseignement  primaire  leur  ont  été  données 
par  l'instituteur  de  la  prison. 

L'expérience  tentée  pour  réaliser  la  formation  scientifique 
du  personnel  inférieur  a   donné  les  meilleurs  résultats. 

Le  stimulant  consiste  dans  la  faculté  de  demander  à  être  inter- 
rogé sur  les  matières  enseignées,  lors  des  examens  périodiques 
permettant  d'accéder  à  un  grade  pénitentiaire  supérieur.  En  cas 
de  succès  à  l'examen,  l'avancement  du  surveillant  est  plus 
rapide. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  un  délai  très  prochain,  l'Admi- 
nistration des  prisons  n'impose  l'obligation  d'assister  aux  cours 
de  formation  scientifique  du  personnel  à  tous  ceux  qui  sont  dési- 
reux de  se  présenter  aux  examens  de  promotion. 

Je  me  suis  efforcé,  Messieurs,  de  résumer  l'étape  parcourue 
depuis  un  an  par  le  S.  A.  P.  belge.  Ce  n'est  évidemment  qu'un 
point  de  départ,  car,  en  cette  matière  comme  en  tout  autre,  le 
progrès  suppose  que  l'on  ne  s'arrête  pas  en  chemin.  Ce  que  nous 
avons  fait  est  peu  de  chose  auprès  de  ce  qui  nous  reste  à  faire. 
L'œuvre  que  nous  avons  entreprise  est  considérable,  et  notre 
responsabilité  est  lourde.  Nous  avons  rencontré  des  difficultés 
et  des  déceptions.  Elles  sont  inévitables.  Nous  avons  cherché 
à  tenir  compte  des  suggestions  et  des  critiques  qu'ont  bien  voulu 
nous  adresser  les  médecins,  les  juristes  et  les  criminalistes  qui 
nous  ont  fait  l'honneur  d'étudier  sur  place  ces  réformes  du  sys- 
tème pénitentiaire  belge.  Nous  ne  prétendons  qu'à  mieux  faire. 
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Nous  avons  conscience  d'avoir  amorcé  la  réforme  du  système 
pénitentiaire. 

La  nouvelle  étape   à  franchir  sera  longue  et  ardue. 

En  effet,  l'activité  des  laboratoires  du  S.  A.  i  .  devra  pro- 
chainement s'étendre  aux  vingt  prisons  secondaires  où  n'existent 
pas  de  services  anthropologiques  distincts  ;  les  condamnés  seront 
envoyés  en  observation  au  laboratoire  de  leur  ressort.  Ils  y 
seront  examinés.  Leur  dossier  et  leur  rapport  anthropologique 
seront  adressés  au  directeur  et  au  médecin  ordinaire  de  l'établis- 
sement qui  auront  à  réaliser  les  indications  thérapeutiques  pro- 
posées par  le  psychiatre.  Mensuellement,  le  médecin  dont  l'ini- 
tiation est  à  poursuivre  dans  le  domaine  de  la  psychiatrie  et  de 
l'anthropologie  criminelle  se  rendra  au  laboratoire  régional  pour 
y  discuter  le  traitement  des  condamnés  et  y  perfectionner  sa 
formation  spéciale. 

Il  est  question  d'organiser  cette  année  un  cours  de  crimino- 
logie pour  le  personnel  administratif  supérieur.  Ce  personnel 
s'intéressera  aux  nouvelles  méthodes  de  traitement  et  y  appor- 
tera une  précieuse  collaboration;  il  va  de  soi  que  les  directeurs 
seront  appelés  à  participer  à  cet  enseignement. 

Il  est  nécessaire  aussi  de  compléter  la  spécialisation  des  pri- 
sons, tant  au  point  de  vue  de  la  thérapeutique  que  du  travail  des 
condamnés.  L'organisation  de  colonies  psychiatriques  d'une 
part  pour  les  débiles  mentaux  —  une  enquête  récente  faite  dans 
nos  prisons,  a  démontré  qu'ils  sont  assez  nombreux  —  d'autre 
part  pour  les  alcoolisés  et  autres  toxicomanes  —  la  proportion 
de  ces  derniers  ne  cesse  de  s'accroître  —  retiendra  tout  d'abord 
l'attention  du  comité  supérieur  du  S.  A.  P. 

Qu'on  nous  permette  de  le  redire,  nous  avons  le  sentiment 
profond  de  l'imperfection  de  notre  œuvre.  Nous  en  apercevons 
les  lacunes  et  même  les  dangers.  C'est  pourquoi,  Messieurs, 
nous  attendons  de  votre  franchise  et,  j'ose  dire,  de  votre  amitié, 
que  vous  vouliez  bien  nous  aider  de  vos  conseils  et  de  vos  cri- 
tiques ;  ainsi  vous  nous  faciliterez  la  tâche  que  nous  avons  entre- 
prise. 

Il  est  trop  tôt  encore  pour  vouloir  en  faire  connaître  les  résul- 
tats. Il  serait  téméraire  de  préjuger  des  heureuses  prémisses  que 
nous  avons  pu  enregistrer  jusqu'à  présent.  Un  prochain  avenir 
ne  peut  manquer  de    faire  connaître  les  conséquences   de  ces 
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réformes,  tant  au  point  de  vue  de  la  récidive  que  de  la  défense 
sociale. 

Jusquà  ce  que  cette  démonstration  soit  faite,  nous  continuerons 
à  avancer  prudemment.  Nous  resterons  fidèles  au  point  de  vue 
imposé  par  la  conception  anthropologique  du  traitement  des 
condamnés.  Je  vous  l'ai  dit:  nous  avons  la  foi;  il  ne  dépendra 
pas  de  notre  énergie  et  de  notre  ténacité  que  la  réforme  ne  se 
réalise  pleinement  suivant  l'idéal  de  la  science,  de  justice  et 
d'humanité  dont  doit  s'inspirer  le  régime  pénitentiaire  moderne. 

Les  soins  médico-chirurgicaux . 

Les  promoteurs  de  ces  réformes  ont  toujours  insisté  sur  la 
nécessité  de  rendre  au  milieu  social  des  individus  améliorés  tant 
physiquement  que  moralement. 

Conformément  à  ce  principe,  les  soins  médicaux  et  chirurgi- 
caux ont  été  intensifiés,  des  médecins  spécialistes  ont  été  appe- 
lés à  exercer  dans  les  prisons. 

La  Belgique  possède  vingt-neuf  prisons  disséminées  dans  les 
neuf  provinces.  Ces  vingt-neuf  prisons  sont  mises,  au  point  de 
vue  anthropologique,  scus  la  dépendance  de  neuf  centres  péni- 
tentiaires qui,  eux-mêmes,  reçoivent  leurs  directives  du  centre 
situé  à  Bruxelles. 

On  peut  donc  grouper  théoriquement  les  prisons  en  trois  caté- 
gories qui  répondent  pratiquement  à  une  organisation  médico- 
chirurgicale  de  plus  en  plus  complète. 

La  réalisation  progressive  des  réformes  implique  que  toute 
prison  doit  posséder  l'outillage  nécessaire  pour  pratiquer  les 
opérations  urgentes  de  petite  chirurgie,  qu'elle  dispose  d'une 
salle  de  pansements  antiseptiques.  Dans  la  plupart  des  prisons 
belges,  ces  desiderata  sont  réalisés  ou  le  seront  bientôt  dans  la 
mesure  strictement  nécessaire:  lorsque  la  gravité  du  cas  l'exige, 
le  malade  sera  évacué  vers  une  prison  où  les  installations  sont 
complètes  et  où  des  spécialistes  peuvent  donner  leurs  soins.  Il  va 
de  soi  que  les  questions  d'humanité  priment  toutes  les  autres 
et  que,  dans  les  cas  urgents,  si  le  blessé  ne  peut  être  soigné  à 
la  prison  même  ni  évacué  vers  le  centre  pénitentiaire,  il  sera 
hospitalisé  dans  l'hôpital  le  plus  proche.  Cette  mesure,  qui  était 
fréquente  il  y  a  quelque  temps,  est  restreinte  au  minimum,  grâce 
aux  améliorations    apportées   dans   les   services    pénitentiaires. 
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Disons  en  passant  qu'un  condamné  qui  doit  être  hospitalisé, 
immobilise  par  le  fait  trois  gardiens,  ce  qui  désorganise  le  service 
de  la  prison  et  constitue  une  dépense  sérieuse  ajoutée  aux  frais 
d'hospitalisation.  Le  régime  nouveau  évitera  ces  graves  incon- 
vénients. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  les  prisons  de  Bruxelles  (Saint- 
Gilles)  et  Gand  (Centre),  cette  dernière  surtout,  ont  été  aména- 
gées de  manière  à  permettre  les  interventions  urgentes,  quelle 
que  soit  leur  nature  ;  le  docteur  Vande  Velde,  de  Gand,  a  pra- 
tiqué, en  1921 ,  cent  et  cinq  opérations  à  la  prison  même.  Le  doc- 
teur Martin  en  a  pratiqué  trente  à  la  prison  de  Saint-Gilles. 

Au  point  de  vue  médical,  les  locaux  où  sont  aménagés  les 
infirmeries  des  prisons  répondent  aux  nécessités  du  traitement. 

L'attention  du  S.  A.  P.  a  été  particulièrement  attirée  sur  les 
maladies  vénériennes  qui  sont  traitées  dans  toutes  les  prisons 
par  le  médecin  ordinaire,  s'il  s'agit  de  cas  simples  ou  bénins. 

Ceux  qui  nécessitent  la  présence  d'un  spécialiste,  sont  placés 
à  la  prison  de  Forest  dans  un  service  dirigé  par  le  docteur  Des- 
guin.  Il  a  traité,  en  1921,  deux  cents  malades  environ.  Des 
mesures  ont  été  prises  pour  les  maladies  des  yeux,  du  nez,  de  'a 
gorge,  des  oreilles  et  la  dentisterie. 

Les  prisons  de  Forest  et  de  Saint-Gilles  sont  régulièrement 
visitées  par  le  docteur  Delandtsheer,  oculiste,  par  le  docteur 
Ledoux,  oto-rhino-laryngologiste,  et  par  le  docteur  Martin,  sto- 
matologiste. 

L'organisation  d'un  laboratoire  central  de  recherches  cliniques 
est  à  l'étude;  jusquà  présent,  les  analyses  sont  faites,  soit  par  le 
pharmacien  de  la  prison,  soit  par  les  soins  de  l'Institut  Provin- 
cial (Institut  Pasteur).  On  s'est  efforcé  de  réduire  les  dépenses 
au  strict  nécessaire. 

Le  traitement  des  convulsivants  et  leur  isolement. 

Le  département  de  la  Justice  a  estimé  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
point  laisser  dans  les  prisons  cellulaires  certains  malades  qui, 
involontairement,  troublent  l'ordre  et  donnent  à  un  personnel 
non  initié  un  surcroît  de  travail  considérable  :  les  épileptiques 
et  tous  les  convulsivants  en  général,  sont  envoyés  à  Merxplas, 
dans  un  pavillon  spécial,  bien  aéré,  avec  vastes  cours  spéciale- 
ment aménagées.  La  réunion  de  ces  épileptiques  et  convulsivants 
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a  provoqué  au  début  un  certain  désarroi,  conséquence  du  man- 
que d'habitude  du  personnel  infirmier.  Ici  encore,  une  sériation 
s'imposait  :  après  que  l'on  eut  temporairement  éliminé  quelques 
malades  atteints  de  troubles  hystériques  et  non  d'épilepsie,  le 
calme  s'est  rétabli.  Maintenant  que  le  triage  est  opéré,  les  crises 
nerveuses  ont  diminué  de  fréquence  et  ces  malades  sont  désor- 
mais soumis  à  un  régime  et  à  un  traitement  appropriés  à  leurs 
état  morbide.  Leur  isolement  n'est  que  temporaire  à  raison  des 
dispositions  législatives  actuelles  mais  des  projets  qui  sont  en 
étude,  et  dont  nous  parlerons  dans  quelques  instants,  nous  per- 
mettent d'espérer  que  d'ici  peu  des  mesures  seront  prises  pour 
mieux  protéger  à  la  fois  la  société  et  ces  malheureux  eux-mêmes. 

Les  insuffisants  mentaux  sont  envoyés  à  Reckheim,  ancien 
château  aménagé  pour  recevoir  des  malades  non  dangereux  pour 
autrui.  Ils  peuvent  se  livrer  là  à  certains  travaux  qui  contribuent 
quelque  peu  à  améliorer   leur  situation. 

Un  vaste  bâtiment  du  dépôt  de  Merxplas  sera  prochainement 
aménagé  pour  recevoir  une  catégorie  de  condamnés  qu'un  trai- 
tement plus  énergique,  une  discipline  plus  rigoureuse  et  surtout 
un  travail  plus  intense  permettraient  de  ne  remettre  dans  la 
circulation  qu'après  amendement  et  avec  les  précautions  vou- 
lues suivant  des  modalités  que  nous  étudierons  ultérieurement. 


Les  tuberculeux. 

Enfin  les  tuberculeux,  qui,  sous  le  régime  ancien,  voyaient 
leur  mal  s'aggraver  fatalement  par  le  régime  cellulaire  absolu, 
feront,  dans  une  section  spéciale  de  la  prison  de  Merxplas,  la 
cure  d'air  et  recevront  le  traitement  que  requiert  leur  état. 

Le  nombre  des  tuberculeux  caverneux  est  minime  dans  les 
prisons.  Ce  fait  résulte  sans  doute  de  ce  que,  sous  l'ancien 
régime,  aucun  médecin  légiste  n'estimait  pouvoir  maintenir  ces 
malades  au  régime  cellulaire.  En  conséquence,  un  tuberculeux 
jouissait  en  fait  de  l'impunité.  Le  régime  nouveau  oblige  le 
malade  à  se  soigner  dans  de  fort  bonnes  conditions  et  pour  un 
temps  qui  ne  dépendra  que  de  son  état  de  santé.  Ainsi,  la  conta- 
mination est  évitée  et  l'on  ne  restitue  plus  au  milieu  social  des 
agents  de  propagation  de  la  tuberculose. 

Les  délinquants  tuberculeux  de  toutes  catégories  devront  donc 
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être  internés.  Il  n'y  aura,  en  cette  matière  d'autre  sélection  que 
celle  qui  résultera  des  données  fournies  par  le  S.  A.  P. 

L'endroit  choisi  pour  établir  le  sanatorium  est  Merxplas.  Le 
S.  A.  P.  a  estimé,  d'accord  avec  les  médecins  spécialistes  con- 
sultés à  ce  sujet,  que  l'altitude,  si  elle  a  sans  contredit  des  effets 
avantageux,  n'est  pas  indispensable  à  la  cure  des  tuberculeux. 

La  Campine  avait  d'ailleurs  été  choisie  déjà  par  des  médecins 
spécialistes  pour  ériger  un  sanatorium  dont  les  effets  curatifs  ont 
été  reconnus. 

Le  docteur  Thysebaert,  spécialiste  des  maladies  des  voies 
respiratoires,  entrera  effectivement  en  fonctions  dans  le  courant 
de  cette  année. 

Le  travail. 

Les  modalités  de  l'activité  du  S.  A.  P.,  envisagées  dans  ce 
qui  précède,  ont  eu  trait  à  l'organisation  médicale.  Celle-ci  doit 
se  compléter  par  l'organisation  du  travail.  Dans  les  prisons,  le 
travail  doit  être  considéré  comme  un  élément  essentiel  du  traite- 
ment et  du  reclassement  des  détenus. 

L'Arrêté  Royal  du  30  septembre  est  entré  dans  ces  vues  en 
accordant  au  S.  A.  P.  «  le  contrôle  scientifique  de  l'inspection  et 
de  l'organisation  du  travail  dans  les  prisons  ». 

L'Arrêté  Royal  du  15  février  1921 ,  instituant  un  office  central  a 
prévu  la  nomination  d'un  Directeur,  assisté  d'un  personne  tech- 
nique. Ce  service  central  du  travail  dépend  de  M.  le  Directeur 
Général  Didion,  Membre  du  Comité  Directeur  du  S.  A.  P.; 
M.  Buyse,  également  membre  du  Comité  Directeur  est  chargé 
des  inspections.  Il  remplit  le  rôle  d'agent  de  liaison  entre  le  S. 
A.  P.,  le  service  central  du  travail  et  les  différentes  prisons.  Il 
contrôle  les  modalités  de  travail  envisagées  conformément  aux 
vues  du  S.  A.  P.  et  tient  le  Comité  Directeur  au  courant  des 
projets  en  voie  d'exécution. 

Dans  l'organisation  du  travail  il  a  été  envisagé  ce  qui  suit: 

1  °  Les  Prisons  écoles  ; 

2°  La  prison  usine; 

3°  Le  travail  en  atelier  d'une  trentaine  de  détenus; 

4°  Le  travail  en  petits  ateliers; 

5°  Le  travail  cellulaire; 

6°  L'école  ménagère  pour  femmes. 
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Parlons  de  la  prison  école  industrielle ,  organisée  à  Gand  dans 
la  prison  centrale. 

Cette  prison  école  industrielle  est  destinée  à  recevoir  les  con- 
damnés mineurs  de  moins  de  vingt-et-un  ans,  dont  l'apprentis- 
sage professionnel  est  orienté  vers  l'industrie,  de  même  que  cer- 
tains condamnés  de  plus  de  vingt  et  un  ans  qui  pourraient,  par 
décision  du  Ministre  de  la  Justice,  y  être  envoyés  en  qualité 
d'élèves,  soit  pour  y  parfaire  un  apprentissage,  soit  pour  s'em- 
ployer comme  ouvriers  moniteurs.  Le  nombre  d'élèves  prévus  est 
de  150.  La  population  actuelle  est  de  cent  et  trois. 

L'ancien  bâtiment  de  la  prison,  construite  à  l'époque  de 
Marie-Thérèse,  comporte  sept  sections  formant  autant  de  sec- 
teurs de  forme  triangulaire,  accolés  les  uns  aux  autres  et  débou- 
chant par  leur  sommet  dans  une  vaste  cour  centrale.  Chacun 
de  ces  triangles  comprend  une  cour  intérieure  autour  de  laquelle 
sont  disposés  les  cellules  et  les  ateliers.  C'est  un  de  ces  secteurs 
qui  a  été  choisi  pour  y  installer  la  prison  école. 

L'Administration  des  prisons  a  fait  évacuer  en  outre  un 
quartier  cellulaire  dont  les  occupants  ont  été  répartis  dans  les 
autres  prisons.  Cent  soixante  cellules  ont  été  rendues  dispo- 
nibles et  ont  été  affectées  au  logement  des  jeunes  délinquants. 

Les  ateliers  ont  été  aménagés  dans  douze  locaux  de  la  section  : 

Ur  pour  la  forge; 

Un  pour  l'ajustage; 

Un  pour  la  menuiserie  et  les  machines-outils; 

Un   autre,  encore  pour  la  menuiserie; 

Un  pour  les  tourneurs,  les  sculpteurs  et  les  polisseurs; 

Un  pour  le  travail  du  cuir  ; 

Un  pour  le  travail  du  vêtement; 

Un  pour  la  reliure; 

Un  pour  les  garnisseurs; 

Un  pour  la  vannerie; 

Un,  moins  vaste,  pour  l'école  de  peinture; 

Un,  moins  vaste,  pour  la  coiffure. 

A  côté  de  ces  divers  ateliers  ,on  a  disposé  des  locaux  desti- 
nés à  recevoir  les  matières  premières  délivrées  par  les  magasins 
généraux  pour  l'exécution  des  travaux  en  cours  dans  la  prison. 
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A  la  prison  école  industrielle  de  Gand,   les  professions  sui- 
vantes sont  enseignées  : 

Industrie  du  fer  : 

1 .  Forgerons   et   ajusteurs,   ferblantiers-  ) 

zingueurs >    Deux  ateliers. 

2-  Plombiers,  gaziers ] 

Industrie  du  bois  : 

3-  Menuisiers,  ébénistes,  polisseurs     •      ■     )    Deux  ateliers,  dont  un  pour  les 
4.  Tourneurs,  sculpteurs j        machines-outils.  —  Un  local. 

Industrie  du  cuir  : 

5-  Chaussures  (  réparations  et  confection)    )    IT         ,. 
,     0  „    .  >    Un  atelier, 

o-   oellerie ) 

Industrie  du  vêtement  : 

7-  Tailleurs,  coupeurs,  casquetiers  •        Un  atelier. 

Industries  diverses  : 

8-  Relieurs \ 

9-  Coiffure f   T  T         .. 

in     „       .  >   Un  atelier. 

IU-   Liarnissage v 

1  1 .  Vannerie. / 

12-    Peinture  en  bâtiment.    Imitation  bois  }  TT      .      ,  ,, 

.  ,  f  Un   local  pour  1  enseignement 

et  marbres.  Lettres  en   enseignes.  >  —  ,  .    . 

„  .  .  I        théorique  et  pratique. 

Peintures  unies ) 

Personnel  de  la  prison  école. 

Il  comprend  des  surveillants  choisis  parmi  ceux  dont  la  prison 
centrale  disposait  avant  la  nouvelle  organisation.  C'est  la  direc- 
tion elle-même  qui  a  choisi  ses  agents  et  leur  a  assigné  les  postes 
nouveaux  à  occuper  en  tenant  compte  de  leurs  capacités. 

Le  personnel  comprend,  indépendamment  des  surveillants, 
neuf  employés  ou  contremaîtres  chargés  de  quatorze  enseigne- 
ments techniques.  Ils  peuvent  être  aidés  dans  leur  mission  par 
des    ouvriers  capables. 

En  dehors  de  l'enseignement  technique,  des  cours  généraux 
sont  donnés  par  les  trois  instituteurs  autrefois  affectés  au  service 
du  quartier  spécial. 

La  direction  de  la  prison  école  est  confiée  au  directeur  de  la 
prison  centrale,  et,  pour  ce  qui  concerne  spécialement  la  partie 
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professionnelle,    au   directeur-adjoint  du   service    industriel  qui 
reçoit  les  directives  de  la  direction  centrale  du  travail. 

Nous  donnons  ici,  à  titre  d'indication,  la  division  de  la  journée 
telle  qu'elle  est  actuellement  fixée,  les  détails  d'exécution  et  de 
mise  au  point  étant  laissés  à  l'initiative  de  la  Direction. 

Soins  de  propreté,  repas  .études,  correspondances  5  heures. 

Travail  en  atelier  7  heures. 

Traitement  éducatif  et  exercice  physique  3  heures. 

Repos  de  nuit  9  heures 


24  h 


eures. 


Matériel  de  la  prison  école,  outillage,  force  motrice. 

Le  petit  matériel  et  le  petit  outillage  existaient  avant  la  ré- 
forme. Ils  ont  été  complétés  à  peu  de  frais.  Quant  au  gros  maté- 
riel, machines-outils  et  force  motrice,  tout  est  encore  à  acquérir 
et  à  placer.  Lorsque  cette  question  sera  étudiée,  il  faudra  envi- 
sager l'installation  de  l'éclairage  électrique  dans  la  plupart  des 
locaux  de  l'école,  ainsi  que  l'emploi  du  courant  comme  force 
motrice.  Un  devis  est  établi  pour  le  budget  de  1922.  En  atten- 
dant que  les  ateliers  puissent  être  rationnellement  installés,  il  a 
été  possible  de  les  aménager  provisoirement  en  vue  du  travail 
tel  qu'il  se  pratique  actuellement  dans  la  prison  école. 

La  prison  école  agricole. 

En  mai  1 92 1 ,  les  membres  du  congrès  de  médecine  légale  de 
langue  française  ont  inauguré  à  Merxplas  des  locaux  où,  dès 
l'été  de  la  même  année,  étaient  admis  les  jeunes  délinquants. 

L'ancien  dépôt  de  mendicité  avait  vu  sa  population  décroître 
de  6,000  à  1 ,600.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  ici  que,  si 
les  client  du  dépôt  de  mendicité  avaient  diminué  en  de  telles  pro- 
portions, cet  heureux  résultat  était  dû  pour  une  bonne  part  aux 
efTets  salutaires  de  la  loi  sur  la  prohibition  de  l'alcool,  et,  d'autre 
part,  au  travail  de  reclassement  entrepris  par  la  Ville  de  Bru- 
xelles sous  la  direction  de  M.  Willems. 

L'ancien  dépôt  de  Merxplas,  situé  dans  les  plaines  sablon- 
neuses de  la  Campine,  comprenait  de  vastes  bâtiments  inoccupés 
et  même  des  ateliers  spacieux  dont  la  prison  école  put  bénéfi- 
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cier.  M.  le  Directeur  Général  Dom,  consentit  à  abandonner  une 
partie  de  ce  domaine  pour  le  céder  à  la  direction  des  prisons.  11 
voulut  ainsi  concourir  à  notre  œuvre  en  nous  aidant  des  conseils 
de  sa  grande  expérience  et  de  ses  remarquables  talents  d'orga- 
nisateur. 

L'éducation  professionnelle  des  détenus  envoyés  à  la  prison 
école  de  Merxplas  fut  orientée  vers  la  vie  des  champs.  Le  dépar- 
tement a  cependant  envisagé  l'enseignement  de  quelques  profes- 
sions connexes  aux  travaux  agricoles  telles  que  celle  de  cnarron, 
de  forgerons,  etc.  En  même  temps  le  petit  élevage  (volailles, 
lapins,  porcs,  chèvres,  abeilles),  la  saboterie,  la  grosse  vanne- 
rie et  d'autres  travaux  secondaires  sont  exercés,  particulièrement 
en  hiver,  lorsque  la  vie  aux  champs  est  impossible. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  réformes  dont  nous  venons 
d'indiquer  le  programme  n'excluent  pas  tout  régime  cellulaire. 
En  règle  générale,  V emprisonnement  cellulaire  reste  à  la  base 
du  système  pour  tout  le  temps  non  consacré  au  travail,  au  traite- 
ment éducatif  et  aux  exercices  physiques. 

Les  élèves  sont  sériés  suivant  l'âge.  S'ils  n'ont  que  seize  à 
dix-huit  ans,  on  évite  de  les  mettre  en  contact  avec  des  délin- 
quants d'un  âge  plus  avancé. 

Le  régime  disciplinaire  est  celui  des  prisons,  avec  atténuation 
progressive  à  mesure  que  l'amendement  se  constate. 

L'apprentissage  a  pour  but  d'augmenter  la  capacité  de  pro- 
duction. C'est  pourquoi  aussi,  les  ateliers  livrent  des  produits 
marchands.  Ici  se  présente  une  difficulté  d'ordre  économique. 
Il  faut  éviter  de  nuire  à  l'industrie  et  au  commerce.  Aussi  les 
produits  ne  peuvent-ils  êtres  livrés  qu'aux  divers  services  de 
l'Etat,  des  Provinces  ou  des  Communes  et,  par  décision  spéciale 
du  Ministre,  aux  oeuvres  de  Bienfaisance.  Il  se  fait  ainsi  une 
certaine  recette  qui  compense  partiellement  les  charges  impo- 
sées par  le  régime  nouveau. 

Nous  avons  dit  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  qualifiés 
étaient  mis  à  la  disposition  des  contre-maîtres  pour  les  aider 
dans  leur  mission  d'instructeur. 

Ces  ouvriers  moniteurs  suppléent  à  l' insuffisance  des  élèves 
pour  l'achèvement  des  travaux,  tâche  qui  ne  peut  incomber 
uniquement  au  contremaître,  car  celui-ci  doit  surtout  enseigner 
et  diriger  le  travail  des  détenus. 
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Le  programme  de  l'enseignement  scolaire  est  celui  des  écoles 
primaires  mis  en  rapport  avec  les  nécessités  de  l'enseignement 
technique. 

La  population  actuelle  de  Merxplas  comprend  52  détenus, 
le  maximum  prévu  est  de  1 25  détenus  dont  environs  1 00  suscep- 
tibles de  recevoir  un  enseignement  professionnel  agricole,  le  sur- 
plus n'ayant  que  des  aptitudes  restreintes  et  devant  être  employé 
aux  travaux  domestiques. 

Les  locaux  aménagés  à  la  disposition  de  l'école  ont  été  res 
suivants  : 

1  °  Un  quartier  cellulaire  ; 

2°  Une  ferme  avec  ses  dépendances  ; 

3°   Des  ateliers; 

4°   Un  préau  couvert; 

5°   Une  bibliothèque  et  une  salle  commune; 

6°  Des  classes  de  cours; 

7°   Une  cour  pour  les  exercices  physiques; 

8°   Une   cuisine    avec   office  ; 

9°   Des  magasins; 
10e  Un  local  pour  le  vestiaire; 
i  1  °  Une  buanderie  ; 
12°   Un  local  pour  le  médecin; 
13°  Une  infirmerie; 
14°  Une  pharmacie; 
1 5  °  Une  installation  de  bains-douches  ; 
16°  Une  chapelle; 
17°  Des  bureaux; 
18°  Des  habitations  pour  le  personnel. 

Le  personnel  se  compose  : 

1°  D'un  directeur.  C'est  M.  Delierneux,  directeur  de  la  Prison 
d'Anvers,  qui  a  consenti  à  diriger  et  à  organiser  les  services 
de  la  prison  école.  Il  s'est  acquitté  de  cette  mission  avec  un 
talent  et  une  célérité  remarquables. 

2°  D'agents  de  l'Administration:  un  commis  comptable; 
deux  commis;  un  chef  de  culture:  deux  surveillants  des  travaux; 
un  chef  surveillant;  deux  surveillants  principaux;  vingt-et-un 
surveillants;  deux  instituteurs  et  le  chef  de  culture;  un  médecin. 
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Le  service  des  cultes  est  assuré  par  l'aumônier  de  la  colonie. 
L'horaire  de  la  prison  agricole  est  le  suivant: 

Eté. 

6  heures  :  lever. 

6  à  7  heures:   Repas,    soins  de   propreté  (cellule). 

7  à  8  heures  :  Classes. 

8  à  12  heures:  Travail. 

12  à    14  heures:  Repas  et  repos  (cellule). 
!4  à  19  heures:  Travail. 

19  à  21  heures  :  Repas,  repos,  études,  etc.  (cellule). 
21   à  6  heures:  Repos   de  nuit  (cellule). 

Hiver. 

6  heures  :  lever. 

6  à  7  heures  :  Repas,  soins  de  propreté. 

7  à  8  heures  :  Classe. 

8  à  12  heures:  Travail. 

12  à  13  heures:  Repas  et  repos  (cellule). 

13  à   16  heures:  Travail. 

16  à  17  heures:  Etude  et  devoir  scolaire  (cellule). 

17  à   18  heures:  Classes. 

20  à  21  heures:  Etude  et  devoirs  scolaires  (cellule). 

21  à  6  heures  :  Repos  de  nuit  (cellule). 

La  prison  usine. 

La  prison  usine  siège  à  la  prison  de  Gand.  Elle  est  une  exten- 
sion des  méthodes  de  travail  dont  nous  avons  parlé  à  propos 
de  la  prison  école. 

Son  organisation  ne  peut  se  faire  que  par  étapes,  en  raison 
des  prix  clevés  des  machines-outils.  L'office  central  du  travail 
a  fait  le  relevé  des  outillages  pouvant  lui  être  livré  par  récupé- 
ration. Il  a  aussi  organisé  le  service  de  commandes.  On  sait  que, 
dans  beaucoup  de  prisons,  les  détenus  fabriquaient  des  sachets, 
nouaient  des  filets,  confectionnaient  des  chaussons  ou  s'occu- 
paient de  menus  travaux  pour  des  entrepreneurs  privés.  Nous 
devons  ajouter  qu'à  Gand  et  à  Louvain,  les  travaux  étaient  plus 
importants,  les  détenus  de  Louvain  fabriquaient  des  meubles, 
faisaient  des  travaux  de  forge,  mais  seulement  dans  les  limites 
étroites  où  le  permettait  le  régime  cellulaire  absolu.  A  Gand, 
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il  existait  quelques  ateliers  où  le  travail  en  commun  était  toléré. 
Un  fabricant  de  lits  avait  trouvé  à  la  prison  centrale  une  main- 
ci  oeuvre  très  rémunératrice.  Les  salaires  étaient  infimes.  Il  est 
vrai  de  dire  que  la  qualité  de  travail  laissait  beaucoup  à  désirer. 
Les  quelques  centimes  que  le  détenu  pouvait  gagner  chaque  jour 
constituait  un  stimulant  insuffisant;  l'absence  d'émulation,  le 
manque  d'intérêt  diminuaient  encore  le  rendement. 

Lorsque  l'organisation  du  travail  sera  complète,  on  ne  renou- 
vellera plus  le  contrat  de  main-d'œuvre  avec  les  particuliers 
et,  répétons-le,  le  détenu  fera  un  travail  en  rapport  avec  ses  capa- 
cités. Il  sera  encouragé  par  une  rémunération  équitable. 

Nous  avons  été  très  agréablement  surpris  en  constatant  l'ar- 
deur au  travail  des  détenus  employés  par  exemple  aux  aménage- 
ments des  locaux  lors  de  la  construction  des  annexes  psychia- 
triques. L'activité  qu'ils  montraient  dans  les  différents  ateliers 
nous  a  semblé  pouvoir  être  attribuée  aux  différentes  causes  dont 
nous  avons  parlé,  à  l'intérêt  personnel,  à  l'émulation,  à  la  série 
des  petits  avantages  matériels  que  le  détenu  arrive  à  obtenir  en 
faisant  preuve  d'activité  et  d'amendement.  Il  est  juste  que  le  tra- 
vail soit  récompensé  ;  il  constitue  un  avantage  pour  le  détenu  et 
pour  l'Etat. 

Grands  ateliers  communs. 

Les  seuls  grands  ateliers  en  commun  actuellement  montés, sont 
ceux  de  Saint-Gilles,  pour  le  travail  du  bois  :  trente-cinq  bancs 
de  menuisiers,  des  fraiseuses,  des  toupilleuses  et  d'autres  ma- 
chines-outils ont  été  installées.  La  production  est  très  satisfai- 
sante, la  durée  de  l'exploitation  est  cependant  encore  insuffi- 
sante pour  apprécier  les  résultats  financiers. 

Depuis  l'époque  de  l'ouverture,  deux  actes  d'insubordination 
seulement  ont  été  signalés,  les  détenus  en  cause  ont  été  immédia- 
tement renvoyés  en  cellule,  le  travail  en  commun  étant  une  fa- 
veur accordée  aux  bons  éléments  sélectionnés  par  le  S.  A.  P. 

En  général,  il  y  a  du  bon  vouloir  :  ce  qui  le  prouve  c'est 
qu'un  seul  surveillant  contre-maître  suffit  pour  une  quinzaine 
d'hommes.  Il  est  tout  à  fait  intéressant  de  voir  ce  surveillant  en 
blouse  d'ouvrier  donner,  comme  dans  un  atelier  privé,  les  indi- 
cations à  des  détenus  qui  montrent  à  exécuter  ses  ordres  une 
bonne  volonté  dont  il  se  montre  fier. 
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Des  ateliers  de  moindre  importance  ont  été  créés  à  Mons, 
pour  les  travaux  de  reliure  et  de  cartonage,  et  à  Gand,  pour  la 
cordonnerie. 

Pendant  le  cours  de  cette  année,  les  budgets  sont  prévus  pour 
l'organisation  des  ateliers  suivants  : 

a)  Travail  du  fer,  Gand  centrale,  Louvain  secondaire. 

b)  Travail  du  bois  :  Saint-Gilles,  Gand  centrale,  Louvain 
secondaire. 

c)  Imprimerie  :  Louvain  centrale. 

d)  Tissage  :  Verviers. 

e)  Confection  :  Gand  centrale,  Louvain  centrale,  Saint-Gilles, 
Bruges,  Anvers. 

/)  Reliure  :  Gand  centrale,  Louvain  centrale,  Mons. 

g)  Cordonnerie  :  Gand  centrale,  Louvain  centrale,  Namur. 

h)  PehiLurc.  Gard  centrale,  Moines. 

i)  Scierie  de  long:  Neufchâteau. 

;')  Saboter ie  ■  Courtrai. 

k)  Armes  :  Liège. 

/)  Filochage,  engins  de  pêche:  Bruges. 

Petits  ateliers  et  travail  cellulaire. 

Dans  les  petits  ateliers,  la  fabrication  des  enveloppes  et  du 
matériel  didactique  est  en  voie  d'organisation. 

Quant  au  travail  cellulaire,  il  s'adresse  encore  aux  inadap- 
tables pour  causes  diverses,  telles  que  l'âge,  le  vice  ou  l'infirmité. 

Les  intellectuels  forment  également  une  catégorie  qui  a  préoc- 
cupé le  S.  A.  P.,  mais  il  est  difficile  de  leur  confier  un  travail 
régulier.  Disons  cependant  que  la  construction  de  l'atelier  de 
Saint-Gilles  a  été  dirigée  par  un  détenu  architecte  qui  en  a  dressé 
les  plans.  M.  Bouckaert,  Inspecteur  des  bâtiments  comprenant 
la  portée  sociale  de  ces  réformes  en  cours, utilise  avec  une  grande 
bienveillance  le  travail  des  détenus  en  y  apportant  les  amende- 
ments que  leur  situation  comporte. 

Les  écritures,  la  comptabilité  seront  dressées  prochainement 
par  ces  détenus  choisis. 
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Les  écoles  ménagères. 


A  Bruxelles  et  à  Bruges,  des  écoles  ménagères  pour  femmes 
permettront  aux  détenues  de  s'initier  à  toutes  les  notions  que 
djoit  posséder  une  ménagère  ayant  la  charge  d'un  ménage 
ouvrier  :  les  victuailles,  la  cuisine,  l'entretien  du  nnge  et  des 
vêtements.  Les  écoles  ménagères  sont  créées  sur  le  type  de  celles 
qui  ont  été  organisées,  on  sait  avec  quel  succès,  par  la  Ville  de 
Bruxelles.  Leur  organisation  exige  peu  de  frais  et  bientôt  nous 
espérons  que  les  centres  pénitentiaires  en  seront  pourvus  :  elles 
peuvent  rendre  d'immenses  services,  même  au  point  de  vue 
de  la  moralisation  des  milieux  populaires. 

Les  entretiens  moraux,  les  conférences . 

Nous  disions,  au  début  de  notre  exposé,  que  l'on  ne  pouvait 
assez  insister  sur  la  nécessité  impérieuse  de  transformer  l'atmos- 
phère morale  de  la  prison.  Dans  ce  but,  les  entretiens  moraux, 
des  conférences  d'hygiène,  des  leçons  de  choses  ont  été  organi- 
sées, tant  dans  le  quartier  des  hommes  que  dans  celui  des 
femmes.  Les  femmes  sont  réunies  en  groupes  d'une  trentaine 
dans  une  salle  où  une  personne  de  bonne  volonté  vient  leur 
parler  de  sujets  les  plus  variés,  souvent  le  thème  de  la  conférence 
est  dicté  par  des  questions  que  posent  les  détenues  elles-mêmes. 
Après  la  conférence,  elle  font  un  résumé  et  y  consignent  leurs 
observations.  Celles-ci,  au  point  de  vue  psychologique,  offrent 
le  plus  haut  intérêt. 

Les  hommes  suivent  les  conférences  dans  des  salles  aménagées 
à  cet  effet;  l'effet  moralisateur  est  incontestable. 

Nous  désirons  faire  remarquer  que,  tant  dans  les  prisons  cel- 
lulaires que  dans  les  prisons  écoles,  il  a  été  réservé  chaque  jour 
un  certain  nombre  d'heures  pendant  lesquelles  les  entretiens 
moraux  peuvent  avoir  lieu  dans  l'isolement  de  la  cellule. 

Le  travail  des  détenus  pourra-t-il  constituer  une  concurrence 
au  commerce  ? 

Concurrence. 

La  Commission  instituée  en  1919  pour  la  réforme  du  régime 
pénitentiaire  a  porté  son  attention  sur  les  griefs  que  l'on  pour- 
rait faire  à  l'établissement  du  travail  dans  les  prisons  en  raison 
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de  la  concurrence  qu'il  pourrait  exercer  vis-à-vis  du  commerce 
libre.  La  Commission  a  estimé  que  des  considérations  de  l'es- 
pèce ne  pouvaient  être  un  obstacle  à  la  réforme  proposée  et  ce, 
pour  les  raisons  suivantes  : 

1  °  Le  nombre  des  détenus  susceptibles  de  fournir  un  travail 
réellement  productif,  ne  paraît  pas  devoir  dépasser  pour  tout  le 
pays  un  millier  d'ouvriers,  nombre  infime  comparativement 
à  celui  de  la  masse  des  ouvriers  belges. 

2°  Les  produits  fabriqués  seront  réservés  aux  organisations 
gouvernementales  et  aux  œuvres  de  bienfaisance. 

3°  Le  salaire  des  ouvriers  sera  en  rapport  avec  celui  qui  est 
accordé  dans  le  commerce  libre.  Des  retenues  seront  faites  sur 
le  salaire  pour  indemniser  la  victime  ou  ses  ayants-droits  de 
la  perte  que  l'acte  criminel  a  déterminée.  Le  surplus  sera  divisé 
en  deux  parties  :  l'une  destinée  à  permettre  au  détenu  de  trouver 
à  la  cantine  le  supplément,  d'ailleurs  nécessaire,  à  sa  vie  de 
travail;  en  effet,  la  ration  normale  de  la  prison  est  une  «  ration 
de  repos  »,  suffisante  pour  l'homme  inactif,  mais  non  pour  celui 
qui  se  dépense  physiquement.  La  seconde  part  est  destinée 
à  soutenir  la  famille  du  délinquant  pendant  le  séjour  de  celui-ci 
en  prison  ou  à  lui  constituer  un  petit  pécule  qu'il  pourra  toucher 
à  sa  sortie,  suivant  les  modalités  à  déterminer. 

4°  Le  capital  travail  que  représente  la  masse  des  détenus  n'est 
pas  laissé  improductif.  L'entretien  du  détenu  actuellement  si 
onéreux  grèvera  moins  les  budgets. 

5°  L'importance  d'un  travail  méthodique  a  une  importance 
telle  au  point  de  vue  de  l'amendement  du  détenu  que  cette  der- 
nière considération  pourrait  primer  toutes  les  autres 

Les  Etats-Unis  ont  compris  depuis  plus  de  vingt  ans  les  incon- 
vénients du  régime  cellulaire,  la  faible  action  moralisatrice  des 
Directeurs  et  des  Aumôniers  qui,  malgré  leur  zèle,  ne  parvien- 
nent pas,  dans  une  grande  prison,  à  exercer  une  influence  per- 
sonnelle sur  chacun  des  détenus  en  particulier.  Nous  tenons  à 
rendre  hommage  au  dévoûment  de  ces  hommes  que  nous  avons 
vus  à  l'oeuvre  dans  les  prisons  de  la  Belgique;  mais  se  repré- 
sente-t-on  leur  tâche  dans  les  prisons  contenant  de  quatre  cents 
à  cinq  cents  détenus  ?  Combien  de  fois  par  mois  peuvent-ils  les 
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■visiter  de  façon  efficace,  c'est-à-dire  en  leur  accordant  un  entre- 
tien un  peu  approfondi  ? 

On  nous  dira  peut-être  que  nous  ne  sommes  pas  aux  Etats- 
Unis,  que  la  mentalité  pourrait  ne  pas  être  la  même  des  deux 
côtés  de  l'Atlantique;  pareille  discussion  nous  semble  avoir 
plutôt  un  caractère  académique  ;  nous  considérons  que  le  Belge 
est  capable  d'un  travail  productif  tout  aussi  bien  que  l'Améri- 
cain, et  que,  si  nous  ne  cherchons  pas  à  tirer  un  bénéfice  dp  la 
détention  comme  on  la  fait  là-bas,  nous  avons  le  devoir  d'expé- 
rimenter chez  nous  des  méthodes  qui  assurent  mieux  la  défense 
sociale,  qui  amendent  les  coupables  et  dégrèvent  les  budgets. 

Ni  us  avons  sous  les  yeux  le  vingt  et  unième  rapport  biennal 
de  la  prison  de  l'Etat  de  Minnesota  et  nous  y  lisons  les  dépenses 
et  recettes  comparatives  depuis  1900.  Il  y  a  vingt  ans,  la  dépense 
annuelle  d'un  détenu  égalait  204  dollars,  le  travail  qu'il  produi- 
sait se  chiffrait  à  152  dollars  \l.  Le  déficit  par  détenu  était  donc 
de  51  dollars  88.  En  1919,  l'entretien  d'un  détenu  pendant  une 
année  coûta  368  dollars  36.  Mais  au  total  et  pour  l'ensemble  de 
l'établissement  pendant  l'exercice  de  1919,  le  bénéfice  atteint 
47160  dollars  85.  Dans  les  dépenses,  se  trouvent  relevés  tous 
les  frais  quelconques,  y  compris  le  traitement  du  personnel. 

Evidemment  ce  n'est  pas  en  collant  des  sacs  ou  en  tressant  des 
nattes  que  l'on  obtient  pareil  résultat.  Progressivement,  toute 
une  industrie  a  été  mise  sur  pied.  Dans  cette  prison,  nous 
ne  trouvons  pas  seulement  des  détenus  américains,  mais  il  y  en 
a  de  toutes  les  parties  du  monde.  Au  31  juillet  1918,  sur  871 
détenus,  il  y  avait  549  Américains  et  322  étrangers  ;  au  30  juin 
1919,  sur  872  détenus,  559  Américains  et  313  étrangers;  au 
30  juin  1920,  sur  849  détenus,  557  Américains,  2^2  étrangers. 
Parmi  les  étrangers,  nous  retrouvons  un  bon  nombre  d'Euro- 
péens, pas  de  Belges,  je  suis  heureux  de  pouvoir  le  constater. 

Ce  qui  frappe  l'Européen  qui  visite  les  prisons  d'Amérique, 
c'est  le  grand  souci  des  conditions  hygiéniques.  On  peut  se 
rendre  compte,  par  des  photographies,  du  fait  que  l'aspect  même 
de  la  prison  est  tout  différent  là-bas  de  ce  qu'il  est  ici.  Les  Amé- 
ricains ne  donnent  pas  à  leur  prison  cet  aspect  de  forteresse  qui 
paraît  tant  prisé  ici  ;  la  prison  n'est  pas  au  centre  de  la  ville, 
mais  en  pleine  campagne;  on  lui  accorde  l'air,  l'espace,  le 
soleil.  C'est  un  étabMssement  où  l'on  réapprend  à  aimer  et,  par 
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conséquent,  à  respecter  la  vie  et  la  société.  La  privation  de  la 
liberté  est  un  mal  si  grand  que  les  Américains  ne  jugent  pas 
nécessaire  d'user  du  cachot  humide  où  l'individu  s'ankylose 
physiquement  et  intellectuellement. 

Ils  ont  raison,  puisque  leurs  statistiques  sont  meilleures  que  les 
nôtres  en  ce  qui  concerne  la  récidive.  Voilà  ce  qu'il  importe  de 
constater. 

L'œuvre  post-pénitentiaire . 

L'ensemble  des  réformes  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
n'a  qu'un  seul  but  :  la  moralisation,  l'amendement  des  crimi- 
nels; qu'il  s'agisse  des  cours,  des  conférences  ou  des  lectures, 
du  travail  en  cellule,  du  travail  en  petits  ateliers,  du  travail  à  la 
prison  école  ou  à  la  prison  usine,  le  but  est  invariablement  le 
même  :  assurer  en  définitive  la  défense  sociale. 

Dans  le  régime  nouveau  le  délinquant  est  donc  placé  progres- 
sivement dans  des  conditions  qui  se  rapprochent  de  plus  en 
plus  de  celles  qu'il  rencontrera  ultérieurement  dans  le  milieu 
social.  Si,  après  avoir  passé  par  la  série  des  diverses  caté- 
gories, il  montre  les  tendances  nettes  à  l'amendement,  si, 
d'accord  avec  le  service  anthropologique,  le  département  de  la 
Justice  et  la  commission  administrative  de  la  prison,  il  est  jugé 
apte  à  retirer  un  effet  utile  de  la  libération  conditionnelle,  celle- 
ci,  à  ce  moment,  pourra  et  devra  même  être  tentée.  Elle  ne 
peut  l'être  cependant  que  sous  la  tutelle  et  avec  des  garanties 
sérieuses  :  c'est  ici  qu'intervient  l'oeuvre  post-pénitentiaire. 

Antérieurement  aux  réformes  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  la  Commission  royale  des  Patronages,  entreprit  souvent 
avec  succès  cette  œuvre  de  tutelle  et  de  reclassement.  Les  études 
auxquelles  sont  maintenant  soumis  les  délinquants,  les  mesures 
qui  seront  un  jour  prises  par  une  législation  nouvelle,  doivent 
correspondre  à  une  action  de  plus  en  plus  intensive  des  oeuvres 
post-pénitentiaires.  11  y  a  lieu  d'augmenter  dès  maintenant  la 
cohésion  entre  tous  les  patronages  du  pays,  et,  à  ce  point  de 
vue,  la  création  d'un  organisme  central  apparaît  nécessaire. 
C'est  lui  qui  concentrerait  les  renseignements,  d'une  part,  sur 
tous  les  détenus  en  état  de  bénéficier  de  la  libération  condition- 
nelle, et  d'autre  part,  sur  les  industriels,  les  patrons,  etc.,  qui 
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se  montreraient  disposés  à  utiliser  les  capacités  professionnelles 
des  détenus  libérés. 

Cet  organisme  central  connaîtrait,  par  la  fiche  anthropolo- 
gique, les  tendances  morales,  intellectuelles  et  les  capacités  pro- 
fessionnelles des  délinquants  libérables.  Il  aurait,  à  ce  point  de 
vue,  des  garanties  dont  il  n'a  jamais  disposé  jusqu'à  présent.  Il 
se  mettrait  directement  ou  par  l'intermédiaire  des  tuteurs,  en 
rapport  avec  les  employeurs,  usiniers,  patrons,  etc.  Groupant  les 
documents  fournis  par  les  services  pénitentiaires  et  par  les  em- 
ployeurs, il  serait  mis  à  même  de  reclasser,  sous  surveillance  et 
suivant  leurs  aptitudes,  les  délinquants  libérés.  Noble  mission 
eue  l'application  du  régime  nouveau  ne  peut  manquer  d'étendre 
et  de  rendre  efficace. 

Le  Comité  central  de  Patronage  devrait,  selon  nous,  être 
composé  par  un  nombre  restreint  de  membres,  mais  il  devrait 
comprendre  un  fonctionnaire  supérieur  de  l'administration  cen- 
trale, un  membre  de  la  commision  royale  actuelle  des  patro- 
nages, un  membre  du  service  anthropologique  des  prisons,  un 
patron(  employeur),  un  ouvrier. 

Le  Comité  nommerait  un  Directeur  qui  disposerait  d'employés 
rétribués,  de  locaux  et  de  subsides  :  un  véritable  service  social 
serait  ainsi  organisé. 

Le  Comité  central  se  tiendrait  constamment  en  rapport  avec 
les  comités  régionnaux,  groupe  de  tuteurs  choisis  parmi  les  com- 
pétences et  les  personnes  de  bonne  volonté  rencontrées  dans  la 
localité  même. 

Le  Comité  étudierait  les  moyens  susceptibles  d'augmenter 
l'autorité  des  patronages  et  des  tuteurs.  Il  envisagerait  les  sanc- 
tions à  intervenir. 

Déjà  le  service  d'anthropologie  pénitentiaire  a  attiré  l'atten- 
tion de  la  Commission  Royale  des  Patronages  sur  les  avantages 
que  présenterait,  à  son  avis,  une  semblable  organisation  au 
point  de  vue  de  la  lutte  contre  la  récidive.  Il  a  esquissé  les 
grandes  lignes  du  programme  de  l'œuvre  post-pénitentiaire  dans 
son  ensemble.  Il  a  fait  appel  à  la  compétence  des  membres  de 
la  Commission  Royale.  Il  sait  aujourd'hui  qu'il  peut  compter 
sur  leur  appui  et  leur  collaboration  pour  mener  à  bonne  fin 
cette  importante  oeuvre  sociale,  complément  nécessaire  des 
réformes    pénitentiaires   que   nous   venons   d'exposer. 
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,n  résume. 


Les  réformes  introduites  dans  le  régime  pénitentiaire  et  celles 
qui  sont  encore  à  l'étude,  ont  pour  principe  directeur  de  relever 
l'homme  qui  a  succombé,  de  l'amender  par  l'éducation,  par  le 
travail  ;  de  lui  donner  ou  de  lui  rendre  conscience  de  sa  dignité 
d'homme,  de  mettre  en  main  «  l'outil  de  relèvement  et  de  l'aider 
à  se  reclasser  parmi  ses  concitoyens  pour  son  avantage  et  pour 
celui  de  tous  ». 

Les  Etats-Unis,  en  introduisant  systématiquement  le  travail 
dans  les  prisons,  ont  vu  s'abaisser  le  taux  de  la  délinquance;  les 
prisons  ne  sont  plus  une  charge  lourde  pour  le  budget,  puisque 
bon  nombre  d'entre  elles  soldent  en  bénéfice,  toutes  remettant 
en  circulation  des  hommes  ,si  pas  toujours  amendés,  du  moins 
mieux  à  même  de  se  reclasser. 

Une  objection  qui  a  été  faite  au  système  américain  est  le  trop 
grand  souci  du  bien-être  des  condamnés,  les  malfaiteurs,  dit-on, 
ne  sont  pas  dignes  de  tant  de  sollicitude. 

Pour  répondre  à  cette  objection,  je  rappelle  une  phrase  un 
peu  amère  de  Laccasagne  :  «  La  société  n'a  que  les  malfaiteurs 
qu'elle  mérite  »  ;  Taine  avait  déjà  formulé  le  même  axiome;  je 
dirai  ensuite  que  les  Américains  sont  gens  pratiques  ;  ils  ont  trouvé 
le  moyen  de  rendre  productif  le  capital-travail  représenté  par  fa 
masse  de  leurs  détenus  ;  ils  ont  réduit  le  nombre  des  récidivistes, 
ils  ont  restitué  au  milieu  social  des  individus  qui,  tout  au  moins, 
n'avaient  pas  désappris  leur  métier.  La  guerre  nous  a  enseigné 
que  la  suppression  de  l'exercice  de  la  profession  pendant  plu- 
sieurs années,  avait  une  répercussion  longue  sur  la  capacité  de 
travail,  et  pourtant  nos  soldats  avaient  eu  constamment  leur 
intelligence  en  éveil  et  plus  que  jamais  leurs  muscles  en  action  ; 
que  dirons-nous  alors  des  condamnés  au  régime  cellulaire  ? 

On  reproche  à  la  conception  américaine  de  ne  pas  tenir 
compte  d'un  facteur  auquel  les  juristes  ont  accordé  une  grande 
confiance  et  qui  est  l'intimidation.  Nous  ne  pouvons  envisager 
aujourd'hui  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelles  conditions  la 
crainte  du  châtiment  fait  éviter  le  délit.  Nous  pourrions  cepen- 
dant répondre  à  l'argument  par  des  chiffres  probants.  La  pri- 
vation de  la  liberté  est  le  principal  facteur  d'intimidation  et, 
dans  l'exposé  du  système  que  nous  préconisons,  nous  nous 
serions  mal  fait  comprendre  si  l'on  pouvait  inférer  que  la  prison 
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deviendra  un  séjour  «  agréable  ».  Nous  y  voulons  une  discipline 
sévère;  nous  voulons  que  la  prison  soit  désormais  une  école  de 
travail  et  non  plus  une  école  de  fainéantise;  nous  voulons,  enfin, 
permettre  au  magistrat  de  mieux  connaître  les  criminels  pour 
qu'il  puisse  juger  avec  plus  d'équité,  avec  plus  de  justice  et  que 
la  répression  soit  efficace. 

Messieurs, 

Je  termine  cet  exposé,  fort  long  déjà,  en  vous  remerciant  de 
l'attention  soutenue  que  vous  m'avez  accordée,  et  en  vous 
demandant  à  nouveau  votre  collaboration  bienveillante  à  la 
solution  du  grand  problème  social  de  la  délinquance. 

Je  vous  ai  exposé  aujourd'hui  ce  que  nous  tâchons  de  réaliser; 
retrouvons-nous  dans  un  mois,  si  vous  le  voulez  bien  :  nous 
envisagerons  alors  comment,  avec  l'aide  de  la  Commission 
Royale  des  Patronages,  le  zèle  et  le  dévoûment  de  tous,  nous 
pourrons  donner  le  maximum  de  rendement  au  bénéfice  d'une 
œuvre  dont  l'utilité  et  même  l'urgence  ne  nous  semblent  pas  pou- 
voir être  méconnues.  Il  est  temps  que  toutes  les  bonnes  volontés 
s  unissent  pour  l'amélioration  de  l'Humanité. 


L'HISTOIRE  DU  DROIT 

par  Jacques  PlRENNE 

Chargé  d«  cours  à  l'Université  de  Bruxelles, 
Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 


L'histoire  du  droit  trouve  sa  source  dans  la  formation  des 
premiers  groupes  humains  à  l'époque  préhistorique,  c'est-à-dire 
au  moment  où  apparaît,  à  son  état  le  plus  simple,  la  vie  sociale. 

Ces  groupes  semblent  avoir  été  le  résultat  des  circonstances 
actuelles.  Ils  sont  dus  à  la  rencontre  fortuite  d'hommes  isolés 
ou  de  petites  bandes  et  ne  constituent  pas  encore  de  véritables 
cellules  sociales.  Le  soucis  de  se  défendre,  de  pourvoir  aux 
nécessités  essentielles  de  la  vie  a  poussé  les  hommes  à  s'unir; 
mais  au  sein  de  ces  tribus  nées  spontanément  n'apparaît 
encore  aucune  organisation  juridique.  La  nature  seule  établit  des 
liens  entre  les  individus.  L'union  sexuelle,  passagère,  soumise 
à  la  fantaisie  des  circonstances  ou  à  la  volonté  éphémère  du 
mâle,  ne  crée  qu'une  simple  filiation  naturelle  entre  la  mère 
et  ses  enfants.  Cette  première  parenté,  issue  du  régime  matriar- 
cal, contient  déjà  cependant  un  germe  d'organisation,  établit  des 
rapports  étroits  entre  les  frères  et  les  soeurs,  entre  les  enfants 
et  leur  mère  ainsi  qu'entre  cette  famille  incomplète  et  le  frère 
de  la  mère  qui  apparait  comme  son  indispensable  protecteur. 

Le  matriarcat,  cependant,  n'existe  que  pour  autant  que  la 
femme  ne  trouve  pas  dans  son  époux  la  protection  pour  elle- 
même  et  pour  ses  enfants.  Il  n'est  pas  dû  à  une  conception  juri- 
dique mais  à  une  situation  de  fait.  Il  disparaîtra  lorsque  le  déve- 
loppement social  amènera  la  création  de  familles  stables. 

Au  sein  du  groupe  amorphe,  adonné  à  la  chasse  ou  à  la  pêche, 
les  hommes  vivent  assemblés;  la  promiscuité,  le  communisme 
sexuel  régnent.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'époque  pastorale.  La 
tribu  se  disperse;  obligés  de  disposer  de  grands  espaces  pour 
faire  paître  leurs  troupeaux,  les  hommes  vivent  isolés  au  milieu 
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de  leurs  bêtes.  Et,  tout  naturellement,  l'union  entre  l'homme  et 
la  femme  en  devient  plus  étroite,  plus  durable. 

La  période  agricole  donne  à  cette  union  un  caractère  de  fixité 
plus  grande  encore;  l'homme  restant  sur  sa  terre,  n'abandonne 
plus  les  siens  qui  travaillent  avec  lui;  il  cesse  d'être  seulement, 
comme  dans  les  temps  les  plus  primitifs,  le  maître,  pour  devenir 
le  chef  de  la  famille,  le  père  des  enfants  qui  surviennent.  Dès 
lors  le  matriarcat  a  disparu. 

Le  régime  patriarcal  est  basé  —  comment  pourrait-il  en  être 
autrement  —  sur  la  force  physique  de  l'homme.  La  force  seule 
est  capable  de  vouloir,  de  protéger,  de  posséder. 

C'est  la  force,  en  effet,  qui  a  donné  naissance  à  la  notion  de 
la  propriété,  base  de  notre  droit  privé.  C'est  la  force  qui  a  donné 
naissance  à  la  hiérarchie  sociale,  base  de  notre  droit  public. 

Propriété,  hiérarchie,  tels  sont  les  deux  principes  qui,  de  façon 
naturelle  et  spontanée,  dominent  l'organisation  juridique  de 
l'humanité. 

L'homme  possède  ce  qu'il  est  capable  d'acquérir  et  de  con- 
server :  ses  armes,  ses  outils,  ses  troupeaux,  sa  femme,  ses  en- 
fants et  les  hommes  qu'il  a  soumis  à  sa  loi  et  dont  il  a  fait  des 
esclaves. 

Le  mariage  repose  essentiellement  sur  cette  idée  que  le  père 
est  le  propriétaire  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

La  constitution  de  familles  sous  l'autorité  du  père  transforme 
le  groupe  primitif.  Démembré  en  une  série  de  familles  disper- 
sées qui  n'entretiennent  entre  elles  que  des  rapports  éloignés,  il 
finit  par  s'effacer.  Des  groupes  nouveaux  apparaissent.  Les 
familles,  de  génération  en  génération,  s'élargissent,  donnent 
naissance  à  des  clans  où  la  réunion  des  hommes  n'est  plus  due 
au  hasard  des  rencontres  mais  au  lien  que  crée  la  parenté  et  à 
la  solidarité,  née  du  principe  d'autorité. 

Cette  fois  la  société  existe,  organisée.  La  gens,  formée  de 
familles  vivant  chacune  sous  l'autorité  toute  puissante  du  père, 
apparait  comme  fortement  hiérarchisée.  Réunion  des  cellules 
sociales,  sa  volonté  est  celle  des  seuls  hommes  qui  sont  capables 
de  vouloir,  c'est-à-dire  des  chefs  de  famille.  Elle  constitue  donc 
une  aristocratie  dans  laquelle  les  patres  jamilias  seuls  sont 
libres. 

La  gens,  famille  élargie,  compte  pourtant  de  plus  en  plus 
de  membres  étrangers.  Des  sans  familles,  des  déshérités  rejetés 
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du  sein  de  clans  ennemis  ou  voisins  s'y  sont  introduits.  Ils  con- 
stituent une  clientèle  dont  le  nombre  ne  cesse  de  croître,  atta- 
chée aux  diverses  familles,  placée  sous  l'autorité  des  patres. 

En  outre,  la  guerre  entre  les  groupes  humains  a  augmenté  le 
nombre  des  esclaves  qui,  au  stade  agricole,  constituent  la  prin- 
cipale richesse. 

Dès  le  début  de  l'organisation  sociale,  la  liberté  apparait  donc 
comme  l'apanage  d'une  minorité  infime  d'individus  et  cela  aussi 
bien  chez  les  Germains,  que  chez  les  Latins  ou  les  Grecs. 

L'origine  familiale  de  la  gens  lui  donne  son  caractère  essen- 
tiel :  le  caractère  de  la  plus  complète  solidarité.  La  famille  est 
essentiellement  solidaire;  il  n'en  pourrait  être  autrement:  le 
père  étant  le  propriétaire  des  biens  qui  en  dépendent  comme  des 
personnes  qui  la  composent.  Cette  notion  se  conserve  lorsque  la 
famille  s'élargit.  La  famille,  en  effet,  n'est  pas  constituée  seu- 
lement par  les  vivants,  mais  aussi  par  les  morts.  Pour  le  primitif, 
l'homme,  en  mourant,  ne  disparait  pas  complètement;  il  con- 
tinue à  vivre  une  autre  vie  et  c'est  pour  qu'elle  lui  soit  aussi 
supportable  que  possible,  qu'il  emporte  avec  lui  dans  l'au  delà 
ses  armes,  ses  biens  les  plus  précieux,  son  cheval  et  son  épouse, 
brûlée  sur  son  bûcher    u  enterrée  dans  sa  tombe. 

Le  mort,  d'ailleurs,  continue  à  se  mêler  aux  choses  humaines. 
Il  dispose  de  puissances  dont  ne  disposent  pas  les  vivants  :  les 
phénomènes  naturels,  si  inexplicables,  si  dramatiques,  sont 
soumis  à  sa  volonté.  Il  importe  donc  de  se  le  concilier,  de  capter 
sa  bienveillance,  d'obtenir  sa  protection.  Il  y  a  ainsi  une  solida- 
rité constante  entre  les  morts  et  les  vivants,  et  la  cohésion  de 
la  gens,  liée  par  le  même  culte,  en  est  singulièrement  renforcée. 

Dans  la  cellule  sociale  qu'est  la  famille,  l'autorité,  nous 
l'avons  dit  se  base  sur  la  force.  Dans  la  gens,  pareille  sanction 
n'est  plus  applicable.  Corps  autocratique,  elle  est  soumise  à  l'au- 
torité d'un  Conseil,  d'une  Assemblée.  Aucune  volonté  unique 
n'y  préside,  si  ce  n'est  en  temps  de  guerre.  Entre  les  hommes 
libres,  les  patres,  qui  jouissent  d'une  autorité  égale  en  droit, 
sinon  en  fait,  des  conflits  peuvent  surgir  qu'il  importe  d  éviter 
Une  sanction  nouvelle  s'impose.  Elle  apparaît  tout  naturelle- 
ment. Comme  le  chef  de  la  famille  est  le  père,  le  chef  de  la 
gens  est  l'ancêtre  commun,  réel  ou  fictif.  C'est  à  lui,  c'est  aux 
ancêtres  les  plus  proches,  qu'il  importe  d'obéir.  Intervenant  dans 
les  affaires  humaines,  les  morts  sont  pris  à  témoin  par  les  vi- 
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Vants.  Tout  engagement  s'accompagne  d'une  invocation  aux 
morts,  d'un  appel  à  leur  malédiction  sur  le  parjure  et  sur  les 
siens.  L'engagement  apparait  ainsi  comme  un  ordre  donné  par 
les  ancêtres  qui  ne  manqueront  pas  de  se  venger  en  cas  de  vio^- 
tion  de  la  parole  donnée,  rébellion  contre  leur  autorité. 

L'importance  de  cet  élément  religieux  croît  avec  le  perfection- 
nement de  la  civilisation.  La  religion  pénètre  dans  tous  les  actes 
juridiques  pour  les  garantir;  la  famille,  la  propriété  deviennent 
inséparables  de  l'autel.  Et  l'union  se  fait  si  intime  entre  la  reli- 
gion et  le  droit,  que  bientôt  elle  apparait  comme  la  source  même 
du  droit  dans  lequel,  primitivement,  elle  n'intervenait  que 
comme  sanction. 

Pareille  conception  fait  accomplir  à  l'humanité  une  impor- 
tante étape  :  le  droit  cesse  d'être  exclusivement  soumis  à  la  force 
matérielle,  ses  préceptes  constituent  par  eux-mêmes  une  valeur 
morale;  ils  ne  s'imposent  pas  à  l'homme  mais  le  lient  en  con- 
science. Et  ainsi,  à  côté  des  droits  apparaissent  peu  à  peu  les 
obligations. 

La  valeur  même  du  droit  en  est  complètement  transformée.  La 
femme,  les  enfants,  les  clients,  sans  droit  à  l'origine,  parce  que 
sans  force,  sont  dorénavant  placés  sous  la  protection  du  droit 
parce  qu'ils  participent  au  culte.  L'autorité  du  père  s'accom- 
pagne de  devoirs.  Mais  le  droit,  uni  au  culte,  ne  s'applique  qu'à 
ceux  qui  y  ont  accès;  il  n'existe  pas  pour  les  étrangers,  il 
n'existe  pas  pour  les  esclaves  dont  se  désintéresse  la  religion 
domestique. 

• 
•  • 

Telle  est,  dans  les  grandes  lignes,  la  situation  des  peuples 
gréco-latins  lorsqu'ils  pénétrèrent  en  Grèce  et  en  Italie.  A  ce 
moment  les  gentes  sont  constituées  depuis  de  longs  siècles  et 
on  les  voit  s'unir  entre  elles  pour  former  les  tribus  dont  la  réu- 
nion formera  les  cités  antiques. 

La  cité  s'organise  sur  la  même  base  que  la  gens. 

La  religion,  inséparable  de  tout  acte  juridique,  cimente  !es 
unes  aux  autres  ces  tribus  que  la  nécessité  économique  et  le 
besoin  de  sécurité  ont  poussé  à  se  grouper. 

Comme  la  gens  a  son  assemblée,  formée  de  chefs  de  famille, 
la  cité  a  son  conseil  formé  des  principaux  membres  des  genres 
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qui  partagent  les  pouvoirs  du  roi,  chef  d'armée,  devenu  perma- 
nent en  raison  de  l'organisation  militaire  que  se  donne  nécessai- 
rement la  cité  naissante. 

L'apparition  du  roi,  c'est-à-dire  d'une  autorité  unique  — 
quoique  non  absolue  —  disposant  d'une  force  nouvelle,  l'armée, 
va  faire  franchir  à  l'histoire  du  droit  une  nouvelle  et  importante 
étape.  L'armée,  quoique  composée  des  membres  des  diverses 
tribus,  constitue  néanmoins  un  corps,  une  unité,  soumise  à  la 
volonté  supérieure  du  roi .  Les  nécessités  de  la  guerre  font  entrer 
dans  l'armée,  exclusivement  formée  d'hommes  libres  à  l'origine, 
les  clients,  les  étrangers  attirés  par  la  vie  économique  nouvelle 
qui  se  crée.  Au  sein  de  cette  armée,  la  notion  de  la  gens  s'affai- 
blit nécessairement.  Le  roi, revêtu  d'un  pouvoir  judiciaire  absolu 
sur  ses  soldats,  substitue  son  autorité  à  celle  des  patres.  Une 
idée  de  solidarité  nouvelle  apparait  :  la  solidarité  civique. 

La  gens,  tout  en  subsistant,  se  ransforme  au  contact  de  ces 
notions  nouvelles.  Et,  tout  en  restant  soumise  à  l'autorité  et  à  la 
juridiction  de  ses  chefs  naturels,  tout  en  conservant  son  indépen- 
dance propre,  sa  solidarité,  le  droit  de  faire  justice  à  ses  mem- 
bres lésés  en  recourant  à  la  guerre  privée,  elle  se  soumet  peu  à 
peu  à  l'autorité  supérieure  de  la  cité,  du  roi. 

La  guerre  privée,  qui  compromet  la  sécurité  de  l'Etat,  dis- 
paraît, la  cité  s'impose  aux  gentes  comme  l'arbitre  de  leurs  con- 
flits, la  notion  du  droit  public  s'élargit  et  l'Etat  s'arrcge  peu  à 
peu  la  charge  et  le  pouvoir  de  juger.  Il  ne  poursuit  point  cepen- 
dant un  idéal  d'équité  ;  par  la  nécessité  sociale  son  but  est  de 
trancher,  d'apaiser  les  conflits  d'une  façon  rapide  et  définitive 
afin  de  maintenir  la  paix  entre  les  tribus.  Et  la  procédure  publi- 
que apparaît,  qui  d'ailleurs  ne  se  dégage  point,  dès  l'abord,  de 
la  gens.  La  solidarité  génique  subsiste,  mais  elle  se  transforme, 
devient  purement  judiciaire  et,  au  lieu  d'assister  les  leurs  les 
armes  à  la  main,  les  gentiles  se  bornent  à  intervenir  pour  eux  à 
titre  de  cojurateurs. 

La  disparition  de  la  royauté  n'entrave  point  l'évolution  com- 
mencée. La  cité  ne  cesse  de  se  fortifier  par  la  révolution  lente 
et  inéluctable  qu'elle  opère  dans  les  mœurs  et  dans  les  concep- 
tions. 

La  guerre  privée  extirpée,  la  gens  est  ébranlée  jusque  dans 
ses   plus    profondes  racines.    L'arbitrage   de   l'Etat,    facultatif 
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d'abord,  fait  naître  peu  à  peu  l'idée  de  l'action  publique.  Le 
souci  d'ordre  a  donné  à  l'Etat  le  droit  de  s'ériger  en  juge  ;  ce 
souci,  en  se  perfectionnant,  prend  bientôt  une  valeur  plus 
haute.  La  solidarité  de  la  gens  s'affaiblissant,  la  peine  cesse 
d'être  collective  et  nous  voyons  même  la  famille  chercher  à  se 
soustraire  à  la  solidarité  financière  qui  lie  encore  ses  membres, 
en  excluant  de  son  sein  celui  que  frappe  une  condamnation. 

Ce  seul  trait  suffit  à  montrer  l'évolution  profonde  qui  s'est 
opérée:  la  famille,  indissoluble  à  l'orgine  parce  que  reposant 
sur  le  lien  du  sang  et  sur  le  culte  domestique  apparait  comme 
une  notion  juridique.  Il  devient  possible  de  la  quitter  sans  être 
placé  hors  la  loi,  et  tout  en  restant  membre  de  la  gens.  Cette 
transformation  détermine  une  évolution  parallèle  du  droit  de 
propriété.  Primitivement  la  famille  seule  possède,  représentée 
par  son  chef.  Mais  elle  a  cessé  d'être  la  cellule  en  dehors  de 
laquelle  il  est  impossible  de  vivre;  ce  n'est  donc  plus  elle  qui 
possède,  mais  l'ensemble  de  ses  membres  et  celui  qui  la  quitte 
emporte  avec  lui  une   part  de   ses  biens. 

C'est  l'acheminement  vers  un  état  social  nouveau  où  l'indivi- 
dualisme, très  lentement,  se  substitue  à  la  société  familiale.  La 
propriété  se  sépare  de  plus  en  plus  de  la  famille  pour  s'attacher 
à  la  personne;  le  chef  de  famille  peut  en  disposer  librement  et 
le  testament,  inconcevable  dans  la  conception  ancienne,  appa- 
raît comme  un  moyen  de  libre  disposition  des  biens. 

Le  mariage  lui-même  est  atteint  par  la  lente  dissociation  de 
la  solidarité  familiale.  La  femme  acquiert  une  individualité  pro- 
pre, cesse  d'être  la  chose  de  son  mari.  Les  enfants  voient  leur 
situation  se  modifier  parallèlement;  le  père  ne  peut  plus,  après 
Solon,  vendre  ses  fils  ni  ses  filles.  Des  obligations  sont  nées  dans 
le  chef  du  mari  à  l'égard  de  son  épouse  et,  afin  d'en  assurer 
l'exécution,  on  voit  s'introduire  l'usage  de  soustraire  la  femme 
à  la  puissance  du  mari.  A  Athènes,  même  mariée,  elle  reste  pla- 
cé? sous  la  tutelle  de  son  proche  parent;  à  Rome  elle  échappe 
à  la  puissance  maritale  par  le  mariage  sine  manu.  Cette  dislo- 
cation de  la  famille  amène  tout  naturellement  la  dislocation 
parallèle  de  la  puissance  paternelle.  L'enfant  est  protégé  par  le 
droit  contre  les  abus  de  pouvoir  de  son  père,  auquel  il  échappera 
même  à  sa  majorité,  plus  tôt,  en  Grèce,  plus  tard,  à  Rome. 
L'individualisme,  en  effet,  qui  fait  fleurir  la  civilisation  com- 
merciale des  villes  grecques,  se  développe  moins  rapidement  à 
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Rome  où  la  terre  reste  la  base  de  la  richesse,  de  la  famille,  de 
l'Etat. 

Cette  évolution  s'achève  à  Athènes  par  la  réforme  de  Solon; 
à  Rome,  commencée  par  Servius  Tullius,  elle  se  continue  par 
la  loi  des  XII  Tables  pour  ne  s'achever  qu'au  premier  siècle  de 
l'ère  chrétienne. 

Depuis  Solon,  l'action  publique  est  ouverte  à  tous  les  citoyens 
devant  les  tribunaux  de  l'Etat.  Et  la  notion  de  la  solidarité 
publique  a  si  bien  remplacé  la  notion  de  la  solidarité  familiale 
que  la  «  composition  »  —  remise  primitivement  à  la  gens  de  la 
victime  par  la  gens  du  coupable  —  se  divise  maintenant  en  deux 
parts  dont  l'une  pour  l'Etat,  l'autre  pour  la  partie  lésée.  Deux 
idées  juridiques  se  sont  dégagées  de  l'ancienne  composition  : 
celle  de  l'amende  payée  à  la  Société,  à  titre  de  peine,  celle  des 
dommages  dus  à  la  victime  ou  à  ses  ayants-droit  à  titre  de 
réparation.  A  l'origine,  la  composition  avait  le  caractère  d'un 
contrat,  elle  était  payée  pour  éviter  la  guerre;  elle  devient  à  la 
fois  une  peine  et  un  dédommagement.  Elle  relève  du  droit  pénal 
el  du  droit  civil.  L'action  publique  et  l'action  civile  se  séparent, 
le  droit  se  précise  et  se  détermine. 

Les  conséquences  sociales  de  la  disparition  de  la  gens  .ne  sont 
pas  moins  importantes.  En  Grèce,  notamment,  les  terres  des 
Eupatrides,  cultivées  par  les  clients  à  titre  de  tenanciers,  finis- 
sent par  apparaître  comme  la  propriété  même  des  clients.  Ils  ne 
se  rendent  plus  compte  qu'ils  ne  sont  que  tenanciers,  et  la 
lourde  part  de  la  récolte  qu'ils  remettent  aux  nobles  (les  4,5  %) 
leur  isemble  une  exaction  inexplicable  et  monstrueuse.  Les 
patrons  n'ont  pas  conservé  davantage  le  souvenir  de  l'ancien  état 
social.  Ils  ne  sont  plus  les  protecteurs  de  leurs  clients  et  ceux-ci, 
détachés  en  fait  de  la  gens,  incapables  de  vivre  avec  la  maigre 
part  de  la  récolte  qui  leur  est  laissée,  obligés  de  s'endetter,  sont 
inexorablement  réduits  en  servitude  par  ceux-mêmes  qui  eussent 
dû  les  protéger. 

La  noblesse  n'apparait  donc  que  comme  une  classe  oligar- 
chique, tyrannique,  détenant  injustement  le  pouvoir,  le  droit  de 
juger,  frappant  le  sol  d'impôts  odieux.  Une  lutte  sociale  s'en- 
gage entre  nobles  et  anciens  clients,  soutenus  par  la  classe  nou- 
velle des  enrichis  du  commerce  qui  supportent  difficilement  la 
toute  puissance  des  Eupatrides. 

Solon,  en  supprimant  le  cens  payé  par  les  cultivateurs  aux 
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patres  ne  fait  que  confirmer  une  situation  de  fait  et  nul  ne  vit 
dans  sa  réforme  l'expropriation  des  nobles  de  la  propriété  du 
sol. 

Déchue  au  point  de  vue  social,  au  point  de  vue  juridique,  la 
gens  s'efface  nécessairement  au  point  de  vue  politique. 

Cette  désagrégation  de  la  gens  s'opère  dans  un  ordre  diffé- 
rent à  Rome  et  à  Athènes,  mais  elle  aboutit  à  la  même  conclu- 
sion. La  cité  devient  la  vraie,  la  seule  cellule  sociale. 

La  disparition  du  rôle  politique  joué  par  les  Lupatrides,  l'avè- 
nement de  la  démocratie  qui  s'en  suit,  ont  deux  conséquences 
essentielles.  D'une  part,  une  nouvelle  hiérarchie  sociale  appa- 
raît, basée  sur  la  fortune;  d'autre  part,  la  religion  domestique 
voit  de  jour  en  jour  diminuer  son  importance. 

L'individualisme  politique  est  établi,  de  manière  complète 
à  Athènes,  moins  radicalement  à  Rome.  Tout  homme  libre  est 
citoyen.  La  disparition  de  la  gens  a  émancipé  le  client.  Mais  en 
revanche  elle  a  empiré  la  condition  de  l'esclave,  qui  cesse  d'être 
attaché  au  fcyer  et  comme  tel  d'être  protégé  par  la  religion,  bien 
que  ne  participant  point  au  culte.  De  plus  en  plus,  l'esclave 
devient  un  outil  économique,  quoique,  juridiquement,  sa  condi- 
tion s'améliore;  il  devient  un  homme,  certains  droits  très  rela- 
tifs, il  est  vrai,  lui  sont  reconnus. 

L'évolution  individualiste  va  de  pair  avec  le  renforcement  de 
la  cité  et  avec  le  développement  du  droit.  La  gens  cessant  d'être 
une  entité  sociale  et  juridique,  l'Etat  intervient  peu  à  peu  pour 
organiser  en  droit  la  vie  sociale,  qui  s'organise  en  fait,  et  l'œuvre 
de  la  codification  s'élabore. 

Elle  a  pour  résultat  d'uniformiser  le  droit,  de  le  rendre  iden- 
tique pour  tous  les  citoyens.  L'intervention  constante  de  l'Etat 
dans  les  actes  journaliers  de  la  vie  courante  fait  que,  peu  à  peu, 
son  influence  se  substitue  à  l'influence  religieuse. 

La  religion,  nous  l'avons  vu,  a  servi  de  sanction  au  droit  à 
un  moment  où  nulle  organisation  sociale  n'apparaissait  comme 
assez  puissante  pour  faire  observer  la  loi.  L'Etat  s'est  fortifié;  il 
est  capable,  par  sa  seule  force,  de  sanctionner  le  droit  ;  dès  lors, 
le  rôle  de  la  religion,  dans  la  vie  juridique,  est  terminé,  il  va 
en  s'affaiblissant  et  finit  par  disparaître.  La  procédure  en  subit 
un  changement  profond.  Reposant  exclusivement  sur  l'interven- 
tion religieuse,  sur  le  serment  à  l'origine,  elle  apparaît  comme 
vide  de  sens  lorsque   la   religion  cesse  de  dominer   le  droit   et 
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devient  purement  formaliste.  Ce  n'est  qu'à  la  longue  que  ce 
formalisme  disparaît  pour  faire  place  à  la  procédure  nouvelle  où 
le  droit  écrit  remplace  le  droit  formaliste.  La  cité,  centre,  source 
et  gardienne  du  droit,  organise  la  publicité  et  la  conservation  des 
actes. 

Le  triomphe  de  la  cité  sur  la  gens  marque  un  progrès  juri- 
dique considérable.  La  société  s'est  élargie,  de  la  gens  elle 
s'est  étendue  à  l'Etat  des  limites  duquel  il  est  vrai  elle  ne  dé- 
borde pas  :  l'étranger  comme  l'esclave  reste  sans  droit. 

Mais  le  droit  possède  une  tendance  irrésistible  à  s'unifier,  à 
s'universaliser.  Il  ne  se  stabilise  que  pendant  les  périodes  de 
décadence.  Il  ne  pouvait  se  stabiliser  ni  en  Grèce,  où  le  com- 
merce ne  cessait  de  développer  la  civilisation  en  la  mettant  en 
contact  avec  les  peuples  voisins,  ni  à  Rome  où  la  guerre  obli- 
geait l'Etat  à  trouver  un  modus  Vivendi  avec  ses  sujets  conquis. 

Le  droit  donc  brisa  le  cadre  de  la  cité.  Les  constitutions 
urbaines,  celle  de  Solon,  celle  de  Charondas  surtout,  furent 
reprises  par  de  nombreuses  villes  grecques;  des  traités  de  cité 
à  cité  jetèrent  les  bases  du  droit  international  privé.  Des  rudi- 
ments du  droit  commercial  apparurent,  que  devait  rassembler 
dans  la  suite,  la  lex  Rhodia,  et  qui  furent  adoptés  peu  à  peu  par 
tous   les  navigateurs. 

Ce  mouvement  d'expansion  du  droit  correspond  avec  le  grand 
mouvement  philosophique  grec  qui  superpose  à  l'idéal  étroit  de 
la  cité,  l'idéal  le  plus  larore  de  l'humanité.  L'étranger  —  et, 
par  conséquent,  aussi  l'esclave  —  cesse  d'être  sans  droit.  Et 
le  droit  bientôt  semble  ne  plus  devoir  s'appliquer  au  citoyen, 
mais  à  l'homme. 

L'individualisme  qui  a  ciéé  la  cité,  la  détruira.  L'excès  de 
l'individualisme  affaiblit  l'état,  la  démagogie  le  ruine. 

Nous  sommes  au  quatrième  siècle  avant  Jé~us-Christ.  L'idéal 
d'expansion  intellectuelle  et  morale  professé  par  les  grands  phi- 
losophes, la  décadence  de  la  cité,  préparent  l'ère  des  conquêtes 
d'Alexandre  d'abord,  de  l'emprie  Romain  ensuite. 

Alexandre,  en  détruisant  le  particularisme  des  cités,  en  abat- 
tant les  limites  d'Etats  et  d'empires  désuètes,  permet  la  grande 
expansion  du  droit  grec  oue  les  commerçants  hellènes  avaient, 
sans  s'en  douter,  préparé  de  longue  main. 

Rome  a  suivi,  comme  les  villes  grecque^,  le  développement 
que  nous  venons  de  décrire  brièvement.   Mais,  tandis  que  les 
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villes  grecques,  basées  sur  le  commerce,  faisaient  de  l'expansion 
au  loin  et  poussaient  le  caractère  individualiste  de  leur  droit  aux 
plus  extrêmes  conséquences,  Rome,  agricole,  faisait  de  l'ex- 
pansion territoriale  et  suivait  par  conséquent  une  évolution  indi- 
vidualiste et  démocratique  plus  lente.  Ainsi  ne  subit-elle  point 
cette  crise  de  démoralisation  politique,  de  dissociation;  puisant 
sa  force  et  sa  richesse  dans  la  terre,  soumise  à  l'influence  émi- 
nente  de  l'aristocratie  foncière,  elle  put,  par  une  effort  continuel, 
se  faire  l'instrument  de  cet  idéal  expansionniste  qui  caractérisa 
la  civilisation  grecque  au  IVe  siècle. 

L'individualisme  grec,  en  donnant  naissance  aux  plus  hautes 
conceptions  intellectuelles  et  philosophiques,  la  politique 
romaine  en  constituant  la  forte  organisation  territoriale  et  mili- 
taire qui  rendireht  possible  l'unification  du  monde  civilisé, 
furent  les  instruments  de  la  dernière  étape  que  franchit,  au 
cours  de  l'antiquité,  l'évolution  du  droit. 

Si  les  conquêtes  romaines  furent  possibles,  si  surtout  il  leur 
fut  possible  de  se  maintenir,  c'est  qu'elles  ne  firent  que  consa- 
crer politiquement  un  état  juridique  en  voie  de  formation. 

Le  droit  grec,  répandu  par  le  commerce  grec  et  par  les  armées 
d'Alexandre,  s'était  étendu  sur  tout  l'Orient.  Le  droit  romain 
subissait  la  même  tendance  à  l'universalité  et  le  jus  civile  recu- 
lait devant  le  jus  gentium  qui  peu  à  peu  le  remplaçait.  Adapté 
au  droit  naturel,  imbu  des  théories  du  droit  grec,  le  jus  gentium 
s'infiltra  dans  tous  les  pays  conquis,  à  la  suite  des  armées 
romaines.  Progressivement  et  sans  contrainte,  il  s'imposa  aux 
couches  les  plus  hautes  de  la  société  pour  régir  enfin  les  popu- 
lations entières  et  s'étendre  sur  tout  r  empire.  La  Constitution, 
en  consacrant  citoyen  tous  les  sujets  de  Rome,  passa  presque 
inaperçue  parce  qu  elle  ne  faisait  que  reconnaître  le  tromphe 
universel  du  droit  romain,  déjà  acquis. 

A  ce  moment  où  s'achève  cette  grandiose  évolution,  le  droit  a 
atteint  une  perfection  étonnante.  La  religion,  déchue,  n'y  a  plus 
de  part.  L'Etat  seul  en  est  le  maître,  le  gardien. 

La  Société,  à  ce  moment,  apparaît  comme  réduite  à  une  jux- 
taposition de  citoyens.  Il  n'y  a  plus  qu'un  corps  social  :  l'Etat, 
formé  d'individus  placés  tous  sur  le  même  pied.  L'individua- 
lisme a  définitivement  triomphé,  la  puissance  maritale,  la  puis- 
sance paternelle  ont  vécu,  la  propriété  est  devenue  purement 
individuelle.   La  puissance   du    père  n'est  plus  qu'une    sôtirce 
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d'obligations  et  de  devoirs;  la  tutelle  cesse  d'être  un  moyen  de 
sauvegarde  des  intérêts  de  la  famille  pour  devenir  un  moyen 
de  protectiondu  mineur  ou  de  l'incapable.  Jusque  dans  le  droit 
privé  l'Etat  intervient  donc  pour  protéger  le  faible,  pour  veiller 
à  l'observation  des  obligations  que  la  loi  établit  en  sa  faveur. 
Aussi  la  famille  .elle-même,  dernière  ce*llule  sociale  /ayant 
résisté  en  raison  du  lien  naturel  qui  unit  ses  membres,  apparaît- 
elle  comme  désuète.  Les  époux  ne  sont  plus  unis  légalement 
que  par  des  liens  d'intérêt  qu'il  leur  est  loisible  de  rompre  avec 
la  plus  grande  facilité. 

Dans  une  société  aussi  individualiste,  tous  les  pouvoirs  sont 
naturellement  détenus  par  l'Etat.  Il  s'en  suit  que  les  fonctions 
sociales,  remplies  primitivement  par  les  groupes  sociaux  ou 
relevant  du  droit  privé,  sont  aujourd'hui  à  la  charge  de  l'Etat. 
Le  fonctionnarisme  s'étend,  absorbe  toute  autorité,  toute  ini- 
tiative. 

Et  il  se  fait  ainsi  que  l'Etat  n'apparait  bientôt  plus  que  comme 
une  immense  administration,  dominée  par  la  charge  financière 
effroyable  que  l'armée  gigantesque  de  ses  Fonctionnaires  fait 
peser  sur  lui. 

Le  citoyen,  obligé  de  s'en  remettre  à  l'Etat  pour  tous  les  actes 
de  la  vie  sociale,  perd  tout  ressort,  toute  activité  propre,  toute 
indépendance  d'esprit.  L'individualisme  juridique  a  poussé  la 
société  à  l'état  de  masse  amorphe,  inerte,  dans  laquelle  les 
individus,  totalement  indépendants  les  uns  des  autres,  mais 
entièrement  soumis  à  l'Etat,  n'ont  plus  aucune  individualité 
propre.  Leur  unique  rôle  politique  consiste  à  acquitter  l'impôt 
que  l'Etat  réclame  d'eux  pour  faire  face  aux  charges  sociales 
qu'il  assume.  Cet  impôt  ne  cesse  de  devenir  plus  lourd,  l'acti- 
vité de  l'Etat  s'étendant  touiours  davantage;  le  fonctionnarisme, 
en  outre, dont  la  hiérarchie  a  créé  un  nouvel  ordre  social, devient 
de  plus  en  plus  rigide  au  fur  et  à  mesure  que  l'administration  se 
complique. 

La  vie  sociale  en  souffre,  s'en  étiole;  l'impôt  pèse  trop  lourde- 
ment sur  le  petit  cultivateur  qui  constitue  l'immense  masse  de  la 
population.  La  vie  renchérit.  Des  mesures  prises  par  l'Etat  pour 
empêcher  ce  renchérissement,  principalement  dans  les  grandes 
villes,  n'ont  d'autre  effet  que  d'entraver  le  commerce  d'impor- 
tation des  grains  d'Afrique;  l'alimentation  des  grands  centres 
est  mise  en  péril. 
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La  population,  littéralement  écrasée  sous  l'impôt,  cherche  à 
y  échapper,  soit  en  abandonnant  la  terre,  soit  en  renonçant  au 
commerce.  La  Société  et  l'Etat  en  sont  menacés  jusque  dans 
leurs  fondements. 

C'est  pour  parer  à  cette  crise  qui  s'aggrave  sans  cesse  que 
Dioclétien  sanctionna  l'ordre  social  nouveau  qui  s'imposait. 
A  tout  prix,  il  faut  que  l'Etat  puisse  recouvrer  les  sommes 
nécessaires  au  fisc;  l'impôt  doit  produire;  le  cultivateur,  le  com- 
merçant doivent  continuer  à  enrichir  l'Etat  du  fruit  de  leurs 
travaux. 

L'administration  est  devenue  si  envahissante  qu'elle  n'est  plus 
faite  pour  servir  la  Société;  c'est  au  contraire  la  Société  qui  doit 
lui  être  soumise.  Et  c'est  pour  atteindre  ce  but  que  l'hérédité  des 
fonctions  s'impose. 

L'antiquité,  de  ce  jour,  peut  être  considérée  comme  close. 
L'évolution  juridique  que  nous  avons  suivie  jusqu'à  présent,  a 
atteint  son  point  culminant  ;  elle  a  subi  une  crise  qui  aboutit  à 
dissocier  l'Etat  de  la  Société.  Une  évolution  nouvelle  va  s'opé- 
rer, à  rebours  de  celle  à  laquelle  nous  venons  d'assister. 

La  fixité  des  impôts  en  est  l'origine.  Les  décurions,  respon- 
sables de  la  rentrée  de  l'impôt,  deviennent  héréditaires;  les  cul- 
tivateurs, transformés  en  colons,  sont  liés  à  la  glèbe  dont  ils  con- 
stituent un  accessoire;  les  corporations  d'artisans,  d'armateurs 
sont  soumises  à  l'Etat,  l'artisan  y  est  inscrit  obligatoiremeat, 
le  fils  suivant  la  condition  du  père.  La  réforme  administrative 
de  Dioclétien  amènera  donc  une  refonte  sociale  complète. 

Le  droit  romain,  en  s'universalisant,  avait  généralisé  l'égalité 
entre  les  hommes  libres;  cette  égalité  juridique  est  remise  en 
question;  Dioclétien,  sans  s'en  rendre  compte,  la  condamne  à 
disparaître. 

La  transformation  que  nous  venons  de  signaler  n'est  pas  seu- 
lement administrative  et  sociale,  elle  est  aussi  le  début  d'une 
nouvelle  vie  juridique. 

Les  cultivateurs,  qui  constituent  l'immense  majorité  de  la 
population,  sont  transformés  en  serfs.  Liés  au  sol,  vendus  avec 
lui,  ils  dépendent  du  propriétaire  au  même  titre  que  l-  sol  et 
leurs  droits  privés  s'en  trouvent  atteints.  Une  première  restriction 
a  leur  liberté  individuelle  :  —  ils  ne  peuvent  se  marier  avec  des 
serfs  ne  dépendant  pas  de  leur  propriétaire  —  leur  enlève  la 
disposition  de  leur  personne.  Peu  à  peu  leur  mariage,  soumis  à 
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l'autorisation  du  seigneur,  dépendra  de  son  bon  plaisir;  il  y 
trouvera  matière  à  redevances,  revendiquera  les  enfants,  le  droit 
de  disposer  d'eux,  et  des  mesures  devront  être  prises  pour  l'em- 
pêcher de  désunir  des  familles  de  colons...  d'anciens  citoyens 
romains,  d'anciens  hommes  libres  ! 

Le  colonat  précipite  donc  dans  un  état  de  demi-servitude  la 
multitude  de  citoyens  et  la  liberté,  comme  dans  l'organisation  de 
la  gens,  redevient  Fapanage  d'une  minorité. 

De  plus  en  plus,  en  dehors  des  villes,  la  société  va  se  trouver 
divisée  en  deux  classes  sociales  :  les  grands  propriétaires  terriens 
et  les  serfs.  Les  esclaves,  en  effet,  diparaissent. 

Au  moment  où  se  répand  le  colonat,  les  esclaves,  très  nom- 
breux, sont  ou  bien  des  artisans,  ou  bien  des  cultivateurs.  La 
plupart  d'entre  eux  est  répartie  sur  les  grands  domaines  et  leur 
situation  de  fait  ne  se  sépare  pas  beaucoup  de  celle  des  petits 
fermiers. 

La  généralisation  du  droit  a,  en  effet,  considérablement  trans- 
formé l'esclavage.  Du  jour  où  l'étranger  apparaît  comme  pro- 
tégé par  le  droit,  l'esclave  lui  aussi  acquiert  une  personnalité 
juridique.  Plus  le  droit  s'uniformise,  plus  la  condition  juridique 
de  l'esclave  s'améliore.  Il  lui  est  loisible  de  posséder  un  pécule, 
d'en  disposer  pour  se  racheter,  de  se  marier  (contubernium), 
d'avoir  des  enfants  considérés  comme  siens  par  le  droit;  il  est 
protégé  contre  la  brutalité  de  son  maître  qui  ne  peut  le  tuer  et 
peut  être  contraint  de  le  mettre  en  vente  sur  sa  demande.  Le 
meurtre  de  l'esclave  est  puni  comme  le  meurtre  de  l'homme 
libre.  Quant  aux  esclaves  publics,  ils  jouissent  d'une  situation 
privilégiée;  ils  ont  des  héritiers  nécessaires  et  le  droit  de  tester 
leur  est  partiellement  reconnu. 

Etablis  sur  les  terres  des  latifundia,  ils  cultivent  pour 
eux,  en  remettant  une  redevance  fixe  à  leur  maître.  En  fait,  ils 
seraient  semblables  aux  cultivateurs  libres  s'ils  jouissaient  des 
droits  privés. 

La  réforme  dioclétienne  en  enlevant  peu  à  peu  les  droits  privés 
aux  cultivateurs  libres  les  met  dans  une  situation  à  peu  près 
identique  à  celle  de  l'esclave.  La  différence  entre  le  colon  et 
l'esclave  s'efface  et  l'on  peut  dire  que,  au  Ve  siècle,  cette  dis- 
tinction n'existe  plus. 

C'est  au  moment  où  la  servitude  se  généralise,  que  la  religion 
chrétienne  est  reconue  par  Constantin  comme  religion  d'Etat. 
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Né  de  conceptions  purement  morales,  le  christianisme  n'eut 
pas  d'influence  sur  la  formation  du  droit  romain,  même  après 
Constantin.  L'Etat,  tout  puissant,  n'avait  pas  besoin  de  faire 
appel  à  l'autorité  religieuse.  Le  droit  ne  se  souciait  point  de 
se  fortifier  d'une  sanction  étrangère  à  celle  de  l'Etat  et  l'Eglise 
devint,  au  point  de  vue  juridique,  un  simple  rouage  adminis- 
tratif. 

Ce  n'est  point  à  elle,  nous  venons  de  le  montrer,  qu'est  due 
la  disparition  de  l'esclavage.  Préoccupée  d'intérêts  moraux,  elle 
ne  se  soucie  guère  de  l'état  social  de  ses  fidèles  et  nous  voyons 
que,  dans  son  clergé,  figurent  nombre  de  serfs  ;  ce  n'est  que 
pour  les  serfs  parvenus  à  la  dignité  d'évêques,  qu'elle  obtient  la 
liberté.  Elle  n'exerce,  sous  l'empire  romain  qu'une  seule  in- 
fluence juridique.  Elle  obtient  une  réduction  progressive  des 
droits  privés  pour  les  païens  et  les  hérétiques.  En  matière  de 
mariage,  de  divorce,  de  tutelle,  nous  voyons  reléguer  tous  les 
non-catholiques  à  une  situation  inférieure  à  celle  des  citoyens 
ordinaires  .Elle  contribue  ainsi  à  briser  cette  unité  juridique, 
dont  la  destruction  avait  été  préparée  par  Dioclétien. 

Au  Ve  siècle,  la  Société  Romaine  apparaît  donc  comme  suit  : 
une  immense  classe  de  fonctionnaires  domine  le  pays  ;  la  popu- 
lation elle-même  se  divise  en  grands  propriétaires  terriens,  con- 
stituant une  aritocratie  libre;  la  masse  du  peuple  est  constituée 
par  des  demi-libres;  dans  les  villes,  toutes  les  fonctions  sont 
héréditaires,  les  métiers  sont  groupés  en  corporations  reconnues 
et  obligatoires  ,et  jouissant  de  certains  privilèges  en  raison  des 
services  publics  qu'eMes  assument. 

L'égalité  juridique  n'est  plus.  Des  classes  privilégiées  :  fonc- 
tionnaires, nobles  terriens,  clergé,  corporations,  se  créent  au-des- 
sus de  la  masse  réduite  à  une  demi -servitude. 

A 

C'est  à  ce  moment  que  se  placent  les  invasions  Germaniques, 
disons  les  invasions  barbares. 

Les  Germains,  à  leur  entrée  dans  l'empire,  se  trouvent  au 
stade  où  se  trouvaient  les  peuples  Gréco-latins  à  leur  entrée  en 
Grèce  et  en  Italie.  Leur  état  juridique  est  quasi-identique,  leur 
état  social  est  exactement  le  même. 

L'originalité  du  droit  germanique,  épris  d'égalité,  de  liberté. 
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apparaît  comme  une  invraisemblable  erreur  lorsqu'on  l'examine 
à  la  lumière  du  droit  comparé.  II  est  ce  que  fut  le  droit  de  tous 
les  peuples  primitfs  de  l'Europe  au  stade  de  la  gens  et  de  la 
tribu.  La  seule  différence  essentielle  que  l'on  puisse  relever, 
c'est  que  les  Gréco-Latins,  installés  dans  des  presqu'îles,  furent 
forcés  de  se  fixer  au  sol  et  que,  tout  naturellement  dès  lors,  leurs 
états  prirent  la  forme  de  cités,  tandis  que  les  Germains,  perdus 
dans  la  grande  plaine  européenne,  même  constitués  en  Etats, 
conservèrent  le  caractère  nomade  et  purement  agricole. 

L'entrée  des  Germains  dans  l'empire  Romain  opéra,  au  point 
de  vue  juridique,  un  étrange  amalgame.  A  côté  des  populations 
romaines,  vivant  sous  l'empire  du  droit  romain,  c'est-à-dire 
d'un  droit  arrivé  au  plus  haut  degré  de  perfection,  s'installèrent 
des  tribus  barbares,  vivant  sous  un  régime  juridique  primitif, 
analogue  à  celui  qu'avaient  connu  les  Gréco-Latins,  quinze  cent 
ans  auparavant. 

Chose  curieuse,  c'est  surtout  au  droit  germanique  que  se  sont 
attachés  les  historiens  qui  ont  recherché  les  origines  de  notre 
civilisation  occidentale.  Le  droit  germanique  —  qui  n'est  cepen- 
dant que  le  droit  primitif  de  tous  les  peuples,  leur  a  paru  être 
l'élément  essentiel  de  la  vie  juridique  du  haut  Moyen  Age. 

Il  nous  parait  que  c'est  là  une  véritable  aberration.  En  réalité, 
le  droit  germanique  n'a  rien  apporté  avec  lui  de  spécifiquement 
germanique  et  son  influence,  comme  tel,  a  été  quasi  nulle  sur  le 
développement  du  droit  au  moyen  âge  ;  si  les  germains  ont  exer- 
cé un  rôle,  c'est  passivement,  c'est  en  introduisant  dans  la 
société  un  élément  barbare  extrêmement  important,  c'est  en 
abattant  l'Etat  Romain.  Leur  influence,  en  d'autres  termes,  fut 
ce  qu'eut  été  l'influence  de  toute  nation  barbare  pénétrant  dans 
l'empire  et  le  détruisant.  Nous  ne  pouvons  assez  insister  sur  ce 
point:  si  les  germains  agirent  sur  l'évolution  du  droit,  ce  fut  en 
faisant  revivre  un  état  primitif,  de  longtemps  oublié. 

Le  mélange  des  populations  romaines  et  germaniques  est  évi- 
demment impossible;  le  régime  de  la  personnalité  des  lois  s'im- 
pose donc. 

La  religion  catholique  formée,  organisée,  sous  l'empire  du 
droit  romain,  en  absorbant  immédiatement  les  populations  ger- 
maniques, en  s'imposant  à  elles,  leur  fait  adopter  le  mariage 
chrétien;  or,  ce  mariage  n'est  que  le  mariage  du  code  théo- 
dosien. 
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Après  la  codification  des  lois  germaniques  et  romaines,  le 
droit  romain  domine  sans  contester  tout  le  sud  de  la  Gaule  et 
l'Iatlie,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus  civilisée  de  l'Europe,  tandis 
que  le  Nord,  où  la  population  germanique  prédomine,  reste 
sous  l'empire  du  droit  non  écrit. 

L'empire  romain  se  survit  pendant  deux  siècles,  grâce  aux 
vestiges  de  son  admisnistration  robuste;  ce  sont  des  fonction- 
naires, instruits  dans  la  tradition  romaine,  qui  codifient,  en  latin, 
les  lois  barbares  comme  le  droit  romain.  Et  lorsque  les  derniers 
vestiges  du  fonctionnarisme  romain  auront  disparu,  toute  force 
sera  enlevée  à  l'Etat.  L'Eglise  seule,  gardienne  de  l'organisation 
impériale,  conservera  la  cohésion  et  l'autorité  qui  lui  permettront 
de  dominer  tout  le  moyen  âge. 

L'Etat  détruit,  le  fonctionnarisme  disparu,  la  Société  n'a  plus 
d'autre  structure  sociale  que  la  structure  domaniale  qui  s'est  con- 
stituée depuis  la  réforme  dioclétienne,  et  qui  s'adapte  d'ailleurs 
à  l'état  social  des  germains. 

Les  propriétaires  terriens,  qu'ils  soient  Germains  ou  Gallo- 
Romains,  se  trouvent  être  la  seule  aristocratie  depuis  la  dispari- 
tion des  fonctionnaires.  Et  il  leur  est  extrêmement  facile  de  for- 
cer le  roi  à  recruter  dans  leurs  rangs  les  représentants  du  pouvoir 
central,  comtes,  ducs,  marquis.  Ils  accumulent  ainsi  dans  leurs 
mains  et  les  prérogatives  de  droit  privé  qu'ils  possèdent  sur  leurs 
serfs  en  tant  que  propriétaires  du  sol,  et  les  prérogatives  de  droit 
public  que  leur  confère  la  délégation  du  pouvoir  royal.  L'aristo- 
cratie foncière  apparaît  donc  comme  détentrice  des  droits  privés, 
du  commandement  militaire,  des  droits  de  justice.  Les  hautes 
fonctions  devenant  héréditaires  entre  les  mains  des  grands,  la 
féodalité  se  constitue  résultante  de  l'organisation  domaniale  en 
formation  depuis  le  IVe  siècle  et  de  l'écroulement  de  l'état  pré- 
cité par  les  invasions. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  du  IVe  au  Xe  siècle,  la  So- 
ciété a  subi  une  évolution  juridique,  contre-partie  exacte  de 
l'évolution  antérieure.  L'Etat  s'affaiblit  et,  au  fur  et  à  mesure 
de  son  affaiblissement,  des  cellules  socia'es  se  créent,  basées  sur 
le  domaine...  Et,  lorsque  l'évolution  est  accomplie,  on  en  est 
revenu  à  un  stade  juridiquement  voisin  de  celui  de  la  gens  au 
début  de  l'ère  historique  grecque,  par  exemple. 

Le  noyau  social  n'est  plus  l'Etat,  c'est  le  domaine,  le  fief. 
L'autorité  du  seigneur  y  est  seule  agissante.  Il  est  le  propriétaire 
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du  sol,  il  est  le  justicier  de  ses  serfs  et  de  ses  vassaux.  L'égalité 
juridique  du  IIIe  siècle  est  définitivement  détruite. 

Le  droit  privé  subit  une  évolution  parallèle.  L'individualisme 
refait  place  à  la  conception  familiale.  La  propriété  semble  de 
nouveau  s'attacher  à  la  famille  et  non  à  l'individu  :  le  droit  de 
primogéniture  qui  se  généralise  parmi  les  propriétaires  fonciers, 
c'est-à-dire  parmi  la  seule  classe  possédante,  n'est  que  le  retour 
à  la  propriété  familiale. 

Tout  naturellement,  avec  la  reconstitution  de  la  famille  repa- 
rait la  solidarité  familiale  et  par  conséquent  la  guerre  privée. 

L'anarchie  renaît.  Et  cela  ne  se  passe  point  au  lendemain  des 
invasions  ;  plusieurs  siècles  sont  nécessaires  pour  que  l'ancien 
état  des  choses  se  rétablisse. 

L'Etat  n'a  pa  perdu  tout  droit  de  juger,  mais  ce  droit  s'est 
profondément  altéré.  La  justice  redevient  —  comme  chez  les 
Germains  —  comme  chez  les  primitifs,  en  général  —  populaire, 
et  perd  du  même  coup  ce  soucis  d'équité  qui  la  caractérise  sous 
les  régimes  fortement  organisés.  Elle  n'a  plus  que  le  caractère 
social.  Elle  ne  recherche  pas  le  juste,  mais  l'ordre.  Et  la  pro- 
cédure formaliste,  les  cojurateurs  reparaissent.  La  procédure 
germanique  se  substitue  à  la  procédure  romaine. 

L'Etat  n'est  plus  capable  de  sanctionner  le  droit,  et,  comme  la 
Société  a  besoin  d'ordre,  elle  se  tourne  tout  naturellement  vers 
la  religion  qui  cesse  d'être  l'élément  purement  moral  qu'elle  a 
été  sous  l'empire;  la  disparition  de  l'Etat  lui  rend  toute  son 
importance  juridique. 

Ainsi,  six  siècles  ont  suffit  à  défaire  ce  que  quinze  siècles 
avaient  construit. 

La  société  domaniale  —  semblable  à  la  société  génique  — 
s'est  reformée.  La  régression  est  terminée  et  l'évolution  va 
reprendre,  parallèle  à  ce  qu'elle  fut  une  première  fois  déjà,  de 
Solon  à  Dioclétien,  mais  sur  des  bases  élargies. 

La  religion,  en  effet,  qui  a  conservé  le  caractère  universel  de 
l'empire,  crée  une  solidarité  qu'ignorait  l'état  domanial  antique, 
un  idéal  moral  semblable  pour  tous  les  chrétiens,  des  aspirations 
et  une  foi  commune. 

Le  dualisme  qui  existait  entre  la  gens  et  la  cité  se  retrouve 
entre  la  féodalité  et  le  pouvoir  royal. 

Pourtant,  nous  ne  suivons  pas  au  moyen  âge  la  lente  et  har- 
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monieuse  progression  juridique,  que  connut  l'antiquité.  C  est 
que  l'évolution  au  moyen  âge  n'a  plus  lieu  sur  un  terrain  vierge; 
elle  se  recommence  après  s'être  faite  déjà.  L'Eglise  n'a  rien 
oublié  de  son  organisation,  de  son  droit.  Quoi  d'étonnant  qu'elle 
apparaisse  comme  un  Etat  se  superposant  à  la  poussière  des 
petits  Etats  féodaux,  comme  échappant  au  droit  commun;  quoi 
d'étonnant  que  des  tribunaux  ecclésiastiques  se  forment  ? 
L'Eglise,  évidemment,  s'adapte  au  régime  domanial,  en  tant 
que  propriétaire;  elle  devient  elle-même  détentrice  des  préro- 
gatives que  confère  la  propriété  du  sol,  mais  sans  rien  aban- 
donner de  son  ancien  statut  juridique. 

Pourtant  le  commerce  reprend  avec  Byzance  ou  sous  son 
action.  Des  villes  se  créent,  organisations  nouvelles,  construc- 
tions juridiques  originales  au  moyen  âge.  Au  milieu  de  cet  état 
domanial,  les  villes  apparaissent  comme  des  organismes  nou- 
veaux, spontanément  éclos,  avec  un  droit  essentiellement  diffé- 
rent du  droit  coutumier,  droit  où  la  liberté  est  la  règle  —  alors 
qu'elle  est  l'exception  dans  le  droit  domanial  —  où  la  famille 
ne  joue  aucun  rôle  —  alors  qu'elle  constitue  la  base  même  de 
la  Société  médiévale  —  où  tous  les  pouvoirs,  qu'ils  émanent 
du  prince  eu  de  la  bourgeoisie  revêtent  un  caractère  public,  où 
la  conception  .individualiste  du  droit  triomphe.  Et  ce  droit 
urbain,  éclos  comme  une  fleur  éclatante  au  milieu  de  la  civi- 
lisation en  demi-teintes  du  XIIe  au  XVe  siècle,  précipite  en  trois 
cents  ans  une  évolution  juridique  qui,  inaugurant  d'emblée  la 
liberté,  parcourt  le  stade  du  gouvernement  aristocratique  et  dé- 
mocratique pour  se  perdre  dans  la  démagogie,  mais  auparavant 
s'affranchit  de  la  tutelle  religieuse,  fonde  l'enseignement  laïque, 
fait  ressusciter  le  civisme,  inaugure  les  gouvernements  d'opi- 
nion publique,  bâtit  un  droit  commercial  —  en  partie  nou- 
veau, en  partie  repris  par  le  droit  commercial  grec  —  et  tout 
cela  au  milieu  des  luttes  sociales  et  des  conflits  politiques  les 
plus  dramatiques. 

Et  pourtant  les  villes  du  moyen  âge,  centres  d'activité  intel- 
lectuelle, artistique,  économique,  n'ont  guère  modifié  la  lente 
évolution  juridique  du  plat  pays.  Créées  par  le  commerce  et 
pour  le  commerce,  les  villes  vivent  sans  communion  de  droit 
avec  les  campagnes  qui  restent  indifférentes  et  étrangères  aux 
tueries  qui  les  ensanglantent.  Un  moment  aussi  puissantes  que 
les  rois  des  plus  grands  Etats,  les  villes  ne  sont  pas  devenues  des 
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centres  d'absorption  juridique,  n'ont  pas  donné  naissance  à  des 
Etats. 

Le  commerce  fait  naître  les  plus  belles  civilisations,  mais  la 
terre  crée  les  empires.  Et  les  villes  du  moyen  âge,  celles  des 
Flandres,  celles  de  Lombardie,  celles  du  Rhin,  pas  plus  que  les 
villes  grecques,  n'ont  donné  naissance  à  de  grands  et  puissants 
Etats.  Démocraties  brillantes  et  prospères,  elles  ont  porté  un 
moment  le  flambeau  des  arts  et  ont  été  les  plus  purs  foyers  de  la 
civilisation.  Mais  les  œuvres  durables  ont  été  bâties  sur  la  terre, 
lentement,  par  des  aristocraties  d'abord  ,par  les  rois  ensuite. 

•  * 

*  * 

Les  domaines  du  haut  moyen  âge  ont  rapidement  été  absor- 
bés par  quelques  princes  puissants  —  et  comme  les  genres  se 
sont  réunies  en  tribus  —  ont  constitué  par  leur  réunion  les  gran- 
des principautés  féodales. 

L'Etat  l'emporta  sur  ces  principautés  comme  la  cité  sur  les 
tribus.  Le  droit  de  la  justice  seigneuriale  recula  devant  la  justice 
royale  en  suivant  un  processus  analogue  à  celui  que  nous  avons 
é'udié  déjà.  La  disparition  des  guerres  privées,  poursuivie  avec 
acharnement  par  les  souverains,  instaure  l'intervention  de  l'Etat 
en  matière  répressive;  l'action  publique  renait,  les  chancelleries 
font  revivre  le  droit  écrit,  le  formalisme  s'évanouit,  la  procé- 
dure inquisitoriale  se  substitue  aux  ordalies. 

Les  pouvoirs  se  concentrent  et  la  famille  s'affaiblit.  Le  servage 
%e  transforme  comme  s'est  transformée  la  clientèle.  Les  terres, 
tenures  des  vassaux  et  des  serfs,  payant  un  cens  fixe  au  sei- 
gneur, finissent  par  être  considérés  comme  la  propriété  des 
tenanciers  et  le  cens  semble  un  impôt.  La  liberté,  dès  lors,  se 
substitue  au  servage  et  les  anciens  hommes  libres  constituent 
la  haute  noblesse. 

C'est  à  ce  moment  que  réapparaît  le  droit  romain.  Le  milieu 
dans  lequel  il  s'est  épanoui  s'est  reconstitué  et  dès  lors  il  reprend 
toute  sa  force. 

La  religion,  comme  elle  s'effaça  devant  le  renforcement  de  la 
cité,  voit  son  rôle  juridique  diminuer  au  fur  et  à  mesure  que  les 
Etats  s'affermissent,  que  l'administration  étend  ses  ramifications 
sur  la  Société.  Déjà  le  fonctionnarisme  crée  une  noblesse  nou- 
velle, la  noblesse  de  robe.  Des  commerçants  enrichis  des  villes 
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viennent  grossir  les  rangs  de  l'aristocratie,  tandis  que  les  villes 
s'étiolent,  devenues  inutiles  depuis  que  la  liberté  s'est  étendue 
sur  le  plat  pays. 

Le  capitalisme  fleurit;  à  côté  de  l'aristocratie  de  naissance, 
l'aristocratie  de  l'argent  se  dresse,  favorable  à  l'Etat  qui  s'appuie 
sur  elle. 

Et  peu  à  peu  la  noblesse,  comme  jadis  l'ancien  patriciat 
romain,  prend  une  teinte  d'archaïsme.  La  famille  ne  se  main- 
tient plus,  avec  sa  solidarité  et  son  unité  primitive,  que  dans  ses 
rangs.  Ses  anciens  droits  apparaissent  comme  des  privilèges 
difficilement  supportables. 

La  démocratie  s'instaure,  malgré  les  réactions  de  !a 
noblesse  féodale,  en  même  temps  que  le  pouvoir  royal  et  que 
l'individualisme  renaissent. 

La  révolution  française,  en  supprimant  les  privilèges,  ne  fait 
que  consacrer  la  tendance  profonde  qui  se  manifeste  depuis  La 
Boëtie.  La  noblesse  de  naissance  s'effondre  alors  comme  elle 
s'effondra  dans  l'antiquité  après  Solon  et  Clistène.  pour  être 
remplacée  par  un  régime  censitaire  et  bourgeois.  L'individua- 
lisme s'épanouit  avec  une  étonnante  vigueur.  La  puissance 
paternelle,  la  puissance  maritale  ,1e  majorât,  la  famille  en  un 
mot,  disparaissent.  Les  corporations  sont  suDprimées,  les  per- 
sonnes civiles  sont  détruites,  l'église  est  anéantie  comme  force 
juridique.  Comme  au  IIIe  siècle  avant  Jésus-Christ,  la  société  se 
compose  d'individus  isolés.   L'Etat  a  triomphé. 

Mais  l'évolution  continue,  logique,  inéluctable.  La  tendance 
du  droit  à  l'universalité,  qui  jeta  Alexandre  sur  l'Asie,  et  Rome 
sur  le  monde  entier,  au  temps  même  où  l'individualisme  et  le 
rationalisme  sont  à  leur  apogée,  va  produire  des  effets  identiques 
au  XIXe  siècle.  L'individualisme  de  la  révolution,  sa  foi  en  la 
raison,  ses  doctrines  humanitaires  poussent  le  droit  nouveau  à 
la  conquête  du  Monde.  Napoléon  parcourt  l'Europe  comme 
Alexandre  l'Asie  et  comme  il  ne  resta  que  des  conquêtes  d'Ale- 
xandre que  la  diffusion  du  droit  grec  en  Orient,  il  ne  subsista 
des  guerres  napoléoniennes  que  le  triomphe,  dans  toute  l'Eu- 
rope occidentale,  de  la  démocratie  et  de  l'individualisme  du  code 
civil;  l'Angletrre  étend  son  empire  comme  Rome  le  sien;  l'Alle- 
magne enfin  se  lance  à  la  conquête  de  l'univers  pour  faire  régner 
son  droit  et  sa  culture  :  les  Etats-Unis  absorbent  1  Amérique. 
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Déjà  le  monde  se  groupe  autour  de  quelques  puissants  états 
que  la  Société  des  Nations  cherche  à  grouper  eux-mêmes  autour 
d'une  conception  juridique  commune  ;  les  congrès  internationaux 
pe  succèdent,  unifient  le  régime  des  postes,  des  chemins  de  fer, 
internationalisent  la  législation  du  travail.  De  plus  en  plus  les 
législation  deviennent  interdépendantes  les  unes  des  autres.  Et 
si  1  unité  universelle  n'est  point  encore  réalisée,  déjà  la  solidarité 
universelle  existe,  annonçant  de  façon  évidente  l'universalité^ 
triomphante  du  droit. 

II  semble  que  la  seconde  grande  évolution  juridique  touche  à 
sa  fin.  Comme  au  IIIe  siècle,  l'univers  s'uniformise,  passe  sous 
l'autorité  toute  puissante  d'une  administration,  d'un  fonction- 
narisme de  plus  en  plus  nombreux,  de  plus  en  plus  rigide. 

Les  budgets  des  Etats  s'alourdissent,  la  vie  chère  sévit  cepen- 
dant qu'une  nouvelle  richesse  se  crée  —  jadis  des  propriétaires 
terriens,  ploutocrates  qui  réunissaient  entre  leurs  mains  des  con- 
trées entières  de  l'Afrique,  des  Gaules  ou  de  l'Asie;  aujour- 
d'hui d'industriels  et   de  financiers. 

La  société  tend  à  se  simplifier,  les  classes  sociales  se  précisent  : 
d'une  part  ceux  qui  détiennent  la  richesse,  de  l'autre  ceux  qui 
la  servent. 

Mais  déjà  l'individualisme  chancelle.  Les  groupes  reparais- 
sent. Des  cellules  sociales  nouvelles  naissent  spontanément.  La 
masse  du  peuple  partout  s'organise,  groupée,  disciplinée,  hié- 
rarchisée. 

Le  Monde  s*est  immensément  transformé.  L'évolution  juri- 
dique cependant  est  restée  la  même.  Les  idées  de  propriété,  de 
famille,  l'idée  religieuse,  l'idée  de  l'Etat  et  de  la  hiérarchie 
sociale  ont  franchi  des  étapes  identiques,  de  Charlemagne  à 
nos  jours,  à  celles  qu'elles  franchirent  de  Solon  à  Dioclétien. 

Ni  les  guerres,  ni  les  révolutions  n'ont  changé  sa  course. 

Un  enchaînement  logique,  fatal,  semble-t-il,  détermine  l'évo- 
lution des  Sociétés.  Le  rôle  de  l'Histoire  du  droit  est  de  s'atta- 
cher à  la  comprendre. 


La  Juridiction  du  Seigneur 
sur  son  vassal  à  l'époque  carolingienne 

par  F.-L.  Ganshof 

Collaborateur  scientifique  à  la  Faculté  de  Philosophie  et  Lettres 

de  l'Université  de  Gand. 


Celui  qui  cherche  à  comprendre  l'origine  des  juridictions 
féodales,  doit  immédiatement  se  poser  cette  question  essentielle  : 
a  Le  seigneur  était-il  dès  l'époque  carolingienne  —  c'est-à-dire 
au  IXe  siècle  —  juge  de  son  vassal  ?  »  Si  la  réponse  était  affir- 
mative, le  problème  serait  résolu  :  les  juridictions  féodales 
seraient  liées  au  système  vassalique  comme  l'effet  à  la  cause 
et  l'étude  de  leur  développement  se  réduirait  à  celle  de  l'évo- 
lution de  ce  système  (1). 

Plusieurs  érudits  se  sont  posé  la  question  et  y  ont  donné  des 
réponses  divergentes  :  Waitz  (2)  et  Beaudouin  (3)  se  sont  pro- 
noncés pour  la  négative;  Flach  (4),  par  contre,  en  faveur  de 
l'affirmative.  Nous  avons  cru  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de 
reprendre  l'examen  des  textes  sur  lesquels  a  porté  la  discussion 
et  de  tâcher  de  mettre  au  point  les  conclusions  qu'il  est  permis 
d'en  tirer. 

Une  remarque  préliminaire  s'impose  avant  d'aborder  le  sujet  : 
ïl  importe  de  ne  pas  mêler  à  son  étude  des   éléments   qui   lui 


(1)  Comme  l'a  très  justement  remarqué  BEAUDOUIN,  Etudes  sur  les  ori- 
gines du  régime  féodal  :  la  recommandation  et  la  justice  seigneuriale.  (Extrait 
des  Annales  de  V enseignement  supérieur  de  Grenoble,  t.  I,  1889),  pp. 37-39. 

(2)  WAITZ,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  IV,  2e  éd.;  Berlin, 
1885,  8°. 

(3)  Op.  cit. 

(4)  FLACH,  Les  Origines  de  l'ancienne  France,  t.  1,  Paris,    1884,  8°. 
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seraient  tout  à  fait  étrangers:  juridiction  des  immunistes  (1)  ou 
juridiction  de  fait  du  potens  vir  sur  les  non-libres,  les  demi- 
libres  et  les  colons  de  ses  domaines  ;  elles  se  conçoivent,  en 
effet,  en  dehors  de  toute  prérogative  justiciaire  sur  les  hommes 
libres   recommandés. 

On  sait  qu'il  faut  chercher  dans  le  contrat  de  recommanda- 
tion (2)  la  source  du  lien  vassalique.  Ce  contrat  par  lequel  un 
homme  se  plaçait  sous  la  protection  d'un  autre  homme,  plus 
puissant  que  lui,  à  charge  de  prester  à  celui-ci  des  services, 
impliquait-il  juridiction  du  patron  sur  le  recommandé,  du  senior- 
sur  le    vassus  ? 

En  aucune  façon  (3). 

Bien  au  contraire,   il  ressort  des   textes  que  le  recommandé 
conserve  la  condition  d'homme  libre  (4).    Comme   tel,    il   reste 


(1)  Dans  le  même  sens  :  BeaUDOUIN,  Op.  cit.,  pp.  43-45.  —  En  ce 
qui  concerne  les  juridictions  immunistes,  cf.  KroELL,  L'immunité  franque, 
Paris,   1910,  8°,  pp.    127  et  suiv.,  pp.   197  et  suiv. 

(2)  Cf.  WaiTZ,  Op.  cit.,  t.  IV,  pp.  234  et  suiv.  —  BRUNNER,  Deutsche 
Rechtsgeschichte,  t.  II,  Leipzig,    1892,   8°;  pp.  270  et  suiv. 

(3)  Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici,  comme  Beaudouin  (Op.  cit., 
p.  35),  le  texte  de  la  formule  43  de  Tours,  le  type  le  meilleur  qui  nous  ait 
été  conservé  d'un  contrat  de  recommandation  (ZeUMER,  Formulae  Mero- 
Wingici  et  Karolini  Aevi;  MM.  G  G.;  Legum  Sectio;  Hanovre,  1886,  4°, 
p.    158): 

Qui  se  in  alterius  potestate  commendat. 

Domino  magnifico  illo  ego  enim  ille.  Dum  et  omnibus  habetur  percogni- 
tum,  qualiter  ego  minime  habeo,  unde  me  pascere  vel  vestire  debeam,  ideo 
petii  pietati  vesbae,  et  mihi  decrevit  ûoluntas,ut  me  in  vestrum  mundoburdum 
trader e  vel  commendare  deberem,  quod  ita  et  jeci;  eo  videlicet  modo,  ut 
me  tam  de  victu  quam  et  de  vestimento ,  iuxta  quod  vobis  servire  et  prome- 
reri  potuero,  adiuvare  vel  consolare  debeas,  et  dum  ego  in  capud  advixero, 
ingenuili  ordine  tibi  seroicium  vel  obsequium  inpendere  debeam  subtrahendi, 
nisi  sub  vestra  potestate  vel  defensione  diebus  vitae  meae  debeam  permanere. 
Unde  convenit,  ut,  si  unus  ex  nobis  de  has  convenientiis  se  emutare  voluerit, 
solidos,  tantos  pari  suo  conponat,  et  ipsa  convenientia  jirma  permaneat;  unde 
convenit,  ut  duas  epistolas  uno  tenore  conscriptas  ex  hoc  inter  se  facere  oel 
adfirmare  deberent;  quod  ita  et  fecerunt. 

(4)  Le  recommandé  s'engage  à  servir  son  seigneur  sa  vie  durant  ingenuiti 
ordine.  La  prestation  de  serment  (cf.  WaITZ,  op.  cit.,  t.  IV,  pp.  247  et 
248),  d'autre  part,  distingue  Yhominium  du  recommandé  de  Yhominium 
servile  (cf.  GuiLHIERMOZ,  Essai  sur  les  origines  de  la  noblesse  en  France, 
Paris,  1902,  8°,  p.  323). 
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sujet  du  roi  et  tenu  par  conséquent  à  l'époque  carolingienne  au 
serment  de  fidélité  (I)  et  au  service  militaire  (2)  dus  au  souve- 
rain. 

Il  ne  paraîtra  dès  lors  pas  téméraire  de  présumer  qu'il  rele- 
vait, comme  les  autres  hommes  libres,  de  la  compétence  des 
tribunaux  publics. 

Il  existe  cependant  un  certain  nombre  de  textes  de  nature 
à  faire  croire  à  première  vue  que  le  juge  ordinaire  du  vassal 
carolingien  était  son  seigneur  (3). 

Le  premier  est  le  capitulaire  de  Pépin  de  754-755,  au  c.  7  (4)  : 

De  iusticia  facienda.  Ut  omnes  iusticiam  jaciant,  tam  publici 
quam  ecclesiastici.  Et  si  aliquîs  homo  ad  palacium  venerit  pro 
causa  sua,  et  antea  ad  illum  comitem  non  innotuerit  in  mallo 
ante  racemburgiis . . .  vapuletur...  Similiter  DE  ECCLESIASTICIS,  si 
ad  palacium  venerint  de  eorum  causa  reclamare  SUPER  EORUM 
SENIORE,  Vapulentur,  nisi  senior  suus  pro  sua  causa  transmiserit. 

Il  semble  que  l'on  puisse  inférer  de  ce  passage  qu'avant  de 
pouvoir  porter  leurs  causes  devant  le  tribunal  du  roi,  les  eccle- 
siastici devaient  passer  par  le  tribunal  de  leur  senior.  Mais  quel 


(1)  Capitulare  missotum,  786-792,  c.  4  (BoRETIUS  et  KRAUSE,  Capitu- 
laria  regum  francorum;  MM.  GG.,  Legum  Seciio,  t.  I,  Hanovre,  1883, 
4°,  p.  67);  Capitulare  Carisiacum,  873,  c.  6  (Ibid.,  t.  II,  Hanovre,    1897, 

4°,  p.  345).  Cf.  Beaudouin,  op.  cit.,  pp.  52,  56  et  57. 

(2)  Capitulare  missorum  de  exercitu  promoûendo,  808;  c.  1  :  Ut  omnis 
liber  homo  qui  quatuor  mansus  oestitas  de  proprio  suo,  sive  de  alicuius  bene- 
jîcio  habet. . .  in  hostem  pergat  sioe  cum  seniore  suo  si  senior  eius  perrexerit, 
sive  cum  comité  suo.  Cf.  BEAUDOUIN,  op.  cit.,  pp.   52-54. 

(3)  Beaudouin  range  parmi  les  textes  de  nature  à  faire  croire  à  l'existence 
d'une  juridiction  du  seigneur  sur  son  vassal,  la  formule  I,  27  de  Marculf 
(ZEUMER,  op.  cit.,  pp.  59  et  60),  dans  laquelle  le  roi  invite  un  évêque  à 
faire  rendre  justice  par  un  de  ses  hommes  à  quelqu'un  que  celui-ci  a  lésé. 
Beaudouin  (op.  cit.,  pp.  99-106)  explique  longuement  que  l'on  ne  peut  con- 
clure de  là  à  un  pouvoir  judiciaire  de  cet  évêque  sur  ses  homines.  Tel  est 
aussi  notre  avis,  mais  pour  la  raison  qu'il  n'est  pas  une  seule  fois  fait  dans 
ce  texte  allusion  à  une  juridiction;  quoiqu'en  pense  Beaudouin  (p.  102,  n.  I), 
l'évêque  pouvait  agir  sur  un  de  ses  homines  par  divers  moyens,  sans  que 
dans  le  silence  du  texte,  l'on  soit  autorisé  à  faire  intervenir  ici  un  tribunal. 

Beaudouin  a  eu  tort,  pensons-nous,  de  rapprocher  la  formule  I,  27  de 
la  formule  I,  28,  dans  laquelle  le  roi  s'adresse  à  un  comte  :  dans  ce  second 
texte,  il  y  a  eu  déni  de  justice  (...  et  ante  cos  rectae  non  finitur). 

(4)  Boretius-Krause,  op.  cit.,  I,  p.   32. 
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est  le  sens  du  terme  ecclesiastici  ?  Nous  n'en  connaissons  pas 
l'emploi  dans  l'acception  de  «  vassal  d'une  église  »  ;  par  contre, 
il  est  fréquent  dans  celle  de  demi-libres  dépendant  d'une  église 
ou  habitant  ses  domaines  (1).  En  adoptant  ce  sens,  le  capitu- 
laire  de  754-755  comporte  simplement  interdiction  à  ces  demi- 
libres  d'adresser  leur  recours  au  roi,  quand  ils  n'ont  pas  com- 
paru d'abord  devant  la  juridiction  de  leur  seigneur,  en  l'espèce 
devant  les  agents  de  l'église  (2).  Le  texte  est  donc  étranger  au 
problème  qui  nous  occupe  (3). 

Le  second  texte  que  l'on  peut  songer  à  invoquer  en  faveur 
'de  la  juridiction  du  seigneur  sur  son  vassal  est  la  c.  21  du 
Capitulare  Haristallense  de  779  (4)  : 

Si  commis  in  suo  ministerio  iusfitias  non  jecerit,  misso  nostro 
de  sua  casa  soniare  jaciatjusquedum  iustitiae  ibidem  factae  jue- 
rint;  ET  SI  VASSUS  NOSTER  IUSTITIAM  NON  FECERIT,  tune  et  comis 
et  missus  ad  ipsius  casa  sedeant  et  de  suo  vivant  quousque 
iustitiam  jaciat. 

Si  l'on  admet  (5)  que  iustitiam  jacere  doit  être  pris  ici  dans  le 


n 


(1)  Cf.  les  textes  cités  par  WaITZ,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  351,  n.  5  et  p.  352, 
1  et  2.  BEAUDOUIN,  op.  cit.,  p.  90,  n.  2. 

(2)  Beaudouin  {op.  cit.,  pp.  91  et  92)  prétend  que  ce  texte  vise  les  habi- 
tants des  territoires  d'immunité  :  c'est  trop  en  limiter  le  sens,  croyons-nous. 
—  Nous  pensons  plutôt  avec  Sickel  (Die  Entstehung  des  Schôffengerichtes, 
Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte,  t.  19,  1885,  p.  205,  n.  1)  qu'il  s'agit  ici 
des  juridictions  domaniales  en  général,  aussi  bien  de  celles  qui  constituaient 
surtout  un  état  de  fait,  que  de  celles  qui,  par  le  privilège  de  l'immunité, 
avalent  reçu  la  sanction  légale. 

(3)  Nous  écartons  également,  comme  étranger  au  débat,  le  c.  6  du  capi- 
tulant de  Pépin  de  787  (BoRETIUS-KraUSE,  op.  cit.,  t.  I,  p.  199),  cité 
par  Flach  (op.  cit.,  t.  I,  p.  92,  n.  I):  il  concerne  les  UbeUarii,  c'est-à-dire 
non  pas  des  vassaux,  mais  de  simples  tenanciers  à  cens  (terme  propre  à  la 
région  lombarde).  Le  c.  5  du  Capitulaire  de  Mantoue  de  787  (Boretius- 
Krause,  op.  cit.,  t.  I,  p.  196)  les  range,  en  effet,  dans  la  même  catégorie 
que  les  servi  et  les  aldiones,  et  leur  oppose  les  vassaux  de  l'église.  Cf. 
WAITZ,  op.  cit.,  t.  IV,  p.   178,  n.   I   et  2. 

(4)  BoRETIUS-KRAUSE,  op.  cit.,  t.  I,  p.  51.  —  Le  c.  9  du  même  capi- 
tulaire cité  par  Sickel  (op.  cit.,  p.  205,  n.  I)  ne  concerne  que  la  présentation 
au  mallus  du  comte,  des  brigands  réfugiés  dans  leurs  domaines,  par  les 
immunistes  et  les  vassaux  du  roi. 

(5)  Remarquons,  en  effet,  que  iustitiam  jacere  peut  avoir  différents  sens 
et  qu'en  dehors  de  celui  de  «  juger  »,  il  peut  signifier  «  remplir  ses  obli- 
gations judiciaires  »,  «  venir  en  justice  »,  voire  même  «  être  jugé  ».  —  Cf. 
Beaudouin,    op.   cit.,  pp.  94  et  suiv. 
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sens  de  «  juger  »,  nous  croyons  qu'il  est  cependant  impos- 
sible de  tirer  de  ce  passage  un  argument  sérieux.  Sans  doute  il 
est  question  d'une  juridiction  exercée  par  les  vassi  dominici; 
mais  rien  n'indiquant  qu'elle  porte  sur  leurs  vassaux  à  eux,  il 
paraît  plus  naturel  d'admettre  qu'elle  s'appliquait  aux  demi- 
libres  de  leurs  domaines  (1). 

Rien  ne  prouve  donc  jusqu'à  présent  que  le  seigneur  connût 
des  contestations  dans  lesquelles  était  impliqué  son  vassal  (2). 


(!)  BEAUDOUIN  (op.  cit.,  p.  87,  n.  1  et  p.  94,  n.  1)  admet  le  sens  de 
«  juger  »;  mais  il  croit  qu'il  s'agit  de  bénéficiers  du  roi,  qui  jugent  parce 
qu'ils  sont  immunistes.  Nous  croyons  que  rien  ne  justifie  cette  opinion  et, 
d'ailleurs,  nous  ne  connaissons  pas  à  l'époque  carolingienne  d'exemples 
d'immunité  accordée  à  des  vassi  dominici. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pensons-nous,  de  faire  intervenir  ici  deux  textes 
cités  par  Sickel  (op.  cit.,  p.  205,  n.  1):  le  c.  23  du  Concilium  Vernense  de 
755  (Boretius-Krause,  op.  cit.,  t.  I,  p.  37),  qui  concerne  les  juridictions 
d'immunité  et  le  c.  7  du  Capitulaire  italien  de  Pépin  de  782-786  (Ibid., 
t.  I,  p.  192),  qui  doit  être  interprété  comme  le  c.  21  du  Capitulare  Haris- 
tallense  de  779. 

(2)  Dans  le  même  sens  :  WaiTZ,  op.   cit.,  t.   IV,  p.  459;  BeAUDOUIN, 

op.  cit.,  p.  106;  Brunner,  op.  cit.,  t.  H,  p.  282.  —  Sickel  (op.  cit., 

pp.  203  et  suiv.),  qui  admet  l'existence  de  juridictions  domaniales  aux 
époques  mérovingienne  et  carolingienne,  tout  en  faisant,  d'ailleurs,  de  nom- 
breuses réserves  (p.  209),  ne  croit  pas  non  plus  que  les  vassaux  fussent  sou- 
mis à  la  juridiction  de  leur  seigneur.  —  FLACH  (op.  cit.,  p.  94,  n.  1),  par 
contre,  qui  croit  à  l'existence  de  cette  juridiction,  invoque  en  sa  faveur,  en 
dehors  des  textes  discutés  dans  le  corps  de  cet  article,  plusieurs  passages 
de  divers  capitulaires,  trop  manifestement  étrangers  au  problème  qui  nous 
occupe,  pour  devoir  faire  l'objet  d'un  examen  critique  particulier.  Nous 
nous  bornerons  à  les  passer  ici  rapidement  en  revue  : 

Le  c.  8  du  Capitulare  missorum  italicum  de  781-810  (BoRETIUS-KraUSE, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  206),  le  c.  7  de  Y Admonitio  generalis  de  823-825  (Ibid., 
t.  I,  p.  303);  le  c.  4  du  Synodum  Pistense  de  862  (Ibid.,  t.  II,  p.  90),  qui 
concernent  des  expéditions  militaires  au  cours  desquelles  le  senior  a  néces- 
sairement un  pouvoir  coercitif  sur  les  vassaux  qu'il  conduit  à  la  guerre 
(cf.  dans  ce  sens  :  BeAUDOUIN,  op.  cit.,  p.  87,  n.  1 ,  en  ce  qui  concerne 
Y  Admonitio  generalis  de  823-825). 

Le  c.  52  du  Capitulare  de  villis  de  800  (BORETIUS-KRAUSE,  op.  cit., 
t.  I,  p.  88):  étranger  à  la  question,  étant  donnée  l'organisation  particulière 
et  le  régime  spécial  des  domaines  royaux  (cf.  dans  ce  sens  :  BEAUDOUIN, 
op.  cit.,  p.  87,  n.   I). 

Le  c.5  du  Capitulare  Mantuanum  secundum  générale  (BoRETIUS-KraUSE, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  196),  qui  dit,  en  ce  qui  concerne  les  vassaux  des  églises  : 
Ceteri  vero  liberi  homines  qui  vel  commendationem  vel  beneficium  eccle- 
siasticum  habent,  sicut  reliqui  homines  iustitias  faciant;  ce  qui   est   tout  le 
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Et  cependant  il  paraît  certain  qu'au  point  de  vue  judiciaire, 
le  recommandé  occupait  une  situation  spéciale. 

Si  un  tiers  ayant  contre  lui  des  griefs,  se  proposait  de  le  citer 
devant  les  tribunaux,  il  avait  l'obligation  de  s'adresser  d'abord 
au  seigneur  pour  que  celui-ci,  par  ses  propres  moyens,  contrai- 
gnît son  vassus  à  rendre  justice  au  plaignant.  Si  le  seigneur  n'y 
réussissait  pas,  il  était  tenu  de  présenter  son  vassus  au  tribunal 
public  (1),  pour  que  celui-ci  tranchât  le  litige.  C'est  ce  qui 
apparaît  à  l'évidence  dans  les  deux  textes  suivants  : 

Concessio  generalis  de  Lothaire  (823?);  c.3   (2): 

. .  .Et  tune  si  quid  ab  eis  [i.  e.  homines  liberi  qui  se  commen- 
dati  sunt  his  personis  quae  se  nobis  commendaverunt]  quaeritere 
primum  senioribus  eorum  moneatur,  ut  iustitiam  suam  quaeren- 
tibus  jaciant;  et  si  ipsi  facere  noluerint,  tune  legaliter  distrin- 
gantur. 

Capitulare  missorum  Silvacense  de  853  ;  c.    4  (3)  : 

...Et  si  aliquis  missos  illorum  non  obaudierit,  si  régis  homo 
juerit,    per   fideiussores    ad  illius   praesentiam    perducatur  :    si 


contraire  d'une  juridiction  domaniale  sur  les  vassi   (cf.    WaITZ,    op.   cit., 

t.  IV,  p.  460,  n.  3.  —  Beaudouin,  op.  cit.,  p.  97). 

Le  c.  3  de  la  Constitutio  pro  Hispanis  prima  de  815  (BorETIUS-KrauSE, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  252)  et  le  c.  3  du  Praeceptum  pro  Hispanis  de  844  (Ibid., 
t.  II,  p.  258)  concernent  un  régime  d'immunité  (cf.  BEAUDOUIN,  op.  cit., 
p.  87,  n.   1;  KROELL,  op.  cit.,  p.  205). 

Le  c.  8  du  Convenius  apud  Marsnam  dont,  avec  la  meilleure,  volonté 
du  monde,  on  ne  parvient  pas  à  découvrir  les  rapports  avec  le  problème 
qui  nous  occupe  (BoRETIUS-KRAUSE,  op.   cit.,  t.   II,  p.    72). 

(1)  Ce  tribunal  public  peut,  d'ailleurs,  être  aussi  bien  le  tribunal  royal 
que  le  mallus;  cela  dépendra  de  questions  de  compétence,  qui  sortent  entiè- 
rement du  cadre  de  cette  étude. 

(2)  Boretius-Krause,  op.  cit.,  t.  I,  p.  320;  cf.  WAITZ,  op.  cit.,  t.  IV, 
pp.  269  et  suiv.,  p.  462,  n.  3;  BEAUDOUIN,  op.  cit.,  pp.  84  et  65.  Cette 
obligation  du  tiers  de  s'adresser  d'abord  au  senior  apparaît  dans  d  autres 
textes  encore  :  Cartae  senonicae,  27  (ZEUMER,  op.  cit.,  p.  197)  et  30 
(Ibid.);  Formulae  Patavienses  II  (Ibid.,  p.  457);  la  première  de  ces  for- 
mules est  citée  par  Waitz  (op.  cit.,  t.  IV,  p.  269,  n.  4);  elles  le  sont 
toutes  les  trois  par  Beaudouin  (op.  cit.,  p.   86). 

(3)  Boretius-Krause,  op.  cit.,  t.  II,  p.  272.  Cf.  Beaudouin,  op.  cit., 
p.  83  et  Brunner,  op.  cit.,  t.  II,  p.  281. 
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autem  alterius  homo  juerit,  SENIOR  CUIUS  HOMO  FUERIT  ILLUM 
REGI  PRAESENTET  (1). 

Il  y  avait  une  sanction  à  l'obligation  du  seigneur  de  présenter 
au  tribunal  public  son  vassus,  s'il  n'était  pas  parvenu  à  le 
contraindre  à  rendre  justice  à  un  tiers  :  faute  de  s'acquitter  du 
devoir  que  la  loi  lui  imposait,  le  seigneur  était  déclaré  respon- 
sable du  dommage  causé  par  son  Vassus. 

On  s'en  rendra  compte  immédiatement  par  la  lecture  des 
deux  passages  que  nous  reproduisons  ici  : 

Le  premier  est  le  c.  13  du  Capitulare  missorum  Silvacense 
de  853  (2),  dont  il  vient  d'être  question:  L'hypothèse  envisagée 
est  celle  de  torts  causés  à  leurs  voisins  par  des  homines  nostri 
aut  alii: 

...Et  si  egerint,  hoc  etiam,  ut  praediximus,  veraciter  missi 
nostri  investigent  et  nobis  renuntient,   UT   IN  SENIORE  HOC  SIC 


(1)  On  rencontre  dans  d'autres  textes  encore  cette  obligation  du  senior 
de  présenter  en  justice  son  vassus;  notamment  dans  le  Capitulare  pro  lege 
tenendum  de  856,  c.  4  (BoRETIUS,  op.  cit.,  t.  II,  p.  91),  cité  par  WaitZ 
{op.  cit.,  t.  IV,  p.  459,  n.  3),  Flach  (op.  cit.,  t.  I,  p.  93,  n.  I)  et  Beau- 
DOUIN  (op.  cit.,  p.  82);  dans  les  Karlomarmi  Capitula  Compendii  de  rapinis 
promulgata,  au  c.  3  (BoRETIUS-rvRAUSE,  op.  cit.,  t.  II,  p.  371),  cité  par 
WAITZ  (op.  cit.,  t.  IV,  p.  269,  n.  4)  et  Beaudouin  (op.   cit.,  p.  83). 

Contrairement  à  l'opinion  de  BEAUDOUIN  (op.  cit.,  p.  78,  n.  1),  nous  ne 
croyons  pas  devoir  rattacher  à  cette  obligation  une  disposition  beaucoup 
plus  ancienne,  le  c.  15  de  l'édit  de  Clotaire  II  de  614  (BoRETIUS-KraUSE, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  22)  :  Si  homines  ecclesiarum  aut  potentum  de  causis  cri- 
minalibus  fuerint  accusati  \agentes]  eorum  ab  agentibus  publicis  [requisiti 
si  ipsos]  in  audientia  per...  joris  domus  ipsorum  [ad  iustitiam  reddenda] 
praesentare  noluerint,  et  distringantur  quatenus  eosdem  debeant  prae- 
sentare...  Nous  ne  pouvons  savoir,  en  effet,  si  ce  texte  vise  les  demi- 
libres  habitant  les  domaines  ecclésiastiques  ou  s'il  faut  le  considérer  comme 
s'appliquant  aux  hommes  libres  y  résidant  et  notamment  à  ceux  qui  étaient 
liés  à  l'église  par  un  contrat  de  recommandation.  Quant  à  SlCKEL  (op.  cit., 
p.  204),  il  fait  violence  au  texte  pour  voir  dans  cette  disposition  non  la 
preuve  d'une  obligation  de  présentation  en  justice,  mais  celle  d'une  juridic- 
tion domaniale. 

M.  Beaudouin  retrouve  l'application  de  la  même  règle  (op.  cit.,  pp.  76- 
78)  au  titre  31  ,§§  1  et  2  de  la  Loi  Ripuaire  :  celui  qui  aura  un  homme 
libre  dans  son  obsequium  sera,  en  cas  de  délit  commis  par  celui-ci,  tenu 
de  le  in  praeseniia  iudicis  repraesentare ,  faute  de  quoi  il  sera  lui-même 
déclaré  responsable  (Lex  Ribuaria,  éd.  Sohm;  MM.  GG.  Leges,  t.  V, 
Hanovre.    1875-1889.    in-folio,   p.   223). 

(2)  Boretius-Krause,  op.  cit.,  t.  II,  p.  270. 
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EMENDEMUS  QUATENUS  HOMINES  SUOS  IN  POTESTATE  HABEAT  et 
contenti  sint  debitis  et  indebita  iniuste  non  appetant. 

La  responsabilité  du  fait  de  son  vassal,  mise  par  ce  texte  à 
charge  du  seigneur  implique  nécessairement  en  faveur  de  celui- 
ci  un  pouvoir  de  contrainte.  D'aucuns  ont  voulu  aller  plus  loin 
et  en  déduire  l'existence  d'un  droit  de  juridiction  (1).  Mais 
pareille  conclusion  est  exclue  par  le  simple  rapprochement  de 
notre  passage  avec  le  c.  3  du  Capitulaire  de  Compiègne  de 
883  (2)  : 

Ut  si  quis  post  hune  conventum  et  bannum  nostrum  rapinam 
faciens,  inventus  juerit,  IS  CUIUS  HOMO  EAM  FECERIT,  EUM  AD 
LEGALEM  EMENDATIONEM  IN  PRAESENTIAM  NOSTRAM  ADDUCAT.  QUOD 
SI  EUM  ADDUCERE  NON  POTUERIT,  PRO  EO  SECUNDUM  STATUTA  LEGUM 
EMENDET.  Eum  autem,  qui  iustitiam  jugerit,  sciant  omnes  esse 
forbannitum  ;  ita  ut  nullus  eum  nisi  ad  praesentandum  recipiat. 

Cette  disposition  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  but  auquel  pou- 
vait tendre  le  pouvoir  de  contrainte  impliqué  par  la  responsa- 
bilité du  seigneur  :  c'était  la  présentation  du  vassal  au  tribunal 
public. 

Il  reste  cependant  un  dernier  texte  présentant  les  apparences 
d'un  argument  en  faveur  de  la  thèse  de  ceux  qui  admettent  que 
le  seigneur  était  le  juge  de  son  vassal  au  IXe  siècle  :  c'est  un 
fragment  de  capitulaire  de  Lothaire  ou  de  Louis  II  (3)  ,au  c.  3  : 

Si  quislibet  episcopus  vel  cornes  in  propria  sede  vel  domo 
aut  villa  residet,  homines  ipsius  depredationes  jecerint,  messes 
vel  prata  defensionis  tempore  devastaverint  et  hoc  cognitum 
absque  iniusta  dilatione  non  emendaverit  et  FACTORI  CONDIGNA 
CASTIGATIONE  NON  IMPOSUERIT,  ipsum  malum,  ut  lex  est,  emen- 
dare  cogetur  et  insuper  quadraginta  dies  et  noctes  a  vino  ci 
carne  abstineat. 

Les  termes  mêmes  de  ce  passage  font  croire  à  l'existence 
d'un  droit  de  répression  appartenant  au  seigneur  (4)  sur  son 
vassal.  Mais  il  est  impossible  d'arriver  à  cette  conclusion  avec 


(1)  Notamment  FLACH,   op.   cit.,  t.   I,  p.  94,  n.    I. 

(2)  Boretius-Krause,  op.  cit.,  t.  II,  p.  371. 

(3)  Ibid.,  t.  II,  p.  97. 

(4)  Au  moins  en  ce  qui  concerne  la  castigatio  qu'a  pu  infliger  l'évêque 
à  ses  homines;  le  comte,  en  effet,  est  officier  public  et  peut-être  agit-il  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  à  ce  titre. 
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quelque  sûreté  :  Les  homines  dont  il  est  question  peuvent,  en 
effet,  être  des  demi-libres  dépendant  de  l'évêque  ou  du  comte. 
D'autre  part,  ne  s'agit-il  pas  d'un  droit  de  correction  sur  une 
suite  armée  dont  on  est  responsable  en  vertu  d'un  commande- 
ment militaire  ? 

Les  textes  que  nous  avons  analysés  jusqu'à  présent  avaient 
trait  à  des  contestations  entre  le  vassus  d'un  seigneur  et  un  tiers, 
étranger  au  lien  vassalique  ou  vassal  d'un  seigneur  différent. 
Dans  ce  cas  nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  rien  ne 
permet  de  croire  à  l'existence  d'une  prérogative  justiciaire  en 
faveur  du  senior. 

En  était-il  de  même  en  ce  qui  touche  aux  contestations  entre 
vassaux  d'un  même  seigneur  ou  entre  celui-ci  et  ses  vassaux  ? 
Né  peut-on  admettre  que  dans  ce  cas  au  moins  le  senior  dis- 
posait d'un  droit  de  juridiction  (I)? 

Nous  ne  connaissons  dans  les  capitulaires  qu'un  seul  texte  se 
rapportant  à  cette  éventualité:  c'est  le  c.  2  de  YAdnuntiatio 
Karoli  dans  le  Capitulaire  de  Pitres  de  869  (2)  : 

Et  volumus  atque  iubemus  ut  VASSALI  episcoporum,  abbatum 
et  abbatissarum  atque  comitum  et  vassorum  nostrorum  TALEM 
LEGEM  ET  IUSTITIAM  APUD  SENIORES  SUOS  HABEANT,  SICUT  ANTE- 
CESSORES  APUD  ILLORUM  SENIORES  TEMPORE  ANTECESSORUM 
HABUERUNT.  Et  si  aliquis  episcopus,  abbas  aut  abbatissa  vel 
cornes  ac  Vassus  noster  SUO  HOMINI  CONTRA  RECTUM  ET  IUSTITIAM 
FECERIT  et  se  inde  ad  nos  reclamaverit,  sciât  quia  sicut  ratio  et 
lex  atque  iustitia  est,  hoc  emendare  faciemus. 

Au  premier  abord,  le  début  de  cet  article,  qui  déclare  que  les 
vassaux  devront  trouver  auprès  de  leur  seigneur  legem  et  ius- 


(1)  FLACH  (op.  cit.,  t.  I,  p.  94)  l'admet;  M.  GUILHIERMOZ  (op.  cit., 
pp.  317  et  318)  paraît  l'admettre  aussi.  M.  Guilhiermoz  croit  même  qu'à 
l'époque  carolingienne,  les  vassaux  ont  dû  obtenir  de  leurs  seigneurs  le  droit 
d'être  jugés  dans  des  formes  semblables  à  celles  de  la  justice  publique, 
c'est-à-dire  par  leurs  pairs,  ce  qui  impliquerait  une  justice  féodale  organisée 
dès  le  IXe  siècle.  Mais  M.  Guilhiermoz  ne  cite  —  et  pour  cause  —  aucun 
texte  à  l'appui  de  son  hypothèse.  Quant  à  FLACH  (op.  cit.,  t.  I,  pp.  231 
et  232),  il  parle  des  relations  étroites  existant  au  IXe  siècle  entre  les  vas- 
saux, qu'il  considère  comme  des  «  pairs  »,  et  il  voit  dans  ces  relations  étroites 
le  substratum  de  la  juridiction  du  suzerain  sur  ses  fidèles.  Mais  parmi  les 
textes  qu'il  cite  (op.  cit.,  p.  231,  n.  2;  p.  232.  n.  1  et  2),  il  n'en  est  aucun 
qui  concerne  la  justice. 

(2)  Boretius-Krause,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  337. 
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titiam  paraît  bien  établir  l'existence  d'une  juridiction  seigneu- 
riale. En  la  limitant  aux  contestations  entre  vassaux  d'un  même 
seigneur  ou  entre  seigneur  et  vassal,  elle  ne  serait  pas  incom- 
patible avec  les  textes  analysés  précédemment. 

Cette  interprétation  est  néanmoins  très  contestable:  la  phrase 
de  tête  ne  signifie-t-elle  pas  que  le  vassal  trouvera  auprès  de  son 
seigneur  l'observation  de  la  loi  et  de  la  justice,  comme  leurs 
ancêtres  trouvaient  auprès  de  leurs  seigneurs  la  même  obser- 
vation de  la  loi  et  de  la  justice  au  temps  des  prédécesseurs  de 
Charles  le  Chauve?  En  d'autres  termes:  le  seigneur  n'abusera 
pas  de  son  pouvoir  sur  son  vassal  (I). 

Cette  façon  de  comprendre  le  texte  est  rendue  fort  vraisem- 
blable par  la  seconde  phrase  de  l'article,  qui  permet  au  vassal 
de  réclamer  au  roi,  si  son  seigneur  suo  homini  contra  rectum  et 
iustitiam  fecerit:  c'est-à-dire,  pensons-nous,  quand  son  seigneur 
aura  agi  envers  lui  au  mépris  du  droit  et  de  la  justice  (2). 

Notre  enquête  est  terminée.  Quels  en  sont  les  résultats  ? 

Nous  avons  vu  qu'il  fallait  écarter  l'existence,  au  IXe  siècle, 
d'un  droit  de  juridiction  appartenant  au  seigneur  dans  les  con- 
flits entre  un  de  ses  vassaux  et  un  tiers. 

Toutefois,  si  ce  que  nous  avons  vu  ne  nous  permet  pas 
de  l'écarter  formellement,  rien  ne  nous  autorise  cependant  à 
fcroire  à  un  droit  de  juridiction  qu'aurait  possédé,  au  IXe  siècle, 
le  seigneur,  en  matière  de  conflits  entre  ses  propres  vassaux. 

A  la  question  que  nous  posions  au  début  de  cette  étude  :  «  Le 
seigneur  était-il,  dès  l'époque  carolingienne,  juge  de  son  vas- 
sal ?  »,  nous  donnerons  donc  une  réponse  négative. 


(1)  Il  abuserait  de  son  pouvoir  par  exemple  en  menaçant  son  vassal  de 
son  épée,  en  essayant  de  le  tuer,  de  le  frapper  avec  un  bâton,  en  tâchant 
de  le  réduire  en  esclavage,  de  lui  enlever  ses  biens  propres,  de  violer  sa 
femme  et  sa  fille,  en  commettant  adultère  avec  sa  femme,  en  ne  lui  prêtant 
pas  assistance  quand  il  le  peut.  Nous  empruntons  ces  cas  d'abus  de  pouvoir 
aux  dispositions  légales  prévoyant  les  circonstances  dans  lesquelles  le  vassal 
peut  quitter  son  seigneur  (Capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de  801-813,  c.  16; 
BoRETIUS-KraUSE,  op.  cit.,  t.  I,  p.  172  —  Fragment  d'un  capitulaire  attri- 
bué à  Charlemagne,  c.  8;  Ibid.,  t.  I,  p.  215). 

(2)  BEAUDOUIN,  op.  cit.,  pp.  98  et  99),  qui  ne  reproduit  que  la  première 
partie  du  texte,  conteste  également  que  celui-ci  puisse  servir  à  établir  1  exis- 
tence d'une  juridiction  seigneuriale  à  l'époque  carolingienne;  mais  il  arrive 
à  cette  conclusion  en  traduisant  iustitia  par  «  protection  »,  ce  qui  ne  résout 
pas  la  difficulté  de  legem. 


Un   Bruxellois,   soldat   de   l'Empire 


NOTES  DE  PSYCHOLOGIE  BRUXELLOISE 
par  M.  Charles  PERGAMENI 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


Adrien  van  Cutsem  —  baptisé  à  Pepinghen  le  1 8  février  1 726 
—  mourut  à  Bruxelles  le  24  juin  1810.  Il  avait  acquis  la  bour- 
geoisie en  cette  ville  le  15  juin  1764  (1). 

Deux  jours  après  cet  événement,  —  le  1 7  juin  1 764,  —  il  avait 
épousé  à  Bruxelles  (paroisse  de  la  Chapelle)  Elisabeth  van 
Passel.  Il  en  eut  six  enfants  dont  les  quatre  premiers  furent: 
Dorothée,  Philippe- Joseph,  Pierre  et  Joseph. 

Philippe- Joseph  (  1 768- 1 845  )  fut  un  médecin  célèbre  de 
Bruxelles.  Le  Moniteur  belge  (2)  lui  consacre  une  notice  élo- 
gieuse:  il  nous  rappelle  qu'il  fut  médecin  en  chef  de  l'hôpital 
Saint-Jean,  professeur  de  clinique  à  l'Université  de  Bruxelles, 
membre  de  l'Académie  royale  de  médecine  et  de  la  Commission 
médicale  de  la  province  de  Brabant  (3),  après  avoir  participé, 
pendant  les  premières  années  du  Régime  français,  à  l'adminis- 
tration de  la  municipalité  de  Bruxelles  (4).  Il  est  enterré  au 
cimetière  de  Laeken  (5). 

Le  quatrième  enfant  d'Adrien  Van  Cutsem,  Joseph,  frère  de 
ce  médecin,  est  précisément  celui  qui  fait  l'objet  de  cette  mono- 
graphie. 


(1)  Archives  de  la  Ville  de  Bruxelles,  registre  n°  3034,  folio   106. 

(2)  Premier  trimestre,    1845,  p.    542. 

(3)  Voir  aussi  le  Moniteur  belge  (1er  trimestre,    1845,   pp.   564  et  603;  4e  trimestre, 
p.  2600). 

(4)  WAUTERS,  Liste  par  ordre  chronologique  des  magistrats  communaux  de  Bruxelles 
depuis  1794  jusqu'en  1883. 

(5)  Nous  remercions  vivement  M.  E.  Colin,  chef  de  bureau  aux  Archives  communale» 
pour  les  notes  documentaires  qu'il  nous  a  fournies  sur  la  famille  van  Cutsem. 
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Joseph  Van  Cutsem,  baptisé  à  Bruxelles,  dans  la  paroisse  de 
Sainte-Gudule,  le  8  février  1773,  eut  une  vie  aventureuse  et 
reflétant  bien  les  conjonctures  auxquelles  il  fut  mêlé.  Elle  nous 
intéresse  aussi  parce  qu'elle  met  en  valeur  la  bourgeoisie  de  la 
ville  basse,  à  une  époque  très  effacée  de  l'histoire  de  cette  classe 
sociale. 

Par  l'étude  simultanée  de  biographies  bruxelloises,  relatives 
à  une  période  déterminée  de  l'histoire,  il  devient  aisé  de  recon- 
stituer —  dans  ses  traits  généraux  —  la  mentalité  des  groupes 
sociaux  dont  elles  constituent  des  types  caractéristiques.  C'est 
par  la  fréquentation  patiente  et  prolongée  des  milieux  bruxellois 
aux  diverses  époques  de  l'histoire  de  la  cité  que  l'on  est  en 
mesure  de  formuler  une  opinion  judicieuse  sur  la  psychologie 
de  Bruxelles.  Or,  pour  saisir  les  manifestations  de  l'opinion 
publique,  autrefois  comme  aujourd'hui,  mais  plus  encore  qu'au- 
jourd'hui, il  est  nécessaire  de  confronter  les  témoignages  les 
plus  divers  et  les  plus  contradictoires,  de  se  défier  toujours  des 
affirmations  et  des  communiqués  de  la  presse  officielle,  offi- 
cieuse, ou  pseudo-indépendante,  car  l'expérience  a  appris  que 
certaine  presse  n'exprime  jamais  complètement  les  opinions  de 
la  majorité  du  public,  lorsque  les  autorités,  quelles  qu'elles 
soient,  estiment  que  ces  opinions  ne  concordent  pas  avec  ce 
ou'il  est  convenu  d'appeler  la  moyenne  mesure  ou  les  néces- 
sités du  moment. 

Si  nous  pénétrons  dans  les  rangs  de  la  société  bruxelloise  du 
passé,  prémunis  contre  les  appréciations  officielles,  par  une 
salutaire  défiance,  avec  le  désir  de  nous  initier  aux  faits  et  gestes 
de  quelques  individualités,  choisies  au  hasard,  sans  nous  borner 
à  fréquenter  le  monde  officiel  qui  est  sensiblement  identique 
à  travers  toute  l'histoire,  nous  verrons  agir  des  Bruxellois  en 
chair  et  en  os,  et  nous  éprouverons  plus  aisément  leurs  émo- 
tions, comme  nous  comprendrons  mieux  leurs  aspirations,  que 
si  nous  demeurons  dans  la  sphère  des  abstractions. 

C'est  précisément  parce  que  ces  réflexions  me  sont  venues 
depuis  plusieurs  années  déjà  et  parce  que  je  leur  dois  des  inspi- 
rations révélatrices  qu'il  m'a  paru  intéressant,  à  l'aide  d'un 
exemple  pris  entre  beaucoup  d'autres,  d'étayer  sur  de  menus 
faits,  qui  sont  les  moellons  de  l'histoire,  la  thèse  qui  m'est  chère. 
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Le  curriculum  vitae  de  Joseph  van  Cutsem  est  mouvementé. 
Il  vaut  la  peine  d'être  rappelé  brièvement  (1): 

Lieutenant  au  2'  bataillon  de  chasseurs  belges  (2)  le  27  décem- 
bre 1792,  il  passa  successivement  au  5e  bataillon  de  tirailleurs 
(23  janvier  1794),  à  la  14e  demi-brigade  d'infanterie  légère 
(20  avril  1795),  à  la  lre  demi-brigade  d'infanterie  (28  février 
1796),  et  fut  promu  capitaine  le  19  avril  1797.  Il  fut  tué  au 
combat  de  Valls  (Catalogne)  (N.  de  Tarragone)  le  26  février 
1809. 

Il  fit  les  campagnes  de  1792,  1793,  1794,  1795,  1796,  1797, 
aux  armées  du  Nord  et  de  Batavie  ;  il  participa  à  celles  de  1 798, 
1799,  1800,  1801  dans  les  armées  de  Mayence,  du  Danube,  du 
Rhin,  d'Italie  et  d'observation  du  Midi;  en  1805-1806  et  1807, 
il  guerroya  à  Naples  et  en  Italie;  enfin  en  1808-1809  il  prit  part 
à  la  funeste  guerre  d'Espagne. 

En  maintes  circonstances,  il  se  conduisit  avec  bravoure.  Ses 
blessures  en  font  foi  :  dès  le  10  janvier  1795  il  recevait  un  coup 
de  feu  au  pied  gauche  au  passage  du  Wahal.  Il  se  distingua 
brillamment  en  plus  d'une  occasion,  puisque,  à  cette  époque 
imprégnée  d'héroïsme,  il  réussit  pourtant  à  obtenir  la  Légion 
d'honneur.  Sa  nomination  date  du  14  juin  1804.  Il  prêta  le  ser- 
ment de  légionnaire  le  8  août  de  la  même  année,  à  Aquaviva 
(Royaume  de  Naples) . 

La  proposition  dont  il  devait  être  l'objet  fut  établie  à  Tarente 
le  19  ventôse  an  XII  (10  mars  1804)  et  libellée  par  le  colonel 
Bourgeois  et  le  Conseil  d'administration  du  1er  régiment  d'in- 
fanterie légère,  dans  les  termes  suivants  :  «  Van  Cutsem  (Jo- 
seph) ,  né  à  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  le  8  février  1773, 
entré  au  service  en  1792,  etc.,  etc.,  le  3  prairial  an  II  (22  mai 
1794) ,  à  la  bataille  de  Tournai,  il  franchit  le  premier  les  retran- 
chements du  village  de  Templeuve,  suivi  seulement  de  quelques 
chasseurs,  il  force  l'ennemi  à  la  retraite  et  s'empare  d'une  pièce 
de  canon. 

»  A  la  tentative  du  passage  de  l'Aar  par  l'armée  du  prince 
Charles,  le  30  thermidor  an  VII  (17  août  1799),  à  Dillingen,  à 
la  tête  de  75  hommes,  il  soutint  les  efforts  de  l'ennemi  et  donna 


(1)  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre  de  la  République  (Etats  de  service). 

(2)  Cf.   Eugène  CRUYPLANTS  et  W.   AERTS,   Dumouriez   dans  les  ci-deoant  Pays-Bas 
autrichiens,  t.   II,   p.   529. 
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le  temps  au  bataillon  commandé  par  le  capitaine  Emerecht,  de 
venir  s'opposer  à  la  construction  de  deux  ponts,  qui  étaient  prêt» 
d'être  achevés;  il  se  distingua  dans  cette  action  et  contribua 
beaucoup  par  son  exemple  et  sa  fermeté,  au  succès  de  la 
journée. 

»  Le  jour  du  passage  de  la  Limmat  par  le  général  en  chef 
Masséna,  il  reçut  l'ordre  d'aller,  avec  4  compagnies  du  régi- 
ment, attaquer  un  camp  russe  gardé  par  environ  400  hommes. 
Il  charge  sur  l'ennemi,  s'empare  du  camp,  fait  prisonnier  un 
capitaine  russe  et  beaucoup  de  soldats,  prend  possession  de  tout 
le  bagage.  Il  poursuit  jusque  dans  son  second  camp  l'ennemi 
qui,  s'étant  rallié,  faisait  mine  de  résister;  il  l'attaque  avec 
impétuosité,  le  met  en  fuite,  lui  fait  quelques  prisonniers,  s'em- 
pare de  beaucoup  de  tentes  et  de  15  voitures  chargées  d'effets.  » 

Les  représentants  actuels  de  cette  branche  de  la  famille  con- 
servent, dans  leurs  archives,  un  document  intéressant  à  plus 
d'un  titre.  C'est  une  lettre  adressée  par  Joseph  van  Cutsem  à 
sa  soeur  Dorothée  :  nous  y  trouvons  des  détails  relatifs  à  la  cam- 
pagne de  Naples  ;  mais  ce  qui  mérite  surtout  d'être  souligné, 
c'est  la  correction  et  l'élégance  du  style  :  cependant  Van  Cut- 
sem, ne  l'oublions  pas,  est  un  Bruxellois  de  la  fin  du  18e  siècle; 
mais  sa  culture  ne  laisse  pas  d'être  supérieure  à  celle  de  ses  pairs 
Je  la  bourgeoisie  de  la  ville  basse.  Or  nous  savons,  pour  avoir 
fréquenté  assidûment  les  mémoires  et  archives  de  cette  époque, 
que  la  finesse  d'esprit  et  la  distinction  du  langage  ne  caractéri- 
saient guère  nos  concitoyens  d'il  y  a  plus  de  cent  vingt-cinq 
ans. 

L'armée  n'est  pourtant  pas,  que  je  sache,  en  temps  de  guerre, 
une  école  des  belles  manières  ni  un  milieu  favorable  à  l'éclosion 
de  sentiments  raffinés.  Pourquoi  ce  soldat  fit-il  exception  ?  Aussi 
bien,  je  suis  convaincu  que  ce  sont  les  événements  eux-mêmes 
qui  le  disent. 

Van  Cutsem  est  sorti  de  sa  petite  ville,  très  fermée,  aux 
horizons  assez  bornés,  jalouse  de  sa  qualité  de  cité  officielle  et 
traditionnaliste.  Il  a  parcouru  l'Europe  et,  grâce  à  sa  récep- 
tivité, il  a  recueilli,  au  cours  de  ses  déplacements,  des  leçons 
profitables.  Il  s'est  affiné  au  contact  de  la  culture  française  et 
des  milieux  français  :  loin  de  se  claquemurer,  loin  de  se  défier 
des  influences  exotiques,  il  a  «  ouvert  les  fenêtres  »  et  s'est  tout 
naturellement  perfectionné,  en  fréquentant  une  société  dont  la 
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brillante  civilisation  devait  agir  sur  lui  par  la  seule  vertu  de  sa 
supériorité.  Le  niveau  intellectuel  de  la  société  française  du 
XVIIIe  siècle  était  incontestablement  plus  élevé  que  le  nôtre 
à  cette  époque  ;  quiconque  a  «  vécu  »  dans  les  archives  et  la 
littérature  de  l'époque  le  reconnaîtra  sans  aucun  doute. 

Le  père  de  notre  héros  habitait  au  Marché  aux  Herbes,  à 
Bruxelles  ;  la  famille  Van  Cutsem,  qui  avait  toujours  tenu  un 
rang  très  honorable  dans  la  société  bruxelloise,  subit  cependant 
le  sort  commun  de  beaucoup  d'autres  sous  le  régime  autrichien 
et  ses  gestes  sont,  pendant  cette  période,  assez  effacés.  Je  ne 
fausserai  donc  point  la  réalité  historique  en  constatant  que  le 
milieu  dans  lequel  vécut,  enfant  et  adolescent,  Joseph  Van 
Cutsem  fut  celui  de  la  bourgeoisie  modeste  de  la  ville  basse. 

Or,  si  l'auteur  du  document,  auquel  j'emprunte  les  passages 
qui  vont  suivre,  apparaît  comme  supérieur  à  la  culture  de  ses 
pairs,  c'est  parce  qu'il  a  fréquenté  régulièrement  des  hommes 
plus  policés  et  plus  cultivés  que  lui  :  son  esprit  s'est  dégourdi 
et  la  courtoisie  de  ses  pensées  révèle  sûrement  l'empreinte  de 
la  politesse  à  la  française. 

Jugez-en  : 

Il  écrit  à  sa  sœur  de  Reggio,  le  2  avril  1806.  Et  voici  son 
préambule  :  «  Je  commence  à  me  reprocher,  ma  très  chère 
sœur,  d'avoir  laissé  s'écouler  plusieurs  jours  depuis  notre  arri- 
vée ici,  sans  que  je  m'occupasse  de  vous  tirer  de  l'inquiétude 
qu'à  mon  égard  vous  aura  donnée  l'expédition  de  la  Calabre 
que  nous  venons  de  terminer  ;  je  ne  dirai  pas  très  heureusement, 
car  j'ai  trop  à  cœur  la  perte  que  nous  y  avons  faite  de  mon  ami, 
M.  le  capitaine  Raeymaeckers,  de  Tirlemont,  qui  fut  tué  le 
6  mars  près  de  la  ville  de  Lago  Negro...  » 

Il  narre  ensuite  les  conjonctures  dans  lesquelles  fut  frappé  à 
mort  son  ami  tirlemontois  : 

«  Les  troupes  du  Roi  de  Naples,  Ferdinand  IV,  qui,  depuis 
notre  entrée  sur  le  territoire  de  son  royaume,  n'avaient  fait  que 
fuir  à  notre  approche,  ont  cru,  pour  l'honneur  des  armes  de 
leur  maître,  pouvoir  nous  attendre  dans  une  position  qu'elles 
auraient  dû  mieux  défendre  qu'elles  ne  l'ont  fait,  car,  à  toutes 
leurs  forces  et  malgré  l'avantage  de  la  position,  nous  n'oppo- 
sâmes d'abord  que  trois  compagnies  de  voltigeurs,  que  Monsieur 
Raeymaeckers  commandait,  et  qui  suffirent  seules  a  les  ébranler 
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tellement  qu'elles  nous  abandonnèrent,  dans  leur  fuite,  toute 
leur  artillerie  et  une  caisse  contenant...  2,000  piastres...  Tout 
allait  à  souhait  et  les  dangers  de  la  journée  paraissaient  passés, 
lorsque,  arrivés  près  de  la  ville  de  Lago  Negro,  nous  reçûmes 
une  décharge  de  mousqueterie  et  de  2  pièces  de  canon,  dont 
deux  coups  de  biscaïen  vinrent  frapper  mon  ami  qui  marchait 
à  la  tête  de  ses  voltigeurs  ;  ...  je  fus  le  trouver  pour  le  consoler 
et  j'eus  la  douleur  d'arriver  au  dernier  quart  d'heure  de  sa  vie 
et  d'être  témoin  de  son  décès...  » 

Il  raconte  ensuite  avec  exactitude  et  dans  une  langue  très 
correcte  les  opérations  militaires  qui  aboutirent  à  la  bataille  de 
«  Campo  Thenese  »,  dont  l'importance  fut  telle  que  l'on  a  pu 
dire  qu'elle  marqua  la  fin  de  la  campagne.  Puis  il  ajoute: 
«  Toute  l'expédition  de  la  Calabre  nous  a  coûté  mon  pauvre 
ami  Raeymaeckers,  deux  ou  trois  soldats  de  tués  et  une  ving- 
taine de  blessés.  » 

Mais  il  ne  se  borne  pas  à  rédiger  des  notes  de  guerre:  il 
s'abandonne  aussi  —  en  prenant  le  ton  familier  propice  à 
l'expression  de  sentiments  simples  et  très  sincères  —  à  des 
réflexions  personnelles  sur  les  événements. 

«  En  attendant  l'ordre  de  passer  en  Sicile,  que  nous  désirons 
ardemment,  nous  nous  occupons  à  promener  nos  regards  sur  ce 
petit  royaume  eue  le  Faro  de  Messine  sépare  oe  nous  et  qu'en 
ce  moment  tyrannisent  huit  mille  Anglais  qui  prétendent  y 
protéger  un  Roy  dont  l'existence  politique  ne  tient  plus  qu'à  la 
force  d'un  cheveu  et  que  leurs  machinations  ont  perdu. 

»  Nous  réfléchissons  aussi,  et  particulièrement  moi,  à  la  posi- 
tion où  nous  nous  trouvons.  Sans  la  paix,  comment  jamais  sortir 
d'ici  ?  Ce  n'est  plus,  ma  bonne  Dorothée,  le  Mont  Gothard  ou 
toutes  les  Alpes,  qui  nous  séparent,  mais  des  montagnes  dix 
fois  plus  difficiles  à  franchir  se  dressent  entre  nous.  De  l'avan- 
cement qui  pourrait  me  tirer  d'ici,  je  n'en  espère  pas  ;  je  ne 
suis  pas  du  nombre  de  ces  heureux.  Il  faut  prendre  son  mal  en 
patience...,  c'est  mon  pauvre  père  que  je  ne  reverrai  plus! 
Flattez-le  toujours  de  mon  prochain  retour  au  pays,  et  ne  lui 
dites  pas  que  je  suis  au  fond  de  la  maudite  Calabre...  Adieu,  je 
vous  embrasse  et  j'embrasse  mon  respectable  père  du  plus  pro- 
fond  de   mon  cœur. 

»   (S)   J.    VAN   CUTSEM, 

»  Capitaine.    lre  compagnie  de   carabiniers.  » 
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Ouvrons  une  parenthèse  relative  à  l'ami  de  Joseph  van  Cut- 
sem,  le  héros  tirlemontois  Louis  Raeymaeckers,  né  le  20  dé- 
cembre 1773  et  tué  à  l'ennemi  le  6  mars  1806  pendant  l'expé- 
dition française  de  la  Calabre,  sous  le  commandement  du  général 
Verdier. 

Sa  personnalité  serait  également  bien  curieuse  à  étudier  de 
près.  Le  7  juin  1805,  il  écrivait  d'Ancône  à  sa  famille  pour  lui 
confier  ses  impressions.  Je  détache  de  sa  lettre  le  passage  sui- 
vant : 

((  Les  habitants  du  pays  ne  paraissent  pas  être  fâchés  de  notre 
arrivée;  c'est  ici  comme  dans  le  reste  de  l'Italie:  point  de 
mœurs,  peu  de  religion,  mais  beaucoup  de  dévotion,  c'est-à-dire 
d'hypocrisie...  Les  rues  sont  suffisamment  éclairées  par  les 
madones.  Le  pape  a  donné  une  bulle  dans  laquelle  il  invite  son 
peuple  à  bien  recevoir  les  restaurateurs  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Il  faut  vous  observer  que  c'est  de  nous 
qu'il  parle...  »  Sa  lettre  se  terminait  par  cette  réflexion:  «  Veuil- 
lez aussi  me  rappeler  au  souvenir  de  tous  les  amis  auxquels  je 
souhaite  beaucoup  d'amusement  à  la  prochaine  Kermesse  de 
Tirlemont,  à  laquelle  je  désirerais  bien  assister.  »  Quant  à 
Joseph  Van  Cutsem,  il  annoncera  la  mort  de  son  ami  au  Maire 
de  Tirlemont  en  lui  fournissant  —  à  l'intention  de  la  famille  du 
défunt  —  les  détails  les  plus  circonstanciés  relatifs  à  ses  derniers 
moments.  Sa  lettre  débute  en  ces  termes:  «  Monsieur  le  Maire, 
le  rang  que  l'estime  publique  vous  a  donné  parmi  les  citoyens 
de  la  Ville  de  Tirlemont,  me  flatte  que  vous  daignerez  vous 
joindre  à  moi  pour  informer  la  famille  de  M.  Louis  Raeymaec- 
kers de  votre  ville,  de  la  perte  qu'elle  a  faite  en  sa  personne. 
Elevé  avec  lui  dans  les  collèges,  depuis  seize  ans,  courant  la 
même  carrière,  toujours  unis  et  bons  amis,  je  me  crois  plus 
particulièrement  que  tout  autre  dans  l'obligation  de  rendre  à 
ses  proches  ce  triste  message...  » 

Croit-on  qu'il  existait,  à  cette  époque,  beaucoup  de  Bruxel- 
lois capables  de  s'exprimer  avec  une  telle  aisance  ? 

*  * 

Joseph  Van  Cutsem  mourut  à  l'hôpital  militaire  ambulant  de 
la  division  de  Souham  le  26  février  1809.  Cet  événement  ne 
passa  pas  inaperçu,  ce  qui  est  un  fait  digne  de  remarque  à  une 
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époque  où  les  actions  d'éclat  sur  le  champ  de  bataille  étaient  à 
l'ordre  du  jour. 

Je  dis  que  le  fait  ne  passa  pas  inaperçu.  En  effet,  le  journal 
quotidien  YOracle,  publia,  dans  son  numéro  du  samedi  13  mai 
1809,  la  notice  suivante  consacrée  à  notre  compatriote: 

«  M.  Van  Cutsem,  de  Bruxelles,  chef  de  bataillon  au  1er  régi- 
ment d'infanterie  légère,  a  terminé  sa  carrière  au  champ  d'hon- 
neur, en  Catalogne,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  février.  » 
Puis,  après  les  condoléances  d'usage  adressées  à  la  famille  et 
aux  amis  du  disparu,  le  journal  ajoute  :  «  Voici  l'extrait  de  la 
lettre  écrite  par  M.  Bourgeois,  colonel  au  1er  régiment  d'infan- 
terie légère,  à  la  famille  Van  Cutsem  :  A  la  bataille  du  25  fé- 
vrier (1809)  le  brave  légionnaire  Van  Cutsem  à  la  tête  d'un 
bataillon  du  1er  régiment  d'infanterie  légère  dont  il  avait  le  com- 
mandement, reçut  une  balle  qui  lui  traversa  la  poitrine  de  part 
en  part  et  termina  sa  carrière  deux  jours  après  (1)  avoir  reçu  ce 
coup  mortel.  Cet  intrépide  militaire  était  aimé  et  estimé  de  ses 
chefs  et  de  ses  camarades.  Le  régiment  perd  en  lui  un  de  ses 
plus  habiles  et  meilleurs  officiers.  » 

* 
•  • 

Je  ne  veux  pas  exagérer  le  moins  du  monde  l'importance  de 
ce  vaillant  soldat  de  l'Empire,  ni  considérer  ses  états  de  service, 
quelque  brillants  qu'il  eussent  été,  comme  de  nature  à  lui  mé- 
riter une  stèle  commémorative.  Il  fit  honneur  à  nos  compatrio- 
tes ;  mais  de  nombreux  Belges  illustrèrent  les  armées  françaises. 
Néanmoins,  ce  que  je  tiens  à  souligner,  c'est  que  l'âme  collective 
d'une  population  telle  que  la  nôtre  est  composée  surtout  d'élé- 
ments empruntés  à  la  vie  de  ceux  qui  n'ont  pas  eu  l'occasion  de 
briller  au  tout  premier  rang,  ni  de  se  distinguer  grâce  à  leur 
fonction  sociale  en  vue,  grâce  encore  à  la  prééminence  que  leur 
assuraient  et  la  fortune,  et  la  naissance,  et  les  relations,  et 
parfois  aussi,  mais  pas  toujours  hélas  !  le  talent. 

Dès  lors,  il  est  indispensable  de  pénétrer  fréquemment  dans 
les  coulisses  de  la  vie  de  nos  ancêtres  de  deuxième  et  de  troi- 


(1)  Ce  fut  le  26  février  qu'il  mourut  et  non  le  27  comme  semble  le  faire  croire  cette 
réflexion. 
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sième  catégorie,  si  nous  nous  essayons  à  comprendre  la  menta- 
lité de  nctre  Ville  dans  le  passé  et  peut-être  aussi,  par  voie  de 
conséquence  logique,  dans  le  présent. 

Je  voudrais  accrocher  simplement  quelques  réflexions  à  cette 
menue  notice  documentaire  :  à  dire  vrai,  vous  l'avez  deviné, 
les  documents  que  j'ai  mis  en  œuvre  ne  devaient  être  que 
l'occasion  de  vous  communiquer  ces  réflexions. 

Si  Joseph  van  Cutsem,  comme  beaucoup  de  ses  concitoyens 
de  la  ville  basse,  était  resté  chez  lui,  s'il  avait  vécu  dans  le  cadre 
très  étroit  de  sa  ville  natale,  —  ville  provinciale  dont  l'essor  pro- 
digieux ne  devait  se  produire  que  dans  la  seconde  moitié  du 
XIXe  siècle,  —  ses  qualités  natives  n'eussent  pas  éclos.  Il 
serait  demeuré  l'un  des  représentants  innombrables  de  notre 
bourgeoisie  moyenne  d'il  y  a  cent  vingt-cinq  ans.  Mais  il  a 
voyagé  —  ce  qui  est  bien  ;  il  a  fréquenté  une  autre  société  plus 
évoluée  —  ce  qui  est  mieux.  Il  est  sorti  de  sa  gangue.  L'étin- 
celle fut  communiquée  au  feu  latent  qui  gisait  en  lui.  Il  rencon- 
tra l'occasion  propice  à  sa  propre  révélation.  De  nombreux 
Bruxellois  furent  dans  le  même  cas.  Il  se  dégourdirent  en  se 
réchauffant  au  chaud  soleil  de  la  Culture  latine  ;  ils  perdirent  de 
leur  allure  compassée  et  guindée,  au  contact  de  l'aisance  cor- 
diale et  naturelle  du  milieu  français. 

Un  phénomène  analogue  se  manifesta  dans  notre  vie  bruxel- 
loise à  l'époque  où  les  proscrits  du  coup  d'état  du  2  décembre 
1851  se  réfugièrent  chez  nous.  Leur  action  fut  très  profonde  :  la 
presse,  la  littérature,  la  conversation  s'en  ressentirent.  Le  niveau 
intellectuel  de  la  bourgeoisie  s'éleva  :  le  Bruxellois  devint  même 
un  assidu  des  conférences  littéraires  qui,  pour  la  première  fois, 
furent  organisées  dans  nos  murs. 

Le  terreau  était  excellent  ;  il  contenait  en  germe  de  merveil- 
leuses vertus  qu'une  longue  tradition  de  malheurs  y  avait  dépo- 
sées. Il  a  suffi  d'une  secousse  généreuse  pour  les  faire  jaillir. 
Plus  près  de  nous,  au  début  du  mois  d'août  1914,  n'en  fut-il 
pas  de  même  ?  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  eût  affirmé  sin- 
cèrement, alors  que  les  menaces  de  guerre  n'existaient  pas 
encore,  que  notre  pays  riche,  plantureux,  positif,  pratique,  rece- 
lait en  lui  des  réserves  d'héroïsme  telles  que  le  monde  entier  en 
serait  lui-même  étonné  ?  Qui  eût  osé  prétendre,  en  conscience, 
que  ce  pays  hostile  au  service  militaire,  abhorrant  la  discipline 
et  ses  exigences  restrictives,  fournirait  un  tel  lot  de  volontaires 
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et  acclamerait  l'armée  ?  On  n'a  pas  oublié  les  avatars  des 
retraites  militaires  d' avant-guerre  :  elles  furent  suspendues  pour 
éviter  des  contre-manifestations  populaires.  Or  tout  cela  s'éva- 
nouit subitement  sous  le  coup  de  l'infamie  allemande  et 
Bruxelles,  qui  résume  en  elle  les  qualités  moyennes  de  tout  le 
pays,  fut  électrisée  d'enthousiasme. 

Aussi  bien,  je  crois  pouvoir  conclure  en  ces  termes  :  la 
culture  latine  sous  le  régime  français  et,  à  notre  époque,  les 
événements  tragiques  fécondèrent  les  énergies  de  notre  popu- 
lation. Les  ressources  de  notre  cité  devenue  grande  capitale  se 
sont  accumulées  patiemment  :  aujourd'hui  plus  qu'autrefois, 
les  représentants  de  l'élite  ont  pris  conscience  du  rôle  que 
l'intérêt  collectif  leur  assigne  et  c'est  à  ce  réveil  que  «  l'atmo- 
sphère d'indolence  morale  dans  laquelle  Bruxelles  a  longtemps 
baigné  »  s'éclaircit  et,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  s'assainit. 

M.  des  Ombiaux  dans  la  monographie  qu'il  a  consacrée  à 
la  psychologie  de  Bruxelles  (1),  qui  présente  des  aperçus  très  ori- 
ginaux, sinon  toujours  exacts,  ni  toujours  impartiaux,  écrit  en 
guise  de  conclusion  :  «  La  guerre  a  créé  à  la  Belgique  une  sorte 
d'unité  dont  Bruxelles  pourrait  tirer  profit  suivant  les  circons- 
tances... Cette  unité  devrait  se  continuer  aujourd'hui  dans  l'ac- 
tion... pour  que  Bruxelles  soit,  non  seulement  aux  yeux  de 
l'étranger,  mais  aussi  pour  le  pays,  la  véritable  capitale,  c'est-à- 
dire  la  tête,  le  cerveau...  Pour  prolonger  cette  unité,  il  faudrait 
qu'une  volonté  puissante  ou  qu'un  sentiment  fort  réunît  en  un 
faisceau  bien  serré  les  talents  épars  et  empêchât  l'esprit  d'ému- 
lation, élément  de  progrès,  de  dégénérer  en  esprit  de  dénigre- 
ment, cause  de  stagnation  et  qu'enfin  une  éli*:e  consciente  de 
ses  devoirs  se  mît  à  défendre  les  hommes  de  talent,  non  seu- 
lement les  morts,  mais  aussi  les  vivants.  » 

La  forme  dubitative  et  conditionnelle  dont  use  l'auteur  de  ces 
lignes  paraîtra  à  certains  un  peu  déplaisante  :  elle  semble  déno- 
ter, dans  son  chef,  une  ignorance  relative  de  l'élite  bruxelloise 
de  l'heure  présente;  mais  ces  réserves  exprimées,  je  m'associe 
de  tout  cœur  à  ce  qu'il  écrit.  Quant  au  souhait  qu'il  formule, 
je  ne  crains  pas  de  m' abuser  en  affirmant  que  satisfaction  lui 
est  déjà  partiellement  accordée  dans  la  mesure  compatible  avec 
notre  tempérament  national. 


(1)    Psychologie    d'une   capitale:    Bruxelles.    —   Bruxelles,    Librairie    Moderne.    1921, 
p.   249. 
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Roland  DORGELÈS,   Saint-Magloire.    Albin  Michel,   éditeur,   Paris. 

Original,  extrêmement  vivant,  ce  roman  a  eu  une  rapide  fortune.  Le 
sujet,  pensons-nous,  en  est  donc  trop  connu  pour  mériter  plus  qu'une  brève 
mention  :  «  Saint-Magloire  »  (Magloire  Dubourg),  après  avoir,  pendant 
plus  de  trente  ans,  évangélisé,  à  titre  laïc,  les  nègres  d'Afrique,  se  croit 
appelé  à  accomplir  sa  mission  dans  le  village  industriel  de  Barlincourt, 
près  de  Paris.  Sa  parole  rugueuse  et  puissante,  au  service  d'une  doctrine 
étrange  mais  sévère,  déchaîne,  contre  son  attente,  de  graves  bouleverse- 
ments familiaux  et  sociaux.  Les  yeux  ouverts  sur  son  échec,  il  regagne 
l'Afrique,  éliminé  par  la  société  d'après-guerre  que,  loin  de  régénérer,  il 
n'a  fait  qu'énerver  un  peu  plus. 

Thèse  intéressante,  on  le  voit,  se  prêtant  à  de  touffus  développements, 
à  des  incursions  dans  tous  les  domaines  sociaux. 

Le  romancier  matérialise  ses  idées  en  faisant  agir  et  parler  d'innombrables 
personnages  de  troisième  et  de  quatrième  plan  même,  à  l'exemple  de  ceux 
qui  fourmillent  dans  les  œuvres  de  Balzac,  Zola,  Dickens  et  Paul  Adam. 
Ce  foisonnement  de  comparses  permet  à  M.  Dorgelès  de  réussir  pleinement 
la  partie  capitale  de  son  oeuvre  :  de  pénétrantes  études  sur  la  psychologie 
des  foules.  La  lecture  en  laisse  au  premier  abord  un  sentiment  d'enthou- 
siasme :  M.  Dorgelès  est  vraiment  un  maître  du  français  et  un  descriptif 
réaliste  :  nous  voyons  toutes  les  classes  sociales  s'agiter,  palpiter  au  verbe 
ardent  de  Saint-Magloire. 

La  peinture  de  ce  caractère  reste  cependant  incomplète.  Nous  n'en  attei- 
gnons que  l'extérieur,  l'action  de  sa  parole  sur  la  foule,  mais  M.  Dorgelès 
néglige  de  nous  décrire  le  mécanisme  psychique  de  l'animateur  du  livre. 
C'est  un  personnage  laissé  éternellement  dans  une  brume  que  nous  ne  pou- 
vons admettre  dissipée  par  quelques  déclarations  axiomatiques  de  l'auteur. 
Nous  ne  pouvons  non  plus  épargner  à  l'auteur  ce  reproche  en  affirmant  que 
la  pensée  du  saint  est  si  simple  qu'il  ne  trouve  jamais  matière  à  introspec- 
tion :  ses  longues  méditations  solitaires  ont  amené  en  lui  la  formation  d  un 
idéal  moral  et  social;  le  cours  des  événements  doit  l'obliger  à  mesurer  la 
portée  de  ses  interventions.  Jamais  de  retour  de  l'apôtre  sur  lui-même  qui  jette 
une  vraie  lumière  sur  les  mobiles  qui  le  font  agir  ou  sur  sa  sensibilité.  Ses 
doctrines  religieuses  sont  résumées  de  la  sorte  par  un  des  personnages  du 
roman  :  «  //  ne  faudrait  pas,  comme  certains  Vont  fait,  assimiler  cette 
croyance  à  la  doctrine  bouddhique.  Elles  sont  non  seulement  différentes  mais 
contradictoires.  En  effet,  la  doctrine  de  Çakia  Mouni  justifie  en  quelque  sorte 
toutes  les  inégalités  sociales,  puisqu'elle  prétend  que  la  place  occupée  par 
l'individu  dans  la  société  dépend  du  mérite  de  ses  actions  dans  les  existences 
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antérieures,  récompense  ou  châtiment,  tandis  que  Saint-Magloire  base  sa 
doctrine  sur  la  bonté,  l'entr'aide,  puisque  l'homme  ne  peut  pas  savoir  dans 
quelle  dépouille  son  âme  permanente  revivra  demain.  Si  nous  admettons 
cela,  devons  faire  régner  le  bonheur  universel,  afin  d'en  avoir  notre  part 
un  jour.  » 

Au  point  de  vue  social,  économique,  d'imprécises  réminiscences  des 
diverses  écoles  socialistes,  dont  l'impossibilité  de  réalisation  apparaît  pour- 
tant à  première  vue,  ont  tôt  fait  de  conquérir  la  masse  ignorante  et  idéaliste. 
Phénomène  illogique  mais  très  exactement  observé:  l'exemple  de  tant 
d'hérésies  prouve  toute  la  plausibilité  de  la  fiction  de  M.  Dorgelès  à  cet 
égard. 

Bientôt,  parmi  les  plus  déshérités,  se  crée  une  secte  aux  rites  étranges, 
aux   principes  éthiques  assez  ahurissants. 

De  telles  données  font  de  suite  prévoir  quels  seront  les  émois  et  les 
desseins  des  pouvoirs  constitués;  mais  l'on  s'imaginerait  difficilement  la 
précision  avec  laquelle  est  notée  la  courbe  tortueuse  des  pensées  profondes 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  maîtrise  avec  laquelle  M.  Dorgelès  peint  la 
foule  des  clercs,  magistrats,  ministres,  grands  patrons,  peureusement  émus 
devant  l'apôtre  révolutionnaire  et  craignant  un  éclat,  redoutant  de  faire, 
par  suite  d'une  action  précipitée,  un  martyr  de  Magloire  Dubourg,  le  lais- 
sant cependant,  sans  l'inquiéter,  faire  les  plus  violentes  sorties  à  l'église, 
en  pleine  séance  de  la  Chambre;  en  un  mot,  provoquer  des  scandales  dont 
la  portée  paraît  devoir  être  profonde  dans  les  masses.  Il  n'en  résulte  pour- 
tant rien,  car,  avec  une  habileté  infinie,  on  l'isole,  on  cède  devant  ses 
violences  de  parole.  Ainsi  sa  force  s'use,  son  prestige  moral  s'évanouit  et, 
heurtant  le  vide,  sombre  dans  le  ridicule.  En  sorte  que  le  peuple,  tout 
d'abord  fanatique  de  l'homme  auquel  quelques  «  miracles  »  ont  créé  une 
auréole,  finit  par  lui  attribuer,  tout  à  fait  à  tort  du  reste,  l'origine  des 
souffrances  nées  des  réactions  de  sa  primitivité  et  des  lacunes  du  statut  social 
moderne.  L'admiration  se  change  bientôt  en  une  dangereuse  fureur. 

Il  est  dans  ce  grouillement  de  personnages  dont  nous  suivons  les  diverses 
pensées  aux  tumultueux  réflexes,  quelques  types  qui  ont  été  campés  de 
façon  saisissante. 

Deux  pupilles  de  l'Assistance  publique,  Petit-Louis  et  sa  maîtresse,  sont 
le  sujet  d'une  pénétrante  étude  sur  les  «  sous-normaux  ».  Petit-Louis,  une 
parfaite  petite  gouape  bornée,  sur  qui  les  idées  n'ont  que  de  rares  mais 
intenses  prises,  devient  criminel  parce  qu'au  moment  psychologique,  une 
phrase  du  Saint,  mal  perçue,  lui  est  en  quelque  sorte  apparue  comme  la 
justification  naturelle  du  meurtre  de  la  veuve  Pelé,  la  patronne  de  sa  petite 
amie,  Julie  la  servante.  Parmi  les  péripéties  du  long  calvaire  de  ces  deux 
être,  il  faut  retenir  la  dernière  nuit  du  jeune  condamné  à  mort.  Saint- 
Magloire  lui  tient  compagnie  dans  sa  cellule  et  pour  lui  donner  de  l'espoir 
jusqu'à  la  guillotine,  lui  jure  qu'il  renaîtra,  en  se  basant  sur  son  hétérodoxe 
doctrine.  Toute  la  pathétique  émotivité  du  saint,  jusque-là  mal  définie, 
éclate  dans  ce  passage  à  la  fois  grand  et  original. 

La  victime  de  Petit-Louis,  la  vieille  bigote  hargneuse  et  sirupeuse, 
Mme  Pelé,   est  peinte  en  un  tableau  saisissant,  auprès  duquel  les  études  de 
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provinciales  de  Y  Enfant  à  la  Balustrade  et  de  la  Jeune  fille  bien  élevée 
de  Boylesve  n'apparaissent  que  comme  des  crayons  atténués.  La  dévotion 
ostentatoire  et  tatillonne  de  cet  être  desséché  et  mauvais  tourne  à  la  per- 
versité; ses  vertus  fleurent  le  rance.  M.  Dorgelès  a  réussi  là  un  portrait  que 
l'on  peut  heureusement  comparer  à  celui  du  père  Grandet.  Que  d'autres 
caractères  retracés,  de  façon  si  vivante  que  les  foules  composées  de  ces 
individualités  prennent  corps  avec  une  vigueur  singulière!  On  se  sent  forcé 
de  les  connaître,   de  les  suivre,  de  vivre  avec  eux  la  vie  de  province! 

M.  Dorgelès  n'est  pas  seulement  un  habile  psychologue,  c'est  un  descrip- 
tif consommé  :  ses  visions  de  cités  ouvrières,  de  milieux  bourgeois,  de  salles 
de   danse  procèdent  de   la  meilleure  école. 

L'extrait  un  peu  long  qui  suit  nous  semble  typique  à  cet  égard  :  un 
groupe  de  journalistes  interviewent  Saint-Magloire  : 

«  //  y  avait  là  le  petit  Pedro  qui  avait  été  de  toutes  les  révolutions...; 
Hardy,  ancien  photographe  devenu  journaliste,  qui  n'avait  l'air  de  rien 
savoir  et  qui  comprenait  tout;  Princet,  qui  dépensait  dans  ses  articles  bâclés 
en  chemin  de  fer...  plus  d' émotion...  qu'un  romancier  en  dix  volumes;  le 
vieux  Bellières,  dont  toute  la  notoriété  venait  de  ce  qu'il  avait  assisté  à 
91  exécutions  capitales...;  Bemheim,  le  rédacteur  du  «  Boulevard  »,  qui 
ne  pouvait  interviewer  les  gens  qu'une  fois,  s'amusant  à  les  déchirer  en 
petites  phrases  mordantes,  ses  yeux  impitoyables  ayant  tout  de  suite  saisi  ce 
qu'on  cachait  le  mieux;  Cassini,  sourd  comme  un  pot,  myope  comme  une 
taupe,  bavard  et  hurluberlu,  qui,  par  miracle,  s'y  retrouvait  tout  de  même 
dans  ses  notes  »;  puis,  après  ce  luxe  de  noms  propres,  cités  une  fois  pour 
toutes  et  rayés  presque  de  suite  ce  l'intrigue,  cette  synthèse  réellement  puis- 
sante du  journaliste  :  «  des  hommes  qui  devaient  parler  un  jour  de  métal- 
lurgie, le  lendemain  de  politique  étrangère,  s'émouvoir  aujourd'hui  sur  les 
Victimes  d'un  coup  de  grisou,  s'attaquer  le  lendemain  à  un  banqueroutier, 
et  traiter  tout  cela  au  débotfé,  sans  une  seconde  pour  se  recueillir,  sans 
documents,  ponctuant  leur  texte  de  ci  stop  »  télégraphiques,  pour  être  jugés, 
quelques  heures  après,  par  cinq  cent  mille  lecteurs,  dont  beaucoup  devaient 
connaître  ces  questions-là   mieux  qu'eux.  » 

Le  livre  fourmille  de  traits  semblables.  Si  à  d'aucuns  il  a  paru  inférieur 
à  la  première  œuvre  marquante  de  Dorgelès,  Les  Croix  de  Bois,  il  nous 
semble,  au  contraire,  avoir  une  plus  grande  valeur  objective  et  consacrer 
les  magistrales  qualités  d'observations  que  les  Croix  de  Bois  contenaient  en 
puissance.  Il  n'est  peut-être  pas  vain,  pour  conclure,  de  reparler  d  Henry 
Barbusse.  On  trouve  dans  les  œuvres  des  deux  écrivains  un  parallélisme 
curieux  :  tous  deux  eurent,  avant-guerre,  d'obscurs  débuts,  tous  deux 
créèrent  de  retentissants  romans  de  guerre,  construits  sur  des  plans  dif- 
férents :  le  souffle  de  la  révolution  et  de  l 'antimilitarisme  tord  en  un  rictus 
le  livre  de  Barbusse.  Dorgelès  reste  largement  humain,  parce  que  plus 
objectif.  Mais  tous  deux  sentent  la  nécessité  de  sonder  le  monde  d'après- 
guerre.  ClaA'é  devient  un  évangile  social,  plein  de  foi  rassérénée  :  le  livre 
d'un  leader  énergique.  Saint-Magloire,  au  contraire,  s'assombrit  d  un  pes- 
simisme profond  :  <i  II  n'y  a  rien  à  faire,    les  aubes   ne  se  lèveront  pas.  » 

R.-J.  L. 
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J.   G.   FRAZER,   Adonis.    (Traduction  par  Lady    Frazer,   Paris.    Geuthner 
1921.) 

Lady  Frazer  vient  de  traduire  en  français  l'ouvrage  de  son  mari  sur 
Adonis.  Quoique  cette  étude  ne  constitue  qu'une  partie  du  cinquième  volume 
du  célèbre  Rameau  d'Or,  on  saluera  avec  plaisir  l'apparition  de  cette 
excellente  traduction,  enrichie,  d'ailleurs  d'aperçus  nouveaux  par  lesquels 
M.  Frazer  renforce  son  argumentation  sur  plus  d'une  question  controversée. 

L'ouvrage  est  trop  connu  pour  que  nous  en  donnions  ici  un  compte, 
rendu  détaillé.  On  sait  l'emploi  systématique  que  M.  Frazer  fait  de  la 
méthode  comparative;  c'est  à  la  lumière  de  rites  analoguest  constatés  chez: 
les  peuples  les  plus  divers  qu'il  s'efforce  d'éclaircir  iês  problèmes  les  plus 
obscurs  que  soulève  l'étude  du  culte  d'Adonis,  et  cette  méthode  lui  permet 
d'ailleurs  d'examiner  et  d'élucider,  chemin  faisant,  une  foule  de  questions 
essentielles  de  l'histoire  religieuse;  on  admirera  par  exemple  dans  ce  traité 
l'explication  intéressante  que  fournit  M.  Frazer  des  célèbres  sculptures  de 
Boghazkeui,  la  capitale  hittite,  l'exposé  de  la  doctrine  de  l'auteur  sur  la 
prostitution  religieuse,  le  caractère  magique  de  l'ancienne  royauté  sémi- 
tique,   et   d'autres  sujets    également   importants. 

M.  Frazer  ne  se  dissimule  point  d'ailleurs  que  malgré  l'intérêt  primordial 
de  ses  recherches,  la  méthode  comparative,  à  elle  seule,  ne  conduit  jamais 
à  des  conclusions  décisives.  Les  solutions  qui!  propose  ne  sont  que  pro- 
visoires :  «  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  du  mythe  d'Adonis  et  des 
légendes  qui  l'associent  avec  Byblos  et  Paphos.  Une  discussion  de  ces 
légendes  nous  a  amenés  à  la  conclusion  que  chez  les  peuples  sémitiques 
d'une  époque  reculée.  Adonis,  le  seigneur  divin  de  la  cité,  était  souvent 
personnifié  par  des  rois-prêtres  ou  d'autres  membres  de  la  famille  royale, 
et  que  l'on  mettait  autrefois  à  mort  ses  représentants  humains,  soit  pério- 
diquement, soit  occasionnellement,  en  raison  de  leur  caractère  divin.  Nous 
avons  vu,  en  outre,  qu'en  Asie  Mineure,  certaines  traditions  et  certains 
monuments  semblent  conserver  les  traces  d'une  pratique  analogue.  Avec  le 
temps,  la  coutume  barbare  s'adoucit  apparemment  de  diverses  façons;  on 
substitua  par  exemple  une  effigie  ou  un  animal  à  l'homme,  ou  l'on  permit 
à  la  victime  de  s'échapper  indemne  après  un  simple  simulacre  de  sacrifice. 
Lçs  témoignages  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  proviennent  d  une 
variété  d'indications  éparses  et  souvent  ambiguës;  ils  sont  fragmentaires, 
ils  sont  incertains,  et  les  conclusions  qu'on  en  tire  se  ressentent  inévitable- 
ment de  la  faiblesse  des  fondements.  Lorsque  les  documents  sont  aussi 
imparfaits  qu'ils  se  trouvent  l'être  dans  cette  branche  de  notre  sujet,  l'écha- 
faudage d'hypothèses  doit  nécessairement  jouer  un  rôle  important  dans  toute 
tentative  de  reconstruction  et  d'interprétation  des  faits  épars.  Nous  laissons 
aux  chercheurs  futurs  le  soin  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  sont  justifiées 
les  explications   ici    proposées.  » 

Cette  parfaite  objectivité,  cette  modestie  ne  font  qu'ajouter  à  la  valeur 
de  l'ouvrage  de  M.  Frazer;  si  plus  d'une  question  reste  obscure,  l'immense 
érudition  de  l'auteur  et  les  rapprochements  ingénieux  qu'il  établit  ne  lais- 
sent point  que  d'avoir  fait  faire  à  tous  les  problèmes  qu'il  aborde  de  sérieux 
progrès;  ajoutons  que  l'ouvrage,  remarquablement  écrit,  est  d'une  lecture 
attachante  et  facile.  H.  K. 
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M.  C.  Burkitt,  Prehistory,  a  study  of  early  cultures  in  Europe  and 
the  mediterranean  Basin  (with  a  short  préface  op  l'Abbé  Breuil). 
XX  et  438  pp.  et  47  planches.  Cambridge,  University  Press,   1921. 

M.  M.-C.  Burkitt  est  chargé  depuis  peu  du  cours  de  Préhistoire  à  l'Uni- 
versité de  Cambridge.  Ce  livre  est  la  synthèse  de  son  enseignement.  L'auteur 
a  vécu  dans  le  centre  le  plus  actif  de  recherches  préhistoriques  :  l'Institut 
de  Paléontologie  Humaine  de  Paris,  il  y  a  complété  son  éducation  et  c'est 
M.  l'abbé  H.  Breuil  lui-même  qui  s'est  chargé  de  préfacer  l'ouvrage  de 
«on  disciple. 

M.  M.-C.  Burkitt  est  un  homme  heureux  :  il  a  vu  à  peu  près  toutes  les 
choses  qu'il  enseigne.  Ayant  beaucoup  voyagé,  il  a  visité  un  grand  nombre 
de  stations  préhistoriques  célèbres  de  l'Europe,  en  ramenant  souvent  des 
documents  inédits  dont  il  a  fait  profiter  ses  lecteurs.  C'est  ainsi  qu'il  publie 
de  curieuses  gravures  sur  roche,  peu  connues,  des  rives  du  lac  Onega 
notamment.  Le  titre  de  l'ouvrage  fait  prévoir  que  l'évolution  des  industries 
a  accaparé  toute  l'attention  de  l'auteur,  qui  ne  développe  guère  les  chapitres 
paléontologiques  et  stratigraphiques  des  recherches  préhistoriques. 

-Ce  livre  a  tant  de  qualités,  que  l'on  peut  se  risquer  à  y  relever  quelques 
petites  erreurs,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  Belgique:  les  couches 
de  Boncelles  appartiennent  à  l'oligocène  supérieur  et  non  pas  à  l'oligocène 
moyen.  Cette  remarque  ne  modifie  d'ailleurs  en  rien  les  conclusions  du 
chapitre,  où  il  est  question  de  Boncelles. 

Venant  à  un  moment  où,  dans  les  pays  de  langue  anglaise,  l'intérêt  pour 
les  études  de  préhistoire  est  de  nouveau  éveillé,  ce  manuel  connaîtra  le 
succès.  S'adressant  à  un  vaste  public  répandu  sous  toutes  les  latitudes,  il 
contribuera  certainement  à  provoquer  des  découvertes,  en  des  régions  qui 
n'ont  pas  encore  apporté  de  contribution  à  l'histoire  des  origines  de  l'Huma- 
nité.  V.  S. 


CHRONIQUE  UNIVERSITAIRE 


REELECTION   DU  RECTEUR 

M.  le  professeur  Charles  De  KEYSER  a  été  réélu  Recteur  de  l'Uni- 
versité pour  l'année  académique    1922-1923. 

1  * 

NOMINATION    D'UN    MEMBRE    PERMANENT 
AU   CONSEIL   D'ADMINISTRATION 

M.  le  professeur  Jean  SERVAIS  a  été  nommé  membre  permanent  du 
Conseil  d'Administration  en  remplacement  de  feu  M.  le  premier  Président 
Jules  Lameere. 

"  * 

*  * 

CONFERENCES   UNIVERSITAIRES 

Les    18,    19    et  20    mai,    M.   E.   GLEY,   professeur  de  physiologie  au 
Collège  de  France,   a  donné  trois  conférences  très  suivies  sur  : 
L'Etat  actuel  de  la  question  des  sécrétions  internes. 

M.  R.-A.  MlLLIKAN,  professeur  de  physique  à  l'Institut  de  Technologie 
de  Californie,  secrétaire  de  l'Académie  des  Sciences  de  Washington,  a 
donné  deux  conférences  sur  : 

L' Evolution  de  l'activité  intellectuelle   et  scientifique  aux  Etats-Unis 
les  6  et  7  juin;  et  six  conférences  sur  : 

Les  atomes  et  les  électrons 
du  jeudi  8  juin   au  mercredi   14  juin. 

A  l'issue  de  la  première  conférence  du  professeur  Millikan,  un  thé  avait 
réuni  à  l'Université  les  membres  du  Conseil  d'administration  et  du  corps 
professoral.  S.  Exe.  M.  Fletcher,  Ambassadeur  des  Etats-Unis,  avait  tenu 
à  honorer  cette  réception  de  sa  présence. 

* 

*  * 

MODIFICATION  A  LA  LOI  RELATIVE  AUX  ANCIENS 
COMBATTANTS 

Le  programme  pour  l'année  académique  1922-1923  contient  le  texte 
des  deux  dernières  lois  publiées  au  sujet  des  dérogations  à  la  loi  du 
10  avril  1890-3  juillet  1891,  relative  à  la  collation  des  grades  académiques. 
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DECES 


Depuis  quelques  mois,  l'Université  de  Bruxelles  a  été  cruellement  éprou- 
vée par  la  disparition,  dans  des  circonstances  toujours  douloureuses  et  par- 
fois tragiques,  de  plusieurs  de  ses  membres   les  plus  éminents  : 
MM.  Ernest  SoLVAY,  Membre  d'honneur  du  Conseil  d'Administration; 

Paul  ERRERA,  Vice-Président  du  Conseil  d'Administration,  profes- 
seur à  la   Faculté  de   Droit; 
Jules    LaMEERE,   Membre   permanent  du  Conseil  d'Administration; 
Eugène  HANSSENS,  Président  de  la  Faculté  de  Droit; 
S.    A.   S.    le  prince  Albert  DE   MONACO,    Docteur   honoris    causa 

de  la  Faculté  des  Sciences; 
Gustave  TOURNAY,  Agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine. 

* 

*  * 

PARTICIPATION   DE    L'UNIVERSITE 
A      DIFFERENTES      MANIFESTATIONS 

MM.  les  docteurs  A.  BRACHET  et  P.  VANDERVELDE  ont  représenté 
l'Université  aux  cérémonies  du  centenaire  de  la  Société  des  Sciences  médi- 
cales et  naturelles. 

—  M.  le  professeur  G.  FÎEUPGEN  a  représenté  l'Université  aux  fêtes  du 
VIIe  centenaire  de  la  fondation  de  l'Université  de  Padoue. 

* 

DEPART   DE   M.    LE   PROFESSEUR   JEAN    MASSART 
POUR  LE  BRESIL 

M.  le  professeur  Jean  MASSART,  accompagné  de  ses  assistants  MM.  A. 
NAVEZ,  P.  BRIEN  et  P.  LEDOUX,  s'est  embarqué  à  Anvers,  le  18  juillet, 
à   bord  du  steamer   Bagé,  à  destination  du  Brésil,  en  mission  scientifique. 

M.  le  docteur  Héger,  au  nom  du  Conseil,  a  adressé  à  M.  Massart  et 
à  ses  collaborateurs  ses  vœux  de   bon  voyage  et   de  pleine  réussite. 

*  * 

FACULTES  ET  ECOLES 
Faculté  de  Philosophie  et  Lettres.  —  MM.  Charles  Bekenhaupt 

et  L.-P.  Thomas,  chargés  de  cours,  ont  été  nommés  professeurs  ordinaires. 

FACULTÉ  DE  DROIT.  —  En  séance  du  10  juin,  le  Conseil  d'Adminis- 
tration  a  décidé   la  création  d'une  section   de  droit   maritime. 

Voici  la   composition  de   cette  section  : 

Droit  maritime  général  :  M.  Louis  Franck,  professeur  ordinaire.  —  Sup- 
pléant :  M.  Georges  Van  Bladel,  chargé  de  cours. 
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Droit  maritime  international  :  M.  Maurice  Bourquin,  professeur  à  l'Uni- 
versité. 

Assurances  maritimes  :  M.  Frédéric  Sohr,  chargé  de  cours. 

Avaries  communes  :  M.  Paul  Variez,  chargé  de  cours. 

Abordages  et  assistance  maritime  :  M.  Georges  Van  Bladel,  chargé  de 
cours. 

Technique  appliquée  au  droit  maritime  :  M.  A.  Bultinck,  chargé  de 
cours. 

Ont  été  élevés  à  l'ordinariat  :  MM.  E.  Soudan,  W.  Straetmans,  C. 
Hauchamps,  Ch.  Thomas,  Ch.   De  Jongh. 

M.  le  professeur  Maurice  Bourquin  a  été  nommé  titulaire  de  la  chaire 
de  Droit   public,  en  remplacement  de   feu  M.   Paul  Errera. 

M.  l'avocat  C.  Janssen  a  été  nommé  assistant  au  cours  de  droit  civil. 

FACULTÉ  DES  SCIENCES.  —  M.  V.  Van  Straelen  a  été  nommé  chef 
de  travaux  et  appelé  aux  fonctions  de  conservateur  des  collections  géolo- 
giques de  l'Université. 

MM.  A.  Navez  et  A.  Conard  ont  été  nommés  assistants  au  cours  de 
botanique;  M.   P.  Brien,  assistant  au  cours  de  zoologie. 

Le  mandat  d'assistant  de  M.  René  Crombez  a  été  renouvelé. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE.  —  MM.  les  chargés  de  cours  P.  Gérard  et 
N.   Wattiez  ont  été  élevés  à  l'ordinariat. 

—  M.  le  docteur  Langelez  a  été  nommé  titulaire  de  la  chaire  d'hygiène 
industrielle  et  professionnelle  au  doctorat  spécial  en  hygiène. 

—  M.  le  professeur  A.  Ley  a  été  désigné  pour  remplacer  M.  le  doc- 
teur Decroly  dans  son  enseignement  au  doctorat  spécial  en  hygiène  durant 
le  séjour  de  ce  dernier  en  Amérique. 

—  M.  le  docteur  E.  Rénaux  a  été  nommé  chef  de  travaux  de  bactério- 
logie. 

Le  Conseil  a  renouvelé  les  mandats  d'assistants  de  MM.  R.  Ley  et 
M.  De  Laet. 

Faculté  des  Sciences  appliquées.  —  M.  Jules  Leemans  a  été  nommé 

assistant  de  MM.   les  professeurs  Mineur  et  Brand  (exercices  de  mathéma- 
tiques et  de  mécanique). 

—  M.  Ernest  Stahel  a  été  nommé  assistant  de  M.  le  professeur  Piccard 
(laboratoire  des   mesures  physiques). 

—  M.  G.  Jochmans  a  été  chargé  du  cours  de  Technique  des  courants 
continus. 

Le  Conseil  d'Administration  a  également  autorisé  la  Faculté  de  créer, 
dès  l'an  prochain,  un  cours  facultatif  de  terminologie  technique  anglaise 
qui  sera  donné  par  M.   Jean  Willems. 

Le  plan  d'organisation  générale  de  l'Ecole  Polytechnique  prévoit  la 
création  du  poste  de  questeur,  représentant  de  l'Administration  centrale  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'administration  intérieure  et  la  surveillance  des  locaux 
du  Solbosch. 

Le  Bureau   a   nommé  à  ce  poste  M.   Paul  Van  Meenen. 

Ecole  des  Sciences  politiques  et  sociales.  —  M.  le  professeur 

G.   Heupgen  a  été  désigné  comme  titulaire  de   la  chaire  d'histoire   parle- 
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mentaire   et  législative  de  la  Belgique  devenue  vacante  par  la  démission 
de  M.   P.  Hymans. 

—  Ont  été  élevés  à  l'ordinariat  :  MM.  L.  De  Brouckère,  R.  Olbrechts, 
F.  Van  Langenhove,  S.   Chlepner. 

—  M.  Marcel  Vauthier  a  été  nommé  assistant  au  cours  d'institutions 
civiles  comparées. 

ECOLE  DE  COMMERCE.  —  M.  R.  Denucé  a  été  nommé  assistant  de 
M.  le  professeur  Appelman. 

•  * 

DISTINCTIONS 

La  Société  néerlandaise  de  Zoologie  (Nederlandsche  Wierkundige  Ver- 
eeniging)  fête  en  ce  moment,  sous  la  présidence  du  professeur  F.-V.  Van 
Bemmelin,  le  cinquantième  anniversaire  de  sa  fondation.  A  cette  occasion, 
elle  a  élu  un  certain  nombre  de  membres  honoraires  pris  parmi  les  biolo- 
gistes les  plus  en  vue  du  moment  :  O.  Abel  (Vienne),  M.  Caullery  (Paris), 
L.  Dollo  (Bruxelles),  B.  Grassi  (Rome),  Valentin  Hacker  (Halle),  Sydney 
J.  Hickson  (Manchester),  N.  Holmgren  (Stockholm),  T. -H.  Morgan  (New- 
York),   F.  Sarasin  (Bâle),   Joh.  Schmidt   (Copenhague). 

—  M.  G.  Heupgen,  qui  avait  représenté  l'Université  de  Bruxelles  au 
VIIe  centenaire  de  l'Université  de  Padoue,  a  été  nommé  docteur  honoris 
causa  de  cette  Université. 

—  M.  le  professeur  M.  Ansiaux  a  été  nommé  officier  de  l'Ordre  de 
Léopold. 

— M.   le  docteur  A.  Depage  a  obtenu  le  Prix  quinquennal  de  médecine 

1916-1920. 

—  M.  le  professeur  G.  Desmarez  a  été  nommé  membre  suppléant  de 
la  Commission  Royale  d'Histoire. 

—  Ont  été  promus  au  grade  de  chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold  : 
MM.   les  professeurs  F.  Van  Kalken,  Ch.  Pergameni,  E.  Zunz,  F.   Van 

der  Elsf« 

* 

INSTITUT  ROYAL  D'ETUDES  SUPERIEURES 

Piazza  S.  Marco,  2,  Florence. 

COURS  D'ETE  POUR  ETRANGERS 

Cours  théorique  et  pratique  de  langue  italienne,  du  16  août  au  30  sep- 
tembre. Droit  d'inscription  :  125  lires.  Pour  tous  renseignements,  s'adresser 
au  secrétaire  de  l'Institut,  à  Florence. 


La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Bas-Congo  au  Katanga  désire  enga- 
ger de  jeunes  médecins  pour  les  besoins  de  ses  services  au  Congo  belge, 
notamment  au  Katanga. 

Les  candidats  sont  priés  de  bien  vouloir  s'adresser  par  écrit  au  siège 
de  la   Compagnie,    10,  rue  Montagne  du  Parc,  à  Bruxelles. 
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